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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  590. 

Revendication.  —  Marchandises.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Gompte-conrant.  —  Convention.  —  Rejet 
de  l'action. 

Cass.,  Civ.,  25  mars  1885. 

Ne  peuvent  ttre  revendiqués  les  marchandises  et  effets  de  œm- 
merce  envoyés  à  un  failli,  lorsque,  d'une  part,  ces  marchandises 
e(  effets  ont  été  adressés  à  celui-ci  avec  indication  d'en  porter  la 
takur  au  crédit  du  compte-courant  de  Venvoyeur,  sans  affecta- 
tion spéciale  au  paiement  des  lettres  de  change  passées  à  V ordre 
d'un  tiers  et  que ,  d! autre  part ,  il  est  reconnu  en  fait  que  ledit 
envoyeur  était,  par  suite  de  compte-courant^  débiteur  envers  le 
destinataire  pour  avances  faites  par  ce  dernier  de  sommes  consi- 
dérables dont ,  d'après  la  convention  des  parties ,  il  devait  se 
libérer  soit  par  la  remise  de  traites  endossées  à  l'ordre  du  ban- 
quier destinataire,  soit  par  l'envoi  en  consignation  de  marchan- 
dises dont  le  prix  de  vente  devait  être  également  porté  au  crédit 
du  compte, 

Faillitcs.  —  Tome  V.  1 
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Les  marchandises  et  effets  expédiés  dans  ces  conditions  dm'cent 
être  considérés  comme  donnés  en  paiement  du  découvert  existant 
au  débit  du  compte  de  Venvoyeur,  et  par  conséquent  les  valeurs 
appartiennent  à  ce  titre  à  la  faillite  du  banquier.  (Corn.,  574.) 

(Lasalle  et  Hardoy  c.  faillite  Blacque  et  C^^.) 

1"  Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  les  traites  envoyées  par 
Hardoy  à  Blacque  et  Ci»  ont  été  adressées  à  ces  derniers  avec  indi- 
cation de  les  porter  au  crédit  du  compte-courant  de  Hardoy  chez 
Blacque,  et  sans  affectation  spéciale  au  paiement  des  lettres  de  change 
passées  à  Tordre  de  Lasalle  fils  ; 

Qu'une  pareille  décision  fondée  sur  l'interprétation  des  actes,  et 
sur  Tappréciation  de  la  volonté  des  parties  est  souveraine ,  et  qu'elle 
ne  peut  renfermer  la  violation  d'aucune  loi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  la  Cour  d'appel 
que  Hardoy  élait  par  suite  de  compte-courant  débiteur  de  sommes 
considérables  envers  Blacque  et  Ci®,  et  qu'aux  termes  des  conventions 
arrêtées  le  28  novembre  4876  entre  les  deux  maisons  de  commerce, 
Hardoy  se  libérait  des  avances  à  lui  faites  soit  par  la  remise  de  traites 
endossées  à  l'ordre  de  la  banque  Blaque  et  G>0,  soit  par  l'envoi  en 
consignation  de  marchandises  dont  le  prix  de  vente  devait  être  éga- 
lement porté  au  crédit  du  compte  ; 

Que  dès  lors ,  les  effets  de  commerce  envoyés  par  Hardoy  étaient 
à  considérer  comme  donnés  en  paiement  du  découvert  existant  au 
débit  de  son  compte,  et  que»  par  conséquent,  ces  valeurs  ont  pu 
être  reçues  à  ce  titre  par  le  syndic  de  la  faillite  de  Blacque  et  Ci*. 

D'où  il  suit,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  cités  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

2*  Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  marchandises  en- 
voyées par  Hardoy  à  Blacque  et  Ci®  ont  été  adressées  à  ces  derniers 
avec  indication  d*en  porter  la  valeur  au  crédit  du  compte-courant  de 
Hardoy  chez  Blacque,  et  sans  affectation  spéciale  auparavant  des 
lettres  de  change  passées  à  Tordre  de  Lasalle  fils; 

Qu'une  pareille  décision  fondée  sur  l'interprétation  des  actes  et  sur 
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rapprëciatîon  de  la  volonté  des  parties  est  souveraine ,  et  qu'elle  ne 
peut  renfermer  la  violation  d'aucune  loi  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  la  Cour  d'appel 
que  Hardoy  était,  par  suite  de  compte-courant,  débiteur  de  sommes 
considérables  envers  Blacque  et  Gi«  et  qu'aux  termes  des  conventions 
arrêtées  le  28  novembre  4876  entre  les  deux  maisons  de  commerce,  il 
se  libérait  des  avances  à  lui  faites,  soit  par  la  remise  des  traites  en- 
dossées à  l'ordre  de  la  banque  Blacque  et  O»,  soit  par  l'envoi  en  con' 
signation  de  marchandises  dont  le  prix  de  vente  devait  également  être 
porté  au  crédit  de  son  compte; 

Que  dès  lors,  les  marchandises  envoyées  par  Hardoy  étaient  à  con- 
sidérer comme  données  en  paiement  du  découvert  de  son  compte , 
avec  autorisation  de  les  prendre,  et  d'en  appliquer  le  prix  à  l'extinc- 
tion de  la  dette;  que,  par  conséquent,  lesdites  marchandises  ont  pu 
être  reçues  à  ce  titre  par  le  syndic  de  la  faillite  Blacque  et  Gîe; 

D'où  il  suit,  qu'en  statuant  qu'il  Ta  fait,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  textes  de  loi  cités  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Dq  25  mars  4885,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.];  MM.  Barbier,  pr. 
prés.;  Michaux-Beliaire,  ropp.;  Desiardins,  av,  gén.  (Goncl.  conf.); 
MoRiLLOT  et  Devin,  avocats. 

Observations.  —  En  ce  qui  concerne  la  revendication  par 
Tenvoyenr  de  traites  expédiées  avant  la  faillite  du  destina- 
taire et  reçues  par  celui-ci  après  le  jugement  déclaratif  pour 
être  passées  en  compte-courant,  il  est  hors  de  doute  que  Tac- 
tion  n'est  pas  recevable  quand  Tenvoyeur  est  débiteur  du 
compte  ;  car  dans  ce  cas  la  remise  des  effets  équivaut  à  un 
remboursement  et  le  syndic  a  certainement  qualité  pour  le 
recevoir,  puisqu'il  aurait  le  droit  de  l'exiger.  Il  n'en  pourrait 
être  autrement  que  si  l'envoyeur  était  créditeur  du  compte  ; 
car  alors  la  remise  des  effets  ne  serait  qu'une  avance  de  fonds 
que  le  syndic  ne  pourrait  consentir  ;  il  n'y  aurait  pas  trans- 
mission de  la  propriété  des  traites  et  la  revendication  en 
serait  possible.  Ajoutons  que  de  la  part  du  tiers-porteur,  l'ac- 
tion en  revendication  ne  pourrait  être  exercée  que  dans  le  cas 
où  il  existerait  à  son  profit  une  affectation  spéciale. 

Quant  à  la  revendication  des  marchandises  parvenues  au 
destinataire  après  la  déclaration  de  sa  faillite ,  la  même  dis- 
tinction doit  être  faite  et  les  mêmes  principes  appliqués  sui- 
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vant  que  le  destinataire  est  débiteur  ou  créancier  du  compte- 
courant.  S'il  est  créancier,  l'envoi  de  la  marchandise  est  à 
considérer  comme  un  paiement  que  le  syndic  a  qualité  pour 
recevoir.  Il  n'en  serait  différemment  que  si  les  marchandises 
avaient  été  envoyées  en  consignation  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire ,  selon  Thypo- 
thèse  prévue  par  l'article  575  G.  Gom.  Mais  du  moment  qu'il 
y  a  compte-courant  entre  les  parties ,  c'est  que  leur  intention 
a  été  de  se  transmettre  respectivement  toute  valeur.  Il  faut  en 
conclure  que  la  marchandise  envoyée  est  acquise  au  destina- 
taire, soit  par  l'expédition  elle-même,  soit  tout  au  moins  par 
la  réception  de  l'avis  de  cette  expédition,  et  que  dans  ces 
conditions,  à  moins  de  convention  expresse  contraire,  la 
vente  doit  avoir  lieu  pour  le  compte  du  destinataire. 

Art.  591. 

Société  anonyme.  —  Faillite.  —  Action  sociale.  —  De- 
mande en  nullité.  —  Actionnaire.  —  Syndic.  —  Mise 
hors  de  cause.  —  Appel.  —  Syndic  non  intimé.  — 
Irrecevabilité. 

Gass.,  Req.,  11  novembre  1885. 

L'actionnaire  (Vune  société  anonyme  déclarée  en  faillite  n*est 
pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  société  et,  comme 
conséquence ,  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  cette 
nullité,  cette  demande  n'étant  pas  fondée  sur  des  actes  préjudi- 
ciables au  demandeur  seul,  mais  intéressant  au  mime  degré 
tous  les  actionnaires  et  les  créanciers  de  la  société. 

Le  syndic  seul,  comme  représentant  de  la  masse,  a  qualité 
pour  exercer  une  pareille  action. 

Du  reste ,  ladite  demande  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour, 
lorsqu'elle  a  été  originairement  dirigée  contre  le  syndic  et  les 
administrateurs ,  et  que  le  syndic ,  ayant  été  mis  hors  de  cause 
en  première  instance,  n'a  été  intimé  en  appel  par  aucune  des 
parties  au  procès.  (Gom.,  443.) 


(Vattier  c.  Ordener  et  Goppens  de  Nortland.) 
Nous  avons  rapporté,  Journal  des  Faillites,  1884,  p.  327,  l'ar- 
rêt de  la  Gour  d'Orléans  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION.  5 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  et  tirés ,  ^un  de  la  vio^ 
lation  des  articles  4382,  4383  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  appli- 
cation  de  l'article  JU3  du  Code  de  commerce;  Vautre  de  la  violation 
des  règles  en  matière  â^intervention  et  de  la  fausse  interprétaUon 
ditdU  article  AA3  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  syndic  d'une  faillite  reprëeente  seul  la 
masse,  et  qu'il  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  intéressent 
cette  masse;  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
l'action  intentée  par  le  demandeur  avait  pour  objet  principal  de  faire 
déclarer  nulle  la  Société  générale  forestière,  et,  comme  conséquence, 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  cette  nullité;  que 
cette  action ,  telle  qu'elle  était  formulée,  n'était  pas  fondée  sur  des 
actes  préjudiciables  au  demandeur  seul,  et  intéressait  au  môme  degré 
tous  ies  actionnaires  et  les  créanciers  de  la  société  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  de  l'arrêt ,  que  le  Tribunal , 
après  avoir  donné  acte  au  syndic ,  mis  en  cause ,  de  ce  qu'il  s'en 
rapportait  à  justice ,  l'a  mis  expressément  hors  de  cause,  et  a  statué 
ensuite  sur  la  nullité  de  la  société  entre  les  autres  parties  seulement; 
qu'il  n'a  été  intimé  en  cause  d'appel  par  aucune  des  parties  au  procès  ; 
que,  par  suite,  en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  sa 
demande ,  et  en  infirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  27  décembre  4877,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faus- 
sement appliqué  ou  mal  interprété  les  textes  et  les  principes  ci-dessus 
invoqués  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  44  novembre  1885,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bé- 
DA&niDES,  prés.;  Rivière  ,  rapp,;  Petiton,  av,  gén.  (Gond,  conf.); 
MoRET,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  étend  aux  actioDnaires  la 
jurisprudence  suivie  par  la  Chambre  civile  à  l'égard  des 
créanciers  (Cass.,  21  décembre  1875,  D.,  77.  1.  17;  S.,  79.  1. 
97).  Elle  pose  en  règle  que  dans  le  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété,  actionnaires  et  créanciers  sont  également  sans  qualité 
pour  exercer  individuellement  Faction  en  nullité,  une  telle 
action  intéressant  la  masse  représentée  par  les  syndics.  On 
peut  consulter  en  sens  contraire  une  note  de  M.  Labbé,  sous 
l'arrêt  du  21  décembre  1875  précité,  Sirey,  loc,  cit,,  et  infrà, 
p.  7,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Il  ne  reste  donc  aux  înté- 
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ressés,  actionnaires  ou  créanciers,  qu'une  ressource;  c'est 
d'user  des  droits  que  leur  donnent  les  articles  466  et  467  C. 
Gom.,  c'est-à-dire,  de  s'adresser  au  juge-commissaire,  et  de 
demander,  au  besoin,  la  révocation  du  syndic.  Ressource  illu- 
soire, comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  nos  obser- 
vations sous  l'arrêt  d'Orléans  (Voy.  Journal  des  Faillites,  1884, 
p.  331).  Pour  nous,  nous  inclinerions  à  penser  que  l'action- 
naire comme  le  créancier  peut  demander  cette  nullité  dans  la 
limite  de  son  intérêt  personnel,  par  application  de  l'article 
1382  C.  Civ.  Mais  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  deman- 
deur en  nullité  doit  agir  contre  le  syndic,  et  que,  si  celui-ci 
demande  sa  mise  hors  de  cause  et^l'obtient,  il  doit  être  intimé 
en  cause  d'appel  pour  que  la  question  de  nullité  soit  tranchée 
vis-à-vis  de  lui.  A  ce  point  de  vue,  l'arrêt  rapporté  nous  paraît 
irréprochable,  quand  il  décide  que  le  syndic  n'ayant  pas  été 
appelé  au  procès  devant  la  Cour,  la  demande  en  nullité  n'était 
plus  recevable.  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  en 
vertu  duquel  la  partie  à  qui  fait  grief  une  disposition  d'un 
jugement  susceptible  d'appel  n'est  plus  admise  à  demander 
devant  la  Cour  la  réformation  de  cette  disposition ,  lorsqu'elle 
n'en  a  pas  relevé  appel  en  intimant  la  partie  qui  en  bénéficie. 

Art.  592. 

Société  en  commandite.  —  Faillite.  —  Créance  per- 
sonnelle au  failli.  —  Charge  de  l'apport.  —  Oppo- 
sition à  la  masse. 

Cass.,  Req.,  5  août  1885. 

Peut'on  opposer  à  la  masse  de  la  faillite  d'une  société  en 
œmmandite  une  créance  personnelle  au  faiUi,  antérieure  à  la 
constitution  de  la  société,  sous  prétexte  qu'elle  est  devenue  so- 
ciale, alors  que  cette  créance  grève  un  apport  déclaré  franc  de 
charges  dans  les  statuts  publiés? 


(Chavaux  c.  Paratgé  et  Lalande.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
l'admission  des  deux  pourvois  formés  par  les  syndics  de  la 
faillite  des  sieurs  Chavaux  et  C*°,  contre  deux  arrêts  de  la 
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Coar  d'appel  de  Toulouse  du  29  janvier  1885,  rendus  au  profit 
des  sieurs  Paratgé  et  Lalande  et  C".  MM.  Alméras-Latour  , 
cofu.  day.y  prés.;  Riviërb,  rapp.;  Pbtiton,  av.  gén.  (Concl. 
conf.);  Darestb,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  593. 

Société  anonyme.  —  Faillite.  —  Action  sociale. 
—  Responsabilité.  —  Actionnaire. 

Cour  de  Paris,  6  mai  1885  (1"  Ch.). 

S*ti  est  de  principe  que  Vaction  sociale ,  pendant  V existence 
d^une  société  anonyme,  réside  dans  les  assemblées  générales 
statutairement  et  légalement  constituées ,  de  mime  qu,*eUe  appar- 
tient au  liquidateur  ou  au  syndic  après  la  mise  en  liquidation 
ou  la  déclaration  de  la  faillite ,  il  est  non  moins  certain  et  juri- 
dique que  les  associés  peuvent  exercer  cette  action  ut  singuli^  cha- 
cun dans  la  limite  de  son  intérêt  personnel. 

Il  cesse  toutefois  d'en  être  ainsi  toutes  les  fois  que  ladite  ac- 
tion a  été  épuisée  soit  par  les  assemblées  générales  pendant  le 
fonctionnement  de  la  société,  soit  par  le  liquidateur  après  la 
mise  en  liquidation,  soit  par  le  syndic  après  la  déclaration  de 
faiUite.  

(Durand  et  autres  c.  Administrateurs  de  la  C^^  des 
chemins  de  fer  des  Charentes.) 

Arrêt. 
La  Coub,  —  Considérant  que ,  contrairement  à  ce  qui  a  été  décidé 
par  les  premiers  juges ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  divers 
griefis  invoqués  par  les  appelants  à  l'appui  de  leur  demande  et  de  re- 
chercher ceux  d'entre  ces  griefs  qui  donneraient  naissance  à  une  ac- 
tion sociale,  alors  que  les  autres  serviraient  de  base  à  une  action 
purement  personnelle;  qu'en  effet,  s'il  est  de  principe  que  l'action 
sociale,  pendant  l'existence  d'une  société,  réside  dans  les  assemblées 
générales,  statutairement  et  légalement  constituées,  de  môme  qu'elle 
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appartient  an  liquidateur  on  an  syndic  après  la  mise  en  liquidation  on 
la  déclaration  de  faillite ,  il  est  non  moins  certain  et  juridique  qne 
chaque  associé  peut  exercer  cette  action ,  ut  singuli,  dans  la  limite 
de  son  intérêt  personnel ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  point  été  épuisée 
soit  par  les  assemblées  générales  soit  par  le  liquidateur  ou  le  syndic  ; 
que ,  dès  lors  que  l'action  des  appelants  tendant  à  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  par  eux  personnellement  éprouvé  du  fait  des  inti- 
més ,  pris  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  des  Charentes ,  est ,  en  droit ,  recevable,  que  les  griefs  sur 
lesquels  elle  repose  aient  causé  préjudice  à  la  société  prise  comme 
ôtre  collectif ,  on  à  quelques-uns  seulement  de  ses  membres;  qu'il  y 
aura  lieu  simplement  pour  la  Cour,  en  examinant  chacun  des  griefs 
invoqués  par  les  appelants ,  de  rechercher  si  l'action  sociale  nais- 
sant de  quelques-uns  d'entre  eux ,  n'a  pas  été  légalement  épuisée. 

(Le  reste  sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  6  mai  4885,  Cour  de  Paris  (4re  Gh.) ;  MM.  PÉRiviEa,  pr.  prés.. 
MAiruEL,  av.  gén.;  Gouteau,  Lente  et  Duribr,  avocaU. 

Observations.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  de 
l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  ci-dessus  rapporté,  p.  4 , 
avec  lequel  elle  est  d'ailleurs  en  complète  opposition.  Voy.  à 
cet  égard  nos  observations,  p.  5.  On  peut  encore  consulter 
dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  30  juin 
1883,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  477. 

Art.  594. 

Clôture  pour  insulfisance  d'actif.  —  DesBaisissement. 

—  Créancier  postérieur. 

Cour  de  Paris,  27  novembre  1885. 

Le  jugement  qui  prononce  la  clôture  (Tune  fatUite  pour  inr- 
suffisance  d'actif  ne  met  pas  fin  à  Vétat  de  faillite.  Le  failli  reste 
donc,  après  le  jugement  de  clôture  comme  avant,  sous  l'empire 
du  dessaisissement  prononcé  par  V article  443  C.  Com.,  et  ce 
dessaisissement  s'applique  mime  aux  biens  qui  pourraient  lui 
échoir  postérieurement  à  cette  clôture. 

Les  créanciers  de  la  faillite  sont  fondés  à  se  préoaJ^ir  de  Var- 
tide  443  C.  Com.,  pour  faire  tomber  les  actes  par  lesqu^  le 
failli  aurait  diminué  leur  gage ,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
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qm  le  nf'ndie  aurait  teul  qftalUé  pour  exercer  un  pareil  droit 
après  réouverture  des  opérations  de  la  faillite. 

Les  biens  acquis  par  le  failli  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  devenant  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  le  créan- 
cier postérieur  à  la  faillite  n'est  que  le  créancier  personnel  du 
faiUi,  et  il  ne  peut  profiter  des  dispositions  de  Varticle  443. 
(Corn.,  443,  527.)  

(Lemazurier  et  Lemesliers  c.  ÂDloine  et  Binet.) 

Le  98  juillet  1884,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  : 

Le  Teibunal,  —  Attenda  que  Antoine  avait  été  dëclarë  en  faillite 
par  jugement  du  25  mars  4876 ,  et  qu'un  jugement  du  44  mai  suivant 
avait  prononce  la  clôture  des  opérations  de  faillite  pour  insuffisance 
d'actif; 

Attendu  que  la  créance  de  Lemesliers  résulterait  d'engagements 
pris  par  Antoine ,  quatre  ans  au  plus  après  la  date  du  jugement  qui 
l'a  déclaré  en  faillite;  que  Lemesliers  n'est  donc  pas  au  nombre  des 
créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite  ; 

Et  attendu  que  si,  d'après  l'article  443  du  Gode  de  commerce,  le 
jugement  déclaratif  emporte  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens,  cette  disposition  a  évidemment  pour 
objet  de  protéger  les  créanciers  de  la  faillite  contre  tous  les  actes  faits 
par  le  failli ,  et  de  réserver  son  actif  pour  le  paiement  de  leurs  créan- 
ces; que  cet  actif  leur  est  ainsi  réservé  à  l'exclusion  de  ceux  envers 
qui  le  failli  se  serait  engagé  depuis  le  jugement  déclaratif;  que  la 
règle  du  dessaisissement  n'a  donc  pas  pour  but  de  protéger  les  créan- 
ders  de  cette  dernière  classe  et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par 
eux;  que  Lemesliers  n'est  donc  pas  fondé  par  ce  nouveau  moyen  à 
demander  la  nullité  du  partage  dont  s'agit  ; 

A  l'égard  des  conclusions  tendant  à  la  nullité  du  transport  fait  à 
Binet: 

Attenda  que  l'acte  de  partage  du  6  août  4884,  intervenu  après  un 
jugement  de  séparation  de  biens,  qui  avait  été  lui-môme  précédé 
d'une  procédure  prolongée  par  la  résistance  d'Antoine,  attribue  à 
eelui-ci  une  part  de  l'actif  restant  après  le  paiement  des  dettes  con- 
Does;  qu'en  présence  de  cet  acte,  Binet  a  pu  croire  qu'il  n'existait 
pas  d'autre  créancier  que  ceux  qui  s'étaient  fait  connaître  et  qu'il 
a'est  pas  prouvé  qu'il  ait  concouru  à  une  fraude,  en  acceptant  le 
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transport  de  l'actif  net,  dont  Antoine  était  attribataire;  qa'il  n'est, 
d'ailleurs ,  pas  établi  que  cet  acte  soit  simulé; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  motifs  déjà  exposés  que  Le- 
mesliers  n'est  pas  fondé,  pour  faire  annuler  cet  acte,  à  invoquer  le 
dessaisissement  résultant  de  la  faillite  d'Antoine; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  laits  qui  précèdent  qu'il  y  a  lieu  de 
valider  les  saisies-arrôts  pratiquées  par  Lemesliers  contre  Antoine, 
sauf  reflet  du  transport  consenti  à  Binet,  et  sous  la  réserve  de  tout 
obstacle  pouvant  résulter  de  l'insaisissabilité  de  tout  ou  partie  des 
valeurs  étant  aux  mains  du  tiers  saisi;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  main- 
levée de  celles  pratiquées  contre  la  dame  Antoine  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonnes  et  valables,  sauf  l'effet  du  transport 
de  Binet  et  sauf  l'insaisissabilité  de  tout  ou  partie  des  valeurs  exis- 
tant aux  mains  du  tiers  saisi,  les  saisies-arrôts  pratiquées  à  la  requête 
de  Lemesliers  contre  Antoine  ;  dit,  en  conséquence,  que  les  sommes 
dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur  envers  Antoine, 
seront  versées  à  Lemesliers  en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence 
de  sa  créance  en  principal  et  accessoires. 

Appel. 

Arrêt. 

Là  Cour,  —  En  ce  qui  concerne  Lemesliers  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dessaisit  le  failli  de  tous  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite; 
que  ces  biens  deviennent  le  gage  des  créanciers  de  la  faillite,  et  que 
le  failli  ne  peut  y  porter  atteinte  par  aucun  acte  postérieur  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  tiers  envers  lesquels  le  failli  s'oblige  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  ne  peuvent  se  faire  payer  sur  lesdits  biens 
aussi  longtemps  que  l'union  des  créanciers  de  la  faillite  n'est  pas  dis- 
soute par  la  liquidation  totale;  que,  d'autre  part,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  laisse  subsister  tous  les 
effets  du  dessaisissement  et  que  ce  dessaisissement  étant  institué, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  profit  exclusif  des  créanciers  de  la 
faillite,  ceux-ci  ont  seuls  qualité  pour  s'en  prévaloir  après  comme 
avant  la  clôture  des  opérations;  qu'ainsi  Lemesliers,  envers  qui  le 
failli  s'est  engagé  depuis  le  jugement  déclaratif  et  la  clôture  des  opé- 
rations, est  créancier,  non  de  la  faillite,  mais  du  failli  personnellement 
et  sa  créance  étant  non  avenue  au  regard  de  la  faillite,  il  est  sans 
qualité  pour  attaquer  en  vertu  de  l'article  443  du  Code  de  commerce, 
les  actes  que  son  débiteur  a  passés  avec  des  tiers  depuis  la  clôture 
des  opérations;  qu'autrement,  et  si  les  engagements  contractés  par  le 
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failli  depuis  la  clôture  des  opérations  étaient  frappés,  non  d'une  nul- 
lité relative,  mais  d'une  nullité  absolue  comme  le  soutient  Lemes- 
liera,  la  créance  de  Lemesliers  serait,  elle  aussi,  radicalement  nulle  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

DaS7  novembre  4885,  Cour  de  Paris;  M.  Faubs-Biguit, préf. 

Art.  595. 

I.  CSommerçant.  ~  Militaire.  —  Cantine.  —  Dépôt  de 

bilan.  —  Jugement  dédaratii. 
n.  Femme  mariée.  —  Gantinière.  —  Autorisation  mari- 
tale. —  Jugement  déolaratil. 

Cour  de  Paris,  18  décembre  1885. 

Le  militaire  90Ui  les  drapeaux  ne  pouvant  exercer  le  Corn- 
merce  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  comme  cantinier,  alors  que 
(fe$t  à  sa  femme  que  V autorité  militaire  a  donné  V autorisation 
de  tenir  une  cantine,  bien  qu*il  ait  lui-m^me  déposé  son  bilan; 

La  femme  mariée  qui  a  exercé  le  commerce  de  cantiniire, 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  militaire  ^  au  vu  et  su  de  son 
mari,  doit  être  considérée  comme  autorisée  Uicitement  par  ce 
dernier,  et  peut  être  déclarée  en  faillite.  (Com.,  437.) 


(Cherbuy  c.  époux  Bresson.) 

Le  31  janvier  1885,  le  Tribunal  de  commerce  d'Auxerre  a, 
sur  requête,  déclaré  en  faillite  la  dame  Bresson,  cantinière 
au  46*  régiment  de  ligne. 

Sur  son  opposition,  le  26  février  1885,  nouveau  jugement 
ainsi  conçu  : 

Lb  Tribonàl,  ^  Attendu  que  la  femme  Bresson  soutient  que  c'est 
son  mari  qui  est  commerçant;  que  toutes  les  factures ,  pour  fourni* 
tnres  faites,  sont  en  son  nom,  qu'elle  n'a  jamais  traité  avec  aucun 
commerçant ,  et  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  déclarée  en  état  de  fail- 
lite; qu'en  un  mot,  c'est  son  mari  seul  qui  exerçait  le  commerce; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  le  Tribunal,  de  rechercher  dans  quelles 
conditions  la  dame  Bresson  exerçait  le  commerce  et  si  son  titre  de 
cantinère-vivandière  peut  la  ranger  dans  la  catégorie  des  commer- 
çants faisant  des  actes  habituels  de  commerce  et  les  rendant  par  cela 
aème  justiciables  du  Tribunal  de  commerce  et  pouvant  être  déclarée 
ea  état  de  faillite  ; 
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Attendu  que,  sur  ce  point,  le  passif  de  vingt-cinq  mille  francs, 
dus  à  des  négociants,  pour  fournitures  de  marchandises  consommées 
dans  la  cantine ,  ne  peut  laisser  aucun  doute  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  établi  que  le  sieur  Bresson 
Joseph  est  soldat  sous  les  drapeaux  et  ne  pouvait  exercer  le  com- 
merce; que  le  titre  de  cantinière-vivandière  a  été  conféré  à  sa  femme 
seule,  qui  pouvait  tenir  la  cantine;  qu'il  est  donc  constant  que  Bres* 
son ,  en  laissant  sa  femme  demander  Tautorisation  d'ôtre  cantinièpe , 
lui  a  bien  donné  tacitement  l'autorisation  d'exercer  le  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  concours  de  faits ,  de  sa  présence  chez 
certains  fournisseurs,  notamment  chez  Gherbuy,  boucher,  et  autres , 
du  nom  seul  de  M^no  Bresson  sur  la  voiture  portant  «  Mn^e  Bresson, 
cantinière,  »  que  le  commerce  fait  par  M>&o  Bresson  était  bien  en  son 
nom  ;  que  l'autorité  militaire  n'a  jamais  entendu  donner  son  autorisa- 
tion de  tenir  une  cantine  qu'à  Mn>«  Bresson  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  tirer  un  argument  en  faveur  de  Mme 
Bresson ,  si  le  sieur  Bresson  a  cru  devoir  faire  le  dépôt  de  son  bilan 
et  par  ce  fait  se  reconnaître  comme  exerçant  seul  le  commerce,  il 
n'en  est  pas  moins  laissé  à  l'appréciation  des  magistrats  d'examiner 
et  de  rechercher  si  dans  l'espèce  la  dame  Bresson  a  été  tacitement 
autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce ,  et  si  elle  s'est  livrée  à 
des  opérations  commerciales  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Bresson  a  bien  autorisé  tacitemedl 
sa  femme  à  exercer  le  commerce  de  cantinière,  et  qu'elle  a  exercé 
le  commerce  ; 

Par  ces  motifs ,  maintient  la  déclaration  de  faillite. 

Sur  l'appel  des  époux  Bresson. 

Arrêt. 
Là  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  48  décembre  4885,  Cour  de  Paris  (3e  Gh.);  MM.  Brbssbllb  , 
prés.;  Bertrand,  av.  gén.;  Flognt  etLAvoLLBS,  avocats. 

Observations.  —  Une  personne  incapable  légalement  de 
faire  le  commerce  ne  peut,  bien  qu'en  fait  elle  fasse  du  com- 
merce sa  profession  habituelle ,  être  déclarée  en  faillite  :  il 
en  est  ainsi  notamment  du  mineur  non  régulièrement  auto- 
risé, V.  Paris,  2  juin  1885,  Journal  des  Faillites,  1885,  p. 
321,  de  la  femme  mariée  non  pourvue  de  l'autorisation  de 
son  mari,  V.  Gap,  22  oct.  1881,  Journal  des  Faillites,  1882, 
p.  130  et  nos  observations;  1884,  p.  351.  Mais  en  doit-il  être 
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de  même  d'une  personne  à  laquelle  des  règles  profession* 
Délies  interdisent  de  faire  le  commerce?  Il  est  admis  en  ju- 
risprudence que  les  officiers  ministériels ,  les  notaires  notam- 
ment, peuvent  être  déclarés  en  faillite,  s'ils  se  livrent  à  des 
opérations  de  commerce ,  bien  que  le  commerce  leur  soit  in- 
terdit (Dijon,  2  mars  1883,  Joum.  des  Faillites,  1883,  p.  155). 
Le  motif  invoqué  par  Tarrêt  rapporté  pour  refuser  de  déclarer 
la  faillite  du  sieur  Bresson,  et  tiré  de  ce  que  ce  dernier  étant 
militaire  sous  les  drapeaux  ne  pouvait  gérer  le  commerce, 
nous  paraît  donc  critiquable. 

Quant  au  fait  de  la  part  d*un  débiteur  de  déposer  son  bi- 
lan, on  ne  saurait  y  voir  un  motif  suffisant  pour  lui  attribuer 
la  qualité  de  commerçant ,  qui  résulte ,  non  de  la  volonté  du 
débiteur,  mais  du  fait  de  Texercice  du  commerce. 

n  est  admis  que  Tautorisation  du  mari,  nécessaire  à  la 

femme  pour  faire  le  commerce,  peut  être  tacite  (V.  Lyon- 

Caen  et  Léon  Renault,  Droit  commercial  y  t.  I,  n*  180).  C'est 

une  question  de  fait  dont  les  juges  du  fond  sont  souverains 

appréciateurs  (Cass.,  31  mai  1875,  D.,  76.  1.  390). 

Art.  596. 

Onnpétence  sociale.  —  Société  anonsrma.  —  Apports. 
—  Rervendication.  —  Syndic.  -*-  Société  nulle.  — 
Publications.  —  Succursale.  —  Faillite.  —  Tiers. 

Cour  de  Paris,  S9  décembre  1885. 

Uactùm  du  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  (en- 
danl  à  la  remise  entre  ses  mains  de  V actif  d'une  autre  société, 
déclarée  eUe-mime  en  faUliie,  qui  avait  fait  Vobjet  d*un  ap- 
port, est  une  véritable  action  sociale  de  la  compétence  du  tri^ 
bufuU  du  lieu  du  siège  social; 

Alors  même  que  le  syndic  défendeur  invoquerait  la  nullité  de 
I  la  société  à  laquelle  V  apport  aurait  été  consenti; 

Mais  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  nulle  pour  défaut 
de  publiaition  au  siège  des  succursales,  ne  peut  invoquer  l'acte 
constitutif  de  cette  société  au  regard  des  créanciers  de  l'un  des 
spparteurs  pour  exiger  la  remise  de  l'actif  de  l'une  des  succur- 
sales apporté  par  ce  dernier. 
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(Syndic  Union  syndicale  des  banquiers  c.  Syndic  Dufils  et  C^^.) 

Le  syndic  de  la  Société  anonyme  Y  Union  syndicale  des  ban- 
quiers a  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  Dufils  et  C^®,  dite  Banque 
Lilloise ,  afin  de  remise  de  Tactif  de  cette  dernière  société. 

Le  syndic  de  la  faillite  Dufils  et  C^*  a  opposé  Tincompétence 
du  Tribunal  de  la  Seine. 

Le  26  août  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a, 
par  défaut,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Donne  défaut  et  pour  le  profit,  dit  que  l'apport 
fait  à  la  société  de  VUnion  syndicale  des  banquiers,  de  la  maison  de 
banque  Dufils  et  G^o,  fonctionnant  sous  le  titre  de  Banque  Lilloise, 
fait  partie  du  fonds  social  et  dépend,  en  tout  cas,  de  FacUf  de  la  fail- 
lite de  VUnion  syndicale  des  banquiers; 

Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  le 
défendeur  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  cet  actif  à  Maillard ,  es- 
nom,  d'une  manière  effective,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ou  le  com- 
pose, espèces,  titres,  créances,  papiers,  livres  et  valeurs  quelconques, 
objets  mobiliers  et  matériel  sans  aucune  réserve ,  tel  qu*il  existait  au 
jour  de  Fappel  et  tel  qu'il  existe  actuellement  par  suite  des  opérations 
qui  ont  été  faites  depuis  Tappel;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  le  condamne  dès  à  présent  par  toutes  les  voies  de  droit  à  payer 
à  Maillard,  ès-qualités,  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  relard,  et  ce  pendant  ce  mois,  passé  lequel  délai  et  sous  la 
môme  contrainte ,  le  défendeur  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses 
recettes  et  dépenses  avec  pièces  justificatives  à  Tappui,  à  Maillard, 
ès-qualités. 

Sur  l'opposition  du  syndic  Dufils  et  C**,  le  10  décembre 
1883,  le  Tribunal  statue  en  ces  termes  : 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause,  il  appert  que  la  Société  anonyme 
dite  VUnion  syndicale  des  banquiers  qui  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  47  janvier  4882,  s'est  constituée  le  28  juin 
4881  en  vue  de  l'exploitation  commune  de  divers  établissements 
financiers  appartenant  aux  fondateurs  de  la  Société  et  fusionnés  aux 
termes  de  conventions  enregistrées  intervenues  le  27  juin  4884  ; 

Que,  notamment,  il  a  été  fait  attribution  de  4,260,000  fr.  d'ac- 
tions libérées  de  la  société  à  Dufils  et  G^e  pour  leur  apport  de  leur 
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maison  de  banque  fonclionnant  à  Lille  aoua  la  dénomiDation  de  Ban- 
que Lilloise  ; 

Que  la  société  Dafils  et  Ci®  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par  un 
jugement  da  Tribunal  de  commerce  de  Lille  du  27  décembre  4  884  et 
qn'Obers,  en  sa  qualité  de  syndic  de  ladite,  a  pris  possession  de 
l'actif  au  siège  de  la  Banque  Lilloise; 

Attendu  que  Faction  intentée  contre  lui  par  Maillard  ès-qualités  afin 
de  restitution  de  cet  actif,  constitue  une  revendication  de  l'apport  de 
l'un  des  associés  au  profit  de  la  masse  créancière  de  la  société  ;  que 
c'est  donc  une  action  sociale  ; 

Que  vainement  Obers  objecte  que  la  société  VUnion  syndicale  des 
banquiers  serait  nulle ,  comme  n'ayant  pas  satisfait  à  Lille  aux  publi- 
cations prescrites  par  la  loi  ;  qu'en  efièt  il  ne  saurait  être  argué  de 
nullité  ; 

Que  si  elle  était  prononcée  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  pro- 
noncée que  si  une  demande  directe  était  formée  à  ce  sujet  et  qu'enfin, 
fût-elle  prononcée ,  cette  nullité  laisserait  subsister  entre  associés  les 
droits  et  obligations  du  pacte  social  ; 

Et  attendu  que  l'article  59  attribue  compétence  de  juridiction  en 
matière  d'action  sociale  au  Tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie; 
que  le  siège  de  VUnion  syndicale  des  banquiers  a  été  fixé  à  Paris; 

Que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

Par  ces  motifs,  retient  la  cause  ;  et  attendu  qu'Obers  ès-qualités  n'a 
pas  plaidé  au  fond; 

Déboute  Obers  ès-qualités  de  son  opposition  au  jugement  par  dé- 
but ,  contre  lui  rendu ,  de  ce  Tribunal ,  du  26  août  4882. 

Sur  l'appel  du  syndic  Dufils  et  C*"  : 

Arrêt. 

Là  Cour  ,  —  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Considérant  que  l'action  de  Maillard,  ès-qualités,  tendant  àfairo 
ordonner  entre  ses  mains  la  remise  de  l'actif  de  la  société  Dufils  et 
Cm  constitue,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges ,  la- revendi- 
cation de  l'apport  des  associés  dans  la  société  anonyme  VUnion  syn- 
dicale des  banquiers,  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  47  janvier  4  882  ; 

Qu'à  ce  titre  elle  est ,  par  essence ,  une  véritable  action  sociale  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  société  VUnion  syndicale  des  banquiers  avait  son 
âège  social  ; 
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Au  fond,  considérant  que  pour  repousser  la  demande  intentée  con- 
tre lui  par  Maillard ,  Obers,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de 
la  société  Dufils  et  Ci»,  invoque  la  nullité  de  la  société  VUnion  syn- 
dicale des  banquiers  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  publiée  à 
Lille  conformément  aux  dispositions  de  l'article  59  de  la  loi  du  %i 
juillet  4867; 

Considérant  tout  d'abord,  que  ce  moyen  de  nullité,  quoique  for- 
mulé pour  la  première  fois  en  cause  d'appel ,  ne  peut  être  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir,  puisqu'il  n'est  qu'un  moyen  de  défense  à 
l'action  principale,  art.  464  G.  Pr.  civ.; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  mérite  ne  saurait  en  ôtre  sérieu- 
sement contesté  ;  qu'en  effet,  il  est  constant  que  la  banque  YUnUm^ 
connue  sous  la  raison  sociale  Dufils  et  Gi^,  n'était,  aux  termes  mômes 
de  l'acte  constitutif  de  la  société  VUnion  syndicale  des  banquiers , 
qu'une  succursale  à  Lille  de  cette  dernière  société ,  et  que  les  dépôt 
et  publications  prescrits  à  peine  de  nullité  par  les  art.  55  et  56  de 
la  loi  du  24  juillet  4867,  n'ont  point  été  effectués  dans  l'arrondisse- 
ment de  Lille; 

Que  si  l'article  59  de  la  loi  précitée,  qui  prescrit  ces  formalités 
dans  les  divers  arrondissements  où  une  société  a  des  maisons  de 
commerce ,  ne  réédicte  point  la  peine  de  nullité  comme  sanction  de 
leur  omission,  on  ne  saurait  méconnaître  que  telle  a  été  néanmoins 
la  volonté  du  législateur  ; 

Que  la  publicité  organisée  par  la  loi  pour  protéger  les  intérêts  des 
tiers  doit  ôtre  considérée  comme  étant  de  l'essence  des  sociétés,  qu'il 
s'agisse  des  dépôts  et  publications  prescrits  au  lieu  du  siège  social  ou 
au  lieu  dans  lequel  sont  établies  les  succursales; 

Qu'au  surplus  la  disposition  de  l'article  59  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  n'est  que  le  rappel  de  formalités  prescrites  dans  le  môme  but  et 
dans  le  môme  esprit  à  peine  de  nullité  par  l'ancien  article  42  du  Gode 
de  commerce,  que  le  législateur  de  4867  a  manifestement  voulu  s'ap- 
proprier ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'Obéra  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  fail- 
lite de  la  société  Dufils  et  Cle,  représentant  la  masse  des  créanciers 
de  cette  société,  a  l'intérêt  le  plus  direct  à  invoquer  la  nullité  dont 
s'agit; 

Par  ces  motifs,  confirme  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
se  sont  déclarés  compétents  pour  connaître  de  l'action  portée  devant 
eux; 

Et  statuant  au  fond ,  déclare  nulle  à  l'égard  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Dufils  et  Cie  la  société  MTJnion  syndicale  des  ban- 
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quierÈ  pour  défaut  des  dépôt  et  publications  prescrites  par  les  arti- 
cles 51,  56,  59  de  la  loi  da  24  juillet  4867; 

Par  suite,  émendaDt  et  réformant,  déboute  Maillard  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions;  et  condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel ,  etc. 

Da  29  décembre  4885,  Gourde  Paris  (4re  Gh.);  MM.  Périvibr, 
prem.  prés.;  Manuel,  avocat  gén.;  Pànnier  et  Worhs,  avocats. 

Observations.  —  La  nullité  d'une  société  déclarée  en  fail- 
lite ne  peut  être  opposée  par  les  associés  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  société  nulle,  et  par  conséquent,  au  syndic  qui  la 
représente.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de  Pa- 
ris, la  société  Dufils  et  G'*'  n'aurait  donc  pu  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  société  VUnion  syndicale  des  banquiers  pour  re- 
fuser la  remise  de  l'actif  dont  elle  avait  déclaré  faire  l'apport. 
Mais  Dufils  et  C'^  étant  en  faillite,  leur  syndic  représentait 
aussi  la  masse  de  leurs  créanciers.  Aussi  la  question  était- 
elle  non  de  savoir  si  DuGls  et  G*®  pouvaient  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  société  à  la  contribution  de  laquelle  ils  avaient 
concouru,  mais  si  cette  nullité  pouvait  être  invoquée  par  leurs 
créanciers.  Â  ce  point  de  vue ,  il  a  été  jugé  que  des  créanciers 
personnels  d'un  associé ,  dans  l'espèce ,  du  gérant  d'une  com- 
mandite par  actions  déclarée  en  faillite  sont  irrecevables  à 
demander  contre  les  syndics  la  nullité  de  cette  société  pour 
infraction  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  vi- 
sant notamment  les  formalités  de  vérification  des  apports. 
Aix,  9  avril  1867,  D.,  67.  5.  405.  Gette  décision  se  fonde  sur 
ce  que  les  créanciers  personnels  de  l'associé  seraient,  dans 
Tespèce,  aux  droits  de  leur  débiteur.  On  peut  prétendre  qu'en 
faisant  l'apport  ou  en  l'acceptant,  l'associé  a  pris  des  enga- 
gements que  ne  peuvent  méconnaître  ses  créanciers.  Mais 
dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  il  s'agit  de  l'accom- 
plissement d'une  formalité,  publication  au  siège  de  la  succur- 
sale, destinée  à  porter  à  la  connaissance  des  intéressés  le  fait 
résultant  de  la  constitution  de  la  société ,  et  spécialement  de 
l'apport  à  la  société  nouvelle  de  l'actif  de  la  maison  de  banque 
qui ,  de  maison  indépendante ,  se  transforme  en  succursale. 
Ce  sont  surtout  les  personnes  ayant  contracté  ou  devant  con- 
tracter avec  cette  maison  de  commerce,  qui  ont  intérêt  à  con- 

Failuivs.  —  Tome  V.  2 
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naître  cette  publication  et  ont  droit  de  se  prévaloir  de  son 
défaut. 

Il  faut  reconnaître  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  irait  trop 
loin,  si  Ton  devait  le  prendre  dans  un  sens  absolu.  Les 
créanciers  de  la  faillite  Dufils  et  C*®  peuvent  s'opposer  à  la 
confusion  dans  l'actif  de  la  faillite  de  VUnion  syndicale  des 
banquiers,  de  l'actif  de  la  maison  Dufîls  et  C*"*,  dont  l'apport 
n'a  pas  été  régulièremeut  publié ,  mais  Us  devront  respecter 
l'apport  consenti  par  Dufils  et  C'^,  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers de  VUnion  syndicale  des  banquiers  auxquels  la  nullité 
n'est  pas  opposable  par  Dufils  et  C**,  pourront  produire  à  leur 
faillite  comme  créanciers  chirographaires  pour  la  valeur  de 
l'apport  qu'avaient  promis  Dufils  et  C**,  et  que  le  défaut  de 
publication  empêche  de  réaliser. 

Art.  597. 

Jugement  déclaratif.  —  Délais  d'opposition  ou  d'appel. 
—  Concordat  amiable.  —  Abandon  de  biens.  —  Clause 
résolutoire.  —  Rapport  de  la  faillite. 

Cour  de  Rouen,  30  novembre  1885. 

Le  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  qui,  se  trouvant 
encore  dans  les  délais  pour  frapper  d'opposition  ou  d'appel  le 
jugement  déclaratif,  obtient  de  Vunanimité  de  ses  créanciers  sa 
libération ,  soit  par  un  paiement ,  soit  par  une  convention  in- 
tervenue entre  eux  et  lui ,  dans  l'espèce  par  un  abandon  qu'il 
leur  fait  de  tous  ses  biens ,  est  fondé  à  réclamer  par  Vune^de  ces 
deux  voies  de  recours  contre  ledit  jugement,  le  retrait  de  la  dé- 
claration de  faillite  dont  il  a  été  l'objet. 

Peu  importe  d'ailleurs  à  cet  égard  que ,  dans  la  convention 
libératoire,  les  créanciers  aient  cru  devoir  formellement  stipuler 
que,  dans  le  cas  où  la  faillite  serait  maintenue,  leurs  quittances 
seraient  nulles  et  non  avenues  (Com.,  437). 


(Daliphard  c.  Langlois  ès-qualités.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  le  commerçant  qui  est  en  état  de  cessation  de 
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pciements;  qn'i)  est  de  principe  que  l'ëtat  de  cessation  de  paiements 
De  peot  être  déclaré  par  justice  qu'autant  qu'il  existe  réellement  «u 
moment  où  il  est  statué;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  existé  précédem- 
ment, et  que,  s'il  a  disparu  par  la  libération  du  débiteur  obtenue, 
soit  par  un  paiement,  soit  par  un  accord  intervenu  entre  lui  et  ses 
Créanciers ,  contenant  une  libération  conventionnelle ,  la  faillite  n'a 
pins  de  raison  d'être  et  ne  saurait  être  déclarée; 

Attendu  que  l'appelant  justifie  qu'il  a  obtenu  de  l'unanimité  de  ses 
créanciers  une  libération  conventionnelle  et  que  l'état  de  cessation  de 
paiements  a,  par  suite,  disparu  complètement;  qu'il  résulte,  en 
effet,  tant  de  l'acte  sons  seing  privé  intervenu  le  23  septembre 
4885  entre  Edmond  Dalipbard  et  ses  créanciers  que  des  quittances 
délivrées  en  exécution  de  cet  acte  par  ceux-ci  à  leur  débiteur,  qu'en 
échange  de  l'abandon  de  ses  biens  consenti  par  Dalipbard  à  ses 
créanciers,  ces  derniers  ont  entendu  le  libérer  définitivement  et  com- 
plètement; que  l'insertion  dans  l'acte  d'abandon  de  la  clause  aux 
^mes  de  laquelle  les  quittances  deviendraient  nulles  et  non  avenues, 
dans  le  cas  où  la  faillite  serait  maintenue,  ne  saurait  évidemment 
avmr  pour  effet  d'enlever  à  ces  quittances  le  caractère  de  libération 
définitive  et  absolue  qui  leur  appartient  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  l'acte  d'abandon  consenti  par  Dalipbard  à 
ses  créanciers  ayant  été  souscrit  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  la  validité  de  cet  acte  se  trouve  forcément  subordon- 
née à  la  décision  à  intervenir  sur  l'appel  formé  contre  ce  jugement  ; 
qae  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  venait  à  être  maintenu ,  il  est 
clair  que  l'acte  d'abandon  et  les  quittances  qui  en  ont  été  la  consé- 
qoence  s'anéantiraient  ip^o  facto,  puisque  cet  acte  d'abandon  aurait 
été  consenti  par  Dalipbard  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
paiements  judiciairement  constatée ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  il 
se  serait  trouvé  dessaisi  par  la  loi  de  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
qn'il  suit  évidemment  delà  que,  sans  convention  particulière,  l'acte 
intervenu  eotre  Dalipbard  et  ses  créanciers  se  trouvait  par  la  force 
même  des  cboses,  subordonné  pour  son  exécution  à  la  condition  du 
maintien  ou  de  la  disparition  du  jugement  déclaratif  de  faillite;  que 
cette  condition  tacite  et  nécessaire  n'est  autre  que  celle  même  qui  a 
été  écrite  dans  l'acte  d'abandon,  et  qu'il  faut  reconnaître  qu'en  réalité 
Dalipbard  et  ses  créanciers  n'ont  absolument  rien  stipulé  que  la  loi 
n'ait  stipulé  pour  eux-mêmes  en  l'absence  de  toute  convention  écrite; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  de  donner  à  la  clause  dont  il  s'agit 
une  portée  spéciale  et  particulière  autre  que  celle  qui  doit  être  attri- 
buée à  la  condition  tacite  qui  pèse  sur  tous  les  contrats  intervenus 
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eotre  uo  conuDercant  failli  et  ses  créanciers  après  le  jugemeot  décla- 
ratif; 

Or,  attendu  qae  cette  condition  ne  saurait  élie  on  obstacle  anx 
arrangemeots  que  le  failli  peut  prendre  avec  ses  créanciers;  qu'autre- 
ment, en  eflet,  il  faudrait  dire,  ce  qui  est  inadmissible  en  droit, 
qu'un  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  par  défaut,  ne  peut ,  ai 
dans  les  délais  de  l'opposition,  ni  dans  ceux  de  l'appel,  obtenir  le  re- 
trait de  sa  faillite  par  un  arrangement  avec  ses  créanciers,  puisque 
cet  arrangement  est  toujours  et  nécessairement  subordonné  dans  son 
exécution  à  la  disparition  de  la  faillite  ; 

Mais  attendu  que  la  condition  dont  il  s'agit  est,  de  sa  nature,  réso- 
lutoire et  non  suspensive  des  engagements  contractés;  qu'en  cas  de 
condition  résolutoire,  l'obligation  existe  jusqu'à  l'a^èoement  de  la 
condition;  que,  dans  l'espèce,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que  les  quit- 
tances ne  seraient  définitives  qu'au  cas  où  la  faillite  serait  rapportée , 
il  a  été  écrit  que  les  quittances  deviendraient  nulles  si  la  faillite  étail 
maintenue  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  le  caractère  définitif  et  li- 
bératoire de  ces  quittances  comme  de  l'acte  dont  elles  ont  été  la  con- 
séquence ,  n'est  pas  contestable  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Langlois,  ès-qualités,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour  sur  le  mérite  de  l'appel  de 
Daliphard; 

Reçoit  Daliphard,  appelant  deux  jugements  rendus  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen,  les  48  septembre  et  30  octobre  4885; 
reçoit  Duvaux,  Villette  et  joints  créanciers  intervenants,  dans  leur 
intervention  ;  et  faisant  droit ,  tant  sur  cette  intervention  que  sur 
l'appel  de  Daliphard  : 

Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  réformant  : 

Dit  et  juge  que  Daliphard  n'étant  pas  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, il  n'y  a  lieu  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Rapporte ,  en  conséquence ,  ladite  faillite. 

Du  30  novembre 4885,  Gourde  Rouen  (4ro  ch.);  MM.  Montaubin, 
{wprés.;  Lévrier,  av.  gén,;  Marais,  Frbrb  et  Gossbt,  avacalU* 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens ,  Rouen ,  26  mai 
1884,  et  Com.  Paimbœuf ,  4  avril  1884,  Journal  des  Faillites, 
1884,  p.  350  et  407. 
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Art.  598. 

Commerçant.  —  Meunier.  —  Négoce  et  spéculation. 
—  Jugement  déclaratif.  —  Appel.  —  Décision  infir- 
mée. —  Exécution.  — «  Renvoi  au  Tribunal  ayant 
rendu  la  décision  infirmée. 

Cour  de  Toulouse,  20  mai  1885. 

Si  la  profefHon  de  meunier  n'est  point  commerciale  quand 
éUe  se  home,  comme  salaire,  au  prélèvement  d'une  certaine 
quantité  de  farine ,  elle  l'est,  au  contraire,  quand  elle  devient 
une  occasion  de  négoce  et  de  spéculation. 

La  Cour  qui,  sur  V appel  d^un  jugement,  avait  refusé  de  dé- 
clarer une  faillite,  infirme  le  jugement,  doit,  si  elle  ne  retient 
pas  l'exécution  de  son  arrit,  renvoyer  les  parties  devant  le  Tribu- 
nal qui  avait  rendu  le  jugement  infirmé.  (Corn.,  437,  438,635.) 

(Monnié  c.  Capmartiii.) 

Arrêt. 
La  Goim,  —  Attendu  que ,  selon  sou  propre  aveu  ,  GapmartîD  s'est 
livre  à  l'achat  et  à  la  vente  des  blés,  de  4866  à  6n  de  décembre  1879; 
qu*à  partir  de  cette  dernière  époque  il  a ,  bien  qu'il  proteste,  continué 
ses  opérations,  à  telles  enseignes  qu'il  résulte  d'un  certificat  du  di- 
recteur des  contributions  qu'en  4881  il  était  encore  imposé  comme 
marchand  de  grains  en  demi -gros  ;  qu'en  tous  cas  il  a  exercé  alors  la 
profession  de  meunier  qui,  si  elle  n'est  pas  commerciale  lorsqu'elle  se 
borne  au  prélèvement  d'une  certaine  quantité  de  farine  comme  sa* 
laire,  l'est  au  contraire  quand  elle  devient  une  occasion  de  négoce  et 
de  spéculation  (Besançon,  6  avril  1859,  /.  du  P.  59.  583);  qu'il  est 
constaté  sous  ce  dernier  rapport ,  par  les  enquêtes,  que  depuis  l'année 
1880  au  moins,  Gapmartin  prend  du  pain  chez  un  sieur  Laparre,  bou- 
langer à  Casteisarrasin,  auquel  il  remet  du  blé  en  échange;  que  selon 
les  conventions  des  parties,  pour  un  hectolitre  de  blé  fourni  par  Gap- 
martin, Laparre  lui  rend  en  contre-valeur  soixante-quinze  kilogrammes 
de  pain  bis  en  quinze  miches  de  cinq  kilogrammes  chacune ,  plus 
soixante-quinze  centimes;  que  d'autre  part,  Gapmartin  cède  aux 
clients  de  son  moulin  le  pain  qu'il  a  ainsi  acheté;  qu'il  appert,  des 
témoignages  produits,  que  Gapmartin  reçoit  un  hectolitre  de  blé  en 
représentation  de  treize  miches  de  pain  bis  de  cinq  kilogrammes  cha- 
cone  OQ  de  quatorze  miches  lorsque  le  blé  est  fin  ; 
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Attendu  d'ailleurs  que  dans  des  efléts  de  commerce  et  on  jngeawBt 
dn  TritMinal  de  commerce  de  Gastelsarrasin  du  24  noTembre  4882, 
comme  aussi  dans  huit  obligations  notariées  des  29,  30  janvier,  49 
février  4883 ,  Gapmartin  acceptait  et  prenait  la  qualiécation  de  meu- 
nier négociant;  que  donc  il  est  certain  qu*il  était  commerçant  dans 
les  conditions  de  l'article  premier  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Monnié,  banquier  à  Gastelsarrasin ,  est  créancier  de 
Gapmartin  en  une  somme  capital  de  3,450  francs  comprenant  deux 
créances  distinctes ,  la  première  (650  fr.)  établie  dans  un  jugement  de 
défaut  acquiescé,  du  24  novembre  4882,  la  seconde  (2,500  fr.) recon- 
nue par  acte  authentique,  Flamens  notaire,  en  date  du  22  février 
4883 ,  mais  remontant  à  4880  et  représentée  jusqu'à  l'acte  notarié  par 
des  billets  renouvelés  successivement ,  sans  qu'aucune  novation  soit 
intervenue; 

Attendu  que  les  créances  de  Monnié  ont  une  cause  commerciale  et 
qu'en  tous  cas  Gapmartin  ne  détruit  par  aucune  preuve  contraire  la 
présomption  de  l'article  638  §  2  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'état  hypothécaire  de  Gapmartin  et  des  do- 
cuments du  procès  qu'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements  et  dans 
l'absolue  impossibilité  de  maintenir  sa  situation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  prononcer  sa  mise  en  faillite  et  d'en  fixer  le  point  de  départ  au  24 
novembre  4882; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  635 ,  438  et  s.  G.  Gom.,  la  loi  a  for- 
mellement attribué  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  faillite,  et  cela  en  assignant  compétence  spé- 
ciale au  Tribunal  du  domicile;  qu'ainsi  donc  la  Gour,  en  infirmant  la 
décision  entreprise,  n'a  pas  à  retenir  l'exécution  de  son  arrêt, 
alors  surtout  que  leTribunalde  Gastelsarrasin  peut  aujourd'hui  facile- 
ment être  composé  d'autres  juges  (Gaen,  29  mai  4860,  D.,  64.  5. 
447); 

Par  ces  motifs,  infirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  Gastelsarra- 
sin en  date  du  48  avril  4883, 

Déclare  Gapmartin  en  état  de  faillite  ouverte  et  fixée  au  24  no- 
vembre 4882 ,  époque  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Renvoie  au  Tribunal  de  Gastelsarrasin ,  lequel  se  composera  de 
nouveaux  juges,  pour  les  opérations  et  procédure  de  la  faillite  ; 

Du  20  mai  4885,  Gour  de  Toulouse  (4»  Gh.)  ;  MM.  FAsaEGUBTTES, 
pr0m.  prés,;  Baurbns,  subst.  pr.  gén.;  Ebelot  et  Tbullé,  avocats. 

Observations.  —  Les  Cours  d'appel,  en  infirmant  les  ju- 
gements qui  ont  refusé  de  déclarer  la  faillite  d'un  comoxer- 
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çmii,  tantôt  nomment  par  leur  arrêt  même  le  juge-commis- 
saire »  qu'elles  choisissent  dans  le  Tribunal  de  commerce  qui 
a  rendu  la  décision  attaquée,  V.  Aix,  8  mai  1884,  JourwU 
des  Faillites,  1884 ,  p.  476  ;  elles  nomment  en  même  temps  le 
syndic;  tantôt  elles  renvoient  les  parties  devant  ce  Tribunal , 
composé  d'autres  juges,  pour  la  nomination  du  juge-commis- 
saire et  du  syndic.  Caen,  5  avril  1881 ,  Journal  des  Faillites, 
1882,  p.  137.  Mais  le  soin  qu'elles  prennent  de  renvoyer  de- 
vant le  Tribunal  primitivement  saisi  composé  d'autres  juges , 
ne  nous  paraît  nullement  obligatoire.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  29  mai  1869,  du  reste,  ne  fait  pas  cette  distinction, 
et  on  comprend  que  des  juges  qui  n'ont  pas  cru  devoir  dé- 
clarer une  faillite,  puissent,  sans  contradiction,  désigner  le 
juge-commissaire  et  le  syndic ,  et  surveiller  les  opérations  de 
la  faillite  qu'a  prononcée  une  juridiction  supérieure. 

Art.  599. 

S^aration  de  biens.  —  Dépuens.  —  Société  en  nom 
€X>llectii.  —  Faillite.  -*  ICari  associé.  —  Masse  per- 
sonnelle* 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  novembre  1885, 

Les  frais  faits  par  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens  contre  son  mari  en  faillite,  ne  doivent  être  réclamés  par 
die  que  comme  accessoires  de  sa  créance  ;  ceux  exposés  contre  le 
syndic  de  la  faillite  du  mari  doivent  être  supportés  par  la  fait- 
lUe;  mais,  quand  le  mari  a  été  déclaré  en  faillite  comme 
membre  d*une  société  en  nom  collectif,  les  dépens  contre  le  syn- 
dic doivent  être  prélevés  par  privilège  sur  les  biens  personnels 
seulement  du  mari.  (C.  Com.,  365.) 

(Dame  Breuil  c.  syndic  Breuil  et  Risacher.) 

Jugement. 
Lb  Teibunal,  —  Attendu  que  la  société  Breuil  et  Risacher  a  été 
déclarée  ea  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  26  septembre  4885,  que  dans  ces  conditions,  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  dame  Breuil  est  justifiée ,  aux 
termes  de  l'article  4443  du  Gode  civil; 
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En  ce  qui  t#uche  les  dépens  eiposés  par  la  dame  Breuil  contre  le 
sieiir  Hëcaeo  ôe  qualité  (syndic  de  la  faillite)  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  dame  Breuil  a  mis  en  cause  le 
syndic  de  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  Breuil  et  Risacher, 
mais  que  ladite  société  ne  saurait  être  tenue  de  supporter  les  frais 
exposés  par  ladite  dame  Breuil  contre  le  syndic,  lesquels  devront  être 
prélevés  par  privilège  sur  les  biens  personnels  du  mari  ; 

Par  ces  motifs,  prononce  la  séparation  de  biens,  condamne  le 
sieur  Breuil  et  le  sieur  Hécaen  ès-qualité  aux  dépens; 

Dit  que  les  dépens  faits  par  la  dame  Breuil  contre  son  mari  seront 
recouvrés  par  elle  comme  accessoires  de  sa  créance,  et  que  ceux 
faits  contre  le  syndic  et  nécessités  par  sa  mise  en  cause ,  seront  re- 
couvrés par  privilège  sur  les  biens  personnels  seulement  da  sieur 
Breuil. 

Du  46  novembre  4885,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (S0  Gh.};  MM. 
Cadet  de  Vaux,  prés,;  Ditval,  subst;  Laurens  de  la  Barre,  a»ocaU 

Observations.  —  V.  nos  observations  sur  la  jurisprudence 
en  matière  de  dépens  de  séparations  de  biens ,  sous  Trib.  civ. 
Seine,  î  novembre  1885,  Journal  des  Faillites ,  1885,  p.  541. 

Art.  600. 

Hsrpothèque.  —  Acte  nul.  —  Inscription.  —  Nullité 
relative.  —  Ordre.  ^  GoUocation. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  "(2»  Ch.),  29  décembre  1885. 

Les  collocations  faites  dans  V ordre  ouvert  sur  un  immeuble 
du  failli  en  vertu  d'hypothèques  annulées  au  profit  de  la  masse 
par  application  des  articles  446  et  448  C.  Corn.,  doivent  être 
maintenues  au  profit  des  créanciers  colloques  lorsque  leur  diS'^ 
parition  de  l'ordre  profiterait  y  non  à  la  masse  chirograpfiaire , 
mais  à  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  dont  les  hypo^ 
thèques  seraient  opposables  àla  masse,  (Com.,  446,  448.) 

(Robert  et  consorts  c.  syndic  Gasse ,  Rousseau  et  autres.) 

Le  30  novembre  1882,  le  siear  Lataille  a  été  déclaré  adju- 
dicataire, moyennant  le  prix  de  151,050  fr.,  d*un  immeuble 
saisi  sur  le  sieur  Gasse ,  commerçant. 

Le  6  décembre  1882,  Gasse  a  été  déclaré  en  faillite,  et 
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répoqoe  de  ]a  cessation  des  paiements  a  été  reportée  an  i*' 
avril  1882  par  un  nouveau  jugement  du  iO  juin  1884  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui,  en  même  temps,  a  annulé  au  regard 
de  la  masse  les  hypothèques  consenties  par  le  failli  au  sieur 
Rousseau  après  Tépoque  de  la  cessation  de  ses  paiements , 
une  hypothèque  judiciaire  inscrite  par  les  sieurs  Prévost  père 
et  fils  pendant  la  période  suspecte,  plus  de  quinze  jours  après 
la  date  du  jugement  d'où  elle  était  née  (art.  448  C.  Com.). 

Dans  l'ordre  provisoire  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
les  créances  Rousseau  et  Prévost  ont  été  colloquées  utilement. 

Les  sieurs  Robert  et  autres  créanciers  hypothécaires  collo- 
ques postérieurement  et  dont  les  hypothèques  n'avaient  pas 
été  annulées,  ont  contredit  le  règlement  provisoire,  en  de- 
mandant le  rejet  et  l'ordre  des  coUocations  faites  en*  vertu 
d'hypothèques  annulées;  ainsi  que  de  la  collocation  d'une 
créance  Philippot  aussi  antérieure  dont  l'hypothèque  n'avait 
pas  été  visée  dans  le  jugement  du  10  juin  1884,  mais  à  laquelle 
la  nullité  de  l'article  448  C.  Com.  devait  être  appliquée 
comme  &  l'hypothèque  Prévost  père  et  fils. 

De  son  côté ,  le  syndic  de  la  faillite  Gasse  est  intervenu  au 
débat  et  a  demandé  que  les  coUocations  contestées  fussent 
maintenues,  mais  que  le  montant  en  fût  attribué  à  la  masse 
chirographaire. 

Les  créanciers  contestés  ont  demandé  au  contraire  que  leur 
Collocation  fût  maintenue  et  que  le  profit  leur  en  fût  attribué , 
la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  ne  permettant  pas  à 
la  masse  de  la  faillite  d'exciper  des  nullités  établies  par  les 
articles  446  et  448  C.  Com.,  puisque  la  disparition  de  leurs  ins- 
criptions n'aurait  pour  effet  que  de  faire  venir  en  ordre  utile 
des  créanciers  postérieurs,  et  que  dès  lors  elle  était  sans 
intérêt  à  les  invoquer;  que  les  créanciers  hypothécaires  pos- 
teneurs  ne  pouvaient  non  plus  invoquer  des  nullités  qui  n'é- 
taient édictées  qu'au  profit  de  la  masse  chirographaire. 

M.  le  substitut  Duval  a  donné  les  conclusions  suivantes  : 

Lorsque  des  hypothèques  coQventionneUes ,  conseotiee  par  an  débiteur 
dédaré  postérieurement  en  faillite,  ont  été  annulées  par  application  de  TarU- 
de  446  du  Code  de  commerce,  o*e8tr&-dire  à  Tégard  de  la  masse  de  la  faillite, 
et  que  les  créanciers  hypothécaires,  dont  les  hypothèques  ont  été  ainsi  annu- 
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lées ,  se  trouvent  en  même  temps  régniièrement  colloques ,  par  un  règlement 
provisoire ,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d*un  immeuble  appartenant  au 
faiUi ,  à  qui  doit  profiter  la  nullité  des  hypothèques  ainsi  annulées  en  vertu 
de  Tarticle  446?  Est-ce  aux  créanciers  colloques  postérieurement  dans  Tordre 
dans  Tespèce  à  Robert  et  consorts?  Est-ce  au  syndic  de  la  faillite,  dans  Tes- 
pèce ,  la  faillite  Oasse?  Ou  bien,  au  contraire,  en  Tétat  de  la  procédure,  la 
nullité  ne  doit-elle  profiter  ni  à  l'un ,  ni  aux  autres ,  et  faut-il  maintenir  dans 
Tordre  les  créanciers  dont  Thypothèque  a  été  annulée  dans  les  termes, de 
Tarticle  446,  mais  qui,  néanmoins,  se  trouvent  colloques?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  se  pose  :  question  d'un  intérêt  si  pratique  qu'ij  $si  véritabhtuhl 
éirange  qu'eU»  toit  notivelU,  et  qu'U  n'y  ait,  pour  aingi  dire,  pae  de  précédefU 
tur  la  question. 

Au  moment  de  me  prononcer  et  de  proposer,  à  mon  tour,  une  solution ,  je 
suis ,  je  l'avoue ,  fort  embarrassé  :  embarrassé ,  parce  que  les  plaidoieries 
ont  fort  habilement  mis  en  relief  les  objections  contre  les  divers  systèmes  ; 
mais  sans  formuler  une  solution,  qui  paraisse  de  tous  points  acceptable; 
embarrassé,  encore,  parce  que  le  document  de  jurisprudence,  invoqué  comme 
le  seul  précédent  sur  la  question,  en  admettant  un  principe  certain,  en  tire 
une  conséquence,  selon  moi,  contestable,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  trouver 
dans  la  jurisprudeoce  un  guide  et  un  appui;  je  vais  être  obligé  de  la  discu- 
ter et  de  la  combattre. 

Examinons  d'abord  le  système  et  la  prétention  des  créanciers  postérieurs. 
J'entends  par  là  les  créanciers  colloques  postérieurement  à  ceux  dont  Thypo- 
thèque se  trouve  annulée.  A  leur  égard,  il  est  une  question  qui  se  pose  tout 
d'abord  :  ont-ils  qualité  pour  agir?  Il  est  reconnu  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence que  ni  le  failli ,  ni  les  créanciers,  dans  un  intérêt  privé ,  ne  pour- 
raient se  prévaloir  des  nullités  de  Tarticle  446  Code  Gom.,  que  la  masse 
seule  de  la  faillite  a  qualité  pour  cela  (Renouard,  FailUte,  t.  I,  p.  394.  — 
Sayssinel,  FaUlitei  etBanq.,  t.  I,  n»  285.  —  Cass.,  15  juillet  1857,  Sir.,  58. 
1. 705).  C'est  ce  que  reconnaissent,  dans  Tespèce,  les  créanciers  postérieurs. 
Aussi  pour  échapper  à  Tobjection,  et  tourner  la  difficulté,  disent-ils  ceci  : 
«  Nous  ne  prétendons  pas  nous  prévaloir  des  nullités  de  l'article  446,  lea 
»  invoquer  pour  notre  propre  compte.  Non  I  II  s'agit  du  règlement  d'un  ordre 
»  dans  lequel  nous  sommes  colloques.  Eh  bien  I  nous  demandons  simplement 
»  qu'on  nous  accorde  notre  rang  hypothécaire.  Nous  demandons  à  profiter 
»  selon  notre  rang  hypothécaire  de  la  radiation  d'une  hypothèque  anté- 
»  rieure.  »  A  l'appui  de  ce  système  on  a  invoqué  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  2«  Ch.,  le  28  juin  1876  {Gazette  des  trib.  des  30  et  31  octobre 
1876). 

Cet  arrêt  confirmant  par  adoption  de  motifs  un  jugement  du  Tribunal  de 
la  Seine  (2«  Chambre)  pose  ce  principe  «  que  la  nullité  d'une  hypothèque, 
»  quelle  que  soit  la  partie  qui  la  provoque ,  profile  d'abord  aux  créanciers 
»  postérieurs.  »  De  ce  principe ,  il  tire  cette  conséquence ,  «  qu'il  est  cons- 
»  tant  que  si  la  nullité  de  Thypothèque  avait  été  prononcée  en  faveur  de  la 
»  masse,  cette  annulation  profiterait  en  premier  lieu  au  créancier  hypothé- 
»  caire  postérieur,  et  subsidiairement  à  la  masse.  » 
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Is  fôMpe  poflé  me  paraît  abaolumeat  juste  :  ce  qui  me  parait  contesta- 
bit,  e^est  la  conaéquence  qu'en  tire  l*arrét;  par  la  raison  qu*il  fait  confusion 
eatre  la  nullité  absolue  et  la  nullité  de  plein  droit. 

Que  la  nullité  de  rarticle  446  soit  une  nullité  de  plein  droit  en  ce  sens  que 
lorsque  les  juges  la  constatent,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer, 
je  n'7  contredis  pas.  Mais  est-ce  une  nullité  absolue  ?  C'est  ce  qu'il  fallait 
désontrer,  et  c'est  ce  que  l'arrêt  se  contente  de  déclarer  constant.  C'est  ce 
qui  oe  me  parait  nullement  établi  ;  aussi  vais-je  m'efforcer  de  démontrer  le 
contraire,  et  nous  verrons  les  conséquences  qu'il  convient  d'en  tirer. 

Dne  nullité  de  plein  droit,  dit  l'arrêt,  qui  ne  serait  autre  chose  qu'une  nul- 
lité absolue  1  Mais  cela  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  termes  de 
l'article  446,  qui  parle  de  nullité  à  l'égard  de  la  masse.  Qui  dit  nullité ,  & 
l'égard  d'une  personne  on  d'un  être  moral  déterminé,  et  dans  l'intérêt  de 
cette  personne ,  dit  nullité  qui  n'a  d'effet  qu'au  regard  de  cette  personne  ; 
partant  nullité  qui  n'est  pas  absolue  à  l'égard  de  tous,  nullité  limitée ,  nul- 
lité purement  relative.  À  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  rappeler  les 
termes  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  10  juin  1884  ;  il  précise 
bien  que  c'est  au  regard  seulement  de  la  masse  de  la  faillite  que  la  nullité 
des  hypothèques  est  prononcée.  Et,  conformément  à  ce  jugement,  la  radia- 
tion des  hypothèques  a  été  opérée,  d'après  les  termes  mêmes  du  certificat  de 
radiation,  «  en  conséquence  du  jugement  du  10  juin  1884.  » 

Est-ce  donc  là  une  nullité  absolue?  Est-ce  que  les  termes  du  jugement  ne 
sont  pas  significatifs?  n'est-il  pas  évident  qu'il  ne  peut  être  question  que 
d'une  nullité  relative?  Et  voici  maintenant  les  conséquences  que  la  jurispru- 
dence tire  de  ce  caractère  purement  relatif  de  l'annulation,  et  cela  an  regard 
da  failli,  comme  au  regard  des  tiers.  Au  regard  du  failli,  la  Cour  de  cassa- 
tiott  décide  que  les  inscriptions  hypothécaires  tardivement  prises  par  un 
créancier  du  failli  après  cessation  des  paiements  ne  sont  nulles  que  relative- 
Deot  à  la  masse  :  par  suite,  le  failli  remis  par  un  concordat  A  la  tête  de  ses 
aibires  ne  peut  demander  la  nullité  de  ces  inscriptions  (Cass.,  15  juillet 
1851;  Sir.,  58.  1.  705.  —  Cass.,  10  fév.  1863;  Sir.,  63.  1.  262).  Un  arrêt  de 
ia  Cour  de  Besançon  du  2  mai  1884  a  même  décidé  que  le  jugement  ne  de. 
Tait  pas  ordonner  la  radiation  des  inscriptions.  Journal  dei  FaiUiUt,  1885, 
p.  360.  —  Au  regard  du  créancier  hypothécaire ,  M.  Démangeât  (sur  Bra- 
vanWVeyrières ,  Dr.  cam.,  t.  V,  p.  198)  conteste  absolument  au  créancier 
postérieur  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité;  d'après  lui,  la  loi,  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  l'hypothèque  à  l'égard  de  la  masse,  n'a  pas  permis  à  un 
autre  créancier  hypothécaire,  inscrit  postérieurement,  de  se  prévaloir  de 
ladite  nullité.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  a  statué 
implicitement,  en  décidant  que  l'article  446  est  inapplicable  au  cas  où  le 
créancier  hypothécaire  a,  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  obtenu  une  col- 
locatîoa  provisoire,  maintenue  sur  contredit,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
débiteur  (Cass.,  27  avril  1869;  Sir.,  69.  1.  253). 

De  tout  cela  résulte  la  conséquence  que  les  créanciers  postérieurs  ne  peu- 
vent pas,  dans  l'espèce,  profiter  de  l'annulation  de  l'inscription  antérieure. 
Ils  n'en  peuvent  pas  profiter,  parce  qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  nul- 
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lité  abeolue ,  mais  simplement  d'une  nullité  relative  :  si  la  nullité  était  abso- 
lue, ils  pourraient  en  profiter;  mais  la  nullité  étant  relative,  ils  ne  peuvent 
s*en  prévaloir.  D'ailleurs ,  quand  ces  créanciers  ont  obtenu  leur  hypothèque, 
ils  ne  devaient  pas  compter  sur  Tannulation  des  hypothèques  qui  les  pri- 
maient :  leur  situation  n'est  dono  ni  meilleure ,  ni  pire ,  elle  reste  ce  qu'elle 
était  auparavant;  ils  ne  sont  pas  particulièrement  à  plaindre;  ils  ne  sont  pas 
lésés. 

Nous  arrivons  au  second  terme  du  problème.  Si  la  prétention  des  créaji- 
ciers  postérieurs  n'est  pas  admissible ,  aecueilleres-vous  la  demande  du  syn- 
dic de  la  faillite?  Ici  la  difficulté  n'est  pas  moins  grande.  Il  est  vrai  qu'en  la 
forme  on  ne  lui  a  pas  contesté  son  droit  d'intervention.  Mais  dès  que  l'on 
aborde  la  question  de  fond ,  les  difficultés  commencent.  En  ce  qui  me  cob- 
cerne ,  j'ai  bien  cherché  et  je  n'ai  pas  trouvé  comment  vous  pourries  faire 
pour  dire  aux  créanciers  annulés,  mais  colloques  néanmoins  dans  l'ordre  : 
«  Disparaissez  de  Tordre ,  pour  laisser  la  place  au  syndic.  »  A  quel  titre  le 
syndic  prendrait-il  la  place?  Là  est  la  véritable  difficulté. 

n  est  en  effet  reconnu  de  tout  le  monde  que  le  Gode  de  commerce,  en 
tant  qu'il  édicté  les  nullités  de  l'article  446,  ne  porte,  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipes du  Code  civil  et  aux  droKs  résultant  de  l'ordre  hypothécaire.  L'arrêt 
du  28  juin  1876,  que  je  combattais  il  y  a  quelques  instants ,  constate  d'antre 
part  avec  raison  que  rien  n'indique  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1838  que  le  législateur  ait  voulu ,  par  l'article  446,  déroger  aux  principes 
du  régime  hypothécaire.  L'arrêt  aurait  pu  dire  avec  autant  de  raison  que 
tout,  dans  les  travaux  préparatoires,  indique  que  le  législateur  a  entendu  ne 
pas  déroger  aux  principes  du  régime  hypothécaire.  C'est  aussi  ce  que  M.  Ra- 
ben  de  Couder  constate  avec  la  plus  grande  netteté  (DicL  âe  dr.  corn.,  t.  IV, 
p.  241)  :  <x  La  faillite  du  débiteur  n'apporte  aucune  modification  aux  règles  du 
Code  civil,  elle  ne  change  rien  aux  rapports  respectifs  des  créanciers  qui 
ont  un  privilège  ou  une  hypothèque  légitimement  acquis  au  moment  de  la 
cessation  des  paiements.  Aussi  la  loi  des  faillites  ne  contient-elle  aucune 
règle  en  matière  de  distribution  hypothécaire,  n 

Dès  lors ,  si  les  droits  résultant  de  la  faillite  ne  donnent  pas  des  drcÂts 
dans  l'ordre,  ce  qui  est  incontestable,  à  quel  titre  le  syndic  pourrait-il  se 
faire  admettre  dans  l'ordre  et  à  quel  rang?  Vous  ne  pouvez  considérer 
comme  inexistantes  les  collocations  admises  dans  l'ordre  au  profit  des  créan- 
ciers dont  les  hypothèques  ont  été  annulées.  Vous  ne  le  pourriez  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'une  nullité  absolue,  faisant  disparaître  de  plein  droit  les  hy- 
pothèques et  avec  elles  les  collocations.  Et  dans  ce  cas ,  par  application  des 
principes  hypothécaires ,  c'est  aux  créanciers  postérieurs ,  et  non  au  syndic 
que  devrait  profiter  la  disposition  de  la  collocation.  Mais  il  s'agit ,  je  crois 
l'avoir  démontré ,  d'une  nullité  relative ,  aussi  la  collocation  figure-t-elle  à 
Tordre  et  dans  ces  conditions  vous  ne  pouvez  pas  la  considérer  comme 
anéantie.  —  D'autre  part,  en  admettant  même  que  la  collocation  pût  être 
tenue  pour  existante  et  complètement  disparue,  à  quel  titre  le  syndic  vien- 
drait-il aussi  s'intercaler  dans  Tordre,  se  substituant  pour  ainsi  dire  au 
néant?  Il  ne  peut  le  dire.  Cette  double  considération  suffit  pour  faire  écarter 
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la  préteation  émise  par  le  syndic  d'être  colloque  aux  lieu  et  place  des  créan- 
àws  anniilée. 

Reste  alors  la  demande  subsidiaire  du  syndic,  tendant  &  se  faire  attribuer 
amplement  le  bénéfice  des  coUocations  ainsi  maintenues.  Mais  alors  il  faut 
trouver  un  moyen  pratique  et  juridique  de  réaliser  cette  attribution.  Les  col- 
lœatlons  dans  l'ordre,  il  ne  faut  pas  l'onblier,  sont  au  nom  des  créanciers 
aanolés;  les  bordereaux  de  collocation  doivent  être  délivrés  à  leur  nom. 
P<mr  obtenir  l'attribution  de  ces  bordereaux ,  le  syndic  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  la  subrogation.  Dans  l'espèce,  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de 
Paris,  dans  son  arrêt  du  28  juin  1876,  il  y  avait  une  subrogation  convention- 
nelle. Dans  notre  espèce ,  rien  de  semblable ,  et  d'autre  part ,  il  suffit  de  se 
rqwrter  à  l'article  1251,  pour  constater  que  Ton  n'est  dans  aucun  des  cas  de 
subrogation  légale.  —  Le  syndic  ne  peut  pas  davantage  invoquer  l'article  775 
Proc.  civ.,  relatif  aux  sous-coUocations.  Car  cet  article  règle  le  cas  où  le 
créuDcier  bypothécaire  a  lui-même  des  créanciers  ;  mais  le  syndic  n'est  pas 
le  créancier  personnel  des  créanciers  annulés. 

Peut-être  existerait-il  un  moyen  d'échapper  à  la  difficulté ,  au  cas  où  la 
masse  chirographaire  de  la  faillite  aurait  pris  inscription.  D'ailleurs ,  en  ce 
cas,  ce  ne  serait  évidemment  pas  &  la  date  des  inscriptions  annulées,  mais 
à  la  date  de  sa  propre  inscription  que  la  masse  prendrait  rang,  ce  qui ,  dans 
bien  des  cas ,  serait  un  mince  résultat.  Mais  dans  l'espèce,  ce  moyen  manque 
encore ,  puisque  l'inscription  au  nom  de  la  masse ,  n'a  pas  été  prise.  Ainsi , 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place ,  et  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne , 
on  se  heurte  à  une  difficulté  pratique  de  réalisation,  et  c'est,  en  résumé,  par 
cette  impossibilité  même  de  réalisation  que  doit,  à  mon  avis ,  échouer  en  l'é- 
tat des  faits  et  de  la  procédure ,  la  demande  du  syndic. 

Nous  voici  amenés  au  troisième  terme  du  problème.  En  effet ,  si  les  créan- 
ciers  postérieurs  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  l'annulation  relative  des  hy- 
pothèques antérieures  ;  si  d'autre  part  le  syndic  ne  peut  pas  se  faire  attribuer 
te  bénéfice  des  coUocations,  ne  fautril  pas  en  conclure  que  la  collocation  des 
créanciers  annulés  doit  être  maintenue  7  Au  premier  abord,  cela  peut  paraître 
absolument  contradictoire  et  illogique  ;  aussi  a-t-on  pu  déclarer  que  cette 
prétention  équivalait  è  dire  :  «  Je  suis  annulé ,  en  conséquence ,  je  dois  être 
maintean.  s  A  y  regarder  de  plus  près ,  on  peut  voir  que  la  contradiction,  le 
défiant  de  logique  existent  bien  plus  en  apparence  qu'en  réalité.  L'objection 
aunit  sa  valeur  s'il  s'agissait  d'une  nullité  absolue  :  dans  ce  cas ,  il  serait 
absolument  contradictoire  de  maintenir  ce  qui  est  nul  de  plein  droit;  de  con- 
tianer  à  faire  vivre  ce  qui  n'a  plus  d'existence.  Mais  dans  notre  espèce ,  il 
s*agit  d'une  nullité  relative;  en  conséquence,  ce  qui  est  nul  au  regard  de 
Tua  est  valable  au  regard  de  l'autre.  Sans  doute ,  la  collocation  est  nulle  au 
regard  du  syndic,  mais  le  syndic  ne  figure  pas  à  l'ordre,  et  nous  avons  dit 
les  nlsons  pour  lesquelles  nous  croyons  qu'U  ne  peut  pas  y  figurer,  ni  s'y 
Caire  substituer.  D'autre  part,  la  collocation  est  valable  au  regard  des  créanciers 
postérieurs ,  qui  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nullité.  La  conclusion  qui 
s'impose  est  donc  qu'il  faut  la  maintenir,  et  cette  conclusion  l'on  est  en  droit 
de  dire  que  la  Cour  de  cassation  l'a  admise  implicitement,  lorsque  dans  son 
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arrêt  da  27  avril  1869  (déjà  cité),  elle  décidait  qae  Tartide  446  est  inappli- 
cable aa  cas  où  le  créancier  hypothécaire  avait,  avant  la  déclaration  de  la 
faillite,  obtenu  une  coUocatioo  provisoire , maintenue  sur  contredit,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur. 

A  Tappui  de  cette  solution»  il  est  un  argument  d*analogie  qui  pourrait 
être  invoqué.  En  matière  de  contribution ,  vous  décidez  que  Texpiration  des 
délais  de  Tarticle  660  Code  proc.  civ. ,  investit  les  créanciers  qui  ont  pro- 
duit dans  les  délais  prescrits  d*un  droit  exclusif  d'attribution  sur  les  sommes 
consignées.  En  conséquence ,  si  un  jugement  déclaratif  de  faillite  intervient 
après  Texpiration  de  ces  délais,  et  alors  même  que  la  cessation  des  paie- 
ments serait  reportée  à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture  de  la  contribution, 
vdnement  le  syndic  prétendrait-il  des  droits  aux  sommes  mises  en  distribu- 
tion, vous  lui  répondez  :  «  Il  y  a  des  droits  acquis,  droits  auxquels  la 
déclaration  de  faillite  ne  peut  porter  atteinte,  »  et  vous  rejetez  sa  demande 
(Jugement  du  30  juin  1885,  Droit  du  11  décembre  1885).  —  De  même,  en  ma- 
tière d'ordre ,  alors  qu'il  est  reconnu  que  Tarticle  446  ne  porte  pas  atteinte 
aux  principes  du  Code  civil ,  et  aux  droits  résultant  de  Tordre  hypothécaire, 
pourquoi  ne  répondriez-vous  pas  au  syndic  :  «  Par  suite  de  l'expiration  des 
délais  de  production,  par  suite  du  règlement  provisoire,  il  y  a  des  droits 
acquis  auxquels  Tarticle  446  Code  Com.,  ne  peut  plus  porter  atteinte.  »  Le 
Tribunal  appréciera  la  valeur  de  l'argument ,  il  m'a  paru  bon  de  le  lui  sou- 
mettre. 

Est-ce  à  dire,  d'ailleurs,  que  par  suite  du  rejet  de  la  demande  du  syndic, 
elle  doive  se  trouver  indéfiniment  et  pour  jamais  écartée?  Est-ce  à  dire  qae 
le  jugement  d'annulation  doive  rester  entre  les  mains  du  syndic  à  l'état  de 
lettre  morte?  Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  une  marche  au  sujet  de  débats 
futurs.  Je  puis  cependant  rappeler  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
et  l'arrêt  du  19  novembre  1872  (Sirey,  73.  1.  49)  qui  décide  «  que  la  nullité 
des  hypothèques  judiciaires  constituées  postérieurement  à  la  cessation  des 
paiements  et  pour  dettes  antérieuremeut  contractées ,  entraîne  par  voie  de 
conséquence  la  nullité  des  paiements  faits  en  vertu  de  ces  hypothèques.  Vai- 
nement le  créancier  exciperait-il  de  ce  que  les  paiements  auraient  été  effectués 
en  vertu  du  règlement  définitif  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  de 
prix  des  immeubles  du  débiteur  l'expiration  des  délais  pour  produire,  et 
la  forclusion  qui  en  résulte  ne  pouvant  être  opposée  à  la  masse  créancière 
qui  n'a  pas  été  portée  à  la  procédure  d'ordre,  et  n'a  pu  y  être  appelée  i 
cause  de  la  date  de  la  déclaration  de  la  faillite.  »  Le  syndic  pourra  tirer  de 
cette  jurisprudence  telles  conclusions  qu'il  jugera  convenable.  En  ce  mo- 
ment, sa  demande  me  paraît  tout  au  moins  prématurée,  par  la  raison  qu'elle 
se  présente  sous  une  forme  qui ,  en  l'état  de  la  procédure ,  ne  me  parait  pas 
pouvoir  être  accueillie.  Je  vous  demande  donc  de  la  rejeter. 

Telle  est  pour  moi  la  solution  de  cette  question,  singulièrement  délicate. 
Elle  n'est  pas ,  je  l'avoue ,  pour  me  satisfaire  de  tous  points.  Cependant  elle 
me  paraît  celle  qui  est  la  plus  conforme  aux  principes  juridiques,  et  qui,  à 
ce  titre ,  prête  le  moins  à  la  critique. 
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Jugement. 

Lb  Tubunal  ,  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions  res- 
pectÎYes ,  le  Tribunal  est  appelé  à  déterminer  la  portée  des  nullités 
que  renferment  ces  dispositions  précises  du  Gode  de  commerce  dans 
les  rapports  des  créanciers  qui  en  sont  atteints,  soit  avec  les  autres 
créanciers  hypothécaires,  soit  avec  la  masse  chirographaîre. 

Sur  le  contredit  des  créanciers  hypothécaires  : 

Attendu  qu'en  principe ,  le  commerçant  en  état  de  cessation  de 
paiements  conserve  jusqu'à  la  déclaration  judiciaire  de  sa  faillite  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  et  de  les  hypothéquer  ;  que  les  hypothè- 
ques par  lui  constituées  ou  celles  résultant  de  jugements  de  condam- 
nation prononcée  contre  lui,  produisent  les  effets  ordinaires  que  la 
loi  civile  y  a  attachés  au  point  de  vue,  notamment  du  droit  de 
préférence  qu'elles  créent  entre  les  créanciers  qui  en  sont  investis , 
selon  les  dates  de  leurs  inscriptions,  et  du  droit  de  suite  contre  les 
tiers-acquéreurs; 

Attendu  que  la  loi  commerciale  a  apporté  à  ces  règles  de  la  loi 
civile  une  seule  exception  qu*elle  formule  dans  les  art.  446  et  448  G. 
Com.;  que  le  premier  article,  après  avoir  déclaré  nuls  de  plein  droit, 
et  sans  exiger  la  fraude ,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur, 
depuis  l'époque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée ,  tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit,  frappent 
de  la  même  nullité  les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
où  se  rencontre  pareillement  un  avantage  purement  gratuit,  en  ce 
qu'elles  ont  pour  résultat  de  transformer  en  créance  hypothécaire  une 
créance  déjà  existante  à  l'état  de  simple  créance  chirographaire;  ^ 
que  le  second  article  allant  plus  loin  encore,  interdit  aussi ,  pendant 
la  période  ci-dessus,  toute  inscription  d'hypothèques  remontant  à 
plus  de  quinze  jours,  au  moment  de  cette  inscription,  encore  qu'elle 
s'applique  à  des  hypothèques  non  atteintes  par  la  prohibition  écrite 
dans  l'art.  446;  qu'il  se  borne  à  substituer  à  la  nullité  de  plein  droit 
édictée  par  ce  dernier  article,  une  nullité  qui  n'est  que  facultative; 

Attendu  toutefois,  que  l'une  et  l'autre  nullités,  qui  servent  de  base 
au  contredit  formé,  dans  l'espèce,  contre  les  coIJocations  du  sieur 
Rousseau ,  et  Prévost  père  et  fils ,  par  les  créanciers  dont  elles  para- 
lysent les  droits  hypothécaires,  n'est  pas  absolue;  que  les  dérogations 
qu'elles  font  subir  aux  conditions  de  validité  et  d'exercice  des  hypo- 
thèques en  matière  civile,  ne  sont  établies  par  la  loi  commerciale 
que  relativement  à  la  masse; 
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Qu'il  suit  de  là  que  les  hypoibèques  ou  les  inscriptions  frappées  de 
la  nullité  obligatoire  ou  de  la  nullité  facultative  résultant  de  Tétat 
de  cessation  de  paiements  du  débiteur,  conservent  tous  leurs  effets 
soit  à  regard  de  ce  débiteur,  si  un  concordat  Fa  remis  à  la  tète  de 
ses  affaires,  soit  à  Tégard  du  tiers-détenteur,  quant  au  droit  de  suite 
grevant  l'immeuble  hypothéqué; 

Attendu  que ,  dans  le  système  du  contredit ,  il  en  est  autrement  dn 
droit  de  préférence;  que,  d'après  les  contredisants,  ce  droit  périt  à 
rencontre  des  créanciers ,  sans  distinction  entre  ceux  postérieurement 
inscrits  et  la  masse  des  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  que  les  articles  446  et  448  G.  Com.  ne  devraient  recevoir 
une  telle  interprétation  que  s'il  y  était  dit,  en  termes  généraux,  que 
les  nullités  qu'ils  renferment  sont  prononcées  relativement  aux  créan- 
ciers; que  Tarticle  446  dispose,  au  contraire,  d'une  manière  limi- 
tative, que  la  nullité  qui  y  est  exceptionnellement  introduite  n'existe 
que  relativement  à  la  masse,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'article 
448  doit  être  entendu  avec  la  môme  restriction; 

Attendu  que,  dans  ces  deux  articles,  comme  dans  tous  ceux  qui 
régissent  la  matière  de  la  faillite,  l'expression  mctëse  ne  comprend 
que  les  créanciers  chirographaires  constitués  en  être  moral,  seul 
soumis  au  régime  de  la  faillite,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  qui  y  restent  étrangers  et  gardent  leur  indivi- 
dualité ;  —  que  cette  distinction  est ,  d'ailleurs ,  conforme  à  l'esprit 
qui  a  inspiré  des  dispositions  dont  le  but  a  été  de  protéger  les  créan- 
ciers chirographaires  contre  les  actes  de  ceux  d'entre  eux  qui  cher- 
cheraient à  rompre,  après  coup,  l'égalité  à  laquelle  tous  avaient  un 
droit  acquis  dès  que  le  gage  commun  cessait  d'être  aux  mains  d'un 
débiteur  in  bonis,  et  non  de  mettre  à  l'abri  des  mômes  actes  des 
créanciers  investis  de  sûretés  spéciales  dont  l'effet  est  de  les  placer 
en  dehors  des  répartitions  du  gage  chirographaire  qu'ils  n'ont  pas, 
dès  lors,  à  sauvegarder;  —  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  que  de  la  régle- 
mentation des  droits  de  préférence  subordonnés  entre  créanciers 
hypothécaires ,  quelles  que  soient  les  dates  respectives  de  leurs  créan- 
ces et  de  leurs  hypothèques,  à  une  inscription  sufi&sante,  par  sa 
publicité,  pour  leur  permettre  de  contracter  en  connaissance  de 
cause,  môme  avec  un  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements,  tant 
qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  l'a  pas  dépouillé  de  la  dispo- 
sition de  ses  biens  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir,  dans  le  présent  ordre,  la  colloca- 
tion  des  sieurs  Rousseau ,  Prévost  père  et  fils ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurement  inscrits,  et  de  rejeter  le  contredit  de  ces  der- 
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niers,  sauf  à  stataer  sur  le  sort  de  ces  collocatîons  relativement  à  la 

masse  cbirograpbaire  de  la  faillite. 

En  ce  qai  concerne  rintervention  du  syndic  de  la  faillite  : 

AUeDda  qae  si  des  hypothèques  ou  des  inscriptions  hypothécaires 
frappées  de  la  nullité  de  plein  droit  de  l'article  446  G.  Gom.,  ou  de 
la  uollitë  facultative  de  l'article  448,  même  Gode,  n'en  doivent  pas 
mmns  ôtre  maintenues  à  Tégard  des  autres  créanciers  inscrits ,  elles 
soot réputées  non  existantes  relativement  à  la  masse  chirographaire; 
que,  par  suite,  il  est  inadmissible  que,  dans  Tordre  où  ont  été  faites 
ies  collocations  des  créances  qu'elles  garantissent,  la  masse  puisse 
se  £dre  attribuer  le  montant  de  la  collocation ,  soit  par  voie  de  su- 
brogation, soit  à  l'aide  d'une  délivrance  de  bordereaux  dressés  au 
nom  do  syndic,  ces  modes  de  procéder  étant  inconciliables  avec  la 
mise  à  néant,  quant  à  la  masse,  du  droit  hypothécaire  qu'elle  enten- 
drait ainsi  exercer  ;  —  que  la  masse  ne  peut  davantage  agir  par  voie 
de  collocation  en  sous-ordre,  ni  môme  par  voie  d'opposition ,  ces  deux 
roies  n'étant  ouvertes  qu'aux  créanciers  de  l'individu  contre  qui 
ellœsont  pratiquées;  que  le  silence  de  la  loi  sur  les  moyens  réservés 
à  la  masse  pour  arriver  à  s'approprier  le  bénéfice  de  la  collocation 
anoolée  implique  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  la  rendre  sienne  et  de  re- 
vendiquer ainsi  pour  elle-même,  avec  le  rang  qui  s'y  trouvait  attaché, 
ane hypothèque  ou  une  inscription  déclarée  sans  effet ,  quant  à  elle; 

Attendu  que  sa  substitution,  dans  la  distribution  de  l'actif  hypo- 
thécaire, au  créancier  qu'elle  a  fait  rentrer  parmi  les  créanciers  chi- 
rographaires ,  aurait,  de  plus,  une  conséquence  manifestement  inac- 
ceptahle;  qu'il  en  résulterait  que  la  masse  chirographaire  primerait, 
comme  le  créancier  dont  elle  occuperait  la  place ,  après  l'en  avoir 
fait  déclarer  déchu,  toute  hypothèque  postérieurement  inscrite,  bien 
que  la  validité  n'en  fût  pas  contestable;  qu'il  s'ensuivrait  aussi  que 
le  gage  hypothécaire,  qui  eût  peut-être  été  épuisé  par  les  créan- 
ciers valablement  inscrits,  pourrait  venir  accroître  le  gage  chirogra- 
phaire à  la  faveur  de  l'hypothèque  annulée,  hypothèque  dont  le  mon- 
tant  y  serait  versé  au  détriment  des  créanciers  restés  sans  collocation 
Qtiie;  que  les  nullités  des  articles  446  et  448  G.  Gom.,  deviendraient, 
par  là,  pour  les  créanciers  chirographaires,  une  source  de  profit; 

Attendu  que  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur,  qui  a  seule- 
ment voulu  que  les  hypothèques  constituées  ou  inscrites  en  infraction 
àœsdeux  articles  ne  fussent  pas  pour  la  masse  une  cause  de  préju- 
dice; —  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  en  faire  l'applica- 
ûoa; 

Atleoda  qu'ainsi  envisagés,  les  articles  446  et  448  G.  Gom.  doivent 
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être  eoteodas  en  ce  sens  que  la  masse  chirographaire  n'est  fondée  à 
se  prévaloir  des  nullités  qui  y  sont  prononcées  qu'autant  que  les 
coUocations  des  hypothèques  non  valablement  acquises  ou  non  inscrites 
de  délai  légal,  amèneraient  un  amoindrissement  de  l'actif  qui  eût  été 
affecté  aux  créanciers  chirographaires,  en  l'absence  de  ces  hypothè- 
ques, et  en  tenant  exclusivement  compte  de  celles  opposables  à  la 
masse;  —  que  les  coUocations  des  créanciers  hypothécaires  tombant 
sous  le  coup  des  articles  446  et  448  G.  Gom.,  doivent  donc  être  annu- 
lées pour  le  tout ,  ou  annulées  en  partie  seulement,  ou  maintenues 
intégralement,  selon  que,  sans  elles,  les  hypothèques  valables  qu'elles 
priment  laisseraient  libre  soit  une  somme  au  moins  égale ,  soit  une 
somme  inférieure  au  montant  de  ces  coUocations,  ou  qu'elles  absor- 
beraient la  totalité  de  ce  qui  est  mis  en  distribution;  qu'en  d'autres 
termes,  le  créancier  atteint  par  les  articles  446  et  448  G.  Gom.  peut 
se  faire  colloquer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  prendra  au  détri* 
ment  des  autres  créanciers  inscrits,  et  n'a  droit  à  aucune  collocation 
sur  la  partie  de  la  somme  à  distribuer  que  ces  derniers  créanciers,  s'ils 
avaient  été  seuls,  n'auraient  pas  absorbé,  sa  présence  ne  nuisant  à  la 
masse,  suivant  les  prévisions  de  la  loi  commerciale,  que  sous  la  con- 
dition et  dans  les  limites  ainsi  déterminées  ; 

Attendu  que  le  prix  mis  en  distribution  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  sieur  Gasse  eût  été  épuisé  par  les  hypothèques  opposables 
à  la  masse,  môme  à  défaut  des  hypothèques  annulées  à  son  égard  ;  — 
qu'on  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  coUocations,  faites 
en  vertu  de  ces  dernières  hypothèques,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étant  de  nature  à  préjudicier  à  cette  masse,  et  qu'elles  doi- 
vent dès  lors  être  maintenues  aussi  bien  à  son  égard  qu'à  l'égard 
des  créanciers  postérieurement  inscrits; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intervention  du  sieur  Boussard  ès-quaUté 
recevable  ; 

Rectifiant  le  règlement  provisoire,  dit  que  les  coUocations  des  sieurs 
Rousseau  et  Ghevalier  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Gasse  en  seront  retranchées;  dit  que  lesdits  sieurs  Rousseau  et  Ghe- 
valier ne  demeureront  colloques  qu'à  la  date  de  leur  inscription  d'hy- 
pothèque conventionnelle,  pour  le  premier,  du  42  avril  4882,  et  pour 
le  second,  du  27  mai  de  la  même  année;  rejette,  à  Tégard  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  du  sieur  Rousseau,  et  des  hypolhèques  judi- 
ciaires des  sieurs  Prévost  père  et  fils ,  les  contredits  des  sieurs  Robert 
et  consorts,  et  les  conclusions  afin  d'attributions  prises  au  nom  de 
la  faUlite  Gasse  par  le  sieur  Boussard  ès-qualité  ; 

Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  pour  une  moitié,  par 
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iesâears  Robert  et  consorts  conjointemeot,  et  pour  Tautre  moitié, 
pir  ie  sieur  Boussard,  ès-qualilë. 

Du  29  décembre  4885,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  Gh.);  MM. 
ùj^BT  DB  \avx^  prés.;  Duval,  subst;  Avjat,  Motsen,  Georges 
DuT?oirs,  Hambl,  Layollbb,  avocats. 

Observations.  —  L'importance  de  cette  décision  n'échap- 
pera pas  à  nos  lecteurs  :  elle  doit  être  soumise  à  la  Cour  de 
Paris.  Aussi,  croyons-nous  devoir  nous  abstenir  de  tout  com- 
mentaire, jusqu'à  ce  que  la  juridiction  supérieure  ait  pro- 
noncé. 

Art.  601. 

Gessatioxi  de  paiements.  —  Obligations.  —  Paiement 
de  conpons.  —  Circulaires.  —  Report  d'ouverture. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  16  octobre  1885. 

Vouvertnre  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  doit  être 
reportée  au  jour  où  elle  a  cessé  de  payer  la  généralité  des  cou- 
pons échus  des  obligations  par  elle  émises.  (Com.,  437,  441.) 

(Syndic  Société  des  vidanges  militaires  c.  Schneider  et  C'*.) 

Jugement. 

Le  Tbibunal,  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  20  juin 
4884,  le  Tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  des 
vidanges  militaires  et  a  provisoirement  fixé  au  môme  jour  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  ;  —  Attendu  que  le  syndic  demande  au- 
jourd'hui le  report  de  cette  cessation  au  4 er  janvier  4883  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  soutiennent  que  la  Société  aurait 
continué  ses  opérations  très  postérieurement  à  cette  date ,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  reporter  la  date  de  la  faillite  à  une  époque 
antérieure  à  celle  déjà  fixée  par  le  Tribunal  ; 

Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits,  il  appert 
qoe  la  Société  des  vidanges  militaires  est  née  dans  des  conditions 
qui  rendaient  dès  le  début  de  ses  opérations  son  existence  très  pré- 
caire; —  Que  dès  4882,  l'état  de  gène  des  sociétés  financières  qui 
avaient  concouru  à  sa  formation  et  qui  la  soutenaient  par  des  avances 
a  rendu  sa  situation  difficile;  —  Qu'en  juillet  de  ladite  année,  la 
société,  dépourvue  de  ressources,  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité 
d'assurer  ie  service  des  intérêts  de  ses  obligations;  que  plus  de  9,800 
eoapons  restèrent  impayés;  —  Qu'au  4«r  janvier  suivant,  sa  situa- 
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tion  désespérée  est  suffisamment  démontrée  par  le  non-paiement  de 
plus  de  47,000  coupons  sur  49,972,  et  par  les  emprunts  qu'elle  ef- 
fectue sur  le  dépôt  d'obligations  non  émises,  et  par  l'impossibilité 
où  se  trouve  la  société ,  au  cours  dudit  mois  de  janvier,  de  satisfaire 
au  paiement  des  sommes  exigibles;  —  Que  cette  impossibilité,  d'aiU 
leurs  reconnue  par  elle  dans  les  lettres^circulaires  qu'elle  adresse ,  à 
la  fin  de  janvier,  à  de  nombreux  créanciers  impayés ,  a  été  connue 
des  défendeurs;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  fixer  et  reporter  au  4 or 
janvier  4883  la  date  de  la  cessation  de  paiements  de  la  Société. 

Par  ces  motifs,  reporte  et  fuxe  au  4er  janvier  4883  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  de  la  Société  des  vidanges  militaires. 

Du  46  octobre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Gavé,  prés,;  Lignereux  et  Houtvet,  agréés. 

Art.  602. 

Admission.  —  Ustiiruit.  —  Dividende  calculé  sur  le 
capital.  —  Consignation.  —  Propriété  de  la  masse. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours,  4  décembre  1885. 

En  cas  de  faillite  d'un  nu-propriétaire  d'une  somme  produc- 
tive d*  intérêts,  Vusufiruitier  doit  être  admis  au  passif  en  usufruit 
pour  le  capital  de  cet  usufruit  ;  le  dividende  doit  êt/re  consigné, 
et  reste  la  propriété  de  la  faillite,  l'usufruitier  ayant  seulement 
le  droit  d'en  toucher  les  intérêts. 


(Joubert  c.  syndic  Joubert-Moreau.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Joubert  prétend,  dans  son 
bordereau  de  production  et  dans  les  conclusions  prises  à  Taudience  , 
devoir  être  admise  au  passif  de  la  faillite  Joubert-Moreau ,  son  fils  , 
pour  la  somme  de  9,000  francs,  représentant  le  capital  d'une  préten- 
due rente  de  450  fr.,  stipulée  au  profit  de  la  dame  veuve  Joubert , 
par  acte  reçu  par  M^  Bruneau,  notaire  à  Château-Renault,  le  23  fé- 
vrier 4884; 

Qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  trancher  la  question  et  de  déci- 
der de  quelle  nature  est  la  créance  de  la  veuve  Joubert  et  à  quel 
titre  elle  doit  être  admise. 

Attendu  tout  d'abord,  que  la  position  de  la  veuve  Joubert  n'est 
pas  celle  d'un  crédi-rentier,  Qomme  l'ont  à  tort  plaidé  les  parties; 
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Qu'elle  est  an  contraire  usufruitière  des  choses  par  elle  données  au 
sieur  Joubert-Moreau  ; 

Que  cela  résulte  formellement  de  l'acte  passé  devant  M^  Bruneau , 
notaire  à  Château-Renault,  le  23  février  4884,  communiqué  au  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que  la  veuve  Joubert  n'a  pas  droit  au  capital  de  9,000  fr, 
pour  lequel  elle  réclame  son  admission ,  mais  à  l'usufruit  de  cette 
somme,  soit  à  une  rente  annuelle  de  450  fr.,  calculée  au  taux  de  5 
pour  400,  d'après  les  conditions  de  l'acte  précité; 

Attendu  que  si  la  demanderesse  était  admise  purement  et  simple^» 
ment  pour  la  somme  de  9,000  fr.  représentant  le  capital  de  son  usu- 
fruit, elle  aurait  le  droit  de  recevoir  le  dividende  afférent  à  ces 
9,000  fr.,  ce  qui  serait  contraire  au  droit  et  à  l'équité,  le  créancier 
d'un  usufruit  n'ayant  pas  droit  au  capital  ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  veuve  Joubert  est  incertaine  quant  à 
sa  durée,  puisqu'elle  doit  être  égale  à  la  vie  de  celle-ci  ; 

Attendu,  en  outre,  que  créancière  chirographaire,  elle  ne  doit  re- 
cevoir comme  les  autres  créanciers  que  le  dividende  afférent  à  sa 
créance; 

Attendu  que  les  intérêts  de  5  pour  400  de  la  somme  de  9,000  fr., 
représentent  l'usufruit  de  la  veuve  Joubert  sur  cette  somme; 

Attendu  qu'en  admettant  la  veuve  Joubert  au  passif,  pour  la  somme 
de  9,000  francs  en  usufruit  seulement,  le  capital  restant  en  toute  pro- 
priété à  la  faillite ,  à  charge  par  cette  dernière  de  payer  à  la  veuve 
Joubert,  à  titre  de  rente  viagère,  en  représentation  de  son  usufruit, 
les  intérêts  à  raison  de  5  pour  400  du  dividende  qui  pourra  être  reçu 
sur  ces  9,000  francs,  les  inléréts  de  la  veuve  Joubert  seront  sauve- 
gardés et  elle  subira  comme  les  autres  créanciers  la  loi  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs ,  admet  la  veuve  Joubert  au  passif  de  la  faillite  du 
sieur  Joubert-Moreau ,  en  usufruit  seulement,  pour  9,000  francs  pour 
les  causes  sus^noncées  ; 

Dit  que  le  syndic  devra  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, somme  suffisante  pour  assurer  à  la  veuve  Joubert  le  ser- 
vice au  taux  de  5  pour  400  l'an  du  dividende  lui  revenant  sur  ladite 
somme  de  9,000  fr.; 

Dit  qu'à  la  mort  de  la  veuve  Jonbert  la  somme  ainsi  employée  de- 
vra faire  retour  à  la  masse,  pour  être  ensuite  distribuée  aux  autres 
créanciers. 

Du  4  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  Tours;  MM.  Patry, 
jrés.;  BROTTiEEet  GnAMBELLiiN,  agréés. 
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Observations.  —  La  solution  donnée  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Tours  présente  cet  inconvénient ,  que  la  liqui- 
dation de  la  faillite  se  trouve  retardée  jusqu*à  l'extinction  du 
droit  d'usufruit.  Aussi  les  tribunaux  ont-ils  plus  généralement 
adopté  le  système  qui  consiste ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  rente 
viagère  y  ou  de  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  dont  le  failli 
nu-propriétaire  est  resté  comptable,  à  évaluer  d'après  les 
circonstances,  notamment  l'âge  du  crédi-rentier  ou  usufrui- 
tier, la  valeur  de  la  rente  ou  de  l'usufruit  au  jour  de  la  fail- 
lite. On  calcule  alors  le  dividende  sur  le  capital  ainsi  fixé ,  et 
on  le  remet  en  toute  propriété  au  crédi-rentier  ou  à  l'usufrui- 
tier. V.  Trib.  comm.  Seine,  ii  novembre  1884,  Journal  des 
FaiUUes,  p.  159,  et  nos  observations. 

Art.  603. 

Compétence.  —  Jugement  déclaratif.  —  Société  étran- 
gère. —  Succursale.  —  Société  française.  —  Succur- 
sale en  Belgique.  —  Loi  belge.  —  Concordat  préventif . 

Cour  de  Bruxelles,  10  décembre  1885. 

Les  tribunaïus  belges  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la 
demande  de  œncordat  préventif  de  la  faillite  formée  par  une 
société  dont  le  domicile  social  est  en  France  ^  alors  même  que 
cette  société  aurait  une  succursale  et  un  siège  administratif  en 
Belgique,  si  le  siège  effectif  de  la  gestion  sociale  est  resté  en 
France, 

(Faillite  de  V Union  des  cannères  de  grès,) 

VUnion  des  carrières  de  grès,  société  anonyme  constituée 
par  acte  déposé  le  19  janvier  1881  cbez  M®  Rouget,  notaire 
à  Paris,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Drouot ,  n^  15,  exploitait 
en  Belgique  des  carrières  situées  sur  le  territoire  des  commu- 
nes de  Dinan ,  Drehance  et  Anseremme.  Elle  avait  un  siège 
administratif  à  Bruxelles.  La  loi  belge  du  20  juin  1883  a  ins- 
titué le  concordat  préventif  de  la  faillite  (1).  Ce  concordat  ne 
peut  avoir  d'effet  que  moyennant  Thomologation  du  Tribunal 
de  commerce.  Le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  qui 

(1)  Voir  cette  loi,  Journal  det  FaiUUes,  année  1883,  p.  397. 
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yeat  obtenir  un  concordat  préventif  de  la  faillite  doit  s'adresser 
au  Tribunal  de  son  domicile. 

Aux  termes  de  l'article  129  de  la  loi  belge  du  18  mai  1873, 
toute  société,  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique, 
est  soumise  à  la  loi  belge,  bien  que  Tacte  constitutif  ait  été 
passé  en  pays  étranger.  V Union  des  carrières  de  grès,  bien 
que  constituée  en  France,  se  considérant  comme  société 
belge,  s'adressa  au  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  à 
l'efTet  d'obtenir  un  concordat  préventif  de  la  faillite.  Ce  con- 
cordat, voté  par  les  majorités  requises  des  créanciers,  fut 
homologué  par  jugement  du  24  octobre  1885. 

D'autre  part ,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  en  date  du  27  octobre ,  déclara  ouverte  la  faillite  de 
VUnion  des  carrières  de  grès,  et  le  syndic  nommé  par  ce  juge- 
ment interjeta  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Atteodu  que  la  société  anonyme  de  VUnion  des  car- 
riéres  de  grés  a  ëlé  déclarée  en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  ia  Seine,  le  27  octobre  4885; 

Attendu  que  la  mise  en  faillite  d'un  commerçant  étranger,  pro- 
noncée par  la  juridiction  de  son  pays,  forme  un  statut  personnel 
qni  règle  Tétat  et  la  capacité  de  ce  commerçant  partout  où  il  pos- 
sède des  biens; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  en  France,  comme  le  curateur 
eo  Belgique,  est  le  représentant  légal  des  créanciers  et  a  qualité 
pour  suivre  en  justice  toute  action  qui  les  intéresse  collectivement; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Tappel  interjeté  par  Mercier  ès-qua- 
lités  ne  peut  donc  être  contestée  que  dans  l'hypothèse  où  il  serait 
reconnu  que  la  société  n'est  pas  française  et  n'a  pas  son  domicile 
légal  à  Paris;  que  les  parties  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  ainsi  poser 
les  termes  du  débat. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

4o  Que  ladite  société  s'est  constituée  à  Paris  le  34  décembre  4880 
comme  société  anonyme  française,  avec  les  formalités  requises  par 
ia  loi  française  de  4867; 

S^  Qu'elle  a  déclaré  fixer  son  siège  social  à  Paris; 

3*  Que  c'est  à  Paris  que  son  conseil  d'administration  devait  tenir 
ses  séances  et  que  les  assemblées  générales  devaient  se  réunir; 
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40  Qu*en  verlu  d'une  disposition  formelle  des  statuts,  chaque  ac- 
tionnaire était  tenu  d'avoir  ou  d'élire  un  domicile  à  Paris; 

50  Que  la  société  avait  originairement  pour  but  et  pour  objet  l'ex- 
ploitation directe  ou  indirecte  de  toutes  carrières  de  grès  tant  en 
France  qu'en  Belgique; 

60  Que  les  apports  primitifs  comprenaient  :  d'une  part  en  Belgique, 
les  carrières  de  Dinan ,  Ansçremme  et  Drehance ,  d'une  étendue  de 
47  hectares  avec  deux  petites  parcelles  de  terrain  et  un  matériel 
d'exploitation;  d'autre  part,  en  France,  les  carrières  du  bois  delà 
Hutte  près  Gresney,  ayant  une  superficie  d'environ  70  hectares; 

7<>  Que  dès  la  première  assemblée  générale  le  conseil  d'adminis- 
tration a  été  composé  en  majorité  de  Français  résidant  à  Paris; 

80  Que  l'administrateur  délégué ,  quoique  belge ,  s'est  fixé  à  Paris 
pour  la  gestion  journalière  des  affaires  sociales; 

Attendu  en  outre  que  rien  ne  permet  de  supposer  et  qu'il  n'est 
môme  pas  allégué  que  la  société  se  serait  établie  en  France  pour 
éluder  les  formalités  protectrices  de  notre  législation ,  fraude  que 
l'article  429  de  la  loi  du  48  mai  4873  a  eu  spécialement  en  vue  de 
déjouer  ; 

Attendu  qu'eu  égard  à  toutes  ces  circonstances ,  envisagées  dans 
leur  ensemble ,  on  doit  reconnaître  que  la  société  intimée  s'est  bien 
réellement  constituée  avec  les  caractères  d'une  société  française,  ayant 
son  centre  d'activité  commerciale  et,  par  conséquent,  son  principal 
établissement  à  Paris; 

Attendu  que  les  modifications  statutaires  qu'elle  a  successivement 
accomplies  pendant  les  quatre  années  de  son  existence  et  qui  ont  eu 
uniquement  pour  objet  l'augmentation  du  capital  social  par  l'adjonc- 
tion de  nouveaux  apports ,  n'ont  en  rien  modifié  les  éléments  consti- 
tutifs de  sa  nationalité; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  suffit  de  constater,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  méconnu ,  que  malgré  ses  transformations ,  elle  n'a  jamais  cessé 
de  fonctionner  sous  le  régime  de  la  loi  française  ;  qu'elle  a  toujours 
eu  des  exploitations  aussi  bien  en  France  qu'en  Belgique;  que  Paris 
est  toujours  resté  le  siège  effectif  de  la  gestion  sociale ,  le  lieu  où  se 
réunissaient  et  le  conseil  d'administration  et  les  assemblées  générales 
d'actionnaires  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  quelle  a  été,  à  certains  mo- 
ments ,  la  valeur  relative  des  concessions  obtenues  ou  exploitées  en 
France  et  en  Belgique;  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une  société 
commerciale,  créée  pour  des  entreprises  à  réaliser  en  divers  lieux, 
change  de  nationalité  chaque  fois  que  ses  opérations  acquièrent  mo~ 
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mefiUnéoient  plus  d'importance  ailleurs  que  dans  le  pays  où  elle 
s*est  établie;  qu'au  surplus,  les  allégations  produites  dans  cet  ordre 
d'idées  par  l'intervenant  ne  sont  nullement  justifiées,  et  paraissent, 
au  contraire,  démenties  par  les  éléments  acquis  au  procès; 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  tirer  argument  de  ce  que  la 
Société  intimée  a  installé  ses  bureaux  administratifs  à  Bruxelles  et  à 
Dinan;  qu'il  se  voit  par  les  rapports  du  juge -commissaire  au 
concordat  et  de  l'expert  comptable  que  ces  bureaux  dont  le  fonction- 
nement était  très  irrégulier,  n'avaient  qu'une  importance  secondaire 
et  qu'ils  n'étaient  établis  que  comme  des  agences  auxiliaires  de  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris  ; 

Attendu  que  d'après  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  20 
juin  4883,  c'est  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  débiteur  que  doit 
être  suivie  la  procédure  pour  l'obtention  d'un  concordat  préventif; 
que  l'article  440  de  la  loi  du  48  avril  4854  a  consacré  le  môme  prin- 
cipe en  matière  de  faillite; 

Attendu  dès  lors  que  la  Société  anonyme  VUnion  des  carrières  de 
gris,  n'ayant  point  son  domicile  en  Belgique,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  était  sans  compétence  pour  statuer  sur  sa  de- 
mande de  concordat  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Qilmont,  recevant  l'appel  interjeté  par  Mercier  ès-qualités  et  l'inter- 
vention de  la  partie  Fontaine,  met  à  néant  le  jugement  a  quo;  dit  que 
le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  concordat  qui  lui  a  été  présentée  par  la  Société 
intimée,  condamne  cette  dernière  aux  dépens  de  deux  instances, 
sauf  ceux  de  l'intervention  qui  seront  supportés  par  l'intervenant. 

Du  40  décembre  4885,  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ( 2 «'Gh.). 

Observations.  —  Cette  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles 
sera  utilement  rapprocbée  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  avril  1885,  et  du  rapport  que  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud  a  présenté  à  cette  occasion  et  que  nous  avons  publié 
en  même  temps  que  l'arrêt  [Journal  des  Faillites,  1885,  p.  261). 
La  similitude  des  lois  française  et  belge  au  point  de  vue  des 
règles  de  compétence  justifie  l'intérêt  de  cette  étude.  V.  aussi 
Trib.  comm.  Bruxelles,  12  décembre  1885,  infrà,  p.  4:2.  Com- 
parer sur  la  possibilité  de  déclarer  la  faillite  d'une  même  So- 
ciété dans  deux  pays,  Orléans,  27  mars  1885,  Journal  des 
FaiUiieSf  1885,  p.  534.  On  remarquera  toutefois  que  la  Cour 
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d'Orléans  a  soin  de  signaler  qu'il  s'agit  de  deux  établisse- 
ments différents. 

Art.  604. 

Compétence.  —  Jugement  déclaratif.  —  Domicile.  ^ 
Statut  personnel.  —  Belge.  —  Faillite  déjà  déclarée 
en  France.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  12  décembre  1885. 

La  personne  d'un  failli  et  sês  biens  mobiliers  sont  régis, 
mime  en  pays  étranger,  par  la  loi  de  son  domicile. 

En  œnséquence,  le  commerçant  déclaré  en  faillite  par  le  juge 
de  son  domicile ,  situé  à  l'étranger,  dans  V espèce ,  en  France , 
ne  peut  être  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  mime  par  le  juge 
de  son  propre  pays,  la  Belgique,  dans  l'espèce ,  lorsque  le  juge- 
ment  déclaratif  y  a  été  rendu  exécutoire.  (Com.,  438.) 

(Philippart  c.  Philippart). 

M.  S.  Philippart,  sujet  belge,  fixé  à  Paris,  a  été,  après  des 
événements  financiers  bien  connus,  déclaré  en  faillite  en 
France  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  15  février  1884.  Un  de  ses  fils,  porteur  d'une  lettre  de 
change,  l'a  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
en  déclaration  de  faillite ,  soutenant  que  son  père  avait  con- 
servé son  domicile  en  Belgique.  M.  Lamoureux,  syndic  de  la 
faillite  française,  est  intervenu  au  procès.  M.  S.  Philippart  et 
son  syndic  ont  conclu  reconventionnellement  à  cinq  mille 
francs  de  dommages-intérêts  pour  procès  téméraire  et  vexa- 

toire. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  faillite  doit  être  déclarée  par  le 
juge  du  lieu  où  le  failli  a  son  domicile  (art.  440  de  la  loi  du  48  avril 
4854); 

Attendu  qu'il  faut  s'attacher  à  la  réalité  des  faits  pour  déterminer 
le  véritable  domicile  du  commerçant,  lorsqu'il  s'agit  de  le  déclarer  en 
état  de  faillite; 

Attendu  que  le  domicile  est  le  lieu  où  la  personne  a  son  principal 
établissement  (art.  402  du  G.  Giv.)  ; 

Attendu  que,  depuis  plusieurs  années,  Philippart  père  n'a  plus  ni 
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domicile  ni  résidence  dans  rarrondissement  judiciaire  de  BnixeUes, 
malgré  les  dëdaralions  erronées  de  l'administration  communale  de 
Saint-Oilles; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  certain  qu'il  a  réellement  habité,  depuis 
4880,  d'autres  localités  que  Saint-Gilles,  notamment  la  ville  de  Paris 
où  il  s'est  fixé  avec  sa  famille,  depuis  plusieurs  années; 

Attendu  que  Philippart  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  Tri- 
banal  de  commerce  de  la  Seine,  le  45  février  4884  ; 

Attendu,  surabondamment,  qu'il  est  admis  aujourd'hui  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  que  la  personne  d'un  failli  et  ses  biens  mo- 
biliers sont  régis,  même  en  pays  étranger,  par  la  loi  de  son  domicile; 
qoe  par  suite,  doit  être  considéré  comme  failli, par  les  tribunaux 
belges,  celui  qui,  par  la  décision  d'un  juge  étranger,  a  été  déclaré  en 
faillite,  étant  domicilié  ou  ayant  sa  résidence  dans  son  ressort;  et 
sommant  le  curateur  ou  syndic  chargé  de  liquider  ses  biens  ; 

Attendu  que  la  législation  belge  et  le  droit  des  gens  autorisent  les 
tribooaux  de  notre  pays  à  reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  jugement  rendu  en  France  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  Belge, 
lorsque,  comme  dans  le  cas  de  l'espèce  dont  il  s'agit  au  procès,  il  a 
été  rendu  exécutoire  dans  le  royaume; 

Attendu  que  la  loi  relative  aux  faillites,  en  tant  qu'elle  règle  l'état 
et  la  capacité  du  failli ,  est  un  statut  personnel ,  que  telle  est  égale- 
ment la  nature  des  dispositions  en  vertu  desquelles  a  lieu,  comme 
conséquence  de  la  faillite,  la  nomination  d'un  administrateur  chargé 
de  régir  l'avoir  dont  le  failli  est  dessaisi  (Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, 6  avril  4852,  Pas.,  4853,1,  p.  U6); 

Attendu  que  le  dessaisissement  résultant  de  l'état  de  faillite  est  in- 
hérent à  la  personne  du  débiteur,  qu'il  frappe  d'une  incapacité  géné- 
rale, et  embrasse  la  généralité  de  son  avoir  qui  est  un  et  indivisible; 
ce  dessaisissement,  qui  en  est  la  conséquence  directe  et  immédiate, 
opère  d'une  manière  absolue  au  profit  de  la  masse  créancière  qu'elle 
sohstitue  au  débiteur; 

Attendu  que  ces  principes  sont  un  obstacle,  lorsque  le  débiteur 
est  dessaisi  par  le  juge  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  s'il  n'a 
pas  de  domicile  à  l'étranger,  à  ce  qu'il  puisse  l'être  encore  de  nou- 
veau par  une  juridiction  ressortissant  à  une  autre  souveraineté,  à  la- 
quelle il  appartient  encore  par  sa  nationalité  ; 
Sur  la  conclusion  reconventionnelle  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Philippart  fils  est  téméraire  et 
vexatoire;  qu'elle  cause  préjudice  au  défendeur  au  principal  et  à  l'in- 
tervenant; 
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Attendu  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  exagérée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  le  demandeur  au  principal,  ni 
recevable ,  ni  fondé  en  son  actiou ,  l'en  déboute ,  le  condamne  à  tous 
les  dépens  de  l'instance  ;  le  condamne  à  payer  au  demandeur  et  à  Tin- 
tervenant  qua  qualitate  la  somme  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  42  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Observations.  —  V.  Cour  de  Bruxelles,  10  décembre  1885, 
suprà,  p.  38.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  dé- 
clarer en  faillite  les  étrangers  ayant  leur  domicile  en  France, 
V.  Cass.,  é  février  1885,  Joum.  des  Faillites,  1885,  p.  101. 
D'autre  part,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  2  août  1883, 
Joum.  des  Faillites,  1884,  p.  264,  a  jugé  qu'un  Français  exer- 
çant le  commerce  à  Tétranger  pouvait  être  déclaré  en  faillite  9 
en  France,  sur  la  poursuite  de  créanciers  français,  et  par  un 
arrêt  du  7  mars  1878,  Joum,  des  Trib.  de  comm.,  t.  XXVII,  p. 
194,  avait  même  étendu  cette  faculté  au  commerçant  étranger 
par  application  des  articles  14  et  15  C.  Civ. 


Correspondance. 

Deux  cousins-germains  peuvent-ils  être  nommés  ensemble  l'un  juge- 
commissaire  ,  Vautre  syndic  de  la  même  faillite  ? 

L'article  463  G.  Gom.  dispose  qu'aucun  parent  ou  allié  du  failli 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  c*est-àdire  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain,  ne  pourra  être  nommé  syndic.  En  dehors  de  ce 
texte ,  la  loi  commerciale  n'a  édicté  aucune  autre  restriction  aux 
choix  du  Tribunal.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
que  néanmoins  et  par  application  des  principes  du  droit  commun, 
il  était  généralement  admis  que  le  failli  non  concordataire,  le  mi- 
neur, la  femme  mariée,  l'étranger  non  admis  à  jouir  des  droits  civils 
en  France ,  ne  devaient  pas  être  investis  de  ces  fonctions.  V.  Journal 
des  Faillites,  4885,  p.  395. 

La  parenté  ou  l'alliance  entre  le  syndic  et  le  juge-commissaire 
soulève  une  difficulté  d'un  genre  différent.  Les  fonctions  de  syndic 
peuvent  être  certainement  confiées  à  un  parent  ou  allié  du  juge- 
commissaire  sans  distinction  de  degré.  Mais  on  peut  se  demander  si 
les  règles  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  récusation  doivent  être 
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appliquées  dans  cette  hypothèse ,  et  si  la  récusation  du  juge-com- 
missaire pourrait  être  demandée  par  application  de  l'article  378  G. 
Pr.  c,  aux  termes  duquel  tout  juge  peut  être  récusé ,  s'il  est  parent 
ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement.  On  remarquera  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 379  G.  Pr.  civ.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  lorsque  le  juge  est 
parent  ou  aliié  d'une  partie  qui  n'agit  que  es  qualités,  sans  intérêt 
direct  et  personnel  dans  la  cause,  ce  qui  se  présente  dans  les  procès 
où  le  syndic  agit,  en  sa  qualité  de  syndic,  au  nom  de  la  faillite.  Mais 
on  peut  soutenir  que  le  juge-commissaire  a  une  mission  de  contrôle 
sur  le  syndic  lui-même,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées.  A  cet  égard,  le  syndic  a  un  intérêt  personnel 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  confiée  au  juge-commissaire,  et  les 
tiers  ioléressës  à  ce  contrôle,  notamment  le  failli  et  les  créanciers , 
pourraient  invoquer,  semble-t-il,  le  droit  de  récusation  qu'a  institué 
I  article  378  G.  Pr.  civ.  Mais  on  voit  que  cette  récusation  suppose 
deux  conditions  :  4o  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  personnel  du  syndic; 
to  qu'elle  soit  exercée  par  les  intéressés.  De  telle  sorte  que  tant  que 
Cette  récusation  ne  se  produit  pas,  les  fonctions  de  syndic  peuvent 
^re  valablement  remplies  par  un  parent  ou  allié  du  juge- commis- 
saire. 
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RÈGLEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
snr  les  liqnidatenrs-administratenrs. 

Dans  le  discours  prononcé  par  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  21  janvier  1885,  à  l'occasion  de  Tins- 
tallation  des  nouveaux  membres  du  Tribunal,  et  que  nous 
avons  analysé  (V.  Journal  des  Faillites  ^  1885,  p.  53),  il  a  été 
fait  allusion  à  l'organisation  nouvelle  donnée  par  un  règle- 
ment du  Tribunal  du  9  octobre  1884,  aux  liquidateurs-admi- 
nistrateurs. Il  nous  paraît  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  le  texte  intégral  de  ce  règlement  que  l'on 
pourra  rapprocher  du  règlement  adopté  dès  le  22  mars  1865 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  pour  les  liquidations 
judiciaires  et  dont  on  trouvera  le  texte  au  Journal  des  Faillites^ 
innée  1882  y  p.  222.  On  rapprochera  aussi  utilement  cette  or- 
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ganisation  de  celle  qui,  à  Paris  et  dans  plusieurs  villes 
de  France,  a  été  donnée  aux  syndics  des  faillites  et  que  nous 
avons  exposée  précédemment  {Journal  des  Faillites,  année 
1883,  p.  130). 

RÈGLEMENT  ABIIÊTÉ  PAR  LE  TRIBUNAL 

dans  son  assemblée  générale  du  9  octobre  1884, 
modifié  par  délibération  du  9  octobre  4885. 

Le  Tribunal,  —  Considérant,  qu'en  raison  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  fonctions  dont  les  liquidateurs-administrateurs  accré- 
dités près  le  Tribunal  sont  chargés ,  il  importe  de  donner  aux  intéres- 
sés les  moyens  de  suivre  leur  gestion,  d'assurer  au  public  les  sécurités 
désirables ,  et  au  Tribunal  une  garantie  de  sa  confiance  ;  qu'à  cet  effet 
il  convient  d'établir  un  règlement  qui  régisse  les  liquidateurs,  et 
qu'eux-mêmes  concourent  parleur  organisation  à  en  faciliter  la  stricte 
application  ;  Arrête  : 

Article  premier.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  prise  de  possession 
d'une  liquidation ,  ou  d'une  administration  confiée  par  le  Tribunal, 
les  liquidateurs-administrateurs  remettent  au  greffe  un  extrait  cer- 
tifié de  l'inventaire  qu'ils  ont  dressé,  contenant  les  indications  de 
nature  à  déterminer  aussi  exactement  que  possible  l'actif  et  le  pas- 
sif de  la  liquidation  ou  de  l'administration. 

La  prise  de  possession  est  constatée  par  le  procès-verbal  que  dres- 
sent les  liquidateurs  comme  préambule  de  l'inventaire. 

Article  2.  —  Les  liquidateurs-administrateurs  font  ouvrir  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un  compte  particulier  au  nom  de 
chaque  liquidation  ou  administration,  et  y  versent  dans  les  vingt- 
quatre  heures  toute  somme  reçue  formant  un  chiffre  supérieur  à  500 
francs  et  laissée  libre  par  les  dépenses  qui  seraient  faites  dans  l'in- 
tervalle. Ils  y  déposent  également  au  nom  de  chaque  liquidation 
les  titres  nominatifs  ou  au  porteur  inventoriés.  Le  dépôt  de  ces  ti- 
tres a  lieu  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  la  date  à  laquelle  ils 
auront  été  inventoriés. 

Toutefois  le  dépôt  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  titres  reconnus 
notoirement  sans  valeur,  comme  ne  faisant  plus  cours  en  bourse  ou 
en  banque,  et  ce ,  afin  d'éviter  les  frais  de  garde,  mais  dans  ce  cas, 
un  état  certifié  de  ces  titres  sera  remis  dans  la  huitaine  du  jour  où 
ils  auront  été  inventoriés  à  la  Présidence  du  Tribunal  et  à  la  Cham- 
bre de  discipline  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

Article  3.  —  Les  liquidateurs  remettront  au  Comptoir  d'es- 
compte, au  nom  et  pour  le  compte  de  chaque  liquidation  ou  admi- 
nistration ,  les  effets  à  recevoir  à  l'encaissement. 

Article  4.  —  Ils  remettront  au  greffe  du  Tribunal  une  feuille 
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bebdomadaire  spéciale  à  chaque  liquidation  ou  administration ,  indi- 
quant les  recettes  et  dépenses,  les  entrées  et  sorties  de  titres,  les 
dépôts  et  retraits  faits  pendant  la  semaine,  et  toutes  les  opérations 
auxquelles  auront  donné  lien  les  liquidations  ou  administrations. 

ÀBTicLB  5.  —  Ils  déposeront  régulièrement  à  la  Présidence,  dans 
le  mois  de  la  prise  de  possession  de  chaque  liquidation  ou  administra- 
tion, un  rapport  sur  la  situation  apparente  de  la  liquidation  ou  de  l'ad- 
ministration, et  tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  l'état  réel  de  cha- 
que affiaiire. 

Article  6.  ^  En  fin  de  chaque  liquidation  ou  administration ,  le 
liquidateur  doit  remettre  son  compte  au  greffe  et  se  faire  donner 
quitus  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutes  les  fois  que  ia  liquidation  ou  Tadministration  ne  prendra  pas 
fin  par  le  quitus  amiable  des  parties,  le  liquidateur  devra  demander 
sa  décharge  devant  le  Tribunal  dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  son 
compte  au  greffe.  Dans  ce  cas  les  honoraires  du  liquidateur  seront 
arbitrés  par  le  Tribunal,  soit  sur  la  demande  à  fin  de  quitus,  soit 
sar  requête  présentée  au  Tribunal  avec  pièces  justificatives  à  l'appui. 

Les  quitus  obtenus  par  les  liquidateurs  pour  chaque  liquidation  et 
administration  et  le  chiffre  des  honoraires  fixé  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  discipline,  dans  la  huitaine 
dn  jour  de  leur  obtention  au  moyen  d'un  état  certifié  véritable  par 
chaque  liquidateur  et  déposé  à  la  Présidence  du  Tribunal  et  à  la 
Chambre  de  discipline. 

Si  le  quitus  est  donné  amiablement  par  les  parties  intéressées,  un 
double  spécial  sur  timbre  signé  d'el  les  sera  déposé  par  chaque  liqui- 
dateur, dans  la  huitaine  de  l'obtention,  au  greffe  du  Tribunal  qui 
en  dressera  acte. 

Article  7.  —  Une  comptabilité  uniforme  sera  tenue  par  les  liqui- 
dateurs dans  la  forme  prescrite  par  la  Chambre  de  discipline  des 
liquidateurs. 

Article  8.  —  Dans  le  mois  du  présent  arrêté,  et  conformément 
aux  conditions  prescrites  au  règlement  de  la  Chambre  de  discipline 
dont  il  est  parlé  plus  loin ,  tout  liquidateur  accrédité  près  le  Tribu- 
nal doit  verser  un  cautionnement  de  la  somme  de  dix  mille  francs 
(porté  à  25,000  fr.  par  délibération  du  9  octobre  4885). 

Ce  cautionnement  sera  affecté  par  chaque  liquidateur  et  par  privi- 
lège à  garantir  sa  gestion  personnelle,  indépendamment  du  fonds 
commun  de  garantie  collective  et  solidaire  ci-après  prescrit,  et  avant 
ce  fonds  commun. 

Article  9.  —  Les  liquidateurs  devront  constituer  un  fonds  commun 
d'une  somme  égale  à  la  totalité  des  cautionnements.  Cette  somme 
sera  versée  par  chaque  liquidateur  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille 
francs  (portée  à  25,000  fr.  par  délibération  du  9  octobre  4885). 

Ce  fonds  commun  demeurera  perpétuellement  affecté  à  la  garantie 
collective  et  solidaire  de  la  gestion  financière  des  liquidateurs,  mais 
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après  que  le  cautionnement  particulier  du  membre  débiteur  aura  été 
employé  à  payer  d'autant  les  sommes  par  lui  dues. 

Aucune  répartition  du  fonds  commun  n*aura  lieu  tant  qu'il  n'ex- 
cédera pas  la  somme  totale  des  versements  que  doivent  faire  à  cet 
effet  les  liquidateurs  à  raison  de  dix  mille  francs  (25,000  fr.)  par 
chacun  d'eux,  ce  fonds  commun  devant  être  constamment  maintenu 
et  versé  intégralement. 

Article  40.  —  Le  nombre  des  liquidateurs  accrédités  aujourd'hui 
près  le  Tribunal  sera  réduit  par  voie  d'extinction  à  quinze,  nombre 
que  le  Tribunal  aura  toujours  le  droit  d'augmenter  après  délibération 
prise  en  la  Chambre  du  conseil. 

Article  41.  —  Le  droit  de  présentation  et  d'inscription  appartient 
au  Tribunal  seul  ;  aucune  inscription  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'elle 
ait  été  précédée  d'une  enquête  faite  par  la  Chambre  de  discipline, 
accompagnée  d'un  rapport  remis  au  Tribunal  à  titre  consultatif. 

Article  42.  —  Le  droit  de  radiation  et  de  révocation  peut  être 
exercé  à  toute  époque  par  le  Tribunal  pour  faits  graves,  ou  réputés 
tels,  après  enquête  de  la  Chambre  de  discipline  et  un  rapport  fait  par 
elle  à  M.  le  Président  du  Tribunal,  et  ce»  sans  qu'il  ait  à  motiver  sa 
décision. 

Article  43.  —  Les  liquidateurs  accrédités  formeront  une  Chambre 
de  discipline  aux  règlements  intérieurs  et  aux  délibérations  de 
laquelle  tous  les  liquidateurs  en  générai  et  chacun  d'eux  en  particu- 
lier seront  soumis. 

Article  44.  —  La  Chambre  de  discipline  est  spécialement  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  rigoureuse  du  présent  règlement,  de  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes,  communications  et  renvois  qui  lui 
seront  faits  par  le  Tribunal. 

Elle  aura  un  droit  de  contrôle  sur  l'exécution  des  missions  confiées 
par  le  Tribunal  aux  liquidateurs,' entendra  les  liquidateurs  dans  les 
contestations  ou  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  relati- 
vement à  leurs  fonctions ,  les  accordera  si  faire  se  peut ,  décidera 
suivant  les  circonstances  ou  donnera  son  avis  motivé ,  qu'elle  adres- 
sera au  Tribunal. 

Article  45.  —  La  Chambre  sera  composée  de  six  membres,  qui 
seront  élus  au  scrutin  secret  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  à  l'Assemblée  générale  annuelle  qui  a  lieu  dans  le 
cours  du  mois  de  novembre.  Parmi  ces  membres  seront  choisis  un 
président,  un  trésorier  et  un  secrétaire-rapporteur. 

Le  choix  et  la  nomination  du  président  parmi  ces  membres  et  son 
remplacement  s'il  y  a  lieu  appartiendront  exclusivement  à  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce.  Cette  nomination  devra  être  faite 
avant  celle  du  trésorier  et  du  secrétaire-rapporteur.  La  nomination 
de  ces  deux  derniers  se  fera  en  Assemblée  générale,  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majorité  absolue. 

Article  46.  —  Le  rapport  qui  se  fait  chaque  année  aux  liquida- 
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ieors  parleur  Chambre  de  discipline,  le  bilan  et  les  documents  finan- 
ciers en  dépendant ,  et  la  copie  du  procès- verbal  des  délibérations 
qui  auront  suivi  ces  communications  seront  déposés  à  M.  le  Prési- 
dent du  Tribunal. 

Abticlb  17.  —  Tout  acte  apparent  ou  occulte  ayant  le  caractère 
d*an  traité  de  cession  d'office  est  prohibé  et  entraînera  pour  les  con- 
traveoants  leur  radiation. 

Article  48.  —  Le  règlement  intérieur  de  la  Chambre  de  discipline 
devra  être  approuvé  par  le  Tribunal  et  les  modiGcations  que  les 
liquidateurs-administrateurs  désireraient  y  introduire  ne  pourront 
l'être  qu'avec  l'approbation  expresse  du  Tribunal. 

Le  9  octobre  1884,  les  24  liquidateurs  administrateurs  alors 
en  exercice  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ont 
arrêté,  par  acte  notarié,  les  statuts  d'une  société  civile  qui  ont 
été  approuvés  par  délibération  du  Tribunal  prise  le  même  jour. 
Ces  statuts  ont  été  depuis  modifiés  par  une  décision  de 
l'assemblée  des  sociétaires  du  37  juin  1885,  homologuée  par 
délibération  du  Tribunal  du  9  octobre  suivant.  Nous  sommes 
en  mesure  d*6n  donner  une  analyse  exacte. 

Formation.  Objet.  Durée  de  la  société.  —  Il  est  formé  entre 
les  â4  liquidateurs-administrateurs  en  service  et  tous  ceux 
que  le  Tribunal  accréditerait  ultérieurement  et  qui  adhéreront  à 
ces  statuts  une  société  civile  qui  prend  le  titre  de  :  Compagnie 
de  liquidateurs- administrateurs  près  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Cette  société  a  pour  objet  :  l""  d*assurer  la  stricte  application 
du  règlement  d'organisation  des  liquidateurs  qui  a  été  arrêté 
par  le  Tribunal  ;  2^  de  soumettre  les  liquidateurs  à  des  règles 
de  discipline  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  3**  de  constituer  un 
fonds  commun  qui  servira  de  garantie  à  la  section  des  liqui- 
dateursy  soit  pour  les  affaires  qui  leur  sont  confiées  par  le  Tri- 
bunal, soit  même  pour  les  affaires  amiables;  4^  de  faire 
verser  par  chaque  membre  un  cautionnement  particulier  qui 
garantira  sa  gestion  personnelle ,  indépendamment  du  fonds 
commun  de  garantie  solidaire  ;  5®  de  constituer  une  bourse 
commune  entre  les  liquidateurs*administrateurs,  au  moyen  du 
versement  d'une  partie  de  leurs  honoraires  ;  6®  de  prendre  des 
mesures  de  prévoyance  en  faveur  des  membres  démission- 
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naires  ou  malades;  7^  d'administrer  et  de  réaliser  les  valeurs 
de  la  compagnie  et  le  cautionnement  particulier  des  membres; 
8"  et  de  réglementer  les  droits  de  chaque  membre  et  le  rem- 
boursement de  ces  droits  lors  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  près  le  Tribunal  par  démission ,  exclu- 
sion ou  décès. 

La  durée  de  la  société  cesse  de  plein  droit  à  Tégard  de  cha- 
que membre  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
comme  liquidateur  accrédité  près  le  Tribunal.  Elle  se  conti- 
nuera entre  les  autres  membres  en  service  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Fonds  commun  de  garantie.  Cautionnement,  Bourse  commune. 
—  Le  fonds  commun  de  garantie  collective  et  solidaire  est 
fixé  au  montant  des  versements  que  les  liquidateurs  font  à 
raison  de  25,000  fr.  pour  chacun  d'eux.  Ce  fonds  commun  est 
affecté  à  garantir  le  paiement  des  sommes  dont  l'un  ou  plu- 
sieurs des  liquidateurs  seraient  débiteurs  à  raison  de  la  ges- 
tion financière  des  liquidations  ou  administrations  judiciaires 
ou  amiables  dont  ils  avaient  été  chargés,  et  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  mesure  de  rembourser,  sauf  recours  des  autres 
membres  ou  de  la  compagnie  contre  celui  ou  ceux  des  liqui- 
dateurs pour  lesquels  le  fonds  commun  aurait  été  employé. 

Cette  responsabilité  collective,  limitée  au  fonds  commun, 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  cautionnement  particulier  des 
membres  débiteurs  aura  été  employé. 

Toutes  les  fois  que  le  fonds  commun  aura  été  diminué  ou 
absorbé,  il  devra  être  reconstitué  dans  le  délai  d'un  mois. 

Indépendamment  de  sa  mise  pour  le  fonds  commun,  chaque 
membre  verse  un  cautionnement  particulier  de  25,000  fr. 
Toute  somme  prélevée  sur  le  cautionnement  particulier  de 
l'un  des  membres  est  reconstituée  par  lui  dans  le  mois ,  s'il 
continue  à  faire  partie  de  la  compagnie. 

Les  sociétaires  mettent  en  bourse  commune  25  0/0  de  leurs 
honoraires  encaissés,  soit  pour  les  liquidations  et  administra- 
tions judiciaires ,  soit  pour  les  affaires  amiables.  Le  moiitwat 
de  cette  cotisation  sert  :  4**  à  payer  les  dépenses  et  charges  ar- 
dinaires  de  la  compagnie;  2®  à  la  reconstitution,  s'il  y  a  lieu. 
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da  fonds  commun  ;  3*^  et  pour  le  surplus ,  à  une  répartition 
égale  entre  tous  les  membres  à  la  fin  de  chaque  année. 

En  cas  de  maladie  grave  ou  de  décès  de  Fun  des  membres, 
les  affaires  dont  il  est  chargé  sont  terminées  pour  son  compte 
et  à  son  profit,  ou  pour  celui  de  ses  héritiers  par  ceux  des 
liquidateurs  nommés  en  son  remplacement  par  le  Tribunal. 

Droits  et  obligations  des  sociétaires,  —  Tout  membre  est 
tenu  de  se  conformer  au  règlement  organique  arrêté  par  le 
Tribunal. 

Les  liquidateurs-administrateurs  ne  peuvent  se  livrer  direc- 
tement ou  indirectement,  môme  par  voie  d'association  ou  au- 
trement, à  aucune  spéculation  ni  entreprise,  agence  d'affaires  ; 
non  plus  qu'à  aucune  opération  de  banque,  d'industrie  ou  de 
commerce. 

Ils  ne  peuvent  accepter  les  fonctions  de  liquidateur  et  d'ad- 
ministrateur amiable  ni  de  mandats  amiables,  et  même  de 
mandats  Judiciaires  émanant  d'un  autre  Tribunal  que  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  qu'après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  Président  de  ce  Tribunal;  les  liquidations  de 
mandats  amiables  doivent  en  même  temps  être  portées  à  la 
connaissance  de  la  Chambre  de  discipline ,  qui  a  sur  ces  ges. 
tiens  un  droit  de  surveillance,  connaît  de  toutes  plaintes 
qui  seraient  faites  par  les  intéressés  et  pourra  appliquer  les 
peines  disciplinaires. 

Dans  toutes  les  affaires  confiées  aux  sociétaires ,  soit  seuls , 
soit  conjointement  avec  des  personnes  étrangères  à  la  compa- 
gnie ,  ils  doivent  toujours  tenir  par  eux-mêmes  la  caisse ,  le 
portefeuille  et  la  comptabilité. 

Chaque  membre  démissionnaire  ou  révoqué  ou  la  succès- 
si(A  du  membre  décédé  a  droit  au  remboursement  de  son  cau- 
tionnement et  à  une  indemnité  représentative  de  sa  part  dans 
le  fonds  commun ,  ainsi  qu'à  sa  part  dan  s  les  sommes  qui 
se  trouveront  versées  dans  la  bourse  commune  sous  déduc- 
tion des  charges,  telle  qu'elle  aura  été  fixée  au  dernier  compte 
annuel.  Le  paiement  n'a  lieu  qu'après  que  les  quitus  définitifs 
ont  été  donnés  pour  les  affaires  dont  était  chargé  le  membre 
retiré  ou  décédé. 


52  JOURNAL  DBS  FAILLITES. 

Discipline  et  administration.  —  La  Chambre  de  discipline 
est  investie  des  pouvoirs  de  contrôle ,  de  surveillance  et  de 
discipline  les  plus  étendus.  Elle  connaît  de  toutes  plaintes 
contre  un  liquidateur.  Elle  veille  à  l'exécution  du  règlement, 
entend  les  liquidateurs  dans  les  contestations  ou  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  eux  relativement  à  leurs  fonctions. 

Ses  pouvoirs  disciplinaires  sont  1®  l'avertissement  simple, 
2<>  l'avertissement  avec  inscription  au  procès-verbal,  3*  l'a- 
vertissement avec  transmission  au  Président  du  Tribunal. 

La  Chambre  fixe  le  mode  des  écritures  et  les  règles  de 
comptabilité  tant  pour  la  Compagnie  que  pour  la  gestion  per- 
sonnelle de  ses  membres. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  sociétaires. 
Elle  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  an.  Elle  ne  peut  modifier 
les  statuts  qu'à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  mem- 
bres en  exercice.  Toute  modification  aux  statuts  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Tribunal. 


Consultation  des  Gonrs  d'appel,  des  Tribunaux  et  des 
Chambres  de  commerce  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réforme  de  la  loi  des  Faillites. 

Nous  avons  publié  le  rapport  présenté  sur  ce  sujet  à  la  Cour  de 
cassation  par  M.  le  Président  Larombière,  année  4885,  p.  384.  Les 
Cours  d'appel  ont,  pour  la  plupart,  délibéré  leur  avis,  ainsi  que  la 
généralité  des  Tribunaux  de  commerce.  Nous  analyserons  dans  notre 
prochain  numéro  un  certain  nombre  d'avis  de  ces  compagnies. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  aussi  répondu  avec  empressement 
à  l'appel  du  ministre  du  commerce.  Le  Journal  des  Chambres  de  com- 
merce renferme,  aux  pages  495  et  370,  les  opinions  de  vingt  Cham- 
bres de  commerce  sur  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  aux  faillites. 
Trois  de  ces  Chambres,  Avignon,  Le  Havre,  Perpignan,  ne  sont  pas 
favorables  à  la  réforme  projetée;  dix-sept,  Amiens,  Angers,  Arras, 
Clermont-Ferrand,  Dunkerque,  Elbeuf,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Le 
Mans,  Nice,  Paris,  Reims,  Rouen,  Saint-Quentin,  Tourcoing,  Va- 
lenciennes,  approuvent  le  principe  de  la  réforme,  c'est-à-dire  Tinstî- 
tution  d'une  procédure  préalable  de  liquidation  judiciaire. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DUC,    IMPROIVRIB  GONTAIfT-LAQUBRRB. 


JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  605, 

I.  Nantissement.  -*  Dette  concomitante.  »  Titre  de 
GTéanoe.  ~  Cessation  de  paiements.  —  Remise 
postérieure.  —  Validité. 

n.  Acte  nnl.  —  Art.  448  G.  Com.  —  Moyen  nouveau. 

Cass.,  Civ.,  20  janvier  1886. 

1"*  Varticle  446  n'est  pas  applicable  au  nantissement  consenti 
en  même  temps  que  la  dette  qu'il  est  destiné  à  garantir  et  dont 
U  forme  la  condition  essentielle,  bien  que  le  gage  {dans  l'espèce, 
un  titre  de  créance)  n'ait  été  remis  par  le  débiteur  au  créancier 
qu* après  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

79  Le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
pour  la  première  fois  en  cassation  que  le  contrat  de  gage  doit 
être  annulé  par  application  de  l'art.  448,  faute  de  remise  du  gage 
dans  les  quinze  joursde  l'acte  de  nantissement.  (Com.,  446, 448.) 

(Faillite  Fouqueret  c.  Herbage.) 

31  juin  1881,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  ainsi  conçu  : 

Le  Teibvnal,  —  Attendu  que  le  failli  n'est  dessaisi  de  Tadminis- 
tration  de  tous  ses  biens  qu'à  partir  de  la  date  du  jugement  déclara- 
lif  de  faillite  et  que  l'article  446  du  G.  Gom.  ne  prononce  la  nullité , 
relatitement  à  la  masse  de  certains  droits  constitués  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  cette 
époque,  que  lorsqu'ils  l'ont  été  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées; 

Et  attendu  que  le  titre  produit  par  Herbage  est  un  acte  notarié  ; 
qa'il  constate  d'abord  ce  qui  n'est  pas  nié,  que  lorsqu'il  a  été  fait,  il 
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ne  couvrait  pas  des  livraisons  antérieures,  mais  des  livraisons  immé- 
diates qui  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  le  naniissement  ;  que  les  sieurs 
Fouqueret  déclarent  dans  cet  acte  qu'il  ne  leur  a  pas  encore  été  re- 
mis d'expédition  de  l'extrait  liquidatif  des  communautés  et  succession 
Lecomte,  mais  qu'ils  s'obligent  à  remettre  à  Herbage  un  extrait  du 
dit  état  ;  que  cette  remise,  retardée  par  une  cause  involontaire,  a  pu 
valablement  être  faite  par  les  frères  Fouqueret  dès  qu'ils  l'ont 
pu,  môme  à  la  date  du  S7  avril  4869;  qu'en  effet,  pour  que  le  droit 
de  gage  soit  nul ,  il  faut  qu'à  la  condition  que  ce  droit  de  préférence 
ait  été  consenti  pendant  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  se  réunisse  cette  condition  que  le  gage  ait  été  cod- 
senti  pour  la  sûreté  d'une  créance  à  l'égard  de  laquelle  le  créancier 
n'avait  pas  exigé  d'abord  cette  garantie  ;  qu'il  sait  de  tovi  ce  qui 
précède  que  la  demande  du  syndic  doit  être  rejetée. 
Appel  par  le  syndic. 

10  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

La  Cour,  —  Adoptant  dans  leur  entier  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Et  considérant  en  outre  que  Herbage  a  signifié  à  la  veuve  Lecomte, 
détentrice  de  la  somme  dont  la  propriété,  actuellement  grevée  d'usn* 
fruit,  lui  a  été  donnée  en  gage ,  l'acte  notarié  constitutif  de  ce  gage; 
que  cette  signification  a  eu  lieu  le  3  avril  4869,  date  antérieure  à 
celle  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite  de  ses  débiteurs;  qu'il  a  été 
ainsi  saisi  à  l'égard  des  tiers  ;  que  postérieurement  et  en  exécution 
d'une  disposition  du  susdit  acte  de  gage  il  a  été  nanti  par  les  frères 
Fouqueret  de  l'extrait  de  liquidation  contenant  l'abandonnement  à 
eux  faite  de  la  nue-propriété  en  question ,  en  qualité  d'héritiers  do 
Lecomte  ;  que  cette  liquidation  est  le  seul  titre  dont  puisse  apparaître 
le  droit  des  frères  Fouqueret,  lequel  n'est  point  un  droit  de  créance 
comportant  la  délivrance  d'une  grosse  contre  la  veuve  Lecomte, 
mais  un  droit  de  propriété  dont  ils  ont  été  saisis  par  le  fait  du  décès 
de  Lecomte  en  même  temps  que  ladite  veuve  Lecomte  a  été  investie 
par  suite  du  même  décès  de  son  droit  d'usufruit;  que,  quant  à  la 
somme  elle-même ,  elle  est  demeurée  en  la  possession  de  la  veuve 
Lecomte ,  tiers  reconnu  par  les  parties  comme  en  ayant  l'usufruit ,  et 
par  cela  môme  implicitement  convenu  entre  elles  comme  devant  en 
conserver  la  détention  ;  qu'il  a  été  par  suite  des  susdites  significations 
par  Herbage ,  de  la  remise  de  titres  à  lui  faite ,  de  la  demeure  de  ia 
somme  entre  les  mains  de  la  veuve  Lecomte  usufruitière,  satisfait  au 
vœu  des  art.  2074  et  s.  G.  Giv.; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 


COUR  DE  CASSATION.  55 

Pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  Tarticle  2076  du  C.  Civ.  et 
des  articles  9â,  446  et  448  C.  Comm.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  valable  le  nantissement  d'une  créance  dont  le  titre 
n'avait  été  remis  en  la  possession  du  créancier  gagiste  que 
postérieurement  à  la  cessation  des  paiements  et  plus  de  quinze 
jours  après  le  contrat. 

Deuxième  moyen.  '—  (Sans  intérêt.) 

Arrêt. 

La  Cocr,  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  446  C.  Gom.  n'annule  de  plein  droit  le  nan- 
tissement consenti  par  le  failli  après  l'époque  déterminée  par  le  Tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements»  ou  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent,  qu'autant  seulement  que  le  nantissement 
a  eu  pour  objet  une  dette  antérieurement  contractée;  que  cet  article 
cesse  d'être  applicable  quand  le  nantissement  a  été  consenti  en 
même  temps  qu'a  été  contractée  la  dette  qu'il  est  destiné  à  garantir 
et  dont  il  forme  la  condition  essentielle  ; 

Atteodu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les  frères 
Fonqueretont,  le  ler  avril  4869,  donné  en  gage  à  Herbage  la  créance 
d'une  somme  de  59,349  francs  dont  ils  avaient  la  nue-propriété  et  la 
dame  veuve  Lecomte  l'usufruit ,  pour  couvrir  des  livraisons  immé- 
diates de  marchandises  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  cette  garantie; 
qu'il  importe  peu  que  la  tradition  du  litre  de  cette  créance,  que  les 
frères  Fouqueret  ont  déclaré  n'avoir  pas  en  leur  possession ,  lors  de 
la  passation  de  l'acte  notarié  du  4er  avril  4869,  et  qu'ils  se  sont  obli- 
gés à  ce  moment  à  remettre  à  Herbage,  n'ait  eu  lieu  qu'après  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  des  frères  Fouqueret ,  dont  la  date  a 
été  fixée  aa  24  avril  ;  que  le  nantissement  consenti  au  moment  de  la 
naissaDce  de  la  dette ,  était  valable;  qu'en  eflét,  d'une  part,  la  remise 
oltérieare  du  titre  de  la  créance  n'était  que  rexëcntion  du  contrat 
dont  elle  était  la  condition,  et  d'autre  part,  que  cette  remise  a  été 
effectiiée  à  un  moment  où  le  débiteur  avait  capacité  pour  l'opérer, 
puisqu'il  n'avait  pas  encore  été  dessaisi  par  le  jugement  déclaratif 
de  foillite  ;  qu'ainsi  la  remise  dont  s'agit  ne  peut  être  assinûlée  à  la 
garantie  donnée  pour  une  dette  antérieurement  contractée  et  que  le 
contrat  de  nantissement  était  parfaitement  régulier  : 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 
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Attendu  qu'en  appel  comme  en  première  instance,  le  demandeur 
en  cassation,  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  de  gage 
consenti  par  les  frères  Fouqueret  au  profit  du  sieur  Herbage ,  8*esl 
toujours  exclusivement  fondé  sur  l'article  446  G.  Gom.;  qu'ainsi  le 
moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  448  du  même  Gode  est  nouveau 
et,  par  conséquent,  non  recevable. 

Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  20  janvier  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  Giv.];  MM.  Babbibb, 
fr.  jnrés.;  Monod,  rajfp.;  Dbsjardins,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Dbvin 
et  AouiLLON,  avocats. 

Observations.  —  I.  Cette  décision  tranche  une  question 
sur  laquelle  la  Gour  suprême  n'avait  pas  eu  encore  à  se  pro- 
noncer. Cette  question  peut  se  formuler  en  ces  termes  : 

Lorsqu'un  commerçant,  pour  sûreté  d'une  dette  actuelle- 
ment contractée ,  déclare  donner  en  gage  à  son  créancier  la 
nue-propriété  d*une  somme  dont  un  tiers  a  l'usufruit  et  que 
la  signification  de  la  cession  à  l'usufruitier  est  faite  avant  la 
cessation  des  paiements  du  débiteur,  mais  que  la  remise  de 
la  nue-propriété  donnée  en  gage  au  créancier  ne  s'effectue 
qu'après  la  date  de  cette  cessation  et  avant  celle  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  le  nantissement  ainsi  constitué  est- il 
nul  aux  termes  de  l'article  446  du  C.  Com.  ? 

Par  de  très  nombreux  arrêts,  la  Cour  avait  déjà  décidé 
que  l'article  446  C.  Com.  ne  déclarant  nuls  et  de  nul  effet, 
relativement  à  la  masse,  les  transports  de  créances  faits 
par  le  débiteur  failli ,  depuis  la  cessation  de  ses  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  que  lorsqu'ils 
ont  eu  pour  objet  d'éteindre  des  dettes  antérieurement  con- 
tractées, cet  article  n'est  pas  applicable  aux  transports  con- 
sentis par  le  failli  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de  ses 
paiements  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  la  ga- 
rantie de  dettes  nouvellement  contractées ,  c'est-à-dire  pour 
dettes  contemporaines  au  transport.  (Cass.,  4  janv.  1847,  deux 
arrêts,  D.  47.  1.  134  et  135;  18  juin  1862,  D.  62.  1.  424; 
24  juin  1868,  D.  68.  1.  326;  15  fév.  1875,  D.  76.  1.  318  et 
la  note.) 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  cassation  du  24  juin  1868  que  le 
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«failli  n'étant,  d'après  Fart.  443  du  G.  Corn.,  dessaisi  de 
«  radministration  de  ses  biens  que  par  le  jugement  déclaratif 
»  de  faillite,  les  actes  qu'il  a  passés  avec  les  tiers  avant  le 
«  jugement  sont  réputés  valables ,  sauf  les  exceptions  prévues 
«  par  Tarticle  446  du  même  Code;  —  Attendu  qu'aux  termes 
<i  de  cet  article  446 ,  les  paiements  par  voie  de  transport ,  les 
«  hypothèques  et  les  nantissements  consentis  par  le  failli , 
«  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
«  qui  Font  précédée,  ne  sont  annulés  de  plein  droit  que 
«  lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet  des  dettes  antérieurement  con- 
«  tractées;  que  cet  article  cesse  d'être  applicable  lorsque  les 
it  transporta ,  les  hypothèques  et  les  nantissements  ont  été 
«  consentis  par  le  failli  en  même  temps  que  la  dette  qu'ils  sont 
«  destinés  à  garantir  et  dont  ils  forment  une  condition  essen- 
«  tielle.  »  Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  Renouard,  t.  I,  p.  378,  n*  21,  3«  édition;  de  Pont, 
t.  Il,  1134  et  1112;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  bis,  p.  430, 
note  15;  §  432,  p.  704  et  705  et  note  16;  Démangeât,  sur 
Bravard ,  t.  V,  p.  295 ,  note. 

Elle  avait  également  décidé  que  le  nantissement  consenti  par 
un  débiteur  avant  la  cessation  de  ses  paiements ,  est  valable 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  bien  qu'il  n'ait  été 
signifié  qu'après  cette  cessation  de  paiements,  pourvu  que 
la  signification  ait  eu  lieu  avant  le  jugement  déclaratif.  (Cass., 
19  juin  1848,  D.  48.  1.  181  et  la  note;  18  juin  1862,  D.  62. 
1.  424.) 

Enfin ,  elle  avait  décidé  que  si  un  nouveau  gage  est  donné 
à  un  créancier  dessaisi  de  l'ancien  postérieurement  à  la  ces- 
sation des  paiements,  ce  nouveau  nantissement  se  trouvant 
accordé  pour  une  dette  antérieurement  contractée,  est  nul  aux 
termes  de  l'article  446.  (Cass.,  29  mars  1865,^ D.  65.  1.  286; 
29  nov.  1882,  D.  83. 1.  376  et  la  note.) 

Cette  jurisprudence  commandait  la  solution  dans  Tespèce  ; 
car,  si  le  nantissement  donné  pour  une  dette  contemporaine  à 
sa  constitution ,  après  la  cessation  de  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article  446, 
il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison  du  nantissement  con- 
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senti  avant  la  cessation  des  paiements  pour  une  dette  contem- 
poraine dont  il  forme  la  condition  essentielle,  alors  que  c'est 
seulement  l'exécution  du  contrat ,  la  remise  au  créancier  de 
la  chose  donnée  en  gage,  qui  a  été  retardée  jusqu'après  la 
cessation  des  paiements  par  une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  des  parties.  Peu  importe  que  cette  remise  n'ait 
lieu  que  postérieurement  à  la  cessation  de  paiements ,  du 
moment  que  le  nantissement  a  été  consenti  avant  la  cessa- 
tion de  paiements  et  signifié  avant  le  jugement  déclaratif.  11 
n'y  a  là  qu'un  fait  sans  influence  juridique  sur  le  contrat  de 
gage  qui,  au  point  de  vue  de  l'article  446,  a  pris  naissance 
antérieurement  à  la  cessation  de  paiements. 

On  peut  consulter  dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté ,  Colmar, 
3  juillet  1865,  D.  65.  2.  26;  Toulouse,  25  mars  1874,  D.  76. 
1.  318;  Dijon,  20  mars  1882,  Journal  des  FaillUes,  1882,  p. 
544;  —  en  sens  contraire,  Trib.  Comm.  Seine,  12  juin  1882, 
Jùuimal  des  Faillites,  1882,  p.  339. 

IL  Sur  l'application  dans  la  cause  de  l'article  448  C.  Com., 
le  moyen  était  nouveau  et  comme  tel  irrecevable.  Il  résulte , 
au  surplus,  de  la  jurisprudence  que  cet  article,  spécial  aux 
inscriptions  hypothécaires,  n'est  pas  applicable  au  contrat  de 
nantissement.  (Cass.,  19  juin  1848,  D.  48.  1.  181.) 

Art.  606. 

Liquidateur.  —  Convention.  —  Action  en  justice.  — 
Débiteur.  —  Qualité  pour  agir. 

Cass.,  Civ.,  18  novembre  1885. 

Le  liquidateur  nommé  simplement  pour  assurer  V exécution 
d'arrangements  amiables  intervenus  entre  le  débiteur  et  ses 
créanciers  n*a  pas  le  caractère  de  représentant  du  débiteur.  En 
conséquence^  celui-ci  n'étant  pas  désinvesti  de  V administration 
de  ses  biens ,  conserve  entier  son  droit  d'action  en  justice ,  satis 
avoir  besoin  de  se  faire  assister  du  liquidateur  ou  de  le  mettre 
en  cause. 
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(Moussy  et  G*®  c,  Cassard-Rouchon.) 

Arrêt. 

La  ConE,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  constate  :  qu'à  la  suite  d'arrangemenis 
amiables  îotervenus  entre  le  sieur  Cassard-Rouchon  et  ses  créan- 
dera,  un  liquidateur  avait  été  nommé,  simplement  pour  assurer 
l'exécntion  de  ces  arrangements  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrôt 
attaqué  a  considéré  Cassard-Rouchon  comme  n'étant  pas  désinvesii 
de  l'administration  de  ses  biens  et  conservant  entier  son  droit  d'ac- 
tion en  justice,  sans  qu'il  eût  besoin  de  se  faire  assister  du  liquida- 
teur 00  de  le  mettre  en  cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  nov.  4885,  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.);MM.  Barbier,  pr. 
prés.;  Crépon,  rapp,;  Chareins,  pr.  av.  gén,  (Goncl.  conf.);  Bru- 
gnon et  Darbstb,  avocats. 

Observations.  —  II  est  certain  qu'à  la  différence  de  la  fail- 
lite et  de  la  liquidation  judiciaire,  la  liquidation  convention- 
nelle n*a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  Peu  importe ,  qu'en  fait ,  les  pouvoirs 
donnés  au  liquidateur  amiable  soient  les  mêmes  que  ceux 
conférés  au  liquidateur  judiciaire.  Cette  parité  dans  l'étendue 
du  mandat  ne  saurait  produire  les  mêmes  effets ,  alors  sur- 
tout que  y  comme  dans  l'espèce  rapportée,  le  liquidateur  n'a- 
vait, d'après  les  contestations  souveraines  des  juges  du  fond, 
d'autre  mission  que  de  surveiller  l'exécution  des  conventions 
faites  avec  les  créanciers  et  d'en  assurer  la  réalisation.  Le 
déjbiteur  conservait  donc  incontestablement  dans  ce  cas  pleine 
et  entière  sa  qualité  pour  agir. 
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Art.  607. 

Privilège.  ~  Douanes.  —  Contributions   indirectes. 

—  Préférence. 

Cass.,  Req.,  9  mars  1885. 

Le  privilège  des  contributions  indirectes  prime  celui  des 
douanes  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables.  (Corn., 
551;  loi  du  22  août  1791  ,  tit.  XIII,  art.  22  ;  1"  germinal  an 
XIII,  art.  47.)  

(Gourdin  c.  Lafontaine.) 

Nous  avons  rapporté,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  624, 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  qui  avait  mis  sur  le 
même  rang  le  privilège  de  la  douane  et  celui  des  contributions 
indirectes ,  en  décidant  que  ces  deux  administrations  ou  les 
cautions  subrogées  dans  leurs  droits  devaient,  en  cas  de  fail- 
lite, être  payées  au  marc  le  franc. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  28 
mai  1884,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour  ,  ^  GoDsidërant  que  le  privilège ,  à  raison  des  droits  du 
Trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  est ,  aux  termes  de 
l'art.  2098  G.  civil,  réglé  par  les  lois  qui  le  concernent;  —  GoDsidérant 
que  le  privilège  des  douanes  et  celui  des  contributions  indirectes  ont 
été  institués ,  le  premier,  par  la  loi  des  6-22  août  4794 ,  le  second  par 
le  décret  du  4er  germ.  an  XIII  ;  —  Considérant  que  ces  textes  sont  les 
seuls  par  lesquels  doit  se  résoudre  la  question  de  savoir  si  ces  deux 
privilèges  viennent  en  concurrence,  ou  si  le  privilège  des  contribu- 
tions indirectes  doit  avoir  la  priorité;  qu'il  est  constant  en  effet,  que 
l'art.  4,  titre  Y,  de  la  loi  du  4  germ.  an  II,  ne  saurait  être  invo- 
qué; qu'il  se  borne  à  dire  en  termes  généraux  «  que  la  République 
est  préférée  à  tous  créanciers  pour  droit  de  confiscation ,  amende  et 
restitution,  »  mais  que  l'interprétation  universellement  admise  sur 
le  sens  et  la  portée  de  cette  disposition  ne  permet  pas  d'y  voir  une 
abrogation  de  l'art,  22  de  la  loi  de  4794 ,  qui  continue  à  régler 
exclusivement  le  rang  du  privilège  des  douanes;  —  Considérant  que 
cet  article  porte  que  la  régie  des  douanes  aura  privilège  et  préfë* 
rence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
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comptables  poor  leurs  débets  et  sur  ceux  des  redevables ,  à  Texcep- 
tiOQ  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés ,  de  ce  qui  sera  dû  pour 
six  mois  de  loyer  seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment 
fonnée  par  des  propriétaires  de  marchandises  en  nature  qui  seront 
sous  balles  et  sous  cordes  ;  —  Considérant  que  l'art.  47  du  décret 
du  4er  germ.  an  XIII,  instituant  un  privilège  au  profit  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  n'est  autre  chose  que  la  reproduction 
exacte  et  littérale  de  l'article  précité,  k  l'exception  des  mots  :  «  et 
autres  privilèges,  »  s'appliquent  aux  créanciers  qui,  d'après  l'ancienne 
jurisprudence,  jouissaient  déjà,  comme  les  frais  de  justice,  d'un 
privilège  général  sur  les  meubles,  et  dont  l'énumération  a  pris  place 
plus  tard  dans  l'art.  2404  G.  civil  ;  —  Considérant  que  du  rapproche- 
ment et  de  la  comparaison  de  l'article  47  du  décret  du  4ergerm.  an 
XIII ,  avec  l'article  2S ,  titre  XIII,  de  la  loi  des  6-S2  août  4794 ,  il 
résulte  donc  qu'indépendamment  des  antériorités  communes  aux 
contributions  indirectes  comme  aux  douanes,  le  privilège  de  celte 
dernière  administration  est  primé  de  plus  par  tous  les  privilèges  de 
1  article  2404  C.  Civ.,  tandis  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes vient,  au  contraire,  avant  eux;  —  Considérant  qu'en  suppri- 
mant ainsi  avec  une  attention  manifeste  ces  mots  :  «  et  autres  privi- 
lèges, »  le  décret  du  4er  germ.  an  XIII  a  voulu  évidemment  attribuer 
à  la  régie  des  contributions  indirectes  un  rang  antérieur  à  celui  de 
la  régie  des  douanes,  soit  qu'elles  concourent  seules  ensemble,  soit 
qu'elles  se  trouvent  concourir  en  môme  temps  avec  un  ou  deux  des 
privilèges  énumérés  en  l'article  2104  C.  civil;  Par  ces  motifs,  — 
infirme;  -»  dit  que  le  privilège  des  contributions  indirectes  prime 
celui  des  douanes. 

Du  28  mai  4884,  Cour  de  Paris  (6e  Gh.);  MM.  Yilletard  db  La- 
GUERiB,  prfy.;  DE  LA  RocHBTTB,  subsL;  Devin  et  Yavassbur,  avo- 
cats» 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles 
22,  lit.  XIII,  delà  loi  des  6-22  août  4794  et  4,  tit.  YI,  de  la  loi  du  4 
germinal  an  II  ;  de  la  fausse  application  de  l'article  47  du  décret  du 
4er  germinal  an  XIII,  ainsi  que  des  articles  2095,  2096,  2097,  2098, 
C.  Civ.;  —  Attendu  que,  d'après  l'article  2098  G.  Civ.,  le  privilège 
à  raison  des  droits  du  Trésor  public  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent  ;  —  Attendu  que  l'article 
22,  tit.  XIII,  de  la  loi  des  6-22-août  4794 ,  qui  a  été  non-abrogé,  mais 
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a  confirmé  par  Farticle  4,  tit.  YI,  du  décret  du  4  germinal  an  II,  éta* 
blit  le  privilège  de  la  régie  des  douanes ,  et  l'article  47  du  décret  da 
4er  germinal  an  XIII,  cdui  de  la  régie  des  contributions  indirectes; 
-—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  des  termes  de  Tarticle  t% 
delà  loi  de  4794  avec  ceux  de  l'article  47  du  décret  de  Tan  XIII, 
que  le  privilège  de  la  régie  des  douanes  est  primé,  non-seulement  par 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  de  la  régie  des  contribntions  indi» 
rectes,  mais  encore  par  ceux  des  frais  privilégiés,  autres  que  les  frais 
de  justice  ;  —  Attendu  qu'en  refusant,  par  suite,  d'accorder  le  même 
rang  au  privilège  de  la  régie  des  douanes  qu'à  celui  des  contributions 
indirectes,  et  en  donnant,  au  cas  de  concurrence  entre  eux ,  la  prio- 
rité à  ce  dernier,  la  Cour  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les  articles  sus- 
visés,  en  a  fait  une  juste  application. 
Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  9  mars  4885,  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.];  MM.  Bédarrides, 
prés.;  Petit,  rapp,;  Chbvribr,  av.  gén.  (Gond,  conf.);  Housset, 
avocat. 

Art.  608. 

Cessation  de  paiements.  —  Décharge.  —  Mandataire. 
—  Date  certaine.  —  Syndic.  —  Qualité.  —  Acte  non 
opposable. 

Cass.,  Civ.,  27  janvier  1886. 

La  décharge  sous  seing-privé  donnée  par  le  failli  à  son  man-- 
dataire  qui,  après  la  cessation  de  paiements,  a  encaissé  certaines 
sommes  dues  au  faiUi ,  n*est  pas  opposable  aux  syndics  de  la 
faiUite,  demandeurs  en  reddition  de  compte,  lorsqu'elle  n*a  pas 
acquis  date  certaine  avant  cette  cessation  de  paiements.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  les  syndics  doivent  être  considérés,  non  comme 
de  simples  ayants-cause  du  failli,  mais  comms  exerçant  un 
droit  propre  à  la  masse  des  créanciers.  (Corn.,  443,  446,  447.) 


(Dupuy  c.  faiUite  Dégravier.) 

La  Cour,  —  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  que  Tacte ,  sans 
date  certaine,  qu'on  prétend  opposer  aux  syndics  de  la  faillite  du 
sieur  Dégravier,  ancien  notaire ,  est  intervenu  dans  la  période  visée 
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par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce;  que  les  syndics 
agissaient  en  vertu  du  droit  propre  qu'ils  puisent  dans  lesdits  ar- 
ticles, c'est-à-dire  pour  rechercher,  par  suite  de  l'emploi  des  fonds 
touchés  par  le  mandataire ,  les  paiements  qui  pourraient  être  annulés 
et  les  fraudes  qui  auraient  pu  ôtre  commises,  et  pour  faire  rentrer 
dans  la  masse  active  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été 
indûment  distraites  par  le  fait  du  failli  ; 

Attendu  que,  dans  de  pareilles  conditions,  les  syndics  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  de  simples  ayants-cause  du  failli  aux- 
quels il  était  permis  d'opposer  tous  les  actes  opposables  à  celui-ci  ; 
que  c'est  à  bon  droit,  au  contraire,  qu'ils  ont  été  tenus  comme 
exerçant  un  droit  propre  à  la  masse  des  créanciers,  distinct  des  droits 
du  failli,  et  qu'on  a  refusé  de  faire  état  contre  eux  et  de  repousser 
leur  action  à  l'aide  d'un  acte  postérieur  à  la  cessation  des  paiements 
et  qui  aurait  pu  ôtre  opposé  au  failli; 

Par  ces  motUs,  rejette. 

Ou  27  janvier  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Larom- 
BishEyprés,;  Crépon  ,  rapp.  ;  Charrins,  pr.  av.gén.  (Goncl.  conf.); 
SABATiERetLssÀGB,  avocots. 

Observations.  —  11  est  incontestable  que  quand  les  créan- 
ciers, agissant  en  vertu  de  Tarticle  1166  du  Code  civil,  exercent 
les  droits  de  leur  débiteur,  les  actes  sous-seings  privés  passés 
par  le  failli  antérieurement  à  la  faillite ,  leur  sont  opposables , 
et  par  conséquent,  sont  opposables  au  syndic  qui  les  repré- 
sente, mais  qu'il  en  est  autrement,  quand  les  créanciers 
exercent  un  droit  personnel,  distinct  de  celui  du  failli.  Toute 
la  difficulté,  dans  l'espèce  rapportée,  était  de  savoir  quelle 
nature  de  droits  exerçaient  les  syndics.  Pour  soutenir  qu'ils 
n'exerçaient  pas  un  droit  propre  aux  créanciers,  distinct  des 
droits  du  failli,  on  se  fondait  sur  cette  circonstance  que 
l'arrêt  n'a  pas  jugé  à  propos  de  relever,  que  les  syndics 
demandaient,  non  pas  la  nullité  de  la  décharge  donnée  par  le 
failli,  mais  la  reddition  d'un  compte,  et  ce  sans  même  allé- 
guer que  la  décharge  fût  frauduleuse.  Une  pareille  demande, 
disait-on,  n'était  que  l'exercice  de  l'action  en  reddition  de 
compte  du  mandant  failli  vis-à-vis  de  son  mandataire. 

L'arrêt  n*a  pas  admis  ce  système.  Il  a  considéré  que  le  but 
de  l'action  en  reddition  de  compte  exercée  par  les  syndics 
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tendait  en  réalité  à  établir  que  ce  qui  aurait  dû  entrer  dans  la 
masse  en  avait  été  distrait,  contrairement  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  et  il  a  conclu  de  là  avec  raison  que  les  syndics  n'é- 
taient pas  les  ayants-cause  du  failli ,  mais  des  tiers  exerçant 
une  action  à  eux  propre ,  fondée  sur  les  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  n'avait  jamais  appar- 
tenu au  failli. 

Art.  609. 

Admission  au  passif.  —  Syndic.  —  Créancier  com- 
manditaire. —  Créanciers  sociaux. 

Cass.,  Req.,  1"  février  1886. 

Le  syndic  d'une  faillite  a-t-il  qtuilité  pour  s'opposer  à  Vad- 
mission  au  passif  de  tout  créancier,  quelle  que  soU  la  qualité  en 
vertu  de  laquelle  agit  ce  créancier,  et,  si  ce  créancier  est  un 
commanditaire^  quels  que  soient  les  droits  que  plus  tard  pour- 
ront réclamer,  sur  cette  commandite,  certains  créanciers  so- 
ciaux f 

(Faillite  Gordier  c.  Laporte.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  IChambre  civile  par  l'ad- 
mission du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  Cordier  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  24  janvier  1885,  rendu  au 
profit  de  M.  Laporte. 

MM.  Bédarrides,  prés.;  Démangeât,  rapp,;  Petiton,  av. 
gén.  (Concl.  conf.);  Roger-Marvaise,  avocat. 
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U.  —  COURS  D'APPEL  BT  TRIBUNAUX. 


Art.  610. 

Dessaisissement.  —  Rentes  sur  l'État.  —  Insaisissa- 
bilitô.  —  AUénation.  —  SsrncUc.  —  FaiUi  décédé. 

Cour  d'Aiz,  31  juillet  1882. 
Cour  de  Paris,  13  janvier  1886. 

Le  prinùipe  diaprés  lequel  les  rentes  sur  VÉtai  sont  insaisiS' 
sables,  s* applique  mime  au  cas  de  faillite;  en  conséquence,  le 
syndic  ne  peut  exiger  la  remise  entre  ses  mains  d'un  tUre  de 
rente  attribué  au  failli  dans  le  partage  ^une  succession,  ni  le 
faire  t^endre  au  profit  de  la  masse,  {i^  espèce.) 

En  sens  contraire,  les  lois  spéciales  qui  interdisent  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  les  rentes  sur  VÉtat,  doivent  tire 
appliquées  dans  la  stricte  mesure  de  leurs  dispositions. 

Le  syndic,  après  V union,  réunissant  les  deux  qualités  de 
représentant  des  créanciers  ei  de  mandataire  légal  du  failli ,  a 
le  droU  de  se  mettre  en  possession  des  rentes  sur  VÉtat  français 
appartenant  au  faiUi,  et  de  les  céder  et  transférer  au  nom  et 
comme  mandataire  du  failli. 

Le  décès  du  failli  ne  fait  pas  disparaître  les  pouwnrs  du 
syndic  qui  peut,  même  après  ce  décès,  aliéner,  contre  la  volonté 
des  héritiers  du  failli,  les  rentes  sur  VÉtat  qu'une  disposition 
testamentaire  avait  rendues  inaliénables  pendant  la  vie  de  ce 
dernier.  (2»*  espèce.)  (Corn.,  443,  484,  486,  534.) 


(Première  espèce.) 

(Syndic  Roustan  c.  Roustan.) 

Le  19  décembre  1881,  le  Tribunal  civil  de  Digne  a  rendu 
on  jugement  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  »-  Attendu  que,  par  jugement  du  49  mai  4880,  le 
Tribunal  a  ordonné  le  partage  et  ia  liquidation  de  la  succession  de 
dame  Roustan  ; 
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Attendu  qu'au  nom  des  héritiers  Roustan,  on  réclame  la  recti6ca- 
tion  du  travail  du  notaire  sur  divers  points,  et,  notamment,  etc.; 
qu'une  divergence  complète  s'est  manifestée  au  sujet  de  l'attribution 
faite  par  le  notaire  à  François-Auguste  Roustan ,  pour  le  couvrir  du 
tiers  lui  revenant  comme  héritier  de  sa  mère ,  entre  autres  créances , 
de  trois  rentes  au  porteur,  sur  l'État  français ,  relevant  ensemble  une 
valeur  en  capital  de  4,048  fr.  55; 

Attendu  que,  le  sieur  François- Auguste  Roustan  se  trouvant  en 
état  de  faillite  au  moment  où  il  a  recueilli  ces  rentes,  on  soutient, 
au  nom  des  syndics  de  la  faillite ,  que  c'est  aux  mains  de  ces  der- 
niers, comme  représentant  la  masse  des  créanciers,  non  en  xelles 
d'Auguste  Roustan ,  que  ces  valeurs  devaient  être  versées  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  de  principe  que  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  de  ses  créanciers ,  et  si  ce  principe  est  confirmé  par  les 
termes  généraux  de  l'article  443  G.  Gom.,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
des  lois  spéciales  n'ont  pas  dérogé  aux  dispositions  précitées; 

Attendu  que  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  et  celle  du  %%  floréal  an  VII, 
disposent  qu'aucune  opposition  ne  sera  reçue ,  à  l'avenir,  contre  les 
titres  de  rente  sur  le  Trésor  public  inscrites  ou  à  inscrire,  et  que  le 
paiement  des  arrérages  n'en  pourra  être  arrêté ,  à  moins  que  l'oppo- 
sition à  ce  paiement  n'émane  du  propriétaire  de  l'inscription  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  dispositions  aussi  générales,  on  s'est  de- 
mandé si  les  lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII  avaient  voulu  soustraire  les 
rentes  sur  l'État  à  toute  mainmise  des  créanciers  du  titulaire,  on  si 
la  prohibition  édictée  par  ces  lois  devait  être  restreinte  au  cas  où , 
pour  obtenir  la  remise  des  valeurs ,  les  créanciers  devaient  procéder 
par  voie  de  saisie-arrêt,  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  celle  des  syndics  de  la  faillite 
Roustan  qui ,  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers  les  titres  de  rente 
transférés  au  nom  de  François-Auguste  Roustan ,  failli ,  voudraient 
qu'il  fût  ordonné  par  justice  que  ces  titres  seraient  remis  en  leurs 
mains  pour  être  versés  à  l'actif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'ils  se  fondent ,  pour  le  soutenir  ainsi ,  sur  un  arrêt  de 
la  Gour  de  Lyon  du  49  juin  4857,  adopté ,  sur  pourvoi ,  par  la  Gour 
de  cassation  (arrêt  du  8  mars  4859);  mais  que  cet  arrêt,  le  seul  qui 
fasse  la  distinction  qui  vient  d'être  énoncée ,  se  heurte  à  d'autres  dé- 
cisions nombreuses,  émanant,  soit  de  Gours  d'appel,  soit  de  la  Gour 
de  cassation  elle-même ,  soit  à  des  avis  du  Gonseil  d'État ,  qui  pro- 
clament l'insaisissabilité  absolue  des  rentes  sur  l'État,  à  rencontre 
de  tous  saisissants,  et  quelle  que  soit  la  procédure  an  moyen  de  la- 
quelle on  voudrait  obtenir  le  transfert  d'une  rente  contre  le  gré  du 
titulaire; 
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AUenda  que  les  décisions  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  sont  ins- 
pirées des  motifs  exposés  par  les  rapporteurs  des  lois  de  Tan  VI  et  de 
Tan  Vil  y  an  cours  de  leurs  discussions  ;  qu'on  y  lit ,  en  effet,  que  par 
les  dispositions  prises  en  fSfliveur  des  rentes  sur  TÉtat,  on  a  entendu, 
non-seulement  restituer  à  ces  rentes  le  caractère  de  meubles  qu'elles 
avaient  presque  partout ,  sauf  dans  quelques  coutumes ,  mais  racore , 
priver  les  créanciers,  pour  l'avenir,  de  toute  espèce  de  droit,  saisie 
ou  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  arrérages,  les  créan- 
ciers, ajoute  un  rapporteur,  prévenus  et  instruits  qu'ils  n'auront 
point  à  compter  sur  cette  ressource  pour  le  paiement  de  leurs 
créances,  se  ménageront  d'autres  sûretés;  enfin,  en  supprimant  le» 
oppositions  de  toute  nature ,  on  a  voulu  donner  en  quelque  sorte  aux 
rentes ,  la  valeur  et  l'effet  du  numéraire  dont  la  transmission  s'opère 
sans  difficulté,  et  par  là  môme,  en  accroître  le  nombre; 

Attendu  qu'il  est  impossible ,  en  présence  de  ces  déclarations  du 
législateur,  de  ne  pas  reconnaître  aux  rentes  sur  l'État  le  caractère 
d'insaisiasaJNlité  la  plus  absolue,  et  de  ne  pas  déclarer  que  ce  carac- 
tère est  supérieur  à  toute  exception  dont  on  se  prévaudrait  contre  le 
propriétaire  d'une  telle  rente  pour  l'en  dépouiller  ;  que  son  état  de 
iaillite,  pas  plus  qu'un  autre,  ne  fait  donc  obstacle  à  ce  que  cette 
rente  lui  soit  personnellement  attribuée,  alors  que  par  suite  de  son 
dessaisissement  général ,  tous  les  autres  biens  possédés  par  lui  ou  ac- 
quis depuis  la  déclaration  de  faillite,  sont  dévolus  à  ses  créanciers; 
qa'il  importe  peu  que,  pour  obtenir  la  remise  forcée  de  titres  de 
rente,  il  suffise  aux  syndics  d'un  mandat  de  justice,  sans  engager  une 
procédure  de  saisie-arrêt,  les  termes  de  la  loi  prohibant  toute  main^- 
mise  de  leur  part  sur  ces  valeurs  ; 

Attendu  que  ces  princi()es  n'ont  reçu  aucune  atteinte  dans  les  actes 
de  procédure  concernant  la  liquidation  Roustan;  que  le  jugement 
d'homologation  qui  a  statué  sur  les  diverses  attributions  faites  aux 
cohéritiers,  et  notamment  sur  celle  d'Auguste  Roustan,  désigné 
comme  failli ,  n'a  point  entendu  se  prononcer  sur  la  réclamation  des 
syndics  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  chose  jugée; 

Par  ces  motifs  :  déclare  que  les  rentes  sur  l'État  attribuée  au  lot 
de  François-Auguste  Roustan  sont  sa  propriété  exclusive,  et  ne  peu- 
vent être  revendiquées  par  le  syndic  de  sa  faillite,  à  cause  de  leur 
insaisisaabilité. 

Sur  l'appel  des  syndics. 

Arrêt. 
Là  Goim,  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  la  kû  du  B  nivôse  an  VI , 


68  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

conQrmée  par  celle  du  22  floréal  an  VII ,  les  renies  sur  TÉtat  ne  peu- 
vent être  frappées  d'aucune  opposition; 

Attendu  qu'en  règle  générale,  une  mesure  conservatoire  n'est  qu'un 
acheminement  à  une  mesure  d'exécution ,  et  que  là  où  l'une  est  pro- 
hibée, l'autre  doit  l'ôtre  également; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  inspiré  les  dispositions  des  lois  pré- 
citées, et  qui  sont  surtout  tirés  du  désir  d'augmenter  le  crédit  de 
l'État  en  créant  un  privilège  pour  ses  rentes,  s'appliquent  aussi  bien 
aux  mesures  d'exécution  qu'aux  mesures  conservatoires  ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables  dans 
le  sens  absolu  du  mot ,  et  que ,  si  ce  principe  existe  au  profit  des  titu- 
laires de  ces  rentes  tant  qu'ils  sont  integri  status,  aucun  texte  n'au- 
torise à  le  modifier  lorsqu'une  cause  quelconque  a  amené  le  dessai- 
sissement de  leurs  biens; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  vainement,  pour  éluder  cette  règle, 
qu'au  cas  de  faillite  le  syndic  est  le  mandataire  du  failli ,  et  qu'il  peut 
exercer  ses  actions  et  faire  tous  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  lui- 
même; 

Attendu  que  le  syndic  d'une  faillite  est,  avant  tout,  le  mandataire 
des  créanciers;  que  si,  dans  certains  cas,  il  est  aussi  le  mandataire 
du  failli,  cette  qualité  cesse  de  lui  appartenir  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  personnels  du  failli  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse  ; 
que  tel  est  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  syndic  veut  faire 
vendre  au  profit  de  cette  masse  un  titre  de  rente  que  le  failli  prétend 
avoir  le  droit  de  conserver  en  vertu  d'un  privilège  spécial  attaché  à 
son  titre; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motife  des  premiers  juges; 

Confirme. 

Du  34  juillet  4882,  Cour  d'Aix  (4re  Ch.);  MM.  Rioaud,  fr.  prés.; 
PoiLRotJx  et  Paul  Rioaud,  avocats. 


{Deuxième  espèce.) 
(Héritiers  Lefeuve  c.  syndic  Lefeuve.) 

Nous  avons  publié  {Journal  des  Faillites,  1885,  p.  233),  le 
jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  26  février  1885,  qui  a 
repoussé  la  demande  des  héritiers  du  sieur  Lefeuve,  failli  dé- 
cédé ,  tendant  à  la  remise  entre  leurs  mains  de  titres  de  rente 
appartenant  au  failli  et  qui  avaient  été  légués  à  celui-ci  sous 
la  condition  d'incessabilité  et  d'insaisissabilité. 

Nous  avons  à  cette  occasion  examiné  au  point  de  vue  de  la 
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législation  et  de  la  jurisprudeûce  la  question  du  droit  des  syn- 
dics sur  les  rentes  sur  FÉtat  appartenant  aux  faillis.  Nos  lec- 
teurs voudront  bien  se  reporter  à  nos  observations. 

Les  héritiers  Lefeuve  ont  interjeté  appel, 

M.  Favoeat  général  Quesnay  de  Beaurepaire  s*e3t  exprimé 
en  ces  termes  : 

Messieurs ,  le  débat  qai  se  poursuit  entre  les  héritiers  Lefeuve  et  le  syn- 
dis  à  la  faillite  de  leur  père,  est  important  et  présente  à  juger  une  question 
rendue  fameuse  par  les  controverses  qu*eUe  soulève  encore  aujourd'hui. 

Retenons  d'abord  du  point  de  fait  ce  qui  doit  servir  de  base  à  l'examen  de 
l'affaire. 

(M.  Tavocat  général  rappelle  la  situation  de  fait  exposée 
dans  le  jugement.) 

Le  Tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  dans  le  sens  du  syndic. 

Voici  en  quels  termes  on  peut  résumer  cette  décision  : 

Par  Teffet  de  la  faillite,  Lefeove  a  été  dessaisi  (art.  443);  le  syndic  a  été 
dûment  mis  en  possession  (484  et  486)  ;  il  l'a  été  en  tant  que  mandataire  du 
ftilli  (534  et  535). 

Le  dessaisissement  ayant  eu  sa  force  et  ses  effets  du  vivant  du  failli ,  le 
déeèa  de  celui^i  n*a  rien  pu  y  changer. 

Si  les  titres  étaient  incessibles  et  insaisissables  par  le  testament,  cette 
iaterdictioii  a  cessé  depuis  le  décès  du  rentier  ;  donc  ses  héritiers  ne  peuvent 
s'en  prévaloir. 

Tel  est  le  jugement  frappé  d'appel.  La  question  à  résoudre  est  bien  dé- 
gagée; voyons  si  elle  a  été  bien  appréciée  par  le  premier  juge.  En  d'autres 
termes,  reeherehons  si  les  rentes  litigieuses  (rentes  sur  l'État),  étaient  ou 
non  soseeptibles  d^appréhension  par  le  syndic,  d'abord  au  point  de  vue  de 
la  Un,  ensuite  au  point  de  vue  de  leur  destinaiion  tettameniaire, 

Oavrotts  la  loi  qui  proclame  l'inaliénation  des  rentes.  C'est  d'abord  la  loi 
du  8  nivOse  an  VI,  art.  4  : 

e  II  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  titre  conservé  de  la 
dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire.  » 

Pois  la  loi  du  22  floréal  an  VU,  art.  7  : 

c  U  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  au  paiement  des  arrérages 
dus  pour  rentes  perpétuelles  viagères  et  pensions,  à  Tezception  de  celle  qui 
serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'inscription.  » 

On  sait  quelle  a  été  l'origine  de  cette  loi ,  et  quelles  ont  été  les  préoccu- 
pations dn  législateur;  et  c'est  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue  eztra-juri- 
diqne  qu'on  a  formé  un  eorps  de  doctrine  pour  faire  de  la  rente  une  propriété 
fui  geaerit  à  laquelle  on  ne  peut  toucher  sous  aucune  forme.  On  l'a  fait  à 
l'aide  do  raisonnement  suivant  : 

Le  saisie  est  le  chemin  de  Taliénation  par  un  tiers  ;  or,  on  a  prohibé  la 
;  donc  l'aUéDatioa  quelconque  est  prohibée. 

Parûtes.  —  Tome  V.  6 
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Ce  singulier  syllogisme  mène  aux  conséqaences  les  plus  immorales...,  à  tel 
point  que  M.  Labbé  écrit  :  <r  L'éaormité  des  résultats  doit  faire  douter  du 
principe.  » 
Est-ce  même  un  principe? 

L^exposé  du  rapporteur  de  la  loi  de  nivôse  révèle  clairement  la  pensée  du 
législateur  à  cet  égard.  En  s'y  reportant ,  [on  y  trouve  Texplication  du 
texte,  qui  en  précise  la  portée.  Il  n*est  jamais  question  que  d*opposition.  La 
rente  par  là  est  sacro-sainte;  mais  pas  ailleurs?  La  loi  ne  le  dit  pas. 
A-t-on  dérogé  plus  que  cela  au  droit  commun? 

On  a  pu  rêver  de  le  faire  et  —  me  reportant  à  Tépoque  —  j*en  suis  per- 
suadé; mais  Ta-t-on  fait?  Le  texte  est  muet,  et  en  matière  d'exception  tout 
doit  être  exprimé. 
Le  texte  dit  :  pas  de  saisie-arrét. 

Le  législateur  commente  :  parce  que  les  saisies  ou  oppositions  entravent  la 
circulation  et  immobilisent  ce  dont  on  veut  faire  un  meuble. 

Autre  chose  :  cet  avantage  servira  d'appât  aux  souscripteurs  dont  on  im- 
plore la  venue.  Auront-ils  donc  tous  les  droits  à  la  spoliation  de  leurs  créan- 
ciers? Non,  ils  auront  celui-là.  Voilà  leur  prime. 

En  conséquence  :  non  pas  immunité  absolue ,  féconde  en  scandaleux  résul- 
tats; 

Mais  immunité  spécifiée,  c'est-à-dire  relative,  avec  la  combinaison  des 
règles  éternelles  de  l'équité. 

Celte  loi  a  été  édictée  au  double  point  de  vue  du  droit  civil  et  de  l'admi- 
nistration générale;  comment  l'interprètent  donc  ai\jourd'hui  ceux  qui  doivent 
se  préoccuper  moins  que  nous  de  l'aspect  juridique ,  les  représentants  des 
finances  publiques  ?  comme  je  vous  propose  de  le  faire.  Donc  la  loi  n'a  garanti 
la  rente  que  des  oppositions. 

Chez  nous,  la  jurisprudence  a  beaucoup  varié;  non  quHl  y  ait  trois  sys- 
tèmes ,  comme  il  a  été  plaidé  devant  vous  :  il  n'y  en  a  que  deux.  L'insaisis- 
sabilité  étendue  par  voie  d'interprétation,  et  l'insaisissabilité  réduite  à  sa 
portée  propre. 

Jamais  de  saisie  possible ,  c'est  la  loi  môme  ;  mais  les  autres  droits  des 
créanciers  sont  réservés,  stériles,  inefficaces  ,  insuffisants  dans  la  pratique  , 
mais  existants. 

Ainsi  le  créancier  gagiste  qui  n'aurait  pu  se  saisir  la  rente  pourra  faire 
vendre  le  gage  qu'elle  constitue  entre  ses  mains. 
En  matière  de  faillite ,  c'est  quelque  chose  de  plus. 
On  oppose  au  syndic  le  principe  de  l'insaisissabilité ,  mais  le  syndic  oppose 
un  principe  de  droit  commun,  celui  du  dessaisissement. 

Ces  deux  principes  doivent  se  limiter  l'un  par  l'autre  et  se  concilier  à  on 
point  quelconque  de  la  ligne  frontière,  car  ils  coexistent. 

Dire  que  celui-là  prime  ou  supprime  celui-ci ,  sans  avoir  un  texte  à  invo- 
quer, c'est  proclamer  une  hypothèse ,  rien  de  plus.  Ce  raisonnement  juridique 
ne  conduit  pas  là. 

Aux  termes  de  l'article  443 ,  le  failli  est  dessaisi  de  tous  ses  droits ,  de 
toutes  ses  valeurs.  Sans  doute ,  il  y  a  une  partie  de  ces  biens  insaisissable , 
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miis  daD8  laquelle  on  ne  peut  comprendre  les  rentes  sur  TÊtat,  car  elle  est 
limitatÎYement  énnmérée ,  et  est  caractérisée  par  la  nature  indispensable  des 
objets,  au  point  de  vue  de  la  pins  stricte  humanité. 

Donc  les  rentes  sur  l'Etat  doivent  logiquement  être  comptées  dans  Tactif 
dont  le  failli  est  dessaisi. 

Le  syndic  a  un  droit,  mais  il  ne  peut  Tezercer  en  saisissant.  Son  carac- 
tère est  double.  Il  est  tout  à  la  fois  le  mandataire  des  créanciers  et  le  man- 
dataire du  failli,  à  moins  de  conflit  entre  les  droits  respectifs  de  ces  mandants. 

Mandataire  du  failli?  Supposez  un  failli  qui  détienne  obstinément  le  titre 
ou  Tait  mis  en  sûreté  chez  un  tiers  :  pas  de  mandataire  et  pas  de  moyen 
coërcitif.  Mais  s'il  agit  d'accord  avec  le  failli,  il  est  son  mandataire  autorisé 
pour  obtenir  la  négociation  des  rentes. 

Dans  tous  les  cas,  la  rente  est  insaisissable,  c'est  yrai;  mais  elle  est  ces- 
sible et  négociable  dans  les  termes  du  droit  commun  et  tombe  dans  le  gage 
commun  des  créanciers  (art.  443  du  C.  Comm.).  Et  ce,  que  le  titre  de  rente 
provienne  de  succession  ou  d'acquisition  :  la  distinction  qu'on  veut  faire  k 
cet  égard  est  purement  arbitraire;  c'est  de  la  sorte,  je  le  crois,  que  se  com- 
binent les  deux  principes. 

Me  trompè-je?  Voyons  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  l'avocat  général  ezamiDe  et  commente  les  deux  arrêts 
rendus  par  la  Cour  suprême  les  iO  mai  1854  et  8  mars  1859 
(D.  54.  1.  146  et  59.  1.  145). 

Voici  donc  le  premier  point  résolu  : 

Notre  syndic  est  possesseur  du  titre  au  nom  du  failli  et  par  la  volonté  de 
œloi-ei,  qui  n'a  protesté  ni  par  intervention,  ni  par  tierce  opposition.  H 
n'est  pas  un  tiers,  il  est  le  mandataire.  11  pouvait  indubitablement  aliéner; 
il  a  détenu  cette  valeur  active  régulièrement;  le  décès  du  failli  n'a  pas  mis 
fin  à  la  faiUite;  donc  la  résistance  de  Chevillot  est  fondée  au  point  de  vue  de 
Vindisponibilité  résultant  de,  la  loi.  Arrivons  maintenant  à  l'indisponibilité 
qu'on  prétendrait  faire  résulter  des  termes  du  testament. 

Cette  question,  à  peine  touchée  en  passant  par  le  premier  juge,  a  été 
traitée  d'une  façon  très  secondaire  par  les  plaidoiries.  J'estime  au  contraire 
que  là  gtt  la  difficulté  la  plus  sérieuse;  et  j'avoue  que  ce  motif  des  conclu- 
sions m'a  fait  hésiter  longtemps. 

11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  rendre  une  décision  d'équité,  mais  de  résoudre 
on  point  de  droit. 

Or,  écartant  l'indisponibilité  légale ,  je  vois  que  les  titres  portent  la  men- 
tion :  9  Insaisissable  et  incessible.  »  Voilà  donc  des  titres  qui  ne  seront 
jamais  réalisables  du  vivant  du  propriétaire.  Il  faut  que  Lefeuve  meure  pour 
que  ces  rentes  soient  autre  chose  qu'une  ressource  alimentaire;  jusque-là 
c'est  la  chose  hors  du  commerce. 

A  ce  titre,  comment  de  pareilles  rentes  peuvent-elles  être  le  gage  des 
eréanciers?  Par  quelle  fiction  anti-juridique  les  traitera-t-on  comme  une  va- 
leur active  de  la  faillite?  Quoi?  Elles  étaient  indisponibles  pour  Lefeuve  la 
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veille  de  la  faillite;  et  le  lendemain  elles  seraient  disponibles  poar  son  man- 
dataire? 

Voilà  qui  est  difficile  à  admettre.  Non  :  ces  titres  représentaient  non  une 
Taleur,  mais  des  aliments  ;  comme  valeur,  ils  étaient  non  existants  ;  ils  ne 
constituaient,  au  regard  des  créanciers,  ni  un  bien  présent,  mais  un  bien  à 
venir  du  failli;  car  il  fallait  que  celui-ci  mourût  pour  qu'ils  naquissent...  Et 
ils  naissaient  alors,  au  moment  du  décès,  comme  biens  de  succession,  sé- 
parés à  la  minute  même  du  syndic  par  la  barrière  infranchissable  de  la  saisine. 

S'il  en  est  ainsi,  le  syndic  n'a  pu  les  posséder  utilement ,  sa  détention  n*a 
été  que  précaire  et  n'a  pu  engendrer  même  un  droit  sous  condition  suspen- 
sive. En  face  de  ce  quelque  chose  dont  le  testament  de  Taïeule  avait  fait  Le 
néant  pour  toute  la  vie  de  Lefeuve ,  le  mandant  ni  le  mandataire  ne  pou- 
vaient rien. 

Les  réponses  qu'on  oppose  à  ce  système  me  touchent  peu.  Vous  arrivez 
ainsi,  dit-on,  &  mettre  dans  le  testament  une  iubtlUutùm  qui  ne  s'y  trouve 
pas. 

Pas  du  tout.  Si  le  legs,  tel  qu'il  est,  produit  des  effets  analogues  à  ceux 
d*une  substitution ,  qu'importe ,  si  l'on  s'en  tient  à  l'interprétation  exacte , 
sans  modification ,  de  sa  nature  ? 

Mais,  igoute-t-on,  l'indisponibilité  n'était  que  temporaire  et  viagère?  Évi- 
demment; mais  c'est  précisément  ce  qui  fait  nattre  la  difficulté.  Si  Tindispo- 
nibilité  était  viagère ,  le  syndic  n'a  rien  pu  entreprendre  contre  elle  pendant 
la  vie  du  légataire.  Dès  lors,  pas  de  mainmise  efficace,  pas  de  droits.  Et  l'é- 
tat de  faillite  n'y  change  rien,  puisque  l'article  443  est  inapplicable. 

Voilà,  je  le  répète,  le  point  très  vulnérable  du  jugement. 

L'objection  est-elle  donc  insurmontable?  Je  ne  le  crois  plus,  et  voici  pour- 
quoi: 

Lors  de  la  déclaration  de  faillite,  le  syndic  se  saisit  de  toutes  les  valeurs. 
Le  failli  lui  déclare  qu'aux  mains  d'un  créancier  gagiste  se  trouve  le  titre 
d'une  rente  alimentaire.  Le  syndic  opère  la  mainmise  sur  cette  valeur  irréa- 
lisable comme  sur  les  créances  irrecouvrables,  comme  sur  tout  le  reste,  car 
le  failli  n'a  pas  le  droit  de  détenir  une  propriété  quelconque  arrière  de  lu. 

Cette  remise  consentie  ou  ratifiée  (circonstance  très  expressive  dans  la 
cause),  donne  un  droit  de  possession,  et  la  rétention  du  syndic  donne  un 
droit  éventuel  sur  la  chose.  Quand  les  destinées  de  la  chose  changeront  par 
l'effet  des  événements,  c'est  entre  ses  mains  que  s'opérera  la  transmutation. 
Lefeuve  meurt,  les  rentes  alimentaires  deviennent  cessibles ,  la  mainmise  da 
syndic  n'a  pas  cessé ,  la  saisine  des  héritiers  n'opère  pas ,  car  la  mainmise 
préexiste.  Ce  n'est  pas  un  bien  de  succession,  c'est  une  valeur  grevée  de 
condition  résolutoire  qui  attendait  dans  la  caisse  du  syndic,  gage  certain  et 
tangible  des  créanciers. 

Ce  syndic  ne  sera  rien  moins  que  le  mandataire  des  héritiers,  lesquels 
sont  étrangers  à  la  valeur  ;  comme  mandataire  du  failli,  il  a  pris  et  conservé 
une  part  d'actif  grevé  de  condition  ;  la  condition  se  réalisant^  il  achève  l'œu- 
vre en  accomplissant  Tacte  consécutif  à  la  mainmise,  c'est-à-dire  raliénatioo. 
Dans  l'intervalle,  les  tiers  ne  peuvent  entreprendre  contre  loi. 

Telle  est,  je  crois,  la  réponse  à  faire. 
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le  signale  tontefois  cette  seconde  partie  de  la  conclusioa  de  rappelant  aux 
aéditatloQs  de  la  Cour. 
Je  concloâ  à  la  confirmation. 

Arrêt. 

Lk  GouH,  —  Après  eo  avoir  dëJibéré, 

Considérant  que,  à  l'appui  de  leur  demande  en  restitution  des  ti* 
Ires  de  rente  en  litige ,  les  héritiers  Lefeuve  invoquent  trots  moyens  : 

4*  Les  dispositions  des  lois  des  8  nivôse  an  VI  et  du  %%  floréal  an 
VII,  lesquelles  déclarent  insaisissables  les  rentes  sur  TÉtat; 

2*  Le  testament  de  dame  Lefeuve  mère ,  aux  termes  duquel  les 
rentes  léguées  à  Alfred  Lefeuve,  son  fils,  sont  déclarées  incessibles 
et  insaisissables  pendant  la  vie  du  l^ataire  ; 

30  La  saisine  dont  ils  sont  investis  en  leur  qualité  d'héritiers 
môme  bénéficiaires. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  les  lois  spéciales  portant  une  atteinte  exception- 
nelle et  exorbitante  an  droit  commun  ne  doivent  être  appliquées  que 
dans  la  stricte  mesure  de  leurs  dispositions;  qu'il  en  doit  être  ainsi 
notamment  des  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  du  2S  floréal  an  YII,  dont 
le  texte  précis  et  le  sens  littéral  parfaitement  clairs  se  bornent  à  in- 
terdire ,  dans  rintérèt  du  Trésor  public  et  des  règles  de  sa  compta- 
bilité, las  saisies-arrêts  ou  oppositions  des  rentes  sur  TÉtat;  qu'il 
est  inadmissible  que  le  législateur,  en  édictant  les  lois  précitées,  ait  eu 
pour  but  de  proscrire  d'une  manière  absolue  et  hors  de  nécessité 
évidente  du  crédit  de  l'État ,  toute  espèce  de  droits  et  d'exercice  de 
ces  droits  de  la  part  des  tiers  sur  les  biens  de  cette  nature ,  et  d'ap- 
porter ainsi  la  perturbation  la  plus  grande,  en  bonne  justice  et  en 
morale,  aux  rapports  consacrés  par  le  droit  civil  entre  les  débiteurs 
et  leurs  créanciers  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  titres  de  rentes  sur  l'État 
psavent  être  donnés  en  nantissement  et  réalisés  au  profit  du  créancier 
gagiste;  que  d'autre  part,  il  a  été  souverainement  décidé  (arrêt  du  8 
mars  4859,  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation)  que  le  syndic 
d'une  faillite  pouvait,  en  vertu  de  l'article  443  C.  Com.,  qui  dessaisit 
le  failli  de  tous  ses  biens,  opérer  une  mainmise  sur  les  rentes  appar- 
tenant à  ce  dernier  et  procéder  comme  son  mandataire  à  leur  aliéna- 
tion; qu'il  suit  delà  que  les  rentes  sur  l'État  ne  sont  pas  frappées 
dlndisponibilité  absolue  au  profit  des  tiers,  ainsi  d'ailleurs  que  dans 
la  pratique  les  agents  supérieurs  du  Trésor  le  reconnaissent  en 
matière  de  gage  et  de  faillite;  que,  dès  lors,  le  premier  moyen  doit 
être  écarté  ; 
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Adoptant  au  surplus ,  à  cet  égard ,  les  motifs  des  premiers  juges  : 

Considérant,  en  fait,  que  par  son  testament  du  Si  juin  4873,  la 
dame  Lefeuve  mère  avait  légué  à  son  ûls  Alfred  Lefeuve ,  auteur  des 
appelants,  le  cinquième  delà  quotité  disponible  de  sa  succession  à 
réaliser  en  rentes  sur  l'État ,  incessibles  et  insaisissables  pendant  la 
vie  du  bénéficiaire;  que  la  testatrice  décéda  en  décembre  4876  ;  que 
le  de  cujus  Alfred  Lefeuve  fut  pour  ia  troisième  fois  déclaré  en  faillite 
le  24  novembre  4879,  puis  vint  à  décéder  lui-môme  à  son  tour  le  29 
janvier  4884  ; 

Considérant  que  les  rentes  constituées  à  son  profit  avaient  été  par 
lui  remises  en  gage  entre  les  mains  de  Tun  des  créanciers;  que,  par 
jugement  du  2  avril  4880,  il  fut  ordonné  d'en  opérer  la  restitution  au 
syndic  de  la  faillite,  qui  en  est  en  possession  effective; 

Considérant  que  Tindisponibilité  de  ces  titres,  imposée  par  la  tes- 
tatrice, était  limitée  à  la  durée  de  la  vie  de  son  fils;  que  si,  du  vi- 
vant de  celui-ci,  les  rentes  dont  s*agit  étaient  inaliénables,  il  en  est 
advenu  autrement  par  le  fait  même  de  sa  mort;  qu'à  l'époque  de  ce 
dernier  événement,  Lefeuve,  à  raison  de  sa  faillite  à  la  date  précitée, 
était,  aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce ,  dessaisi  de 
tous  ses  biens  ; 

Considérant  que  si  toutes  les  rentes  en  litige  n'avaient  pu  être 
comprises  dans  ce  dessaisissement  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  déclaration  de  faillite  de  Lefeuve  jusqu'à  son  décès  ,  c'est 
que  la  disposition  légale  faisait  obstacle  à  cet  effet  légal ,  à  raison  de 
la  condition  d'indisponibilité  temporaire  qu'elle  contenait; 

Mais  considérant  que  le  décès  du  bénéficiaire  a  fait  disparaître 
Fobstacle  et  que  les  rentes  ont  dû  suivre  le  sort  des  autres  biens 
du  failli;  que  le*  consentement  virtuel  de  Lefeuve  à  ce  résultat  est 
légitimement  induit  de  son  adhésion  au  moins  tacite  au  jugement 
du  2  avril  4880,  pendant  toute  sa  vie ,  adhésion  à  laquelle  a  succédé 
sinon  un  mandat  tacite  posthume,  au  moins  le  mandat  légal  que  le 
syndic  trouve  dans  les  pouvoirs  à  lui  attribués  par  le  Code  de  com- 
merce; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  deuxième  moyen  ne  peut 
avoir  l'efficacité  qu'en  attendent  les  appelants. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  la  saisine  qui  appartient  à  un  héritier,  môme  pur 
et  simple ,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rétroaglr  sur  la  situation  de 
la  succession  de  son  auteur  décédé  en  état  de  faillite;  qu'une  telle 
succession  ne  s'ouvre  qu'en  face  du  dessaisissement  opéré  pour  les 
biens  disponibles  pendant  la  vie  du  failli  et  achevant  de  s'opérer 
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vinaellement  par  le  fait  de  son  décès,  quant  aax  biens  dont  l'indis- 
ponibiiité  cesse  au  moment  de  sa  mort;  que  décider  autrement,  ce 
serait  créer  au  profit  des  héritiers ,  seulement  sous  bénéQce  d'inven- 
taire, dans  Fespèce,  une  sorte  de  substitution  temporaire  à  laquelle 
la  pensée  de  la  testatrice  ne  s'est  pas  arrélée  un  instant ,  sa  volonté 
testamentaire  ayant  reçu  d'ailleurs  son  plein  et  entier  accomplisse- 
meat; 

Considérant  qu'en  cet  état,  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise 
à  établir  une  distinction  entre  les  biens  d'Alfred  Lefeuve ,  décédé , 
qui  tous  sont  devenus  et  doivent  demeurer  le  gage  de  ses  créanciers; 

Considérant  enfin  que  la  prétention  des  appelants  de  se  faire  res- 
titoer  par  le  syndic  les  titres  de  rentes  en  litige  jusqu'au  compte 
à  rendre  de  bénéfice  d'inventaire  aurait  pour  résultat  non  justifié  de 
créer,  par  l'interversion  des  rôles,  une  situation  de  procédure  dan- 
gereuse pour  les  créanciers ,  et  n'aboutirait  au  fond,  si  elle  était 
admise,  qu'à  la  répétition  devant  les  tribunaux  des  mômes  difficultés 
entre  les  mêmes  parties. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  42  janvier  4886,  Cour  de  Paris  (Se  Ch.)  ;  MM.  Ducreux  ,  pr ^s.; 
QuESNAT  DE  Beaubepaire,  ttv,  gëti.;  Dbshatbs  (du  barreau  de  Gaen), 
Léon  Lambert  et  Léon  Devin  ,  avocats. 

Art.  611. 

Privilège.  —  GommiBsionnaire.  —  Vendeur.  —  Droit 
de  rétentioii.  —  Agent  de  change.  —  Valeurs  de 
bourse.  —  Compte-courant.  —  Novation.  —  Faillite 
de  l'acheteur. 

Cour  de  Paris,  28  mars  1883. 

Lorsqu'il  existe  entre  un  agent  de  change  et  un  banquier  un 
compte-courant  dans  lequel  les  prix  d'achat  des  valeurs  achetées 
par  l'agent  de  change ,  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  du  ban- 
quier, ont  été  portés  au  crédit  de  l'agent  de  change  à  chaque 
opération,  cette  inscription  entraine  novation  de  la  créance  de 
ului-ci  et  fait  tomber  les  sûretés  particulières  qui  pouvaient  en 
garantir  le  remboursement. 

Par  l'effet  de  cette  novatiori ,  l'agent  de  change  demeure  sim- 
ple dépositaire  des  titres  dont  il  a  pris  livraison  pour  son  client, 
ttU  ne  peut  refuser  de  les  remettre  au  syndic  de  la  faillite  de 
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celuird,  quelle  que  êoiê  d'ailleurs  la  balance  du  compte-courant 
dans  lequel  les  parties  ont  fait  entrer  le  prix  d'achat. 

n  ne  peut  invoquer,  au  regard  de  la  faillite,  ni  le  privilège 
concédé  au  commissionnaire  par  l'article  95  Code  de  commerce , 
ni  le  droit  de  rétention  attribué  au  vendeur  de  marchandises  par 
Varticle  577  même  Code,  (Com.,  551,  577.) 


(Syndic  Sossa  c.  Bacot.) 

Le  syndic  de  la  faillite  Sossa ,  directeur  d'une  maison  de 
banque,  dite  le  Comptoir  de  Bretagne,  a  formé  contre  M.  Bacot, 
agent  de  change ,  une  demande  en  livraison  de  titres  achetés 
par  Bacot  sur  Tordre  et  pour  le  compte  de  Sossa ,  et  dont  le 
prix  figurait  au  crédit  de  l'agent  de  change  sur  le  compte- 
courant  d'entre  les  parties.  Il  a  demandé  aussi  le  retranche- 
ment des  sommes  portées  au  débit  de  Sossa  comme  solde  de 
liquidation  d'opérations  qu'il  prétendait  n'être  que  des  opéra- 
tions de  jeu ,  mais  dont  une  partie  avait  fait  l'objet  d'arrêtés  de 
compte  ratifiés  par  Sossa  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

Le  4  août  1883,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Sur  la  demande  en  remise  de  titres  : 

Attendu  que  Bacot  soutient  que  les  achats  des  valeurs  réclamées 
foraient  partie  d'un  ensemble  d^opérations  portées  au  compte-cou- 
rant ouvert  par  lui  à  Sossa;  qu'à  la  liquidation  du  34  décembre  der- 
nier, Sossa  ressortant  son  débiteur  de  sommes  importantes,  les  titres 
revendiqués  seraient  devenus  sa  propriété ,  puisque  Sossa  avait  été 
dans  Timpossibilité  de  les  libérer  et  de  lui  en  rembourser  les  avances; 

Mais,  attendu  que  ces  titres  ont  fait  l'objet  d'achats  fermes,  effec- 
tués d'ordre  et  pour  compte  de  Sossa  dans  le  courant  d'octobre  4879  ; 
qu'ils  étaient  donc  sa  propriété  personnelle  ; 

Que  sur  l'ensemble  des  opérations  effectuées  pour  son  compte  par 
Bacot,  Sossa  ressort,  en  effet,  débiteur  de  ce  dernier,  il  ne  s'est  ja- 
mais dessaisi  de  ses  titres;  qu'aucune  mise  en  demeure  d'en  verser  le 
montant  ne  lui  a  été  faite  par  Bacot  ;  que  Sossa  a  été  déclaré  en  fail- 
lite le  5  novembre  4879,  et  que  c'est  donc  sans  droit  et  en  violation 
de  l'art.  446  G.  G.,  que  Bacot  a  effectué  la  vente  des  titres  réclamés; 

Qu'il  convient,  conformément  à  la  demande,  d'obliger  Bacot  à 
remettre  à  Gérard,  ès-qualités,  lesdites  valeurs  dans  un  délai  à  im- 
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partir,  sïbod  et  faute  de  ce  faire ,  le  condamner  dès  à  présent  à  en 
payer  la  valeur  à  ce  joar; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  Bacot  aéra  tenu  de  restitaer  à  Gé- 
rard, ès-qualitës,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, les  valeurs  détaillées  au  cours  dudit  jugement  avec  leurs  cou- 
pons du  jour  de  Tachât,  sinon  et  faute  de  ce  faire ,  le  condamne  dès 
à  présent  et  par  les  voies  de  droit  à  en  payer  la  valeur  à  ce  jour  avec 
les  iniérôts  suivant  la  loi. 

Sot  l'appel  de  M.  Bacot , 

ARRÊT. 

La  Cour,  -»  En  ce  qni  touche  la  remise  des  titres  : 

Considérant  que  Bacot  ne  méconnaît  pas  avoir  acheté  sur  l'ordre 
et  pour  le  compte  de  Sossa ,  des  valeurs  de  Bourse  dont  les  premierB 
juges  ont  mis  la  livraison  à  sa  charge  ; 

Qu'il  soutient,  à  la  vérité,  n'être  point  couvert  du  prix  de  ces 
achats,  et  pouvoir  se  remplir  de  son  débours,  au  regard  de  la  faillite, 
soit  au  moyen  du  privilège  concédé  au  commissionnaire  par  l'art.  95 
C.  Corn.,  soit  au  moyen  du  droit  de  rétention  attribué  au  vendeur  de 
marchandises  par  l'art.  577  du  môme  Gode; 

Mais  considérant  qu'il  existait ,  entre  Bacot  et  Sossa ,  un  compte- 
courant  dans  lequel  les  prix  d'achat  desdites  valeurs  ont  été  portés 
au  crédit  de  l'agent  de  change  à  chaque  opération  ; 

Que,  d'après  les  usages  commerciaux  qui  font  loi  en  matière  de 
comptes-courants,  cette  inscription  au  crédit  de  Bacot  a  nové  la 
créance  de  celui-ci,  et  a  fait  tomber  les  sûretés  particulières  qui 
pouvaient  en  garantir  le  remboursement  ; 

Que ,  par  l'effet  de  cette  novation ,  Bacot  est  demeuré  simple  dé- 
positaire des  titres  dont  il  a  pris  livraison  pour  son  client ,  et  'ne 
pourrait  tefuser  de  les  remettre  au  syndic,  quelle  que  fAt  la  balance 
du  compte-courant  dans  lequel  les  parties  ont  fait  entrer  le  prix  d'à* 
chat; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  règlement  dudit  compte,  loin  de 
faire  ressortir  Bacot  créditeur  de  la  faillite,  le  constitue,  au  con- 
traire, débiteur  par  suite  de  redressements  dont  il  sera  parlé  ci- 
après; 

Qu'ainsi ,  l'avance  faite  par  ledit  Bacot  du  prix  d'achat  des  titres 
en  litige  n'est  pas  seulement  novée  par  son  inscription  dans  le  compte- 
courant;  qu'elle  est,  de  plus,  éteinte  par  une  compensation  équiva- 
lente à  paiement  ; . . .  • 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  par  Bacot  sortira 
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son  plein  et  entier  effet  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
Bacot  à  restituer  à  Gérard ,  ès-noms  et  qualités  qu*il  agit,  les  valeurs 
détaillées  au  cours  du  jugement 

Du  Î8  mars  1885,  Cour  de  Paris  (3e  Ch.);  MM.  Gotelle,  prés.; 
Bertrand,  av.  gén.;  Barroox  et  Du  Buit,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  la  passation  par  Tagent 
de  change  au  débit  du  compte-courant ,  existant  entre  lui  et 
l'acheteur,  du  prix  de  valeurs  achetées  sur  Tordre  de  ce  der- 
nier, ne  constituerait  pas  novation,  lorsque  Tacheteur  n'avait 
pas  accepté  cette  passation,  et  n'avait  pas,  de  son  côté,  cré- 
dité l'agent  sur  ses  livres.  (Poitiers,  17  février  1885,  Journ, 
des  Faillites,  1885,  p.  184.)  Sur  l'effet  du  compte-courant  au 
cas  de  faillite,  v.  Amiens,  22  janvier  1885,  Jour»,  des  Fail- 
lites, iSS^,  p.  114. 

Art.  612. 

Privilège.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Intérêt 
personnel.  —  Caution.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris,  3  juillet  1885. 

Le  privilège  établi  par  le  %  3  de  V article  2102  du  Code  civil, 
pour  les  frais  de  conservation  de  la  chose ,  ne  peut  pas  être  in- 
voqué par  un  créancier,  pour  demander  son  admission  par  pri- 
vilège au  passif  d'une  faillite,  sous  prétexte  que  les  sommes  dont 
ce  créancier  aurait  fait  Vavance  au  cours  d*une  liquidation 
amiable  ayant  précédé  la  faillite,  auraient  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  conserver  et  faciliter  la  réalisation  de  V actif  du  failli, 
lorsqu-il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  avances  et  frais  ainsi  faits 
n'ont  été  exposés  par  ce  créancier  que  pour  se  dégager  person- 
nellement d'une  situation  fâcheuse  dans  laquelle  il  se  trouvait 
placé ,  par  suite  de  V insolvabilité  du  débiteur,  mis  en  liquida- 
tion, puis  en  faillite,  et  de  la  garantie  dont  il  était  personnelle- 
ment tenu  vis-à-vis  de  tiers. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'en  fait,  les  avances  ainsi  pré- 
tendues faites  pour  la  conservation  de  l'actif  du  failli,  n'ont 
pas  servi  les  intérêts  de  la  liquidation  en  ne  procurant  pas  un 
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délai  suffisant  pour  réaliser  ulilement  les  vfiarchandises  consti- 
tuant cet  actif.  (Com.,  551 .) 


(Sassy  c.  faillite  Penler  et  Dirks.) 

Sassy,  commissioQQaire  à  Cette,  avait,  en  1881,  procuré  à 
Peziter  et  Dirks ,  négociants  en  vins  à  Paris ,  la  location  des 
fûts  destinés  à  loger  les  vins  achetés  par  eux  dans  la  région 
du  Midi ,  et  s'était  porté  garant  de  l'exécation  de  leurs  enga- 
gements vis-à-vis  de  Labry  frères ,  de  Cette ,  auxquels  appar- 
tenaient les  fûts. 

En  1882 ,  Penter  et  Dirks ,  embarrassés  dans  leurs  affaires, 
ont  fait  abandon  d*actif  à  leurs  créanciers  ;  ils  se  sont  mis  en 
liquidation  amiable  à  ce  moment. 

Au  6  mai ,  Sassy  s*est  mis  en  communication  avec  les  liqui- 
dateurs aGn  de  faire  cesser  le  plus  vite  possible  la  location  de 
fûts  en  cours  avec  Labry  frères,  et  a  fait  Tavance  des  frais  de 
retour  des  fûts  en  service ,  de  manière  à  éviter  que  Labry 
n'eussent  à  en  réclamer  le  prix  stipulé  vis-à-vis  des  locataires 
à  défaut  de  restitution. 

Penter  etDirksontété  déclarés  en  faillite  le  27  octobre  1882. 

Prétendant  que  les  avances  ainsi  faites  par  lui  au  cours  de 
la  liquidation  amiable  avaient  eu  pour  objet  et  pour  résultat 
d'assurer  la  conservation  et  la  réalisation  de  l'actif  de  Penter 
et  Dirks ,  Sassy  a  demandé  à  être  colloque  par  privilège ,  par 
application  de  l'art.  2102  C.  Civ.,  §  3,  pour  28,045  fr.  20, 
montant  de  ces  avances.  Le  syndic  de  la  faillite  s'est  refusé  à 
le  coUoquer  par  privilège. 

Le  15  décembre  1883,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  admis  en  partie  la  prétention  de  Sassy  par  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qae  Sassy  demaade  son  admission,  par 
privilège ,  au  passif  de  la  faillite  Penter  et  Dirks,  de  diverses  sommes 
8*élevant  ensemble  à  31,318  fr.  05  c; 

Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  le  syndic  de  la  faillite 
Penter  et  Dirks  soutient  que  les  privilèges  étant  de  droit  étroit ,  il  ne 
serait  pas  possible  de  les  créer  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi 
et  que  Tassimitation  que  voudrait  faire  le  demandeur  entre  la  iiqui- 
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dation  et  ia  faillite  ne  serait  pas  soutenable  sarlout  en  présence  d*an 
arrangement  auquel  les  principaux  créanciers  n'auraient  pas  youIu 
concourir;  que  la  demande  en  admission  par  privilège  réclamée  par 
Sassy  devrait  donc  être  rëpoussée  en  lui  donnant  acte,  à  lui  syndic, 
de  ce  qu'il  offre  d'admettre  le  demandeur  comme  créancier  chiro- 
graphaire  au  passif  de  la  faillite  Penter  et  Dirks  pour  la  somme  de 
29,ft50  fr.  70  cent. 

Mais  attendu  que  la  société  Penter  et  Dirks  a  été  dissoute  le  6 
mai  4882  et  les  sieurs  Penter  et  Lessort  nommés  liquidateurs  amia- 
bles, qu'à  cette  époque,  Penter  et  Dirks  avaient  4446  fûts  en  loca- 
tion fournis  avec  la  garantie  de  Sassy  par  les  sieurs  Labry  frères , 
lesdits  fûts  marqués ,  soit  à  leur  nom ,  soit  au  nom  de  Vaillard-Grai- 
nier  ; 

Qu'aux  termes  d'un  accord  intervenu  entre  les  liquidateurs  et 
Sassy,  le  24  mai  4  882 ,  il  fut  convenu  que ,  afin  de  permettre  à  la 
liquidation  la  réalisation  en  temps  opportun  des  vins  contenus  dans 
les  fûts  loués,  la  location  desdîts  fûts  serait  continuée  pour  le  compte 
de  la  liquidation  jusqu'au  34  juillet,  époque  à  laquelle  les  fûts  qui 
n'avaient  pas  été  vendus  seraient  payés  à  raison  de  40  francs  l'an; 

Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  cette  continuation  de  la  location 
était  faite  danâ  l'intérêt  de  la  conservation  et  de  la  bonne  réalisation 
de  la  marchandise  et  par  conséquent  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers  auxquels  devaient  être  réparties  les  sommes  qui  pourraient 
provenir  de  la  vente  des  marchandises  après  remboursement  des 
avances  faites  sur  elles  et  des  frais  afférents  à  la  marchandise; 

Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Sassy  doit  être  admis 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  avances,  locations  et  prix  de  fûts  depuis  le  6  mai  4882 
jusqu'au  34  octobre  même  année;  que  ce  chef,  Sassy  ressort  créaa* 
cier  de  9,468  fr.  65  c,  pour  laquelle  il  doit  être  admis  par  privi- 
lège au  passif  de  la  faillite  Penter  et  Dirks  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  chirographairement  pour  20,850  fr.  05 
cent.,  soit  au  total  29,850  fr.  70  cent. 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  syndic,  devra  admettre  Sassy  au 
passif  de  la  faillite  Penter  et  Dirks,  par  privilège,  à  concurrence  de 
9,468  fr.  65  c,  et  chirographairement  pour  20,682  fr.  05  cent.,  et, 
vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  de8<lépens« 

Sur  l'appel  du  syndic  , 

Arrêt. 
La  Goua,  —  Considérant  qu'en  avril  4884,  Sassy  a  procuré  aux 
sieurs  Penter  et  Dirks,  négociants  en  vins  à  Paris,  la  location  de 
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Mis  nécessaires  à  lear  commerce;  que  ces  fûts,  appartenant  à  Labry 
frères,  de  Cette,  ont  été  loués  à  Penter  et  Dirks  moyennant  6  cen- 
times par  fût  et  par  jour;  que  ces  derniers  se  sont  engagés  à  les 
rendre  franco  à  Cette  et  que  Sassy  a  garanti  Texécution  de  leurs 
eagagements  ; 

Considérant  que,  le  6  mai  4882,  au  cours  de  cette  location,  Penter 
et  Dirks,  embarrassés  dans  leurs  affaires ,  ont  fait  abandon  d'actif  à 
lears  créanciers  et  se  sont  mis  en  liquidation  amiable; 

Considérant  que,  le  24  du  même  mois,  Sassy,  justement  inquiet 
de  la  responsabilité  qu'il  avait  assumée,  s'est  entendu  avec  les  li- 
quidateurs pour  faire  cesser  la  location  le  plus  vite  possible; 

Que  ceux-ci  se  sont  engagés  à  rendre  les  fûts  dès  avant  la  fin  de 
juillet,  ou  à  payer  40  francs  par  chaque  fût  non  rendu  à  cette  date; 

Que  Sassy,  par  contre,  a  promis  à  la  liquidation  de  faire  l'avance 
des  frais  de  retour  des  fûts  dans  les  magasins  de  Labry,  à  raison  de 
quoi  la  liquidation  lui  ouvrait  un  compte-courant  et  l'autorisait  à 
fournir  sur  elle  des  traites  à  soixante  jours  ; 

Considérant  que  la  liquidation  amiable  n'a  pas  abouti  favorable- 
ment, el  que  Penter  et  Dirks  ont  été  déclarés  en  faillite  le  27  oc- 
tobre 4882; 

Considérant  que  Sassy  demande  son  admission  au  passif  de  cette 
faiUite,  par  privilège,  pour  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à 
28,045  fr.  20  c,  et  représentant  :  4o  le  prix  de  la  location  des  fûts 
à  partir  du  6  mai  4882  ;  2o  la  valeur  des  fûts  non  rendus;  3o  le  mon- 
tant de  ses  avances ,  même  frais  et  intérêts  de  compte-courant  ; 

Qu'il  fonde  cette  demande  sur  l'article  2402,  §  3,  du  Code  civil ,  et 
soutient  que  les  sommes  par  lui  réclamées  répondent  à  des  frais 
iaîts  par  la  conservation  de  la  chose;  qu'il  explique,  à  l'appui  de  sa 
prétention,  que,  s'il  a  consenti ,  le  24  mai  4882,  à  continuer  la  loca- 
tion des  fûts  pour  le  compte  de  la  liquidation,  jusqu'au  34  juillet, 
époque  à  laquelle  les  fûts  qui  n'auraient  pas  été  rendus  seraient 
payés  à  raison  de  40  francs  l'un ,  il  l'a  fait  afin  de  permettre  à  la 
liquidation  la  réalisation  en  temps  opportun  des  vins  contenus  dans 
les  fûts  loués,  et  que  c'est  grâce  à  cet  accord  que  les  vins  ont  pu 
être  conservés,  et  devenir  le  principal  élément  de  l'actif; 

Mais,  considérant  qu'il  est  inexact  de  dire  que  Sassy,  en  passant 
la  convention  du  24  mai ,  s'est  proposé  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  créanciers  de  Penter  et  Dirks  ; 

Que  son  véritable  souci  a  été  de  se  dégager  personnellement ,  aussi 
vite  que  les  circonstances  pourraient  le  lui  permettre  ,  de  la  situation 
Beheuse  dans  laquelle  il  se  trouvait  placé;  que  ne  pouvant  songer  à 
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faire  rentrer  à  Tinstant  môme  chez  Labry  frères,  à  Getle,  les  4,446 
fûts  que  Penter  et  Dirks  avaient  disséminés  sur  divers  points  de  la 
France  ou  de  l'étranger,  il  a  limité  dans  la  mesure  du  possible  la  durée 
de  la  location;  que  les  quelques  avances  par  lui  consenties  pour  les 
frais  de  transport  ont  eu,  manifestement,  pour  objet  d'assurer  le 
prompt  retour  des  fûts  ; 

Que,  s'il  avait  entendu  servir  réellement  les  intérêts  de  la  liquida- 
tion ,  il  lui  aurait  laissé  un  plus  long  délai  et  ne  l'aurait  pas  obligée 
de  réaliser  les  vins  d'une  manière  aussi  hâtive; 

Qu'il  n'apparaît  donc  pas  que  Sassy  ait  rien  conservé  au  profit  de 
la  masse  des  créanciers  ; 

Que  sa  demande  d'admission  par  privilège  ne  saurait,  par  consé- 
quent ,  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  infirme;  donne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Penter 
et  Dirks  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  le  sieur  Sassy,  comme  créancier 
chirographaire ,  au  passif  de  la  faillite,  pour  la  somme  de  29,850  fr. 
70  cent  ; 

Déclare  le  sieur  Sassy,  purement  et  simplement  mal  fondé  dans  sa 
demande  à  fin  d'admission  par  privilège  pour  partie  quelconque  de 
ladite  somme,  au  passif  de  la  faillite  Penter  et  Dirks; 

Condamne  Sassy  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  juillet  4885,  Cour  de  Paris  (3e  Ch.)  ;  MM.  Bressblle  ,  prés.; 
Bertrand,  av.  gén.;  Beaupré  et  Flauand,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  sur  le  privilège  pour  conservation 
de  la  chose  en  cas  de  faillite,  Trib.  Com.  Seine,  27  juillet  1883 
et  27  décembre  1884,  et  Trib.  Com.  Marseille,  21  mai  1885 , 
Joum.  des  Faillites,  1885,  pp.  98,  130  et  473. 

Art.  613. 

Jugement  déclaratif.  —  Commerçant.  —  Spéculations 
de  bourse.  —  Acte  de  commerce.  —  Dette  commer- 
ciale. 

Cour  de  Lyon ,  24  novembre  1885. 

Les  opérations  de  bourse  faites  dans  un  but  de  spéculation 
sur  la  variation  des  œurs  constitiAent  des  actes  de  commerce, 
indépendamment  même  de  l'habit^ude,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
par  un  commerçant ,  bien  qu'en  dehors  des  opérations  de  son 
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commerce  habituel ^  peuvent  motiver  m  mise  en  faillite.  (Com., 
437.) 

(Société  Stéphanoise  c.  Fulchiron-Bret.) 

Arrêt. 

La  Coua,  —  ConsidéraDt  en  fait  que  Fulchiron-Bret,  fabricant  de 
tissus  élastiques  à  Saint-Etienne,  s'est  livré,  en  décembre  4884,  à 
des  opérations  de  bourse  par  l'intermédiaire  de  la  Société  Stépha- 
Doisequilui  avait  ouvert  un  compte  courant;  que  ces  opérations, 
faites  en  vertu  d'ordres  réguliers  d'achat  et  de  vente,  ont  consisté 
dans  l'achat,  le  report  et  la  vente  de  vingt-cinq  Banque  Lyon-Loire, 
cinquante  Téléphones  estampillés ,  cinquante  Banque  Lyon-Loire  et 
cinquante  Union  nouvelle;  qu'après  débats  judiciaires,  la  Société 
Stéphanoise  a  été  déclarée  créancière  de  Fulchiron-Bret  d'une  somme 
principale  de  58,349  fr.  40; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  du  nombre 
et  de  la  nature  môrae  des  opérations  représentant  un  capital  impor- 
tant qu'il  est  constant  que  Fulchiron-Bret  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire 
des  placements  ordinaires  de  fonds,  mais  que,  négligeant  l'exercice 
de  sa  profession  de  fabricant,  il  a  acheté  des  valeurs  pour  les  reven- 
dre, dans  le  seul  but  de  spéculer  sur  la  variation  des  cours;  qu'il  a 
ainsi  clairement  manifesté  son  intention  et  sa  volonté  de  se  livrer 
habituellement  à  des  opérations  de  bourse  ;  que  cela  résulte  surtout 
avec  la  dernière  évidence  des  deux  ordres  donnés  le  môme  jour,  40 
décembre,  d'acheter  cinquante  Téléphones  estampillés  à  900  francs; 

Considérant,  dès  lors,  que  des  opérations  de  bourse,  faites  dans 
de  telles  conditions  par  un  commerçant,  indépendamment  môme  de 
l'habitude,  constituent  des  actes  de  commerce ,  et  que  c'est  par  suite 
d  QDC  erreur  manifeste  que  le  Tribunal  leur  a  attribué  un  caractère 
purement  civil;  que,  par  suite,  la  dette  contractée  par  Fulchiron- 
Bret  envers  la  Société  Stéphanoise,  est  une  dette  commerciale; 

Considérant  que  Fulchiron-Bret  n'a  point  satisfait  à  la  condamna- 
tion portée  par  arrôtde  la  Cour  du  42  juillet  4883;  que  le  30  août 
suivant,  la  dame  Bret,  son  épouse,  a  obtenu  contre  lui  sa  séparation 
de  biens;  qu'il  n'a  point  obéi  au  commandement  qui  lui  a  été  signifié, 
le  22  septembre  4883,  de  désintéresser  la  Société  Stéphanoise  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais;  que  son  insolvabilité  était  alors 
notoire,  et  qu'il  était  en  état  de  cessation  de  paiements;  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  ; 

Par  ces  motifs , 
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Recevant  Tappel  émis  envers  le  jugement  renda  le  4  mars  4884 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Sainl-Étienne,  met  à  néant  ce  ju- 
gement; 

Émendant,  déclare  Fulchiron-Bret  en  état  de  faillite,  reporte  Tou- 
verlure  au  22  septembre  4883. 

Du  24  novembre  4885,  Cour  de  Lyon  (4re  Gh.);  MM.  Ollivier, 
prés.;  Tàllon  ,  av.  gén.;  Jacquier  et  db  Gombb  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  d'entreprendre 
une  opération  dans  un  but  de  négoce  et  de  lucre ,  même  avec 
la  pensée  d*en  entreprendre  d'autres  du  même  genre,  ne  con- 
férait pas  à  son  auteur  la  qualité  de  commerçant.  Paris ,  24 
janvier  1884,  Journal  des  Faillites,  1884,  p.  i08.  La  Cour  de 
Lyon,  d'après  celte  jurisprudence,  n'eût  donc  pu  déclarer 
Fulcbiron-Bret  en  faillite  à  raison  des  seules  spéculations  vi- 
sées par  elle  et  qui  n'avaient  pas  le  caractère  d'opérations 
habituelles.  Cette  habitude  de  spéculations  sur  des  valeurs 
industrielles,  si  elle  avait  été  constatée,  aurait  justifié  la 
mise  en  faillite,  indépendamment  de  l'exercice  de  tout  autre 
commerce.  Voy.  Amiens,  11  janvier  iSS^j  Journal  des  Faillites, 
1884,  p.  622  et  la  note.  Mais,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a 
statué  la  Cour  de  Lyon,  il  convient  de  remarquer  que  le  ca- 
ractère de  commerçant  appartenant  au  défendeur,  et  qui  jus- 
tiGe  sa  mise  en  faillite ,  résultait  de  l'exercice  d'un  commerce 
auquel  ne  se  rattachaient  pas  les  opérations  à  raison  des- 
quelles il  était  en  cessation  de  paiements,  et  la  Cour  de  Lyon 
n'énonce  pas  que  le  défendeur  fût  l'objet  de  poursuites  pour 
les  engagements  relatifs  à  son  commerce  habituel.  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  «  que  le  droit  de  provoquer  la  déclara- 
tion de  faillite  de  son  débiteur  n'appartient  au  porteur  d'une 
obligation  purement  civile  qu'autant  qu'il  prouve  la  cessation 
de  paiements  d'autres  dettes  de  nature  commerciale.  »  Cass., 
2  décembre  1868,  D.  69.  1.  128.  Voy.  toutefois,  Trib.  com. 
Marseille,  29  août  1882,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  622. 
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Art.  614. 

Report  d'onverture.  —  Exécution  provisoire.  —  Op- 
position —  Concordat.  —  Délibération.  —  Validité. 

Cour  d'Amiens,  21  mars  1885. 

Le  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements  est 
exémtoire  par  provision  comme  celui  qui  déclare  la  faillite; 
par  suiêe  la  validité  de  la  délibération  sur  le  concordat  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que  le  jugement  de  report,  frappé 
d*opposition ,  soit  devenu  définitif,  (Com.,  440,  441,  507.) 

(Carpentier  c.  syndic  Perret.) 

Le  sieur  Perret,  fabricant  de  sucre ,  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugement  du  Tribunal  de  Montdidier,  le  25  janvier 
1884.  Un  nouveau  jugement  du  10  avril  1884  a  reporté  au  15 
juin  1883  l'époque  de  la  cessation  des  paiements.  Le  30  avril, 
un  sieur  Baril  a  frappé  ce  dernier  jugement  d'opposition. 
Avant  qu'il  fût  statué  sur  cette  opposition  ,  les  créanciers  ont 
été  convoqués  à  se  réunir  le  26  mai  pour  délibérer  sur  la  for- 
mation d'un  concordat.  Les  créanciers  ont  été  déclarés  en  état 
d'union. 

Le  24  juin,  un  créancier,  le  sieur  Carpentier,  a  assigné  le 
syndic  afin  de  voir  déclarer  nulle  la  délibération  du  26  mai 
comme  prise  avant  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
eût  été  définitivement  fixée. 

Le  26  décembre  1884,  jugement  du  Tribunal  de  Montdidier 

ainsi  codqu  : 

Arrêt. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  demande  de  Carpentier  est  fou- 
dée  sur  la  prétendue  violation  de  l'article  507  du  G.  de  Com.;  qu'elle 
constitue  de  la  part  de  Carpentier  Texercice  d'un  droit ,  et  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  indépendant  du  taux  de  sa  créance  ou  du  résul- 
tat des  votes  expnmës  le  26  mai  dernier;  que  lui-môme  n'a  pas  pris 
part  à  ces  votes  ; 

Attendu  que  la  déchéance  prononcée  par  l'article  542  C.  Com.  ne 
saurait,  par  assimilation,  être  étendue  au  cas  où  les  créanciers  se 
trouvent  en  état  d'union  à  défaut  de  concordat;  que  la  demande  de 
Carpentier  est  donc  recevable  ; 

Faillites.  —  Tome  V.  7 
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Attendu  qae  !e  jugemeDt  qui  déclare  une  faillite  est  exécutoire  par 
provision  et  que  la  loi ,  en  disant  que  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  du  failli  sera  fixée  par  ce  jugement,  a  suffisamment  indi- 
qué que  la  disposition  k  intervenir  sur  ce  point  est  aussi  exécutoire 
par  provision; 

Que  le  caractère  ainsi  donné  à  la  disposition  relative  à  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  ne  peut  être  modifié  suivant  que  cette  date 
est  fixée  dans  le  premier  jugement  on  dans  un  jugement  postérieur 
rendu  sur  requête  ou  après  opposition  ;  que  le  second  jugement,  qu'il 
modifie  ou  non  le  premier,  n'est  que  déclaratif  d'un  état  préexistant, 
et  qu'il  participe  nécessairement  de  la  nature  du  premier; 

Attendu  que  Perret  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  par  jugement 
du  25  janvier  4884,  et  qu'à  défaut  d'autre  indication,  Ja  date  de  la 
cessation  de  ses  paiements  s'est  trouvée  fixée  audit  jour  :  que  ce 
jugement  était  déclaré  par  la  loi  exécutoire  par  provision  ; 

Attendu  que  la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  Perret  a  été 
ensuite  changée,  sur  la  requête  du  syndic,  et  portée  au  45  juin  4883 
par  un  jugement  du  40  avril  4884  ;  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'op- 
position par  Baril ,  le  30  dudit  mois  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ayant,  par  plusieurs  jugements  non  sus- 
ceptibles d'opposition  (art.  583),  décidé  qu'il  serait  procédé  à  la  for- 
mation du  concordat,  malgré  les  contestations  soulevées  au  cours  de 
la  vérification  des  créances,  les  créanciers  et  le  failli  ont  été  convo- 
qués pour  délibérer,  le  26  mai ,  sur  le  concordat ,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'opposition  de  Baril,  et  que  le  26  mai  le  syndic  a  fait  le  rap- 
port prescrit  par  la  loi  ;  que  ni  les  créanciers  ni  le  failli  n'ont  demandé 
qu'il  fût  sursis  à  la  délibération  ;  que  les  propositions  du  failli  n'ayant 
pas  été  acceptées,  les  créanciers  ont  été  déclarés  en  état  d'union  ; 

Attendu  que  Garpenlier  soutient  qu'aucune  délibération  ne  pouvait 
valablement  intervenir  sur  le  concordat,  avant  que  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements  ait  été  définitivement  fixée; 

Mais  que  la  décision  relative  à  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments étant  exécutoire  par  provision ,  l'opposition  de  Baril ,  quoique 
remettant  en  question  la  date  de  cette  cessation  de  paiements ,  n*a 
pu  arrêter  les  opérations  de  la  faillite  et  spécialement  empêcher  l'as- 
semblée du  26  mai  et  invalider  ensuite  la  délibération  dudit  jour; 
qu'en  supposant  que  la  fixation  de  la  cessation  des  paiements  fût  au 
nombre  des  formalités  dont  l'accomplissement  est  exigé  avant  la  réu* 
nion  des  créanciers ,  il  avait  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 
par  le  jugement  du  40  avril ,  et  que  ce  jugement  étant  exécutoire  par 
provision ,  l'opposition  de  Baril  ne  pouvait  en  suspendre  l'exécution; 
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que  la  date  restait  provisoirement  fixée  au  jour  dëterminé  par  le  der- 
nier de  ces  jugements;  qu'il  n'existait  dès  lors  aucun  obstacle  à  la 
convocation  des  créanciers  et  à  leur  délibération  sur  le  concordat; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  en  la  forme  la  demande  de  Car- 
pentier;  au  fond ,  la  déclare  mal  fondée,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aox  dépens. 

Sur  appel  de  Carpentier. 

Arrêt. 

Là  Goub  ,  —  Considérant  qu'en  déclarant  exécutoire  par  provision 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  par  voie  de  conséquence  le  juge- 
ment ultérieur  qui  reporte  à  une  autre  date  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements,  l'article  440  C.  Gom.  a  eu  pour  but  d'accélérer  les 
opérations  de  la  faillite  ;  que  pour  affranchir  l'une  de  ces  opérations , 
ooiamcnent  la  délibération  sur  le  concordat,  de  l'effet  de  cette  dispo- 
sition et  entraver  cette  délibération  en  en  subordonnant  la  validité  à 
la  condition  que  le  jugement  sera  devenu  définitif,  il  faudrait  pouvoir 
$'appuyer  sur  un  texte  qui  n'existe  pas  dans  la  loi; 

Qu'on  ne  saurait  reconnaître  dans  les  dispositions  de  l'article  507 
une  dérogation  implicite  à  la  règle  de  l'article  440  ;  qu'en  effet,  en  dé- 
terminant la  majorité  nécessaire  pour  la  formation  du  concordat, 
l'article  507  n'a  nullement  entendu  que  cette  majorité  comprendrait 
même  les  créanciers  chirograpbaires  éventuels,  qu'il  s'est  borné  à 
étendre  la  disposition  aux  créances  admises  par  provision ,  écartant 
ainsi  celles  qui  pourraient  surgir  ultérieurement,  notamment  les 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  qui  par  VeSti  d'un  jugement 
de  report  devenu  définitif  viendraient  à  tomber  dans  la  masse  chiro- 
gra|diaire  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  il  devrait  être  sursis  à  la  délibération 
relative  au  concordat,  non-seulement  à  raison  des  créances  dont  le 
caractère  serait  subordonné  à  l'issue  d'une  opposition  au  jugement  de 
report,  mais  même  à  raison  de  toute  créance  contestée  et  jusqu'à 
Tissue  des  contestations ,  alors  même  que  le  sursis  n'aurait  pas  été 
judiciairement  ordonné  conformément  aux  dispositions  des  articles 
499  et  500  G.  Gom.,  ce  qu'on  ne  saurait  sérieusement  prétendre  ; 

Adoptant  au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant  d'ailleurs  que  par  acte  du  5  novembre  4  884 ,  le  sieur 
Baril,  qui,  le  30  avril  précédent,  avait  formé  opposition  au  jugement 
de  report  du  40  du  môme  mois  d'avril,  s'est  désisté  de  son  opposi- 
tion; que  dès  lors  la  délibération  du  26  mai  suivant  est  intervenue 
alora  que  par  l'effet  de  ce  désistement,  ce  jugement  de  report  s'est 
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eD  réalité  trouvé  définitif;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  validité  de 
cette  délibération  est  à  l'abri  de  toute  critique; 
Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  21  mars  4885,  Cour  d'Amiens  (2e  Gh.)  ;  MM.  Lemairb,  prés.; 
Van  Gassel  ,  av.  gén,;  Deberlt  et  PaouvosT ,  avocats» 

Observations.  —  La  délibération  sur  le  concordat  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  relatives 
à  la  détermination  de  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements , 
à  rétablissement  du  bilan,  à  l'inventaire,  à  la  vérification 
des  créances  et  à  leur  affirmation.  Voy.  sur  les  atténuations 
apportées  à  la  rigueur  du  principe,  Rousseau  et  Defert,  Code 
annoté  des  Faillites  ^  art.  507,  n^*  2  et  s. 

Il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  décision  de  la  Cour  d'A- 
miens ,  qu'aucune  délibération  sur  le  concordat  ne  peut  avoir 
lieu  avant  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  n'ait 
été  définitivement  fixée ,  et  que ,  par  suite ,  en  cas  d'appel  du 
jugement  qui  l'a  déterminée ,  il  doit  être  sursis  au  concordat 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  appel.  (Caen ,  20  janvier 
4869,  D.  69.  2.  100;  S.  69.  2.  11.)  A  l'appui  de  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Caen  on  peut  invoquer  Cass.,  2  janvier  1833  et 
13  nov.  1837,  D.,  vo  FaiUUes,  n«  674.  Voy.  toutefois  Paris,  25 
février  1820,  D.,t^»d. 

Nous  ajouterons  que  le  Tribunal  de  Montdidier,  en  décla- 
rant incidemment  que  les  jugements  qui  refusent  un  sursis 
au  concordat  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  est  en 
contradiction  avec  la  jurisprudence  généralement  établie.  Ce 
sont  les  jugements  qui  accordent  le  sursis  et  non  ceux  qui 
le  refusent,  qui,  aux  termes  de  l'article  583  C.  Com.,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  aucune  voie  de  recours.  Voy.  en  ce 
sens,  Caen,  20  janvier  1869,  déjà  cité;  Paris,  28  avril  1857, 
S.  57.  2.  452;  Renouard,  t.  II,  p.  407. 
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Art.  615. 

Concordat  amiable.  ~~  Remise  de  dette.  —  Caution 
solidaire.  —  Réserves.  —  Recours.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  avril  1884. 

Varlide  545  C.  Corn,,  atUD  termes  duquel  la  remise  de  dette 
par  concordat  ne  bénéficie  pas  aux  coobligés,  n'est  pas  applicable 
au  concordat  amiable;  en  conséquence,  les  créanciers  qui,  aux 
termes  cT un  concorde^  amiable  par  abandon  d* actif,  ont  consenti 
au  débiteur  principal  une  remise  totale  de  dette ,  ne  peuvent 
^jxrcer  aucfun  recours  contre  la  caution  solidaire,  bien  qu'ils 
aient  réservé  leurs  droits  contre  elle  dans  le  concordat ,  si  la 
caution  est  restée  étrangère  au  concordat  et  n*a  pas  adhéré  aux 
réserves.  (Com.,  545.)       

(Epoux  Moussard  c.  Sée  fils  et  C'^) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Lëopold  Sëe  fils  et  Qio  exposent 
qu'à  la  date  du  22  juillet  4884 ,  dame  Moussard  s'est  portée  caution 
solidaire,  à  leur  profit,  suivant  conventions  verbales,  des  sieurs 
Hallier  et  Moussard,  pour  une  somme  de  700,000  francs  ; 

Que  postérieurement  et  à  la  date  du  5  mai  4883 ,  la  société  Hallier 
et  Mouflsard  a  été  dissoute  et  les  sieurs  Gardissal  et  Jean  Dupuy  ont 
été  nommés  liquidateurs  ;  que  par  une  convention  intervenue  le  même 
jour  entre  les  associés,  il  a  été  stipulé  que  le  sieur  Moussard  conser- 
verait Faclif  et  ferait  face  au  passif,  à  la  condition  notamment  par  le 
sieur  Hallier  de  verser  au  liquidateur  de  la  société  un  million  de 
francs  en  espèces; 

Que  quelques  jours  après,  le  48  mai  4883  ,  le  sieur  Moussard  faisait 
aux  créanciers  de  cette  société  un  abandon  complet ,  à  la  charge  du 
passif  qui  les  grevait,  de  tous  les  biens  et  valeurs  lui  appartenant  en 
propre,  et  de  tous  ceux  composant  l'actif  mobilier  et  immobilier  de 
la  société  Hallier  et  Moussard ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  que 
les  meubles  et  objets  mobiliers  garnissant  son  appartement;  que 
moyennant  cet  abandon ,  les  créanciers  déclaraient  libérer  complète- 
ment les  sieurs  Hallier  et  Moussard  leurs  débiteurs,  soit  personnel- 
lement ,  soit  en  leur  qualité  d'associé  en  nom  collectif  de  la  société 
Hallier  et  Moussard  ;  qu'ils  déclaraient  en  môme  temps  faire  leur 
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aiTaire  du  passif  de  leurs  dëbi leurs ,  de  façon  à  ce  que  ceux-ci  ne 
soient  ni  inquiétés,  ni  recherchés  à  cet  effet  ;  qu'en  conséquence,  ils 
s'obligeaient  à  retirer  de  la  circulation  la  signature  sociale  Hallier  et 
Moussard  et  la  signature  personnelle  Moussard ,  ajoutant  qu'ils  en- 
tendaient se  réserver  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  contre  tout  co- 
obligé  caution  et  à  raison  des  privilèges ,  gages  et  cautionnements 
qui  leur  avaient  été  consentis; 

Attendu  que  s'appuyant  sur  ces  réserves  et  sur  le  cautionnement 
solidaire  donné  à  leur  proGt  à  la  date  du  22  juillet  4884 ,  Léopoid 
Sée  fils  et  Gio  demandent  à  la  dame  Moussard  le  paiement  de  la  somme 
de  700,000  francs  par  elle  garantie,  et  soutiennent  que  la  défenderesse 
s'étant  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  principal ,  Teffet  de  son 
engagement  se  réglerait  suivant  l'article  2024  du  Gode  civil  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  4  285  du  même  Gode,  la  remise  en  décharge  conventionnelle 
au  profit  de  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  ne  libère  tous  les  autres 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  expressément  réservé  ses 
droits  contre  ces  derniers; 

Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  Léopoid  Sée  fils  et  G^e  se  sont 
réservé  tous  leurs  droits  contre  les  co-obligés  et  cautions ,  ils  ne  justi- 
fient pas  que  dame  Moussard  qui ,  d'ailleurs,  n'est  pas  partie  à  l'acte 
du  48  mai  4883,  ait  renoncé  ni  expressément,  ni  implicitement,  à 
se  prévaloir  de  la  libération  accordée  au  sieur  Moussard  ; 

Qu'il  appert  de  l'examen  de  l'acte  du  48  mai  4883,  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  imposé  à  leur  débiteur  l'obligation  de  renoncer  à 
se  prévaloir  vis-à-vis  de  la  caution  de  la  remise  de  la  dette  à  lui  con- 
senlie  ; 

Et  attendu  que  la  caution  solidaire,  aussi  bien  que  la  caution  sim- 
ple, a  le  droit  de  réclamer  au  débiteur  la  totalité  de  la  somme  qu'elle 
a  versée  au  créancier  auquel  elle  a  donné  sa  garantie; 

Que  le  créancier  est  tenu  vis-à-vis  de  la  caution  solidaire  comme 
de  la  caution  simple  de  la  subroger  dans  tous  ses  droits  et  actions 
contre  le  débiteur  principal  ; 

Qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  remise  absolue  que  Léo- 
poid Sée  fils  et  Gio  ont  consentie  à  leurs  débiteurs,  en  leur  garantis- 
sant qu'ils  ne  seraient  ni  recherchés  ni  inquiétés ,  les  met  dans  l'im- 
possibilité de  subroger  utilement  dame  Moussard  dans  leurs  droits  et 
actions  ;  que  celle-ci ,  mise  en  présence  du  débiteur  principal,  se  ver- 
rait opposer  la  décharge  à  lui  consentie  par  ses  créanciers ,  si  mieux 
n'aimait  celui-ci  se  retourner  contre  ces  derniers  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possible  de  comprendre  com- 
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ment  une  eau  lion  ^  môme  solidaire  poarrait  èire  tenue  au  paiement 
d*ane  dette  qui  a  été  d'une  manière  quelconque  totalement  éteinte 
parle  débiteur  principal  ou  par  un  co-débiteur  solidaire; 

Que  si  l'article  4285  du  Gode  civil  >  sur  lequel  s'appuie  la  demande, 
stipule  formellement  que  la  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
profit  do  Tuo  des  co-ddbiteurs  solidaires,  ne  libère  tous  les  autres,  que 
si  le  créancier  n'a  pas  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces 
derniers,  il  ajoute  dans  le  dernier  paragraphe,  que,  dans  le  cas  où 
le  créancier  a  eu  soin  de  faire  cette  réserve  ^  il  ne  peut  toutefois 
répéter  la  dette,  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a 
fait  la  remise; 

Qu'il  faut  conclure  du  rapprochement  de  ces  deux  textes  que  no- 
nobstant toutes  réserves  contraires,  la  remise  ou  décharge  conven- 
tioonelle  en  faveur  de  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  profite  aux 
autres  jusqu'à  due  concurrence; 

D'où  il  suit  qu'à  tous  égards,  il  convient  de  décider  que  les  deman- 
deurs ayant  fait  au  sieur  Uallîer  et  Moussard  remise  de  toute  leur 
dette  ont  déchargé  la  caution  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Léopold  Sée  fils  et  Cie  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute ,  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens. 

Du  9  avril  4884»  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  M.  Cheva- 
lier, prés. 

Observations.  —  L'article  2037  C.  Civ.  prononce  la  dé- 
charge de  la  caution  lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  par  le  fait  de 
ce  créancier  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  Et  le  droit  à  la 
subrogation  existe  pour  la  caution  solidaire  comme  pour  la 
caution  simple.  Mais  si ,  dans  un  arrangement  amiable ,  les 
créanciers  se  sont  engagés  à  empêcher  que  le  débiteur,  auquel 
ils  ont  fait  la  remise,  soit  jamais  inquiété,  la  subrogation 
devient  impossible,  car,  pour  qu'elle  pût  s'exercer,  il  faudrait 
que  la  caution  se  retournât  contre  le  débiteur.  La  remise  con- 
ventionnelle accordée  au  débiteur  principal  libère  donc  défi- 
nitivement la  caution.  Orléans,  6  juin  1868,  D.  1868.  2.  !224, 
et  la  note  de  M.  Bertauld  à  la  suite  de  l'arrêt,  S.  69.  S.  6. 
Larombière,  Des  oblig.^  art.  1287;  Demolombe,  t.  XXVIII, 
p.  328. 
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Vainement  invoquerait-on  l'art.  545  C.  Com.  aux  termes 
duquel,  nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leurs  créances  contre  les  co-obli- 
gés  du  failli.  —  Cet  article  s'applique  à  un  cas  spécial  ;  il  doit 
être  restreint  aux  circonstances  qu'il  prévoit  et  ne  peut  être 
étendu  par  analogie  aux  arrangements  amiables  intervenus 
entre  créancier  et  débiteur.  En  effet ,  en  matière  de  concordat 
après  faillite ,  il  n'y  a  pas  remise  conventionnelle  dans  le  sens 
de  l'art.  1287  C.  Ci^.;  c'est  la  loi  qui  déclare  que  l'homologa- 
tion rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  les  plaçant  tous  indistincte- 
ment sous  l'autorité  d'une  décision  judiciaire  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  se  soustraire.  Caen,  10  juin  1868,  aud.  sol.,  D.  1868. 
2.  97;  S.  1868.  2.  251;  Gass.,  12  nov.  1867,  S.  1868.  1.  61  ; 
Cftss.,  11  déc.  1867,  S.  1868.  1.  63;  Cass.,  30  mars  1869, 
J.  P.  69.  875;  Pau,  21  janvier  1869,  J.  P.  69,  354;  Rubea 
de  Couder,  Dict.  de  droit  com.,  v®  Faillite,  n*  670;  Troplong , 
Caution,  n**  505;  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n^  407;'Aubry  et 
Rau,  sur  ZacharisB ,  t.  III,  p.  323;  Rousseau  et  Defert,  Code 
ann.  des  faillites  et  banq.,  art.  545,  n*»»  8  et  9,  p.  326-327.  — 
V.  aussi  Grenoble,  14  janvier  1884,  Journal  des  Faillites,  1884, 
p.  564. 

Art.  616. 

Admission.  —  Contrat  judiciaire.  —  H3rpothèq[ue  pé- 
rimée. —  Inscription  tardive.  —  Acte  nul.  —  Erreur 
de  fait  et  de  droit. 

Tribunal  de  commerce  d'Angoulême,  4  février  1886. 

L'admission  et  V affirmation  d'une  créance  sans  protestation 
ni  réserve  constUyie  un  contrat  judiciaire  faisant  obstacle  à 
toute  contestatiofn  ultérieure,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

En  conséquence,  une  créance  hypothécaire  admise  et  affirmée 
lie  peut  être  ensuite  contestée  par  le  motif,  soit  que  Vinscription 
serait  périmée,  soit  qu'elle  n'aurait  été  prise  que  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif,  et  que  l'admission  aurait  été  le 
résultat  d'une  erreur  de  fait  et  de  droit.  (Com.,  443,  446,  447, 
4i8,  497.) 
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(Syndic  Dubreuil  c.  Jayet.) 

Le  siear  Dubreuil  a  été  déclaré  en  faillite  le  9  janvier  1862 , 
les  opérations  ont  été  closes  faute  d'actif  le  5  mars  1863  et 
réouvertes  le  13  octobre  1881. 

Un  sieur  Jayet  s'est  présenté  comme  créancier  hypothé- 
caire de  S, 700  fr.,  en  vertu  d'une  inscription  du  9  avril  1881, 
arec  indication  qu'elle  renouvelait  une  précédente  inscription 
du  8  juin  1870,  qui  en  renouvelait  elle-même  de  précédentes. 
11  fut  admis  hypothécairement  pour  les  2,700  fr.  le  31  mai 
1882. 

Le  syndic  s'est  aperçu  ensuite  que  l'Inscription  était  péri- 
mée au  moment  de  son  renouvellement  le  9  avril  1881,  et 
qu'elle  ne  pouvait  valoir  comme  inscription  nouvelle  à  raison 
de  la  faillite.  Il  en  a  demandé  la  nullité  le  7  juillet  1885.  Jayet 
a  opposé  le  contrat  judiciaire  résultant  de  l'admission.  Le 
syndic  a  répliqué ,  sans  invoquer  d'ailleurs  le  dol ,  que  l'ins- 
cription ,  nulle  de  plein  droit ,  ne  pouvait  être  ratifiée  ni  vi- 
vifiée par  l'admission  surprise  à  sa  religion ,  puisqu'il  n'avait 
qualité  ni  pour  conférer  une  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli ,  ni  pour  rendre  valable  une  hypothèque  nulle  sans  exis- 
tence juridique  ;  qu'il  convenait  de  distinguer  entre  les  actes 
Dois  par  application  des  articles  443  et  446  combinés ,  qui  ne 
laissent  aucun  pouvoir  d'appréciation  au  juge,  et  les  actes 
annulables  par  application  des  articles  447  et  suiv.,  que  le 
juge  et  les  parties  ont  la  faculté  de  reconnaître  valables ,  et 
par  suite  susceptibles  de  ratification  ;  que  la  jurisprudence 
invoquée  ne  contredit  point  cette  théorie ,  puisque  les  arrêts 
statuant  sur  les  effets  de  l'admission  ont  tous  pour  objet  des 
actes  annulables  et  non ,  comme  dans  l'espèce ,  des  actes  nuls 
et  même  faits  après  la  faillite. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Atlendu  que  Dubreuil  a  été  déclaré  en  état  de 
Caillite  par  jugement  du  9  janvier  4862;  que  les  opérations  de  cette 
faillite  ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif  suivant  le  jugement 
du  5  mars  1863  ;  qu'elles  ont  élé  réouvertes  par  jugement  du  13  oc- 
tol»re  4881  ;  qu'en  exécution  de  ce  dernier  jugement  il  a  été  procédé 
à  la  ?érification  et  à  Tafifirmation  des  créances  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Jayet  a  présenté  le  bordereau  de  ses  diverses 
créances  montant  en  capital  à  2,700  fr.,  et  a  demandé  collocation 
hypothécaire  produisant  des  contrats  authentiques  constitutifs  d'hy- 
pothèque à  son  profit  aux  dates  des  49  avril  4860,  %0  janvier  4864, 
42  mai  4864,  et  assortis  d'inscriptions  dites  en  renouvellement  des 
8  juin  4870  et  9  avril  4884. 

Attendu  que  suivant  le  procès-verbal  en  date  du  34  mai  4883,  la 
créance  de  Jayet  a  été  admise  pour  2,700  fr.  de  capital  et  pour  les 
intérêts  courus  du  27  janvier  4880  au  jour  de  la  faillite;  que  cette 
admission  a  été  prononcée  à  titre  hypothécaire  et  que  la  créance  a 
été  affirmée  devant  le  juge-commissaire; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Dubreuil  a  assigné  Jayet  et 
demande  au  Tribunal  de  proclamer  la  nullité  de  Tinscription  du  8 
juin  4870  comme  périmée  à  la  date  du  9  avril  4884,  date  du  prétendu 
renouvellement,  et  aussi  la  nullité  de  l'inscription  du  9  avril  4884 
comme  inscrite  à  un  moment  où  le  débiteur  était  en  état  de  faillite; 
que  par  voie  de  conséquence  il  demande  que  Tadmission  hypothécaire 
au  passif  de  la  faillite,  fondée  sur  ces  inscriptions,  soit  déclarée 
nulle  comme  ces  inscriptions  elles-mêmes  ; 

Attendu ,  en  droit,  que,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  intrinsèque 
desdites  inscriptions,  l'admission  et  l'affirmation  d'une  créance  sans 
protestations  ni  réserves  crée  entre  tous  les  créanciers  un  contrat 
judiciaire  ayant  sa  valeur  et  son  autorité  propres ,  et  opposant  un 
obstacle  absolu  à  toute  contestation  ultérieure;  que  la  créance  est 
définitivement  reconnue ,  tant  quant  à  son  existence  que  quant  à  sa 
nature  et  à  sa  quotité,  lesquelles  ne  peuvent  plus  faire  l'objet  d'au- 
cune distinction  et  être  remises  en  question; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  une  erreur  de  fait  et  de  droit, 
mais  non  le  dol  ou  la  fraude,  seuls  cas  qui  pourraient  donner  ouver- 
ture à  une  action  directe  tendant  à  faire  tomber  l'admission  pro- 
noncée ; 

Attendu  que  l'action  du  syndic  est  donc  frappée  d'une  fin  de  non- 
recevoir  radicale  et  absolue, 

Par  ces  motifs,  déboute. 

Du  4  février  4886,  Tribunal  de  commerce  d'Angoulôme. 

Observations.  —  Sur  la  nature  et  la  portée  du  contrat 
judiciaire  résultant  de  l'admission  d'une  créance  au  passif, 
d'une  faillite,  v.  nos  observations  sous  Cass.,  Giv.,  10  novem- 
bre 1885,  JouimaL  des  Faillites  ^  1885,  p.  504.  Ce  dernier  ar- 
rêt décide  que  le  contrat  judiciaire  résultant  de  l'admission 
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peut  être  aonulé,  non-seulement  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude ,  mais  pour  dérogations  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

Correspondance. 

Au  cas  où  un  commerçant  est  pour  la  seconde  fois  déclaré  en  fail- 
lite ,  y  a-l'il  lieu  de  procéder  à,  de  nouvelles  vérifications  et  affirma- 
Uons  pour  les  créances  antérieurement  admises  et  affirmées  ? 

L'article  523  G.  Gom.,  dans  rhypolhèse  d'un  concordai  résolu  ou 
annulé,  dispose  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  affirmées.  «  Ge  serait  multiplier 
inutilement  les  formalités,  dit  M.  Renouard,  t.  II,  p.  407,  que  de 
soumettre  à  une  nouvelle  vérification  les  créances  qui  déjà  ont  été 
admises  et  affirmées  pendant  le  cours  des  opérations  de  la  faillite 
antérieure  au  concordat  anéanti.  Les  paiements  intégraux  et  par- 
tiels effectués  n'enlèvent  rien  à  la  certitude  du  titre.  »  D'autre  part, 
rarticle  526  G.  Gom.,  §  3,  décide  que  les  droits  des  créanciers  d'une 
première  faillite  sont  évalués  dans  une  seconde  faillite  comme  ils  le 
seraient  au  cas  de  réouverture  de  faillite  par  résolution  ou  annulation 
de  concordat.  Mais  si  au  cas  de  deuxième  faillite,  les  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés  lors  de  la  première  faillite  peuvent  invoquer  le  contrat 
judiciaire  résultant  de  la  première  adm^ion  de  leurs  créances,  pour 
défendre  leur  droit  contre  toute  contestation  dans  la  faillite  nou- 
velle, il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  tirer  soit  de  l'inutilité  d'une 
\érification  nouvelle,  soit  de  la  disposition  de  l'article  5S6  un  argu- 
ment qui  permette  de  les  dispenser  de  se  soumettre  de  nouveau  aux 
formalités  de  vérification  et  d'affirmation. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  résolution  ou  l'annulation  du  con- 
cordai fait  rouvrir  les  opérations  de  la  faillite  devant  le  tribunal 
même  qui  l'a  prononcée.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  Faillites, 
art  520,  n^  6.  Au  contraire,  une  seconde  faillite  sera  souvent  déclarée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  aura  prononcé  la  première  fail- 
lite. Au  point  de  vue  de  la  procédure,  l'utilité  de  reprendre  intégrale- 
ment toutes  les  opérations  sera  donc  plus  sensible.  Or,  il  suffit  que 
les  deux  hypothèses  puissent  être  distinguées  pour  qu'on  ne  puisse 
appliquer  à  l'une  un  texte  qui  ne  vise  expressément  que  l'autre  ,  et 
l'article  523  ne  dispose  que  pour  les  cas  d'annulation  ou  de  résolu - 
lion  du  concordat.  L'article  526,  au  contraire,  vise  formellement  les 
<ieox  hypothèses,  mais  il  n'a  trait  qu'à  l'évaluation  des  droits  des 
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créanciers  primitifs ,  et  sa  portée  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes. 

Il  en  résulte  à  la  vérité  cette  conséquence,  qui  pourra  parfois  pa- 
raître rigoureuse ,  qu'au  cas  d'annulation  ou  de  résolution  de  con- 
cordat, les  droits  des  créanciers  primitifs  se  trouveront  conservés 
sans  aucune  intervention  de  leur  part  et  môme  à  leur  insu.  Le  syndic 
se  contente,  en  effet ,  dans  cette  hypothèse ,  de  continuer  le  premier 
procès- verbal  de  vérification.  Tandis  que  dans  le  cas  de  nouvelle 
faillite ,  les  créanciers  déjà  vérifiés  et  affirmés  dans  la  première ,  se 
verront,  au  cas  de  négligence  de  leur  part,  déchus  et  forclos  lors  des 
répartitions  nouvelles. 
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Travaux  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
matière  de  faillites  pendant  l'année  1885.  —  Comp- 
tabilité des  liquidateurs.  —  Réforme  de  la  loi  des 
faillites. 

Le  20  janvier  1886,  à  roccasion  de  rinstallation  des  nou- 
veaux juges  du  Tribunal  de  commerce,  M.  Michau,  président, 
a  prononcé  un  discours  dont  nous  extrayons  les  passages  sui- 
vants :  % 

Au  4er  janvier  4885,  il  y  avait  en  cours 4 ,444  faillites.. 

Il  en  a  été  déclaré  dans  Vannée  4885 2,455      — 

Il  en  a  été  réouvert  : 

Par  rapport  de  jugements  de  clôture 84      — 

Par  résolution  de  concordat 58      — 

Ensemble 3,738      — 

Il  en  a  été  terminé  ou  rapporté ^  «423  j  «  iaa 

Clôturé h,%n\^2__    ~ 

Il  reste  en  cours  au  4er  janvier  4886 4 ,338  faillites. 

Les  2,455  faillites  ont  été  déclarées,  savoir  : 

885  sur  dépôt  de  bilan. 
4,409  sur  assignation. 
98  sur  requête. 
34  d'office. 
29  sur  avis  du  parquet. 

2,455 
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Dans  le  cours  de  cette  année,  202  sociétés  ont  été  déclarées  en  état 
de  fidUite ,  savoir  : 

44  sociétés  de  fait; 
158  sociétés  régulières,  dont  41  anonymes. 

Les  2,400  faillites  terminées  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
ont  {HÎs  6n ,  savoir  : 

Par  concordat 285 

Par  concordat  à  la  suite  d'abandon  d'actif. 443 

Par  union 672 

Par  rapport  de  jugement  déclaratif. 53 

Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 4 ,277 

2,400 

h»  dividendes  promis  dans  les  285  faillites  terminées  par  concor- 
dat pur  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  : 

7 de  5  à  40  0/0 

44 40      20  0/0 

427 20      30  0/0 

38 30      40  0/0 

39 40      50  0/0 

7.; 50      80  0/0 

23,. 400  0/0 

285 

Les  443  faillites  terminées  par  concordat  par  abandon  d'actif  ont 
donné  les  dividendes  ci-après  : 

46 de  4  à    5  0/0 

23 ^. . . .  5      40  0/0 

29 T....  40      20  0/0 

44 ^ 20      30  0/0 

40 30      40  0/0 

40 40      50  0/0 

3 50      90  0/0 

8.. 4 00  0/0 

443 

Les  672  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes  sui- 
vants : 

439. de  4  à    5  0/0 

424 5      40  0/0 

477 40      20  0/0 

66 20      30  0/0 

36 30      40  0/0 

29 40      50  0/0 

43 50      60  0/0 

20 60    400  0/0 

3 400  0/0 

65  n'ont  rien  produit. 

672 
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502  faillis  ont  ëtë  déclarés  excusables. 
482  faillis  ont  élé  déclarés  inexcusables. 

RéhabUUations. 

Dans  Tannée  4885, 

44  demandes  en  réhabilitation  ont  élé  formées. 
4  réhabilitations  prononcées  par  la  Cour  ont  été  lues  à  l'audienco 
de  ce  Tribunal. 

Catnptabilité  des  faillites. 

Le  crédit  des  faillites  au  34  décembre  4885,  s'é- 
levait à  ...  : 40,228,368  4  3 

Et  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations  à 40,240,752  09 

Excédent  représentant  les  avances  des  syndics. .  42,383  96 

Le   montant  des  sommes  à  la  Caisse  pour  le 

compte  des  répartitions  s'élève  à 47,583,707  74 

Ces  sommes  sont  à  la  disposition  des  créanciers. 

Au  4«r  janvier  4885,  il  y  avait  en  cours 254  répartitions^ 

Il  en  a  été  ordonnancé  dans  le  cours  de  l'année.       842         — 

Total 4,096         — 

Sur  ce  nombre  ont  été  soldées 844 

En  cours  ce  jour 252  — 

Les  762  répartitions  ouvertes  en  4  884  s'élevaient  à.     98,032,434  48 

Les  8421,  ouvertes  en  4885,  se  sont  élevées  à 32,289,098  08 

Les  dividendes  non  reUrés  par  les  créanciers  dans  les  répartitions 

closes  en  4885  s'élèvent  à.  .^ 664,903  83 

lis  s'élevaient  fin  décembre  4884  à 640,098  60 

En  plus  sur  l'année  précédente 54 ,805  23 

Le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
appartenant  aux  faillites,  en  y  comprenant  les  47,583,707  fr.  74,  s'ap- 
pliquant  au  compte  des  répartitions  en  cours,  s'élève,  au  34  dé- 
cembre 4885,  à  57,824,459  fr.  80. 

Les  faillites,  au  34  décembre  4885,  ont  donné  lieu  : 

En  première  instance ,  à 42,092  procès. 

Devant  la  Cour , 962      — 

Devant  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Étal.  94      — 

43,448       — 

Sur  lesquels  les  syndics  ont  : 

Gagné 40,484  procès. 

Perdu 446      — 

Il  en  reste  à  juger 2,248      — 

43,448      — 
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Outre  ces  procès,  les  faillites  ont  sabi  les  causes  de  retard  sui- 
vantes: 

Ventes  d'immeubles 387 

Actif  à  terme  à  rëtraoger 361 

Productions  à  des  ordres  ou  contributions 1 88 

Liquidations  de  successions 79 

Séparations  de  biens 449 

Les  4 ,338  faillites  actuellement  en  cours  se  décomposent  ainsi  : 
75  soit    5,53  0/0  sont  ouvertes  depuis  plus  de       5  ans. 
iS  3,07  —  4  à    5  ans. 

70  5,23  —  3  à    4 

127  9,50  —  2  à    3 

225         46,83  —  4  à    2 

240         47,95  —  6  à  42  mois. 

m         46,38  —  3  à    6 

351         25,51  sont  ouvertes  depuis  moins  de  3  mois. 

1,338       400  0/0 

Ainsi  sur  les  faillites  en  cours  au  34  décembre  4885,  800,  soit 
58  0/0,  ne  remontent  pas  au  delà  d'une  année. 

L^  faillites  des  sociétés  anonymes  n'entraînent  la  faillite  d'aucun 
justiciable  ;  par  contre,  la  faillite  d'une  seule  société  en  nom  collectif 
entraîne  la  faillite  de  plusieurs  justiciables;  de  sorte  que  le  nombre 
des  faillites  n'indique  pas  le  nombre  des  faillis. 

En  4885,  pour  2,456  faillites  déclarées  ,  le  nombre  des  faillis  a  été 
de  2,276. 

Le  relevé  de  leur  origine  et  de  leurs  antécédents  donne  : 

Nés  dans  le  département  de  la  Seine 504 

Nés  dans  les  autres  départements 4 ,34  2 

Nés  en  pays  étrangers  ou  d'origine  inconnue 463 

Total  égal 2,276 

Sur  les  504  faillis  nés  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine, 
les  casiers  judiciaires  indiquent  : 

Ayant  subi  des  condamnations 469  soit  28,50  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 408        24,50  0/0 

Sur  les  4 ,775  nés  dans  les  départements  ou  en  pays  étrangers,  il 
s'en  trouve  : 

Avant  subi  des  condamnations 324  soit  4  8,4 1  0/0 

Avant  déjà  été  déclarés  en  faillite 472        40,46  0/0 

Comptabilité  des  liquidateurs. 

Nonsbre  d'affaires  aux  mains  des  liquidateurs  au  31  décembre 
1884 327 

Liquidations  déclarées  pendant  l'année  4885  ou  reprises  par 
!es  liquidateurs 264 

Total  égal 594 

Affaires  terminées  en  4885 239 

Reste  au  34  décembre  4885.    352 
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Ce  chiffre  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Affaires  se  suivant 259 

Arrêtées  par  opposition  ou  appel 34 

Arrêtées  par  déclaration  de  faillite 25 

Dont  rétat  liquidatif  est  déposé  au  greffe 34 


Total  égal 352 

Le  crédit  des  liquidations  est  : 

En  espèces  de 5,720,529  43 

Se  trouvant  : 

40  Déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations 5,544 ,843  97 

20  Dans  les  caisses  tenues  aux  sièges 

des  exploitations 55,509  4  0 

30  Aux  mains  des  liquidateurs 453,476  30 

Total  égal 5,720,529  43 

Effets  de  portefeuille  de 484,637  08 

Se  trouvant  : 

40  Déposé  au  Comptoir  d'escompte. .        349,340  78 
20  Aux  mains  des  liquidateurs 465,296  30 

Total  égal 484,637  08 


Total  du  crédit  des  liquidations 6,205,466  54 


Réforme  de  la  loi  des  faillites. 

—  Messieurs ,  vous  avez  été  saisi  officiellement  de  la  question  de 
révision  du  Code  des  faillites;  à  cet  égard,  vous  avez  nommé  une 
Commission  qui,  après  de  nombreuses  séances,  vous  a  fourni  le  ré- 
sultat de  ses  études.  Le  travail  très  consciencieux  qu'elle  vous  a  pré- 
senté a  reçu  la  sanction  de  l'unanimité  de  vos  votes,  dans  l'assemblée 
générale  du  46  janvier  4886.  J'estime  que  les  décisions,  auxquelles 
vous  vous  êtes  arrêtés,  ont  été  dictées  par  le  désir  de  donner  satis* 
faction  aux  préoccupations  légitimes  de  l'opinion  publique  qui  a  tou- 
jours reproché  à  la  loi  de  4838  de  ne  pas  établir  une  différence  suffît 
santé  entre  le  débiteur  malheureux  et  le  débiteur  malhonnête. 


Le  G&ranl  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  617. 

Gonoordat.  —  Caution.  —  Paiements.  —  Recours.  — 
Totalité  de  la  dette.  —  Intérêts. 

Cass.y  Civ.,  27  janvier  1886. 

Bien  qu*en  principe  la  caution  obligée  de  payer  pour  le  faiUi 
^intégralité  de  la  dette,  n*ait  de  recours  que  dans  les  limites  du 
dividende  fixé  par  le  concordat,  cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable dans  le  cas  où  la  caution  s'est,  dans  l'intérêt  du  failli  et 
jpour  amener  le  principal  créancier  à  consentir  le  concordat, 
cbligée  directement  vis-à-^ms  du  créancier  à  lui  payer  la  totalité 
de  la  dette,  capital  et  intérêts.  (Corn.,  545.) 


(Mercier  et  consorts  Mercier.) 

Julien  Mercier,  qui  avait  entrepris  un  commerce  de  fers  et 
fontes  à  Thonon  s'était  fait  ouvrir  un  crédit  à  la  Banque 
Meygroz  et  Pinget^  moyenuant  une  garantie  hypothécaire 
qu'il  avait  donnée  et  moyennant  aussi  le  cautionnement 
d'une  somme  de  15,000  fr.  fourni  le  23  août  1864,  par  son  frère 
Joseph  Mercier. 

Celai-ci  mourut  intestat  le  18  décembre  1864  laissant  pour 
héritiers:  sa  mère,  les  enfants  de  son  frère  François,  ses 
frères  Julien  et  Jean-Pierre  et  ses  sœurs  Lucie  et  Marie. 

Julien  se  rendit  cessionnaire  des  droits  de  sa  mère. 

Le  4  décembre  1867,  Julien  Mercier  fut  déclaré  en  faillite. 

Pour  faciliter  au  failli  l'obtention  d'un  concordat,  ses  frères 
et  sœurs  «  héritiers  de  Joseph,  d'une  part,  s'engagèrent  soli- 
dairement à  payer  a  Meygroz  et  Pinget,  dans  un  délai  de 
trois  années  avec  intérêts  de  6  0/0,  la  somme  de  15,000  fr.  cau- 

Faillites.  —  Tome  V.  8 
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tîonnée  par  Joseph,  et  d'autre  part,  au  concordat  qui  jfut 
obtenu  le  18  mars  1868,  ils  se  portèrent  garants  solidaires  du 
failli ,  en  sa  présence  et  de  son  consentement. 

Ils  ont,  par  suite  de  ces  engagements,  payé  la  dette  cau- 
tionnée vis-à-vis  de  Meygroz ,  et  n'ayant  pu  obtenir  de  Julien 
le  remboursement  des  sommes  ainsi  versées ,  il  l'ont  assigné 
devant  le  Tribunal  de  Thonon. 

Julien  ayant  fait  défaut,  le  Tribunal  de  Thonon,  a  par  juge- 
ment du  9  juin  1880,  adjugé  aux  consorts  Mercier  leurs  con- 
clusions. 

Appel  fut  interjeté  et,  devant  la  Cour,  Julien  soutint  notam- 
ment qu'ayant  obtenu  un  concordat  qui  réduisait  ses  dettes  à. 
30  0/0,  la  créance  de  ses  frères  et  sœurs  résultant  du  caution- 
nement donné  par  eux  devait  subir  la  même  réduction ,  et,  en 
tous  cas,  ne  pouvait  produire  d'intérêts. 

Cette  prétention  fut  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  23  décembre  1881,  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  que  les  consorts  Mercier  se 
sont  présentés  au  concordat  non  comme  créanciers,  mais  comme 
cautions  du  failli  ;  qu'avec  le  consentement  de  ce  dernier,  il  se  soni 
aolidairement  obligés  à  garantir  l'exécution  de  tous  les  engagements 
souscrits  par  Julien  Mercier,  se  plaçant  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
nnire ,  par  les  arrangements  particuliers  qu'ils  avaient  pu  faire  avec 
ledit  Julien  Mercier,  aux  créanciers  de  la  faillite  ; 

Qoe,  dans  Fintention  des  parties,  l'obligation  prise  par  les  con- 
sorts Mercier,  dans  les  jours  qui  ont  précédé  le  concordat ,  de  payer 
Fintégralité  de  la  dette  contractée  par  Julien  Mercier  vis-à-vis  de  la 
Banque  Meygroz-Pinget ,  dette  cautionnée  par  son  frère  Joseph,  ne 
l'avait  élé  que  pour  procurer  au  failli  le  bénéfice  da  concordat  qu'il 
a,  en  effet,  obtenu,  et  dans  la  pensée  commune  que  les  stipulations 
de  ce  concordat  relatives  aux  créances  antérieures  à  la  faillite ,  ne 
seraient  pas  applicables  à  Teugagement  pris  par  les  consorts  Mercier 
relativement  à  la  dette  Meygroz-Pinget  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations ,  desquelles  il  résulte  que, 
tant  les  engagements  pris  par  les  consorts  Mercier  à  la  veille  du  con- 
cordat que  ceux  ^onsorits  an  concordat  lui-même,  forment  un  en* 
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semble  de  conventions  liées  les  unes  aux  autres,  s'expliqnant  les  unes 
parles  antres  et  devant  être  appréciées  suivant  la  commune  intention 
des  divers  intéressés  ; 

Et  aussi  en  regard  d'un  concordat  homologué  qui  habililait  le 
faillie  souscrire  des  engagements  personnels  et  lui  redonnait  l'admi- 
oiâtration  de  sa  fortune  et  de  ses  biens; 

L'arrêt  attaqué  a  pu  dire  que  Julien  Mercier  serait  tenu  de  rem- 
bourser aux  consorts  Mercier  tout  ce  que  ceux-ci  avaient  payé  à  la 
Banque  Meygroz-Pinget ,  en  capital  et  intérêts,  en  exécution  de  l'o- 
bligation sonscrite  le  40  mai  4868; 

Attendu  d'ailleurs  que ,  relativement  aux  intérêts  des  sommes  ver- 
sées, Julien  Mercier  ne  saurait  se  prévaloir  des  termes  de  l'arrêt 
rendu  le  44  août  4878  par  la  Cour  de  Chambéry,  et  invoquer  l'auto- 
lité  de  la  chose  jugée ,  cet  arrêt  réglant  non  la  dette  de  Julien  Mer- 
cier vis-à-vis  des  consorts  Mercier,  mais  uniquement  la  dette  de 
Julien  vis-à-vis  de  la  Banque  Meygroz ,  et  contenant  notamment  ce 
considérant  :  «  Attendu  que  les  hoirs  Mercier  auront  tel  recours  que 
de  droit  pour  se  faire  rembourser  par  Julien  ;  mais  que  ce  recours 
est  étranger  à  la  Banque  ;  » 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué 
o'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  janvier  4886,  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.);  MM.  Larou- 
MàaB ,  prés,;  GaÉPON,  ra^.;  Gharbins,  pr,  av.  gén,  (Gond.  conf.J; 
Chauffard  et  Morillot,  avocats. 

Observations.  —  C'est  un  principe  certain  que  la  caution 
du  débiteur  failli  contrainte  de  payer  la  totalité  de  la  dette  n'a 
de  recours  que  dans  les  limites  du  traité  concordataire  (Cass., 
2f  mars  1814;  Cod.  ann.  des  Faillites,  p.  327,  n^  11).  Mais 
il  n'^en  peut  être  ainsi  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  dette  de  la 
faillite ,  et  non  d'une  dette  nouvelle  contractée  pour  mettre 
fin  à  la  faillite,  dans  le  seul  but  d'obtenir  au  failli  le  bénéfice 
d*an  concordat.  Or,  dans  l'espèce  rapportée  il  s'agissait  bien 
d'une  dette  nouvelle  en  ce  sens  que  si  le  cautionnement  avait 
été  contracté  avant  le  concordat,  il  ne  l'avait  été  en  réalité 
que  pour  amener  l'obtention  de  ce  concordat,  et  ne  faisait 
ainsi  qu'un  avec  lui.  On  ne  saurait  objecter  qu'en  admettant 
la  caution  à  réclamer  du  failli  la  totalité  des  sommes  qu'elle 
a  versées ,  on  arrive  à  empirer  la  situation  dudit  failli ,  à  lui 
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faire  payer  plus  qu'il  n'aurait  payé  par  Teffet  même  de  la 
faillite,  sans  l'intervention  de  la  caution,  et  que  celle-ci  n'a 
pu ,  par  un  acte  accompli  alors  que  le  débiteur  principal  était 
failli,  améliorer  sa  situation  personnelle  au  préjudice  et  de 
ce  dernier  et  de  la  masse  des  créanciers.  Le  principe  en  vertu 
duquel  les  actes  faits  par  un  failli  dessaisi  de  Tadministratioii 
de  ses  biens  ne  sont  pas  opposables  à  ses  créanciers ,  est  ici 
sans  application ,  par  la  raison  qu'il  s'agit  d'engagements  pris 
par  le  failli  dans  le  concordat,  c'est-à-dire  dans  un  acte  où  il 
reprend  la  capacité  de  s'obliger.  En  fait ,  en  effet ,  la  caution 
avait  figuré  au  concordat,  non  comme  créancière  de  la  fail- 
lite, mais  pour  souscrire  vis-à-vis  des  créanciers  de  cette 
faillite  des  obligations  dont  le  but  était  l'obtention  du  con- 
cordat demandé.  Ces  obligations  avaient  été  acceptées  et  par 
les  créanciers  et  par  le  concordataire.  Elles  rentraient  dès 
lors  dans  le  concordat  lui-même,  non  dans  les  dettes  anté- 
rieures à  la  faillite,  —  dans  les  engagements  que  le  failli 
pouvait  prendre,  non  dans  ceux  pour  lesquels  il  était  dé- 
pourvu de  capacité. 

Quant  aux  intérêts,  il  va  de  soi  que  le  failli  en  est  tenu 
comme  du  capital,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette 
de  faillite,  les  principes  de  la  matière  n'étant  plus  appli- 
cables. 

• 

Art.  618. 

Sodétô  en  nom  collectif.  —  Liquidation  amiable.  ^ 
Demande  de  nomination  de  liquidateur  Judiciaire. 
—  Associé.  —  Créance  sociale.  —  Gessionnaire.  — 
Non-recevabilité. 

Cass.,  Civ.,  24  novembre  1885. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des  Ivquidaleurs  jiuiiciaires 
pour  liquider  une  société  dont  les  associés  eux-mêrhes  ont  dé- 
daré  opérer  et  terminer  la  liquidation. 

V  associé  y  ceesUmnaire  d'une  créance  sociale  ^  ne  peut  pour- 
suivre en  cette  qualité  la  liquidation  de  la  société  ^  alors  gue, 
comme  associé ^  il  s'est  engagé  à  tenir  cette  liquidation  pour 
effectuée. 
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(Sioa  et  Herbeaux  c.  Thibeaut.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyeo  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  par  une  appréciation  qui  rentrait  dans 
les  pouvoirs  des  juges  du  fond ,  constate  que  par  les  deux  actes  du 
23  janvier  4882,  les  sieurs  Sion  Herbeaux  et  Thibeaut  ont  entendu, 
non-seulement  dissoudre,  mais  liquider,  et  qu'en  réalité  ils  ont  li* 
qaidé,  la  société  ayant  existé  entre  eux; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  appréciation ,  c'est  à  bon  droit  que 
Tarrét  attaqué  a  refusé,  sur  la  demande  de  deux  des  associés,  de  nom- 
mer des  liquidateurs  qui  auraient  été  chargés  de  liquider  une  société 
dont  les  associés  eux-mêmes  avaient  déclaré  opérer  et  terminer  la 
liquidation  ; 

Snr  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Sion,  prétendant  agir  comme  ces- 
sionnaire  d'une  créance  sociale,  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  pour- 
saivre  une  liquidation,  que,  comme  associé,  il  s'était  engagé  à  tenir 
ponr  effectuée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  novembre  4  885,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
fr.frés.;  Crépon,  rapp.;  Desiardins,  av,  gin,  (Concl.  conf.];  de 
Valrogbr  et  MoRiLLOT,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  les  associés  ont ,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  le  droit  de  procéder  comme  bon  leur  semble  au  règle- 
ment de  leurs  droits,  de  les  vendre,  de  les  céder,  d'en  opérer 
soit  le  partage  efiectif ,  soit  le  partage  à  forfait  (Cass.,  20  nov. 
1834,  18  août  1840,  11  janvier  1875;  Pont,  Sociétés,  t.  II, 
n""  1948).  D'autre  part,  il  est  également  certain  que  la  loi 
n'impose  aucun  délai  à  la  liquidation  qui  peut  être  opérée  ins- 
tantanément et  en  bloc,  par  la  cession  à  l'un  des  associés  de 
tout  l'actif  social  moyennant  un  prix  à  payer  aux  autres  as- 
sociés. Cela  étant ,  quand  les  associés  ont  nommé  l'un  d'entre 
eux  liquidateur  de  la  société  en  lui  cédant  en  bloc,  pour  un 
prix  déterminé ,  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la 
liquidation  de  la  société  dissoute ,  il  est  hors  de  doute  qu'ils 
ne  soDt  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  leur  qualité  d'associés 
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pour  demander  ensuite  aux  tribunaux  la  nomination  d'un 
liquidateur.  Ils  ne  sont  plus  associés;  Vêtre  moral  société 
n'existe  plus;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  le  faire  revivre;  ils 
ne  sont  plus  que  créanciers  des  sommes  stipulées  par  eux 
comme  prix  de  la  cession  consentie.  Peuvent-ils  au  moins  se 
prévaloir  de  ce  qu'ils  sont  devenus ,  à  un  titre  quelconque , 
cessionnaires  d'une  créance  sociale?  Pas  davantage.  Il  ne  sau- 
rait, en  effet,  appartenir  aux  créanciers  sociaux  de  faire  re- 
vivre une  société  dissoute  et  liquidée ,  de  demander  la  nomi- 
nation de  liquidateurs  là  où  la  liquidation  a  été  opérée ,  et 
là,  conséquemment  où  il  n'y  a  plus  d'actif  social.  Ils  n'ont 
qu'un  droit,  c'est  de  s'adresser  aux  anciens  associés  en  nom 
collectif  et  de  demander  à  chacun  d'eux  le  paiement  intégral 
de  ce  qui  leur  est  dû.  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que 
dans  l'hypothèse  d'une  liquidation  faite  de  bonne  foi  ;  car,  en 
cas  de  fraude ,  associés  et  créanciers  sociaux  auraient  assuré- 
ment le  droit  de  revenir  sur  la  liquidation  et  de  la  faire  an- 
nuler. 
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Art.  619. 

Patente.  —   Société   étrangère.  —  Liquidation 
ciaire  anglaise.  —  Succursale.  —  Liquidateur  adjoint 
français.  —  Assimilation  à  faillite.  —  Décharge. 

Conseil  d'ÉUt,  14  mars  1884. 

Une  BodéU  étrangère  ne  peut  invoquer  un  jxàgement  étranger 
(anglais  dans  Vespèce)  la  déclarant  en  liquidation ,  comme  équi- 
valent à  l'état  de  faillite,  pour, obtenir  décharge  des  douzièmes 
de  sa  patente  échus  depuis  la  fermeture  de  son  établissement  en 
France,  alors  que  le  TrUmnal  du  lieu  où  était  situé  cet  établis* 
sèment  s'est  borné  à  nommer  un  liquidateur  adjoint  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers  français, 

(Ministre  des  Finances  c.  The  English  and  french  Bank.) 
Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  décharg'e  des 
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dix  derniers  douzièmes  de  la  patente  imposée  à  la  société 
Tke  English  and  french  Bank  pour  sa  succursale  établie  à 
Paris,  par  le  motif  que  la  liquidation  judiciaire,  prononcée 
par  la  Cour  de  chancellerie  de  Londres ,  équivalait  à  la  décla- 
ration de  faillite  prévue  par  la  loi  française  sur  les  patentes, 
et  qu'en  fait  il  y  avait  eu  fermeture  de  rétablissement. 

Le  Ministre  des  Finances  s*est  pourvu  devant  le  Conseil 
d^Éiai  par  ce  motif  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
s'était  borné  à  nommer  un  liquidateur ,  de  telle  sorte  qu'au- 
cun obstacle  légal  n'empêchait  la  succursale  établie  en  France 
de  reprendre  ses  opérations  suspendues. 

Décision. 

Le  Conseil  d'État,  •—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  S8 
delà  loi  da  45  juillet  4880,  la  contribution  des  patentes  est  due, 
pour  Fannëe  enUère,  par  tous  les  individus  exerçant,  au  mois  de 
janvier,  une  profession  imposable,  et  qu'il  n'est  fait  exception  à  oeite 
r^gle,  an  cas  de  feronture  de  magasin,  que  lorsque  la  faillite  est 
déclarée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si ,  par  décision  de 
la  Cour  de  chancellerie  de  Londres,  du  48  février  4882,  la  société 
The  English  and  french  Bank  a  été  mise  en  liquidation ,  et  si ,  le  3 
mars  suivant,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  nommé  un 
liquidateur  adjoint  dans  l'intérêt  des  créanciers  français,  aucun  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  n'a  été  prononcé  contre  elle;  que  dès 
lors,  e'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  lui  a  accordé ,  par  ap- 
plication de  la  disposition  précitée,  décharge  des  dix  derniers  dou- 
zièmes de  la  coBiribution  des  patentes,  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
pour  FaBDëe  488S,  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  de  la 
succursale  qu'elle  possédait  dans  cette  ville. 

ArU  4 or.  La  société  The  English  and  french  Bank  sera  rétablie  à  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  primitivement  im- 
posée. 

Du  44  mars  4884,  Conseil  d'État;  MM.  GuaLBMiN,  rapp.;  Gomel, 
comm.  du  Gouv,  (Concl.  conf.). 

Observations.  —  Sur  la  question  d'assimilation  de  la  liqui- 
dation judiciaire  anglaise  à  l'état  de  faillite,  Voy.  Cass.,  29 
avril  {885  et  Orléans,  27  mars  1885,  Journal  des  Faillites , 
i8S5,  p.  261  et  534,  et  nos  observations. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  6â0. 

Compétence  commerciale.  •—  Aîfaire  née  de  la  faillite. 
—  Vente  mobilière.  —  Commissaire-priseur.  —  Red- 
dition. —  Compte.  —  Saisie-arrêt.  —  Syndic. 

Dessaisissement.  —  Saisie-arrêt.  —  Tiers-saisi.  —  Corn* 
missaire-priseur*  —  Main -levée  de  plein  droit.  — 
Paiement  au  syndic. 

Dépôts  et  consignations.  —  Saisie-arrêt*  —  Syndio.  — 
Dessaisissement.  —  Main-levée. 

Cour  de  Paris,  5  mars  1886. 

La  juridiction  attribuée  aux  Tribunaux  de  commerce  pour  ce 
qui  concerne  les  faillites  n'embrasse  que  les  litiges  qui  ont  pour 
cause  V événement  de  la  faillite  ou  son  administration ,  et  non 
ceux  qui  dérivent  d'un  contrat  ou  d'un  acte  antérieur  dont  la 
faillite  n'a  pu  modifier  le  caractère. 

Spécialement,  la  juridiction  commerciale  n'est  pas  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  dirigée  par  un  syndic  contre  un  com- 
missaire-priseur pour  l'obliger  à  rendre  compte  d'un  mandat 
de  vente  de  mobilier  exécuté  avant  la  faillite ,  à  justifier  de 
l'emploi  des  sommes  que  l'exécution  de  ce  mandat  a  mises  entre 
ses  mains,  et  à  remettre  le  surplus  directement  en  tenant  de 
lui-même  pour  non-avenues  les  oppositions  qui  lui  ont  été  si- 
gnifiées ; 

L'article  489  C.  Com.  disposant  que  les  syndics,  pour  retirer 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  appartetiant  à 
la  faillite,  devront  obtenir  main-levée  des  oppositions  pratiquées 
sur  ces  fonds,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  oppositions 
qui  peuvent  exister. 

Le  commissaire-priseur,  détenteur  des  fonds  provenant  de  la 
vente  du  mobilier  d'un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite , 
est  en  droit,  lorsque  des  oppositions  ont  été  faites,  même  par  de 
simples  créanciers  chirographaires,  de  se  refuser  à  apprécier  la 
valeur  de  ces  oppositions,  et  à  se  libérer  aux  mains  du  syndic  si 
celuirci  ne  justifie  pas  de  leur  main-levée  régulière,  et  de  consi- 
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gner  le  reliqtÂat  de  son  cample  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  la  charge  de  ces  oppositions.  (Com.,  443,  489.) 

(S3fDdic  Compagnie  générale  de  constructions  et  de  travaux 

publics  c.  Corbie.) 

Le  42  février  4883,  M.  Corbie,  commissaire-priseur,  a  pro- 
cédé à  la  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  la  Société  de 
constructions  et  de  travaux  publics,  à  la  requête  de  créanciers 
agissant  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  Le  produit  brut  de  la  vente  s'est  élevé  à  1,988  fr. 
Plusieurs  saisies-arrêts  avaient  été  pratiquées  aux  mains  de 
M.  Corbie  par  divers  créanciers  chirographaires  de  la  Société 
de  constructions,  lorsque,  le  26  février  1883,  cette  Société  a 
été  déclarée  en  faillite. 

Le  syndic  a  réclamé  la  remise  du  produit  de  la  vente  à 
M.  Corbie  qui  en  était  resté  nanti.  M.  Corbie  a,  par  lettre» 
refusé  de  se  dessaisir  entre  les  mains  du  syndic  si  celui-ci  ne 
lui  apportait  pas  main-levée  des  oppositions. 

Le  syndic  s*est  décidé,  le  28  mai  1884,  à  assigner  M.  Cor- 
bie devant  le  Tribunal  de  commerce  pour,  —  «  Attendu  que 
»  Corbie  a  fait  une  vente  et  qu'il  est  détenteur  de  fonds ,  qu'il 
»  se  refuse  à  verser  le  prix  sous  prétexte  de  diverses  opposi- 
»  tians  existant  entre  ses  mains;  attendu  que  la  faillite  a  eu 
»  pour  effet  de  faire  tomber  de  plein  droit  toutes  les  opposi- 
»  tions,  le  syndic  ayant  mission  de  réaliser  pour  tous  indis- 
»  tinctement; 

i<  Atteadu  que  ces  principes  ayant  été  reconnus  par  la  ju- 
»  risprudence,  il  y  a  lieu  d'obliger  le  défendeur  à  se  libérer 
»  entre  les  mains  du  demandeur  nonobstant  toutes  opposi- 
»  tîons. 

«  Par  ces  motifs ,  s'entendre  le  défendeur  à  payer  au  de- 
n  mandeur  ès-noms  la  somme  de  1,988  fr.,  montant  du  pro- 
î»  duit  de  la  vente  mobilière  par  lui  effectuée  le  12  février 
»  1883,  sous  déduction  des  frais  dûment  justifiés  avec  intérêts 
»  à  compter  de  ce  jour.  » 

M.  Corbie  a  opposé  l'incompétence  du  Tribunal  de  com- 
merce, puis,  entre  l'assignation  et  le  jugement,  il  a,  le  1**^ 
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joillet  1884,  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  charge  des  oppositions  par  lai  reçues,  une  somme  de  866  fr., 
formant  le  reliquat  du  prix  de  vente,  après  paiement  des  frais 
de  vente,  des  frais  d'huissiers  taxés,  du  montant  des  contri- 
butions et  des  frais  de  dépôt.  Ce  dépôt  n'avait  pas  été  précédé 
d'oSres  réelles  et  n'a  pas  été  notifié  au  syndic. 

Le  22  octobre  1884,  le  Tribunal  de  commerce  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal  ,  —  Sar  le  renvoi  : 

Aitenda  que  Corbie  oppose  à  la  demande  voe  exception  d'incom* 
pétenoe  et  soutient  en  ses  conclusions  qu'en  raison  de  celte  vente  il 
ne  saurait  être  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  ;  qu'il  est  assi* 
gnë  à  raison  de  ses  fonctions  d'offtcier  ministériel,  ayant  agi  en  cette 
qualité  et  exécutant  un  jugement  ;  qu'il  n*est  pas  commerçant  et  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  en  accomplissant  son  mandat  ;  que  le 
Tn7)unal  de  commerce  n'a  pas  à  connaître  de  Texëcution  de  ses  ju- 
gements ni  de  tous  les  actes  dérivant  de  cette  exécution; 

Que  vainement  on  invoquerait  contre  lui  Tarticie  635  C.  Com.;  que 
cet  article  ne  saurait  être  opposé  à  des  difficultés  d'un  ordre  pare- 
ment civil ,  mais  seulement  à  des  contestations  ayant  un  caractère 
purement  commercial ,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  en  l'espèce; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  le  Tribunal  de  connaître  de 
l'exécution  d'un  de  ses  jugements,  mais  bien  de  demander  à  un  tiers- 
saisi  la  remise  de  deniers  appartenant  à  la  faillite  par  suite  d'une 
vente  d'objets  mobiliers;  qu'il  en  résulte  que  la  contestation  a  sa 
source  non  dans  l'interprétation  ou  l'exécution  d'un  contrat  civil  ou 
de  difficultés  d'une  nature  civile  échappant  en  général  à  la  compé- 
tence des  juges  consulaires,  mais  dans  des  faits  dépendant  de  la 
faillite  elle-même  et  qui  n'auraient  pu  avoir  lieu  en  son  absence; 

Attendu  qae  les  Tribunaux  de  commerce  ont  à  connaître  de  tout 
ce  qui  concerne  la  faillite,  alors  que  le  litige  a  pour  caose  l'ëvéne- 
ment  de  la  faillite  et  son  administration;  que  la  contestation  acUielle 
se  rattache  donc  intimeaient  à  la  faillite;  qu'elle  est  en  somme  une 
action  née  de  la  faillite  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  aux  termes 
de  l'article  635  du  Gode  de  commerce ,  être  portée  devant  ce  Tribu- 
nal ;  que  la  qualité  du  défendeur  ne  saurait  faire  exception  ; 

Par  ces  motifs,  retient  la  cause; 

Et  attendu  que  Corbie  n'a  pas  conclu  au  fond ,  donne  contre  lui 
an  demandeur  ès-qualités  ce  requérant  défaut;  et,  pour  le  profit, 
considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contestées 
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par  le  défondeur  ;  que  lesditee  eonduaîoiB  ont  été  irërîfiéeB  el  qu'elles 
paraissent  justes  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit. 

Par  ces  motifs,  condamne  Corbie  à  payer  à  Barboux  es-qualités  la 
aouM  de  4,988  fr.,  montant  de  la  veate  mobilière  par  lui  effeetnëe 
le  42  février. 4883  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  sous  déduction 
4a  fraie  dûment  juHifiés  ; 

Et  condamne  en  outre  Corbie  anx  dépens. 

M.  Corbie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Il  a  devant  la  Cour  pris  les  conclusions  ci-après  : 

Attendu  que  la  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si 
le  Tribunal  de  commerce  était  compétent; 

Attendu  que  M.  Corbie  a  été  assigné  à  raison  de  ses  fonctions 
■kinistérielles  ;  qu'il  a  procédé  à  la  vente  dont  il  s'agit  en  cette  qua- 
lité et  en  exécution  d'un  jugement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  faisant  une  trop  large  interprétation  de 
Fart.  635  C.  Gem.  a  retenu  à  tort  le  conclnant  comme  justiciable  de 
ee  Tribunal; 

Que  cette  interprétation  ne  peut  être  sanctionnée  par  la  Cour; 
qu'en  eflèt  l'artide  635  C.  Gom.  suppose  une  action  spéciale  à  la 
Êâttita;  qu'il  ne  comprend  pas  une  action  intentée  aux  fins  énoncées 
au  dispositif  sus-rappelé  ;  qu'une  semblable  demande  tend  à  la  reddi- 
tion de  compte  du  mandat  de  commissaire- priseur,  lequel  mandat 
était  à  son  égard  de  nature  civile»  avait  pour  objet  Texécuiion  d'un 
jugement  et  impliquait  une  question  de  taxe  des  frais  comme  Texa- 
men  dans  son  ensemble  de  la  conduite  d'un  officier  ministériel  ;  qu'à 
ces  divers  points  de  vue  la  juridiction  commerciale  était  incompé- 
tente; 

Qu'en  vain,  le  Tribunal  fait  observer  que  le  défendeur  était  tiers- 
saisi  ,  —  que  les  fonds  devant  être  déposés  et  ayant  été  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n'ont  pas  reçu  une  destination 
autre  que  celle  que  le  syndic  devait  leur  donner  en  vertu  des  pres- 
criptions légales; 

Que  par  conséquent  il  s'agit  moins  au  débat  de  la  faillite  et  de  ses 
règles  particulières  que  de  Taccompiissement  du  mandat  de  commis, 
saire-priseur  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement,  et  que  l'intérêt 
dominant  du  procès  est  de  maintenir  l'officier  ministériel  devant 
la  juridiction  civile  à  laquelle  il  est  soumis  pour  des  raisons  relevant 
à  la  Cois  du  droit  privé  et  de  l'ordre  public  ; 
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Attendu  qa'il  y  a  lieu  donc  de  dire  le  Tribunal  de  Commerce 
incompétent  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'affaire  étant  en  état  de  recevoir  une  décision  défini- 
tive, la  Cour  peut  statuer  aux  termes  de  l'article  473  G.  Pr.  civ.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  657  G.  Pr.  civ.,  l'officier  public 
qui  a  fait  une  vente  suivie  d'oppositions  doit  déposer  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  sommes  par  lui  touchées;  que  cette 
obligation  est,  en  outre,  imposée  aux  commissaires-priseurs  par  les 
lois  et  règlements  de  leur  profession;  que  l'art.  443  G.  Gom,  relatif 
aux  obligations  des  syndics  de  faillite  ne  porte  pas  obstacle  à 
l'exécution  de  cette  mesure  ; 

Attendu  que  M.  Gorbie  a  déposé  les  sommes  par  lui  touchées  pour 
prix  de  vente;  que  ce  dépôt  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux 
créanciers  de  la  faillite,  puisqu'aux  termes  de  l'article  489  G.  Gom. 
les  sommes  déposées  par  le  tiers  ne  peuvent  être  retirées  que  sur  or- 
donnance du  juge-commissaire; 

Par  ces  motifs  :  dire  et  juger  que  le  commissaire-priseur  assigné 
aux  fins  du  dispositif  copié  ci-dessus  est  assigné  dans  des  termes  qui 
impliquent  éventuellement  l'examen  du  mandat  qu'il  a  reçu  pour 
l'exécution  d'un  jugement  et  la  taxe  de  ses  frais; 

Dire  que  tant  en  raison  de  la  nature  civile  du  mandat  et  du  carac- 
tère du  commissaire-priseur  que  des  articles  59,  60  et  44S  G.  Pr.  civ., 
le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent  ; 

Au  fond  ;  la  Cour  usant  du  droit  d'évocation  : 

Donner  acte  au  concluant  du  dépôt  par  lui  effectué  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  la  date  du  4er  juillet  4884  de  la  somme  de 
866  fr.  70  montant  du  produit  de  la  vente  par  lui  faite  à  la  date  du 
48  février  4883; 

Et  vu  l'article  657  G.  Pr.  civ.  et  art.  40  de  l'ordonnance  du  3 
juillet  4876  et  l'art.  489  C.  Gom., 

Déclarer  M.  Barboux  es- noms ,  non  recevable  en  sa  demande  en 
tous  cas  mal  fondé ,  l'en  débouter. 

M.  le  substitut  du  procureur  général  Cruppi  a  conclu  en 
ces  termes  : 

Deux  questions  de  droit  se  dégagent  de  cette  affaire.  D'abord ,  une  ques- 
tion de  compétence  qui  peut  se  formuler  en  ces  termes  : 

Un  syndic  d»  faillite  doit-il  assigner  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la 
juridiction  commerciale  un  commissaire-priseur,  pour  l'obliger  à  verser  entre 
ses  mains  le  produit  d'une  vente  de  meubles  appartenant  au  failli,  alors  que 
cet  officier  ministériel,  encore  nanti  des  fonds,  motive  son  refus  de  se  dessaisir 
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tw  VesisUnce  d'oppositions  pratiquées  entre  ses  main»  par  des  créanciers  cAî- 
rographaires  du  commerçant,  depuis  déclaré  en  faiUUef 
La  seconde  question,  question  du  fond,  se  résume  ainsi  : 
Le  jugement  déclaratif  de  faHUte  entraUu-t^U  main^levée  de  pldn  droit  de 
toutet  saisies-arrêts  pratiquées  avant  la  faiUUe  par  des  créanciers  chirogra' 
pkaires  du  faUU?  et  tout  tiers-saisi,  mAR«  un  commissaire'priseur,  est-il 
libéré  en  ter  sont  directement  aux  mains  du  *\fndic  nonobstant  les  oppositions  f 
Tel  est  le  cadre  du  procès. 

Examinons  d'abord  la  question  de  compétence.  Il  est  bien  certain  que  le 
commissaire-priseur  n'est  pas  commerçant,  qu'il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce. 
En  opérant  la  vente ,  il  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandat  légal  dont  il  est  inresti 
en  qualité  d'oIQcier  ministériel.  A  raison  de  l'exécution  de  ce  mandat  il  ne 
peut,  en  principe,  être  actionné  que  devant  la  juridiction  civile. 

Pour  justifier,  dans  notre  espèce,  la  compétence  exceptionnelle  de  la  juri- 
diction commerciale,  il  faut  faire  appel  aux  textes  spéciaux  à  la  matière  des 
faillites,  a  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront,  dit  l'article  635  C.  Com., 
de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  j  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  an 
livre  m  du  présent  Code.  » 

c  Toiii  ce  qui  concerne  les  faillites,  »  expression  bien  vague,  bien  générale, 
dont  le  sens  a  besoin  d'être  précisé  et  limité. 

Quelles  sont  les  contestations  visées  par  l'article  635  ?  Assurément  ce  ne 
sont  pas  toutes  celles  dans  lesquelles  figurent  des  syndics  soit  comme  de- 
mandeurs ,  soit  comme  défendeurs. 

«  Le  Tribunal  de  commerce,  disent  MM.  Lyon  Caen  et  Léon  Renault,  Droit 
anunerdal,  t.  II,  n»  3179,  est  appelé  seulement  à  connaître  des  procès  qui 
sont  née  de  la  faillite  et  qui  doivent  être  jugés  d'après  les  règles  spéciales 
de  la  matière.  Du  reste,  dès  l'instant  où  le  procès  est  né  de  la  faillite,  peu 
importe  que  l'acte  auquel  il  se  réfère  soit  un  acte  de  commerce  ou  un  acte 
dvil.  j» 

L'action  du  syndic  de  la  Société  de  constructions  est-elle  née  de  la  faillite? 
L'assignation  nous  répondra. 

«  Attendu  que  Corbie  a  fait  une  vente,  et  qu'il  est  détenteur  de  fonds  » 
»  qu'il  se  refuse  à  verser  le  prix  sous  prétexte  de  dicerses  oppositions;  at- 
»  tendu  que  la  faiUite  a  eu  pour  effet  de  faire  Umber  de  pkin  droit  toutes  les 
»  oppositions,.,,  il  y  a  lieu  d'obliger  le  défendeur  à  se  libérer  entre  les  mains 
»  du  demandeur  nonobstant  toutes  oppositions ,  par  ces  motifs  s'entendre  le 

A  défendeur  condamner  à  payer  la  somme  de produit  de  la  vente.  » 

Il  en  résulte  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si,  en  vertu  du 
principe  du  dessaisissement  et  de  suspension  des  poursuites  individuelles,  le 
spdic  peut  se  faire  remettre  les  fonds  détenus  par  le  tiers-saisi ,  nonobstant 
les  oppositions. 
N'est-ce  pias  là  une  action  née  de  la  faillite? 

Elle  est  si  bien  née  de  la  faillite  que  les  principes  essentiels  de  cette  ma- 
tière spéciale  sont  en  jeu,  que  ce  sont  les  textes  de  la  loi  des  faillites,  les 
articles  443  et  489  dont  on  a  discuté  devant  vous  la  portée.  Ce  n'est  pas  à 
l'objet  de  la  demande  qu'il  faut  en  eCTet  seulement  s'attacher,  c'est  à  la  cause 
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de  la  demande ,  à  la  difficulté  qui  fait  cattre  le  proeès  et  sur  laquefle  le  juge 
a  à  se  prononcer.  C'est  ainsi  qoe  la  demande  en  nullité  d'une  donation ,  for- 
mée par  un  syndic  de  faillite,  devra  dtre  portée  devant  la  jnridicUon  cirile 
ou  la  juridiction  commerciale ,  suirant  qu'il  invoquera  pour  faire  prononcer 
cette  nullité,  rinobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  civile,  ou  l'ap- 
plication de  Particle  446  G.  Gom.,  spécial  à  la  matière  des  faillites.  Or  ici  la 
demande  du  syndic  se  fonde  sur  Tapplicstion  de  la  loi  des  faillites  en  ma- 
tière de  dessaisissement  et  de  suspension  des  poursuites  individuelles;  c^était 
donc  le  Tribunal  de  commerce  qu'il  devait  saisir. 

A  la  vérité,  le  tiers-saisi  défendeur  est  vu  eommissaire-priseur.  Cette  qua- 
lité d'officier  ministériel  ne  fait-elle  pas  échec  à  l'application  du  prindpe 
générait 

Si  le  défendeur  était  un  tiers-sûsi  ordinaire,  n  n'y  aurait  pas,  à  notre 
avis,  de  difficulté  possible.  La  question  a  été  résolue  par  un  arrêt  de  la 
$•  Chambre  de  cette  Cour,  le  30  mai  1683  (Joumcd  det  FnUUu,  1883,  p.  302). 

La  qualité  d'officier  ministériel,  qui  appartient  an  défendeur,  peut-elle 
modifier  la  règle? 

L'appelant,  non- seulement  se  prévaut  de  ce  quMl  n'est  pas  commerçant, 
mais  il  insiste  sur  nnoompétence  du  Tribunal  de  commerce  pour  examiner 
s'il  a  procédé  régulièrement ,  s'il  a  fait  val^lement  tel  paiement ,  celui  des 
contributions,  par  exemple,  s'il  a  correctement  retenu  telle  somme  pour 
frais.  C'est  un  compte  de  mandat  qu'on  lui  demande,  dit-il.  L'assignation, 
suivant  lui ,  implique  l'examen  de  sa  conduite  d'officier  ministériel.  Or,  il 
n*est  de  ce  chef  justiciable  que  des  tribunaux  civils. 

Telle  est  la  thèse  de  l'appelant. 

n  faut,  pour  y  répondre,  faire  une  distinction. 

Si  le  syndic  critiquait  la  Tente,  relevait  des  fautes  imputables  à  Toffider 
ministériel,  invoquait  tel  article  des  ordonnances  réglementant  la  profession 
de  eommissaire-priseur,  discutait  le  compte  présenté,  refusait  d'accepter  lo 
pinement  fait  à  tel  créancier  privilégié ,  nous  dirions  dans  ce  cas  que  l'offi- 
cier ministériel  ne  peut  être  appelé  à  fournir  ses  justifications,  &  établir  son 
compte  qoe  devant  les  juges  civils. 

Mais  le  syndic,  dans  notre  espèce,  ne  s'adresse  pas  à  M.  Corbie  comme 
officier  ministériel ,  mais  comme  détenteur  de  fonds  appartenant  à  la  masse. 
n  lui  dit  :  Vous  avez  des  fonds  faisant  partie  de  l'actif  du  failli ,  veraez- 
les  moi,  et  Tassignation  demande  le  paiement  du  montant  de  la  Tente, 
tout  didncHon  des  frais  dûment  justifiés.  On  objecte  que  M.  Corbie  a  payé 
des  contributions  et  que  ce  ne  sont  pas  là  des  fraû.  C'est  là,  à  notre  avis,, 
une  querelle  de  mots,  n  n'y  a  jamab  eu  entre  le  syndic  et  M.  Corbie  de 
discussion  sur  les  éléments  du  compte,  jamais  M.  Corbie  n'a  dit  :  Je  refuse 
de  vous  verser  le  reliquat  parce  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  le 
chitnre.  Il  n'a  pas  signifié  son  compte;  il  n'a  pas  fait  d'offres;  il  a  dit  :  Je 
refuse  de  vous  verser  les  fonds  qui  sont  entre  mes  mains ,  parce  que  j'ai 
des  oppositions.  Là  est  l'origine  du  débat,  et  son  véritable  objet. 

L'assignation  doit  être  entendue  non  pas  dans  le  sens  strict,  et  en  quelque 
sorte  matériel  de  son  dispositif,  mais  dans  le  sens  de  son  dispositif  éclairé 
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et  expliqué  par  les  motifs;  C6  qs'a  demandé  le  syndie,  c'est  U  montant  boa 
de  1b  rente  déduction  faite  de  ce  que  doit  légitimement  retenir  Corbie ,  de 
ses  frais  an  sens  large,  y  compris  les  paiemoits  qv'il  a  dû  £ure  en  exécution 
de  la  loi. 

Résnmoos-noas  sur  ce  point  :  Tontes  les  fois  qoe  Tassignation  donnée  par 
le  syndic  au  commissaîre-prisear  visera  les  actes  de  Tofficier  miaistériel, 
Texécution  de  son  mandat,  la  reddition  de  son  compte,  le  Tribonal  civil  sera 
seal  compétent. 

Si,  au  contraire,  le  syndic  se  borne  à  réclamer  au  oommissaire-priseurt 
coQsidéré  comme  un  tiers-saisi  ordinaire,  le  reliquat  d*un  prix  de  vente,  le 
Tribunal  de  commerce  devra  connattre  de  celte  action.  Dons  Tespèce,  et  à 
moins  d*interpréter  le  dispositif  de  l'assignation  dans  un  sens  étroit  que  le 
syndic  a  constamment  répudié ,  le  IVibunal  de  commerce  était,  à  mon  avis, 
ssapétent. 

A-t-il,  au  fond,  Uenjugé? 

Corbie  devait-il  se  libérer  ans  mains  du  syndic,  nonobstant  les  opposi- 
tions, ou  devait-il  consigner? 

Et  tout  d*abord  résulte-l>il  de  Tarticle  443  C.  Gom.  et  des  principes  gêné- 
roox  en  matière  de  dessaisissement  et  de  suspension  des  poursuites  indivi- 
éaeHes,  que  toutes  les  oppositions  faites  à  la  requête  de  créanciers  chiro- 
gnphaires  antérieurement  à  la  faillite  tombent  de  plein  droit  par  l'effet  du 
jagement  déclaratif,  et  qu'en  conséquence ,  toue  les  tiers-saisis  doivent,  sur 
la  seule  justificatioD  du  jugement  déclaratif,  se  libérer  aux  moins  du  syndic? 

L'intérêt  pratique  de  la  question  résulte  de  ce  fait  que  si  l'on  admet  l'af- 
fimative,  le  syndic  n'aura  pas  à  demander  aux  créanaiers  saisissants ,  peut- 
être  fort  nombreux,  peut-être  éloignés,  des  actes  de  main -levée,  et  au  cas 
de  refus  oa  d'absence,  à  provoquer  des  jugements.  Il  est  vrai  qoe  pour 
épargner  du  temps  et  des  frais,  on  pourra  solliciter  une  ordonnance  de 
référé  par  laquelle  le  tiers-saisi  sera  autorisé  à  verser  aux  mains  du  syndic 
à  la  cfaarge  des  oppositions  :  mais  ce  n'est  là  qu'un  procédé  empirique;  car 
poor  donner  une  main-levée  définitive  des  oppositions,  sans  le  concours  des 
saisissants,  c'est  un  jugement  qu'il  faudrait  rendre. 

Si,  au  contraire,  les  oppositions  sont  tombées  par  refiTet  du  jugement  dé- 
dsratif ,  le  syndic  touche  les  fonds ,  les  dépose  libres  de  toutes  charges  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  »  d'où  il  les  retire,  suivant  les  besoins  de 
la  faillite,  sur  simples  mandats  du  juge-commisuoire. 

Aocan  texte,  à  la  vérité,  ne  dispose  fonnellement  qu'en  cas  de  faillite  les 
oppositions  tombent  sans  décision  judiciaire,  mais  cette  conséquence  découle 
des  principes  avec  une  évidence  qoe  tous  les  auteurs  ont  reconnue.  MM. 
Lyoa-Caen  et  Renault  s'expriment  ainsi  :  «  Par  application  du  principe  de 
»  dessaisissement,  nous  dirons  que  des  créanciers  ne  peuvent  foire  saisie- 
»  arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  du  failli  ;  il  appartient  ans  syndios  de 
»  faire  rentrer  ce  qui  est  dû.  —  Si  la  saisie-arrêt  est  antérieure  à  la  décla- 

>  ration  de  faillite,  l'effet  s'en  trouve  détruit  de  plein  droit  par  la  déclaration 
»  mène  de  faillite  en  ce  que  le  tiers-saisi  doit  payer  entre  las  mains  des 

>  syndics ,  sans  pouvoir  exiger  de  ceux-ci  une  main-levée  de  l'opposition.  — 
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»  La  fiitaation  serait  autre  si  la  saisie-arrrêt  avait  été  validée  par  une  déci- 
»  aion  passée  en  force  de  chose  jugée  avant  le  jugement  déclaratif,  parce 
D  qu'alors  il  y  aurait  en  un  droit  acquis  au  créancier  saisissant  devenu  par 
»  TefTet  du  jugement,  créancier  direct  du  tiers-saisi;  le  dessaisissement  ne 
o  pourrait  s'appliquer  à  une  créance  ne  faisant  plus  partie ,  au  moins  jusqu'à 
A  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  du  patrimoine  du  failli  »  (Dr.  com,, 
t.  II,  no  2687). 

C'est  qu'en  effet  le  but  principal  de  la  faillite  est  de  conférer  à  la  masse* 
en  la  personne  du  syndic,  une  saisie  collective  qui  s'étend  sur  tous  les 
biens  du  débiteur,  afin  d'assurer  à  chaque  créancier  une  partie  de  l'actif 
proportionneUe  à  sa  créance. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  les  auteurs.  Je 
citerai  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  décembre  1880 ,  décidant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  main-levée  d'une  saisie-arrét  pratiquée  antérieure- 
ment à  la  faillite.  La  Cour  de  cassation,  le  14  novembre  1883,  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  {Journal  des  FaiUitet,  1884,  p.  5). 

La  Cour  de  Rouen ,  par  un  arrêt  du  !•'  février  1882  {Journal  det  FaiUiief, 
1882,  p.  235),  a  décidé  de  même  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif,  les 
sommes  dues  au  failli  doivent  être  versées  au  syndic  nonobstant  toutes  sai- 
sies-arrêts pratiquées  à  la  requête  de  créanciers,  sans  que  le  tiers-saisi 
puisse  exiger  du  syndic  la  main-levée  des  saisies  pratiquées  entre  ses  mains, 
alors  que  ces  saisies  n'ont  pas  été  validées  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  avant  la  faillite. 

Nous  lisons  dans  un  arrêt  plus  ancien  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
«ous  la  présidence  de  M.  Troplong  :  «  Que  le  jugement  déclaratif  de  la 
9  faillite,  aux  termes  de  l'art.  443  C.  Corn.,  emporte  de  plein  droit,  à 
»  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  ses 
»  biens  ;  que  ce  dessaisissement  ayant  nécessairement  pour  résultat  de  sus» 
»  pendre  le  droit  qui ,  d'après  la  loi  commune ,  appartient  à  chaque  créancier 
»  de  poursuivre  son  débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécution  sur  les 
»  biens  de  celui-ci,  les  saisies-arrêts  formées  au  préjudice  du  débiteur 
A  failli ,  le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite,  tombaient  de  plein  droit, 
»  et  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  privilège  ou  de  toute  autre  cause  de  pré- 
»  férence,  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  invoqués  dans  l'espèce,  produire 
»  aucun  effet  au  profit  exclusif  du  takiitanL  » 

On  objecte  qu'un  texte  de  la  loi  des  faillites,  l'art.  489  C.  Com.,  après 
avoir  disposé  que  les  deniers  versés  par  les  syndics  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  tous  autres  consignés  pour  compte  de  la  faillite ,  ne  pour- 
ront être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire ,  ajoute  : 
«  S'il  existe  des  oppositions ,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir 
«  la  main-levée.  » 

Cet  article  fait-il  échec  à  l'application  des  principes  que  nous  venons  de 
reconnaître  ? 

Remarquons  d'abord  que  si  on  l'interprète  littéralement,  il  conduira  à  des 
conséquences  difficiles  à  admettre.  Les  syndics  devront-ils  justifier  de  la 
nain-levée  des  oppositions  pratiquées  même  depuis  la  faillite  I 
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Oq  recoosait  volontiers  qne  la  faillite  anéantit  les  oppositions  à  l'égard  de 
la  mÙK  et  du  saisissant;  mais,  dit-on,  le  tiers-saisi  a  droit  à  une  garantie 
que  Tarticle  489  G.  Corn,  a  précisément  poar  objet  de  loi  procurer. 

Voilà  tout  ce  débat  réduit  à  une  question  de  forme.  Mais,  s'il  faut  au  tiers- 
saisi  an  litre,  une  décision  judiciaire  à  son  égard,  le  véritable  jugement  de 
main-levée,  c^est  le  jugement  déclaratif  lui-même. 

Il  ne  reste  dès  lors  qu*à  chercher  la  portée  véritable  de  l'article  489  ;  et 
si  OD  peut  l'entendre  dans  un  sens  qui  ne  contredise  pas  les  principes  géné- 
raax  en  matière  de  faillite ,  ne  doit-on  pas  s'en  tenir  à  cette  interprétation? 

Or,  on  peut  concevoir  l'application  de  celte  disposition  de  l'article  489  C. 
Corn.,  ta  cas  oii  les  oppositions  faites  sur  les  deniers  déposés  pour  le  compte 
de  la  faillite  seraient  faites ,  non  par  des  créanciers  chirographaires  du  failli, 
créanciers  dont  les  droits  sont  confondus  dans  ceux  de  la  masse,  mais  par 
des  créanciers  iavoquant  un  droit  opposable  à  la  masse  ;  il  s'agira  de  créan-, 
ciers  invoquant  un  privilège,  ou  un  droit  de  créance  contre  la  masse  elle- 
même.  L'appelant  prétend  que  cette  interprétation  n'est  pas  celle  que  l'admi- 
Distration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  de  cette  disposition. 
Cela  est  possible.  Nous  remarquerons  cependant  que  tout  au  moins  en 
'^t  elle  ne  pousse  pas  à  l'extrôme  le  droit  qu'une  interprétation  stricte  leur 
donnerait,  puisqu'au  lieu  d^eziger  un  jugement  de  main-levée,  elle  se  con- 
tente d'ane  simple  ordonnance  de  référé. 

Mais  l'appelant  fait  alors  une  dernière  objection.  En  admettant  que  les 
saisies-arrêts  tombent  de  plein  droit  par  l'efTet  de  la  faillite,  que  ce  principe 
caisse  être  invoqué  vis-à-vis  d'un  tiers-saisi  ordinaire ,  le  commissaire-pri- 
seor  a  des  obligations  spéciales  qui  lui  sont  imposées  par  les  règlements  et 
ordonnances. 

L'ordonnance  du  3  juillet  1816,  sur  les  attributions  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dispose  (arL  2  §  8,  8,  9  et  10)  que  tout  commissaire- 
priseor  qui  aura  fait  une  vente  mobilière,  devra,  lorsqu'il  y  aura  des  opposi- 
tions, faire,  dans  la  huitaine,  le  dépôt  du  prix.  M.  Corbie  était  donc,  puisqu'il 
arait  reçu  des  oppositions ,  obligé  par  ses  règlements  professionnels  de  dé- 
poser à  la  Caisse  le  prix  de  la  vente ,  il  ne  pouvait  le  verser  aux  mains  du 
sTodic.  Cette  objection  repose,  à  notre  avis,  sur  une  pétition  de  principes. 
L'esprit  de  l'ordonnance  est  que  le  commissaire-priseur  ne  doit  pas  rester 
(dépositaire  de  sommes  :  s'il  ne  peut  verser  immédiatement  les  fonds  à  leur 
propriétaire,  soit  que  celui-ci  ne  se  présente  pas,  soit  que  des  oppositions 
fassent  obstacle  au  paiement ,  il  doit  consigner.  Mais  si  aucun  obstacle  ne 
«oppose  au  paiement,  si  le  propriétaire  des  fonds  se  présente  pour  toucher, 
1«  commissaire-priseur  ne  peut  évidemment  refuser  de  se  libérer  entre  ses 
aûns,  et  déposer,  l'obligeant  ainsi  à  remplir  des  formalités  nouvelles. 

Or,  qu*est  le  syndic?  le  représentant  du  failli,  c'est-à-dire  du  propriétaire 
des  sommes  provenant  de  la  vente.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  personne  ne 
doale  qu'il  n'ait  droit  à  exiger  le  versement  tant  que  les  fonds  sont  aux 
'aains  du  commissaire-priseur.  —  Mais  il  y  a  des  oppositions  I  Si  ce  sont  des 
appositions  faites  par  des  tiers  prétendant  un  droit  de  propriété  ou  de  privi- 
lège sur  les  fonds,  un  droit  opposable  à  la  masse,  oui,  le  commissaire-pri- 

Failutbr.  —  Tome  V.  0 
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sear  pourra  invoquer  cet  obstacle  légal  au  paiement  et  déposer;  mais  si, 
comme  dans  Tespèce,  les  oppositions  n*émanent  que  de  créanciers  chirogra- 
phaires,  dont  les  droits  sont  confondus  dans  ceux  de  la  masse  de  la  faillite, 
que  représente  le  syndic,  le  commissaire-priseur  ne  peut  se  fonder  sur  ces  op- 
positions pour  refuser  le  paiement,  car  ces  oppositions  n^exislent  plus,  elles 
ont  disparu  par  TefTet  du  jugement  déclaratif,  les  créanciers  qui  les  ont  faites 
n*ont  même  plus  qualité  pour  en  donner  main-levée ,  et  le  syndic  demandant 
paiement  doit  être  accueilli  comme  Taurait  été  avant  la  faillite  le  saisi  lui- 
même  se  présentant  avec  tons  les  créanciers  saisissants  consentant  au  paie- 
ment, et  par  là  même  donnant  main-levée  de  leur  saisie. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  quelle  responsabilité  pour  le  commissaire-priseur  I 
Il  aura  donc  à  se  faire  juge  de  la  qualité  des  créanciers  saisissants!  Il  aura 
à  apprécier  si  ce  sont  des  créanciers  chirographaires  ordinaires  ou  des  créan- 
ciers privilégiés,  des  créanciers  dans  la  masse  ou  de  la  masse I  II  ne  sera 
pas,  à  cet  égard,  dans  une  autre  situation  que  celle  de  tout  tiers-saisi.  II 
lui  sera  facile,  d*ailleurs,  par  la  lecture  même  de  Texploit  de  saisie-arrêt,  de 
s*as8urer  de  la  nature  du  droit  invoqué  par  le  saisissant. 

En  résumé,  nous  estimons  que  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent 
parce  que  le  débat  ne  portait  pas  sur  la  manière  dont  le  mandat  du  commis- 
saire-priseur avait  été  rempli,  mais  que  Torigine  et  les  difficultés  du  procès 
étaient  exclusivement  dans  Tinterprétation  des  régies  spéciales  à  la  matière 
des  faillites. 

Nous  estimons  qu*au  fond  le  syndic  était  en  droit  de  réclamer  à  M.  Corbie 
le  versement  des  fonds  appartenant  au  failli  dont  cet  officier  ministériel  était 
détenteur,  sous  les  déductions  légitimes,  nonobstant  les  saisies-arrêts  qui, 
faites  avant  le  jugement  déclaratif,  avaient  disparu  par  l'effet  même  de  ce 
jugement. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'à  la  date  da  4S  février  1883,  Corbie 
a  procédé,  en  sa  qualité  de  commissaire-priseur  et  en  vertu  d'un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce,  à  la  vente  d'objets  mobiliers 
saisis  exécutés  sur  la  Compagnie  générale  de  constructions  et  de  tra- 
vaux publics,  laquelle  vente  a  produit  uoe  somme  de  4,988  fr.,  que 
le  26  février  suivant  ladite  Compagnie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 
que,  par  exploit  du  28  mai  4884,  Barbouz,  syndic  de  cette  faillite,  a 
fait  citer  Corbie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  verser  le  montant  du  produit  de  la  vente 
sous  déduction  de  ses  frais  dûment  justifiés;  que  celui-ci  a  excipë  de 
l'incompétence  des  juges  consulaires  pour  statuer  sur  l'action  dirigée 
contre  lui  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  exception  est  fondée  ; 

Constituant ,  en  droit ,  que  la  juridiction  commerciale  n'embrasse 
dans  ses  attributions ,  en  vertu  des  prescriptions  relatives  à  l'état  de 
faillite,  que  les  litiges  qui  ont  pour  cause  l'événement  de  la  faillite 
ou  son  administration  ;  que  dans  le  cas  où  l'action  dérive  d'un  con- 
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trat  on  d'on  acte  antérieur  dont  la  faillite  n'a  pu  modifier  le  carac- 
lire ,  la  compétence  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ; 

Gonsiâërant ,  en  fait ,  que  l'action  dirigée  contre  le  commissaire- 
priseoT  Corbie  a  pour  objet  de  l'obliger  à  rendre  compte  d'un  mandat 
à  lui  confié  et  par  lui  exécuté  antérieurement  à  la  faillite,  à  justifier 
(to  remploi  des  sommes  que  l'exécution  de  ce  mandat  a  mises  entre 
ses  mains,  des  frais  dont  il  s'est  cru  fondé  à  retenir  le  montant,  des 
paiemeats  qu'il  a  jugé  devoir  opérer  aux  mains  de  divers  ayants- 
droit,  et  à  remettre  le  surplus  directement  au  syndic ,  en  tenant  de 
loi-môffle  pour  non-avenues  les  oppositions  qui  lui  ont  été  signifiées 
que  la  faillite  a  pu  ôtre  l'occasion  d'une  action  de  cette  nature,  qu'elle 
n'en  a  pas  été  la  cause ,  que  l'action  existait  indépendamment  d'elle  ; 
qn'il  est  constant,  d'ailleurs,  qu'elle  a  trait  à  des  actes  qui  n'ont 
rien  de  commercial ,  puisqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  par  un  officier 
ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice  ;  qu'elle  est  donc  du  domaine  exclusif  de  la  juridiction  civile; 

Par  ces  motifs,  annule  comme  incompétemment  rendu  le  jugement 
dont  est  appel. 

Considérant ,  d'ailleurs ,  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  ju- 
gement et  évoquant  le  fond  ; 

Gooaidërant  que  Corbie  a,  le  4  or  juillet  48S4 ,  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  coosignations  la  somme  de  866  fr.  70  formant  le  reliquat 
de  son  compte  ;  qu'il  a  opéré  ce  dépôt  en  conformité  de  l'article  6o 
G.  Pr.  C.  et  de  l'Ordonnance  du  3  juillet  4846;  qu'il  l'a  fait  à  la 
diarge  des  oppositions  existantes;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  en 
effet,  d'apprécier  la  valeur  de  ces  oppositions;  que  s'il  est  établi 
qu'elles  ont  été  formées  dans  des  conditions  telles  qu'elles  soient 
devenues  sans  objet  par  l'événement  de  la  faillite,  le  syndic  est 
investi  du  droit  d'en  obtenir  la  main -levée;  que  l'article  489  G. 
Com.  qui  prévoit  l'exercice  de  ce  droit,  dispose  expressément  que  ia 
main-levée  devra  être  obtenue  par  les  syndics  avant  qu'ils  ne  puis- 
sent ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire ,  retirer  de  la 
Caisse  les  sommes  consignées  ;  que  cet  article  n'établit  aucune  dis- 
tinction entre  les  oppositions  diverses  qui  peuvent  exister,  que  sa 
prescription  est  générale  et  que  Barboux  ès-qualité  est  mal  fondé  à 
conlestar  son  application  à  la  cause  ; 

QoHI  suit  de  là  que  c'est  à  juste  titre  que  le  eommissaire-pri&eur 
a  consigné  le  reliquat  de  son  compte  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrùter 
à  la  prétention  de  syndic. 

Par  ces  motife,  donne  acte  à  Corbie  du  dépôt  par  lui  effectué  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la  somme  de  866  fr.  70,  for- 
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mant  le  reliquat  du  produit  de  la  vente  par  lui  faite  à  la  date  da 
42  février  4883; 

Déclare  Barboux  ôs- qualité  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens  de  4  re  instance  et  d'appel. 

Du  5  mars  4886,  Cour  de  Paris  (3e  Gh.);  MM.  Beessbllb  ,  pr^.; 
Gfiuppi,  subsL  pr.  gén,  (Goncl.  contr.);  Mbnbsson  et  Ghapot,  avocats. 

Art.  621. 

Actions  non-libérées.  —  Société  anonyme.  —  Faillite. 
—  Souscripteurs.  —  Libération.  —  Sjnidic.  —  Nul- 
lité. —  Augmentation  de  capital.  —  Manœuvres  do- 
losives. 

Cour  de  Paris,  8  décembre  1885  (S«  Ch.). 

Les  souscripteurs  (Vaclions  sont  tenus  de  verser  au  syndic  le 
montant  intégral  de  leurs  souscriptions,  sans  pouvoir  préten- 
dre subordonner  leur  versement  à  la  prodiuition  d*un  bilan, 
justifiant  Vexistence  du  passif. 

Ils  ne  peuvent  se  refuser  à  payer  à  la  fatUite  sous  prétexte 
que  les  actions  par  eux  souscrites  faisaient  partie  d'une  aug- 
mentation de  capital  judiciairement  annulée,  cette  nullité  ne 
pouvant  itre  opposée  aux  tiers. 

Le  dol  n'étant  une  cause  de  rescision  qu'autant  qu'il  a  été 
prtUiqué  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'obligation  a  été 
contractée,  la  prétendue  nullité  d'une  souscription  pour  ma- 
noiuvres  dolosives  ne  peut  itre  opposée  au  syndic,  représentant 
des  tiers.  (Comm.,  42,  443.) 


(Faillite  de  la  Provinciale  c.  Laffond.) 

Arrêt. 

La  Gour,  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Laffond  du  juge— 
ment  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Seine  le  7  mars  4884; 

Considérant  que  Tabbé  Laffond  demande  la  nullité  de  sa  souscrip- 
tion à  450  actions  de  la  Provinciale,  par  ce  motif  que  sa  souscriptioa 
aurait  été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  dolosives; 

Mais  considérant  que  le  dol  n'étant  une  cause  de  rescision  qu'au— 
lant  qu'il  a  été  pratiqué  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'obliga— 
lion  a  été  contractée;  que  Barbot  ès-nom  agit  au  nom  des  créanciers 
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de  la  faillie  de  la  Provinciale,  auxquels  les  manœuvres  des  agents  de 
la  société  en  faillite  ne  peuvent  être  opposées; 

Considérant  qu'en  réclamant  le  paiement  du  montant  restant  dû 
de  la  souscription  au  nom  de  la  masse ,  Barbot  ès-nom  agit  dans  les 
limites  da  droit  qui  appartient  aux  créanciers  de  poursuivre  contre 
la  société  l'exécution  des  obligations  qu'elle  a  contractées  à  leur 


Qa'en  tant  que  souscripteur  et  porteur  d'actions,  l'abbé  Lafond  est 
tena  de  ses  obligations  dans  la  proportion  du  nombre  et  du  montant 
de  ses  actions; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges 
[saDS  intérêt)  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  litispendance  et  à  la  demande  de 
sursis,  lesquelles  sont  rejetées,  non  plus  qu'aux  conclusions  de  rap- 
pelant au  fond,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé ,  et  dont  il  est 
débooté; 

Met  l'appellation  à  néant  ; 

Ordonoe  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Da  8  décembre  4885,  Cour  de  Paris  [t^  Gh.);  MM.  Ducasux,  prés,; 
QuBSNAT  DB  Beaurepaire,  av.  gén,;  Octave  Falatbuf  et  Dupbaisse, 

(avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation  est  actuellement 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  anonyme  a  le  droit  d'exiger  des  actionnaires  le  verse- 
ment intégral  du  montant  de  leurs  actions,  quel  que  soit  le 
passif  social  et  sans  avoir  à  justiQer  de  la  nécessité  d'un -ver- 
sement intégral  pour  acquitter  ce  passif.  La  solution  a  été 
préjugée  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  l'admission  du 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août 
1B84  (V.  Journal  des  Faillites,  1884,  p.  521,  et  nos  observa- 
tions,—  1885,  p.  280).  La  même  question  se  pose  en  ce  qui 
concerne  le  liquidateur  {Journal  des  Faillites,  1885,  p.  64). 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  lorsque  la  Cour  suprême  se 
sera  déûnitivement  prononcée. 


M 
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Art.  622. 

Bail.  ~  Promesse  de  vente.  —  Faillite  du  locataire. 
—  Cession.  —  Délai  de  paiement.  —  Droit  du  ces- 
sionnaire. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  48  nov.  1885  (2«  Ch.). 

Dans  le  cas  de  promesse  de  vente  de  Vimmeuble  à  un  locataire 
tombé  depuis  en  faillite  et  de  cession  à  un  tiers  par  le  syndic 
des  droits  du  failli,  le  cessionnaire  a  droit  au  délai  de  i^  ans 
accordé  au  locataire  pour  se  libérer  de  son  prix  d'acquisition. 
Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  dette  non  échus  que  l'ouverture  de  la 
faillite  rend  exigible,  mais  d^une  dette  éventuelle,  l'acquisition 
n'étant  encore  qu'éventuelle  au  jour  de  la  faillite,  (Com.,  444.) 


(Époux  Gérard  c.  veuve  Charpentier  et  Daugy.) 

JuaBMENT. 

Le  Tribonal  ,  —  Attendu  que  par  acte  sous-seings  privés  en  date 
du  2  décembre  4869,  enregistré  à  Paris  le  2i  janvier  4872,  la  dame 
veuve  Charpentier  a  donné  en  location  pour  vingt-cinq  années  à 
partir  du  4er  avril  4870,  aux  époux  Taforet^  un  terrain  sis  place  Saint- 
Pierre  à  Montmartre  : 

Attendu  qu'entre  autres  conventions  les  parties  ont  stipulé  que , 
pendant  la  première  moitié  de  la  durée  du  bail,  soit  pendant  douze 
ans  et  demi,  les  preneurs  auraient  la  faculté  de  se  rendre  acquéreurs 
du  terrain  à  raison  de  450  fr.  le  mètre  et  pendant  la  dernière  moitié, 
ils  pourraient  Tacheter  à  raison  de  200  fr.  le  mètre  et  qu'ils  joui- 
raient d'un  délai  de  quinze  ans  pour  se  libérer  de  leur  prix  d'acqui- 
sition ; 

Attendu  que  les  époux  Oérard ,  cessionnaires  en  vertu  d'un  acte 
sous-seings  privés  du  45  décembre  4876,  enregistré  à  Paris  le  29 
décembre  suivant,  de  Daugy,  adjudicataire  des  constructions  éle- 
vées sur  le  terrain  par  les  époux  Taforet ,  du  droit  au  bail  et  à  ia 
promesse  de  vente,  sur  les  poursuites  de  vente  dirigées  par  Barbot» 
syndic  de  la  faillite  Taforet ,  ont  déclaré  à  la  veuve  Charpentier  qu'ils 
entendaient  réclamer  l'exécution  de  la  promesse  de  vente,  et,  à  ces 
fins,  l'ont  sommée  d'avoir  à  en  réaliser  Tacte  en  l'étude  de  M.  Au- 
bron,  notaire  à  Paris,  le  28  septembre  4882; 

Attendu  que  leur  réclamation  est  restée  sans  effet ,  que  la  veuve 
Charpentier  ne  s'est  pas  présentée; 
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Attendu  que  la  veuve  Charpentier  a  connu  les  poursuites  de  vente 
€(  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  Daugy  et  la  cession  qu'il  a 
faite  de  tous  ses  droits  aux  époux  Gérard  ; 

Qu'elle  leur  a  délivré  de  nombreuses  quittances  en  leur  nom  per- 
sooDel  et  en  qualité  de  locataires  ; 

Attendu  que  les  époux  Gérard  se  trouvent  investis  du  bénéfice  des 
conventions  passées  avec  Taforet  ;  que  l'état  de  faillite  dont  il  a  été 
frappé  n'entraîne  pas  la  déchéance  des  droits  au  délai  de  quinze  ans 
accordé  par  la  veuve  Charpentier  au  locataire  qui  deviendrait  acqué- 
reardu  terrain;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  dette  non 
échue  que  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigible;  que  la  dette  dont 
les  époux  Gérard  sont  grevés  par  suite  de  leur  acquisition  n'était 
qu'éventuelle,  leur  acquisition  n'étant  qu'éventuelle  au  jour  de  la 
faillite;  qu'à  cette  époque,  la  condition  à  laquelle  elle  était  subor- 
donnée ne  s'élant  pas  accomplie,  elle  n'avait  pas  encore  d'exis- 
tence; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  veuve  Charpentier  de  ne  consentir 
la  réalisation  de  la  promesse  de  vente  que  sous  la  condition  d'un 
paiement  comptant  du  prix,  est  contraire  aux  conventions  et  n'est 
pas  fondée;  qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  les  époux  Gérard  aient 
diminué  leurs  sûretés;  qu'ils  justifient,  au  contraire,  s'être  libérés 
envers  Daugy  de  leur  prix  de  cession; 

Attendu  que  Daugy  n'a  pas  traité  avec  la  veuve  Charpentier;  qu'il 
o'eiiste  entre  eux  aucun  lien  de  droit;  qu'il  a  cessé  d'occuper  les 
lieux  à  lui  adjugés;  qu'il  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'instance; 

Attendu  que  la  veuve  Charpentier  n'a  stipulé  dans  le  contrat  de 
bail  l'interdiction  de  sous-louer  ni  garantie  particulière  en  cas  de 
cession  des  droits  au  bail  et  à  la  promesse  de  vente; 

Attendu  qu'en  se  refusant,  sans  motifs  sérieux ,  d'exécuter  les  con- 
ventions qu'elle  avait  librement  consenties,  elle  a  causé  aux  époux 
Gérard  nn  dommage  dont  elle  doit  les  indemniser  ; 

Que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  apprécier  le  montant  du  pré- 
judice; 

Par  ces  motifs,  dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gement, la  veuve  Charpentier  sera  tenue  de  réaliser  la  vente  dont 
s'agit  par  acte  authentique  au  prix  de  450  francs  le  mètre  et  que 
faute  par  elle  de  ce  faire  ledit  délai  et  icelui  passé ,  le  présent  juge- 
ment en  tiendra  lieu  ; 

Condamne  la  veuve  Charpentier  à  remettre ,  dans  le  même  délai , 
tous  titres  de  propriété  et  ce  à  peine  de  40  francs  par  jour  de  retard 
pendant  nn  mois,  passé  lequel  il  sera  fait  droit; 
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Condamne  également  la  veuve  Charpentier,  pour  le  préjudice  causé 
par  sa  résistance,  en  500  francs  do  dommages-intérêts  ; 
Condamne,  en  outre,  la  veuve  Charpentier  aux  dépens. 

Du  48  novembre  488o,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.);  MM. 
Gressier,  prés.;  Prestat,  Debagq  et  Abadib,  avocats. 

Observations.  —  Le  bénéfice  de  l'article  Hi  ne  s'étend  ni 
aux  créances  sous  condition  suspensive,  ni  aux  créances 
sous  condition  résolutoire,  (Paris,  18  décembre  1840  et  13 
juillet  1850,  D.  51.  5.  254.  Voy.  aussi  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  II,  n°  2690.)  A  fortiori  ce  bénéfice  ne  saurait-il  être 
réclamé  par  .le  créancier  dont  la  créance  n*est  pas  encore  née 
lors  de  Touverture  de  la  faillite. 

Art.  623. 

Privilège.  —  Contributions  directes.  —  Liquidateur 
Judiciaire.  —  Sommation.  —  Paiement  de  loyers.  — 
Responsabilité  personnelle.  —  Bonne  foi.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  décembre  1885. 

Le  privilège  du  Trésor  s'exerce,  avant  tous  autres,  sur  tous  les 
mettbles  et  effets  mobiliers  appartenant  attx  redevables ,  même 
avant  la  créance  du  bailleur  et  les  frais  de  justice ,  sauf  ceux 
faits  pour  la  réalisation  du  gage. 

En  conséquence ,  le  liquidateur  judiciaire  qui ,  malgré  une 
sommation  du  receveur  des  contributions  contenant  défense  de 
se  dessaisir  des  deniers  dus  à  la  société  en  liquidation ,  acquitte 
les  loyers ,  devient  personnellement  responsable  des  sommes  dues 
au  Trésor  y  si  les  fonds  de  la  liquidation  sont  insuffisants  pour 
payer  cette  dette. 

Mais,  en  Va^sence  de  mauvaise  foi ,  il  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts. 


(Contributions  directes  c.  B.  etWorms.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  société  ayant  existé  entre  Letors 
et  la  demoiselle  Werner,  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce, 
rue  Daunou ,  no  4 ,  a  été  portée  au  rôle  des  contributions  directes  de 
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l'année  4884  pour  une  somme  totale  de  650  fr.  33  ;  qu'elle  a  été  mise 
en  liquidation  le  43  mars  de  la  môme  année,  et  que,  dès  le  S9  mai , 
le  liquidateur  B...  a  été  sommé  de  verser  aux  mains  du  receveur- 
percepteur  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  à  concurrence  du 
montant  desdites  contributions ,  toutes  sommes  à  provenir  de  la  li- 
quidation du  fonds  de  commerce  ;  que  le  même  exploit  faisait  défense 
à  B...  de  ce  dessaisir  de  ce  qu'il  devait  ou  pourrait  devoir  aux  an- 
ciens associés  ou  à  leur  liquidation,  et  lui  rappelait  expressément  la 
nature  privilégiée  de  la  créance  du  Trésor  et  ses  effets  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  vertu  de  l'article  4«rde  la  loi  du  4 S  no- 
vembre 4808,  ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre  sur  tous  les  meu- 
bles et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables  on  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent;  que  ces  termes  absolus  ne  permettent  de  faire 
passer  avant  les  sommes  dues  au  Trésor,  ni  la  créance  du  bailleur,  ni 
même  les  frais  de  justice ,  sauf  ceux  faits  pour  la  réalisation  du  gage  ; 
Attendu  que  l'article  2  de  la  même  loi  impose  à  tout  dépositaire  ou 
débiteur  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés  au 
susdit  privilège ,  l'obligation  de  payer  en  l'acquit  desdits  redevables, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  ; 

Attendu  qu'au  29  mai,  date  de  la  sommation  adressée  à  B...,  et 
de  la  saisie  pratiquée  entre  ses  mains,  l'actif  de  la  liquidation  com- 
prenait encore  le  prix  des  marchandises  et  l'agencement  du  fonds  de 
commerce  ; 

Qu'il  résulte  du  compte  produit  par  le  susdit  liquidateur  qu'il  n'a 
encaissé  que  le  7  juin  la  somme  de  2,355  francs,  produit  de  la  vente 
des  marchandises  ; 

Que ,  par  l'effet  du  privilège  du  Trésor  et  des  actes  signiûés  à  sa 
requête,  B...  est  demeuré  comptable  do  cette  somme  sans  pouvoir  la 
compenser  avec  celle  de  3,771  fr.  85  c.  dont  il  était  créancier  envers 
la  liquidation,  comme  l'ayant  avancée  de  ses  deniers  personnels  pour 
payer  partie  des  loyers  dus  à  Worms  ; 

Attendu  que  l'agencement  commercial  n'a  été  vendu  que  le  22  juil- 
let ;  que ,  dans  le  compte  précité,  B...  reconnaît  avoir  encaissée 
celle  date  un  solde  de  224  fr.  80;  mais  qu'il  prétend  n'avoir  point  à 
rendre  compte  du  surplus,  soit  625  fr.,  qui  auraient  été  versés  direc- 
lement  par  l'acquéreur  à  Worms,  pour  compléter  le  paiement  des 
loyers; 

Attendu  que  ce  versement  n'a  pu  avoir  lieu  que  du  consentement 
deB...,  qui  en  a  donné  quittance  à  Parmentier  l'acquéreur;  qu'il  ne 
saurait  donc  se  prévaloir  de  ce  fait  matériel  que  l'argent  n'aurait 
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point  passé  par  ses  mains,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  juri- 
diques de  rencaissement  qu'il  en  devait  faire ,  et  qui  le  rendait  comp- 
table de  la  susdite  somme,  vis-à-vis  de  la  liquidation  et  du  Trésor  ; 

Attendu  que  rengagement  pris,  dès  le  7  avril ,  envers  Worms,  par 
acte  sous-seing  privé,  qui  sera  enregistré ,  de  lui  payer  le  solde  de  sa 
créance  à  l'aide  des  fonds  à  provenir  de  la  vente  de  l'agencement ,  ne 
modifiait  en  rien  les  effets  du  privilège  résultant  en  sa  faveur  de 
l'article  2402  du  Gode  civil,  et  ne  lui  attribuait  aucun  droit  primitif 
nouveau,  ni  sur  l'agencement  lui-même,  dont  la  propriété  et  la  pos^ 
session  étaient  expressément  réservées  à  la  liquidation,  ni  sur  le 
prix,  qui  ne  pouvait,  avant  la  vente,  faire  l'objet  d'une  cession  de 
créance  régulière; 

Qu'ainsi  B...  doit  être  considéré  comme  ayant  été  dépositaire  des 
850  fr.  payés  par  Parmentier  le  22  juillet ,  aussi  bien  que  des  2,355 
encaissés  le  7  juin; 

Qoe  ces  sommes,  en  en  déduisant  les  frais  de  réalisation,  et  même 
tous  antres  frais  de  justice,  tels  que  ceux  de  la  liquidation,  étaient 
plus  que  suffisantes  pour  solder  les  contributions; 

Que  le  susdit  dépositaire  était  donc  tenu  d'en  payer  intégralement 
le  montant  en  vertu  des  lois  précitées,  et  qu'étant  ainsi  devenu  dé- 
biteur personnel  envers  le  Trésor,  il  a  été  à  bon  droit  poursuivi  par 
la  saisie  de  son  propre  mobilier; 

Attendu  qu'en  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  désintéresser  le 
bailleur  sans  s'être  préalablement  rendu  compte  des  forces  de  la  liqui* 
dation,  B...  a  agi  à  ses  risques  et  périls;  qu'à  raison  de  l'expérience 
pratique  et  des  connaissances  juridiques  que  supposent  ces  fonc- 
tions, il.  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  l'existence  de  la  créance  du 
Trésor,  ni  les  conséquences  du  privilège  dont  elle  bénéficiait  ; 

Que  l'erreur  qu'il  a  commise  en  payant  intégralement  un  créancier 
primé  par  ce  privilège,  et  sur  lequel  les  fonds  pouvaient  manquer 
n'est  pas  celle  qui  est  prévue  par  les  articles  1376  et  4377  et  qui  au- 
torise la  répétition  de  l  indu  ; 

Qu'en  effet,  B...,  qui  n'a  jamais  été  et  ne  s'est  jamais  cru  débiteur 
personnel  de  Worms,  n'a  point  payé  en  cette  qualité,  mais  comme 
acquittant  volontairement  la  dette  d'autrui;  que  cette  dette  était 
réelle,  l'insuffisance  de  l'actif  n'ayant  point  pour  effet  d'éteindre  le 
passif;  que  Worms  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû,  l'a  reçu  de  bonne 
foi ,  avec  le  consentement  exprès  et  sans  réserve  de  B...,  qu'il  devait 
•considérer  comme  ayant  capacité  pour  faire  ce  paiement; 

Qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  donc  le  recours  exercé  par  ce 
•dernier; 
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Que,  quant  au  préjadice  qu'il  éprouve,  il  ne  saurait  l'imputer 
qu'à  sa  propre  imprudence ,  la  liquidation  ayant  fourni  les  fonds  né- 
cessaires pour  payer  les  contributions ,  et  pour  le  couvrir,  non-seu- 
ienient  de  ses  déboursés,  mais  encore  des  honoraires  qui  pouvaient 
loi  être  dus  ; 

Attendu  toutefois  que  cette  imprudence  n'est  pas  exclusive  de  la 
boiine  foi;  que  si  les  lettres  des  47  décembre  4884  et  24  janvier  4885, 
ticritesau  nom  de  B...  et  qui  seront  enregistrées,  contiennent  une 
assertion  inexacte  en  ce  qui  concerne  les  encaissements ,  elles  font , 
on  même  tempe  offre  de  produire  le  compte  qui  devait  rectifier  cette 
inexactitude  ;  qu'elle  parait  provenir  d'ailleurs  d'une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  le  rang  des  privilèges  plutôt  que 
d'une  intention  de  fraude  ;  que  le  receveur-percepteur  du  deuxième 
arrondissement  ne  justifiant  point  d'un  préjudice  autre  que  celui  qui 
sera  séparé  par  la  condamnation  de  B...  aux  dépens,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  d'autres  dommages-intéréts  que  lesdits  dépens,  y 
compris  le  coût  de  l'enregistrement  des  pièces  dont  la  production  a 
été  rendue  nécessaire  par  l'indue  résistance  de  B...  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  B...  mal  fondé,  tant  en  sa  demande  en  discontinuation  de 
poursuites  qu'en  son  recours  en  garantie  contre  Worms,  l'en  déboute  ; 

Ck>Ddamne  B...  aux  dépens  envers  Worms,  et  également  aux  dé- 
pens pour  tous  dommages-intérêts  envers  le  receveur-percepteur  du 
deuxième  arrondissement. 

Du  7  décembre  4885,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4reGh.);  M. 
TauRBAU,  prés.;  Lioityille,  Daoz  et  Quérbnbt,  avocats. 

Art.  624. 

Société.  —  Auteur  et  imprimeur.  —  Faillite.  — 
Dissolution.  —  Concordat.  —  Liquidation. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  23  juillet  1885  (1"  Ch.). 

La  société  formée  entre  fauteur  d'une  osuvre  littéraire  et  un 
imprimeur  pour  l'exploitation  de  Vouvrage  est  définitivement 
dissoute  par  la  faillite  de  Vimprimeur  sans  que  le  œncordat 
ait  pour  effet  de  la  faire  revivre. 

En  conséquence,  V auteur  reprend  pour  l'avenir  la  libre 
disposition  de  son  œuvre  et  quant  au  passé  le  partage  doit  s'ef- 
fectuer proportionnellement  aux  droits  de  chacun ,  sans  droit 
de  préférence  pour  Vimpnmeur  qui ,  n'ayant  pas  exécuté  le  con- 
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Irat  jusqu'au  bout,  n'est  plus  en  droit  de  prélever  sa  part  au 
fur  et  à  mesure  des  ventes. 


(Beau  c.  Galtier.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recherclier 
si  l'ouvrage  de  Qaltier,  intitulé  :  Manuel  de  police  sanitaire ,  est  une 
reproduction  plus  ou  moins  complète ,  sous  forme  d'abrégé ,  de  son 
autre  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  maladies  contagieuses  et  de  la  po- 
lice sanitaire  des  animaux; 

Qu'en  effet,  Beau  a  été  déclaré  en  faillite  le  29  mars  4883  et  que  le 
Manuel,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  date  du  dépôt  légal,  n'a  été  publié 
que  le  46  mai  suivant; 

Qu'à  cette  dernière  époque ,  la  faillite  avait  résolu  la  convention 
intervenue,  le  40  mai  4880,  entre  Beau  et  Galtier,  relativement  à 
l'impression  du  Traité,  auquel,  par  conséquent ,  le  Manuel,  n'a  pu 
faire  aucune  concurrence  illicite; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4865,  §  i,  du  Gode  civil,  la  so- 
ciété finit  par  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  que  la  faillite  est 
une  des  manifestations  les  plus  évidentes  de  la  déconfiture;  que  la 
convention  du  40  mai  4880  n'est  pas,  comme  le  prétend  Beau,  un 
contrat  sui  generis;  que  pour  qu'un  contrat  puisse  être  considéré 
comme  innomé,  il  faut  que  l'ensemble  des  stipulations  dont  il  se 
compose  ne  rentre  pas  dans  les  termes  d'un  contrat  défini ,  organisé 
et  qualifié  par  la  loi  :  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  la  convention  des  parties  est  une  société  particulière 
qui,  suivant  les  prévisions  des  articles  4844  et  4842  du  Gode  civil, 
s'applique  à  une  chose  déterminée  et  aux  fruits  à  en  percevoir,  on  à 
une  entreprise  désignée  ; 

Que  conformément  à  l'art.  4832 ,  Galtier  et  Beau  ont  mis  en  com- 
mun, en  vue  d'un  partage  de  bénéfice ,  savoir  :  Galtier,  un  manuscrit 
sur  des  matières  de  médecine  vétérinaire  ;  Beau ,  son  industrie  et  le 
travail  de  ses  presses;  qu'il  a  été  stipulé  que  le  prix  de  l'ouvrage 
appartiendrait  pour  les  quatre  premiers  cinquièmes  à  l'imprimeur  et 
pour  le  dernier  cinquième  à  l'auteur;  que  la  rémunération  des  deux 
parties  est  donc  subordonnée  au  succès  de  l'entreprise  commune  ; 
qu'il  est  impossible  de  voir  là  autre  chose  qu'un  pacte  social  ; 

Attendu  que  le  concordat  obtenu  plus  tard  par  Beau  n'a  pas  fait 
revivre  la  Société;  que  sa  dissolution  était  un  fait  définitivement  et 
irrévocablement  accompli;  qu'aucun  texte,  aucun  principe  n'attribue 
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au  eoocordat  ia  puissance  d'une  action  légale  qui  ferait  considérer 
rétroactivement  comme  non  avenus  les  effets  juridiques  de  la 
foiliite  ; 

Attendu  que  Beau  prétend  à  tort  que ,  par  l'impression  de  l'ou- 
vrage, il  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  que  sa  faillite  a  été  sans 
influence  sur  un  contrat  complètement  exécuté;  que  le  traité  n'avait 
pas  seulement  pour  objet  l'impression  de  l'ouvrage ,  mais  encore  ia 
vente  de  tous  les  exemplaires,  imprimés  par  Beau ,  du  20  août  au 
mois  de  septembre  4880,  la  mise  en  commun  du  produit  et  son  par- 
tage dans  les  proportions  déterminées;  que  celte  dernière  série  d'o- 
pération n'est  pas  terminée  ;  que  c'est  précisément  à  sa  réalisation  et 
à  son  succès  que  la  faillite  a  porté  des  entraves ,  en  frappant  de 
discrédit  et  d'incapacité  légale  l'un  des  associés; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  situation  résultant  pour  les 
associés  de  la  fin  prématurée  de  leur  entreprise  et  pour  le  cas  où  ils 
M  s'entendraient  pas  sur  leurs  comptes,  de  charger  un  expert  de 
rechercher  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux  pour  le  passé  ;  que ,  pour 
ravenir,  la  faillite  de  Beau  et  la  dissolution  de  la  Société  qui  lui  est 
imputable  et  l'a  empêché  de  remplir  complètement  ses  engagements, 
ne  peuvent  nuire  à  Galtier,  qui  doit  reprendre  la  libre  disposition  de 
son  œuvre,  sauf  pour  Beau  le  droit  de  profiter  de  la  vente  des  exem- 
plaires qu'il  a  imprimés,  par  le  partage  du  prix  dans  les  proportions 
du  traité; 

Attendu  que  ce  traité,  en  attribuant  les  quatre  premiers  cin- 
quièmes du  prix  de  l'ouvrage  à  Beau  et  le  dernier  cinquième  à  Qal- 
lier,  suppose  une  mise  en  vente  par  la  société  de  l'édition  totale , 
puisqu'il  ne  détermine  pas  le  nombre  d'exemplaires ,  auquel  s'appli- 
quera ce  mode  de  partage  du  produit;  que  cette  clause  ne  peut  plus 
recevoir  son  efiet ,  du  moment  que  l'exécution  du  contrat  est  inter- 
rompue, mais  que  le  partage  doit  s'effectuer  proportionnellement  aux 
droits  de  chacun,  sans  préférence  pour  les  quatre  premiers  cin- 
quièmes de  Beau  ;  que  sa  faillite  ayant  changé  les  conditions  de  la 
vente  et  rendu  plus  difficile  l'écoulement  des  exemplaires  restant,  elle 
unirait  à  Galtier,  si  Beau  exerçait  au  fur  et  à  mesure  des  ventes ,  un 
droit  de  prélèvement  qui  n'atteindrait  peut-être  jamais  les  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  entière  de  l'édition  et  ne  laisserait  rien  à 
toucher  à  Galtier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire , 

Rejette  la  demande  de  Beau ,  et ,  statuant  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle  de  Galtier,  dit  que  le  traité  du  40  mai  4880  a  été  résolu 
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par  la  faillite  de  Beau  :  renvoie  les  parties  devant  leurs  avoués  pour 
établir  leurs  comptes,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne  s'entendraient  pas^ 
dit  que ,  par  M.  Regaud ,  nommé  d'office  seul  expert  et  dispensé  du 
serment,  vu  Turgence,  il  sera  procédé  à  Texamen  des  livres  de  Beau 
et  de  tous  autres  documents  et  renseignements ,  à  l'effet  de  recher- 
cher le  nombre  d'exemplaires  vendus  par  lui ,  celui  des  exemplaireB 
restant  à  vendre,  les  sommes  réalisées  ou  encore  dues  par  les  ache- 
teurs; 

Dit  que  l'expert  devra  déposer  son  rapport  au  greffe,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement ,  et  qu'à  l'ex- 
piration de  ce  laps  de  temps  ses  pouvoirs  prendront  fin  de  plein 
droit; 

Dit  que  le  partage  du  produit  pour  le  passé  se  fera  dans  les  propor- 
tions fixées  par  le  traité ,  mais  sans  aucun  droit  de  préférence  pour 
Beau; 

Dit  que  Galtier  reprendra  la  libre  disposition  de  son  ouvrage,  mais 
que  les  exemplaires  imprimés  par  Beau  et  restant  en  magasin  seront 
vendus  dans  l'intérêt  commun  et  le  prix  partagé  conformément  au 
traité; 

Condamne  Beau  aux  dépens; 

Réserve,  toutefois,  les  frais  qui  résulteront  de  l'expertise. 

Du  Î3  juillet  4885,  Tribunal  civil  de  Lyon  (|re  Ch.);  M.  Diei 
LA  Bbasserie  ,  prés. 

Obsbryations.  —  Cette  décision  n'est  que  Tapplication  du 
principe  de  régalité  des  partages  entres  associés.  En  cas  de 
faillite,  la  chose  commune  doit  se  partager  proportionnelle- 
ment aux  droits  de  chacun  et  l'on  n*a  plus  à  tenir  compte 
des  droits  de  préférence  que  l'associé  failli  pouvait  avoir 
vis-à-vis  de  Tautre.  La  faillite  interrompant  l'exécution  du 
contrat  (dans  l'espèce,  la  vente  de  l'ouvrage  imprimé) ,  la  si- 
tuation respective  des  parties  se  trouve  modifiée  et  doit  être 
liquidée  conformément  au  principe  sus -énoncé.  (Consuit.  à 
cet  égard  Pont,  Soc,  t.  VII,  n«»  489,  782  et  t.  VIWw,  n*  4981  : 
Voy.  aussi  Cass.,  9  janvier  1884,  Journal  des  Faillites,  1884. 
p.  102.) 
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LÉGISLATION. 


A¥IS  DD  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Sur  le  projet  de  Loi 

RELATIF  A  LA  RiFORME  DE  LA  LOI  DES  FAILLITES. 


PRÉAMBULE. 

Lorsqa*ea  1882,  une  commissioQ ,  prise  dans  le  sein  du 
Tribunal  9  fut  chargée  d'étudier  les  divers  projets  de  modifi- 
cations au  régime  des  faillites ,  préparés  par  certains  comités 
d^études  ou  par  des  membres  du  Parlement  qui  les  avaient 
convertis  en  propositions,  celte  commission  se  trouvait,  &  la 
suite  d'une  assez  vive  agitation  extra-parlementaire,  en  pré- 
sence d'un  mouvement  novateur  beaucoup  plus  radical,  beau- 
coup plus  subversif  que  celui  dont  est  né  le  projet  renvoyé 
aujourd'hui  à  l'examen  des  divers  corps  judiciaires. 

Soit  que  l'agitation  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure  ait 
trouvé  son  terme  dans  son  excès  même,  soit  que  certaines 
témérités  n'aient  pu  soutenir  le  grand  jour  d'une  discussion 
publique,  toujours  est-il  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
aujourd'hui  d'un  certain  nombre  d'idées  générales  sur  les- 
quelles votre  commission  de  1882  avait  dû  se  prononcer. 

Interdiction  pour  les  tribunaux  du  droit  de  déclarer  la  fail- 
lite d'office;  suppression  du  concordat  par  remise  de  dette; 
choix  des  liquidateurs,  non  parmi  les  membres  d'une  corpo- 
ration agréée  et  surveillée  par  le  Tribunal,  mais  parmi  les 
créanciers  eux-mêmes  ou  certaines  classes  de  commerçants; 
maintien  de  l'état  de  liquidation  tant  que  les  créanciers  ne  se- 
Faient  pas  intégralement  payés;  extension  du  régime  de  la 
faillite  aux  non-commerçants  ;  application  aux  seuls  banque- 
routiers des  incapacités  civiles  et  politiques  actuellement  atta- 
chées à  l'état  de  failli;  toutes  ces  graves  innovations  n'ayant 
pas  pris  place  dans  le  projet  actuellement  soumis  aux  médita- 
tions du  Tribunal ,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  pour  confir- 
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mer  ou  modifier  les  conclusions  de  nos  devanciers  (1),  et  nous 
devons  concentrer  notre  examen  sur  Tensemble  et  les  détails 
du  projet  auquel,  après  étude  par  le  Conseil  d*État,  s'est 
arrêtée  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  le  ferons  avec  tous  les  égards  et  en  même  temps  avec 
toute  l'indépendance  que  comporte  la  mission  qui  nous  est 
confiée,  en  tâchant  d'éviter  l'écueil  des  théories  trop  absolues, 
de  nous  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  du  commerce ,  et  de 
rester  sur  le  terrain  de  la  pratique. 

Moins  radical  que  d'autres  projets,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  l'heure ,  le  projet  actuel ,  dont  les  auteurs  ont  proclamé 
la  nécessité  de  ne  pas  porter  une  main  imprudente  sur  ce 
qu'au  Conseil  d'Ëtat  M.  Courcelle-Seneuil  appelait  les  cons- 
tructions solides  de  la  loi  de  1838,  modifie  cependant  profondé- 
ment l'économie  de  cette  loi,  sous  l'empire  d'une  idée  qui  a 
inspiré  le  projet  tout  entier,  et  dont,  avant  tout  examen  de 
détail,  il  convient  d'apprécier  la  valeur. 

La  préoccupation  dominante ,  on  pourrait  presque  dire  ex- 
clusive des  auteurs  du  projet,  préoccupation  conçue  soAs 
l'impression  de  documents  fournis  par  la  statistique  des  fail- 
lites ,  s'est  portée  sur  les  inconvénients  des  dépôts  de  bilans 
trop  tardifs. 

Lorsque  le  débiteur  dépose  son  bilan,  dit-on,  il  a  déjà  épuisé 
ses  ressources  par  des  combinaisons  dans  lesquelles ,  sous  la 
pression  d'intermédiaires  sans  moralité  et  sans  responsabilité, 
le  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers  n'est  pas  respecté  ; 
l'actif  a  presque  complètement  disparu  et  la  mainmise  de  la 
justice  sur  cet  actif,  gage  commun  de  la  masse,  arrive  trop 
tard.  De  là  la  nécessité,  aux  yeux  des  auteurs  du  projet, 
d'une  faveur  exceptionnelle  pour  celui  qui ,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  confie  sa  situation  à  la  justice  en  lui  deman- 
dant sa  protection  ;  d'une  rigueur  exceptionnelle  contre  celui 
qui,  en  différant  de  prendre  ce  parti ,  aggrave  ses  embarras  et 
en  rend  les  conséquences  irrémédiables. 

Pour  le  premier,  pour  celui  qui ,  dans  un  délai  fatal ,  fixé  a 
dix  jours  à  partir  de  la  cessation  de  paiements ,  dépose  son 

(1)  Rappelons  d'ailleurs  que  si  ces  idées  nouvelles  avaient  trouvé  d*ar- 
dents  propagateurs  et  fait  assez  de  chemin  pour  qu'il  fût  alors  nécessaire  de 
les  discuter,  la  plupart  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  le  projet  de  loi  adopté 
par  le  Conseil  d'État  en  1882  (Y.  Journal  des  Faillites,  Larose  et  Forcel,  édi- 
teurs, 1882,  p.  368). 
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bilan,  le  droit  au  bénéfice  d*une  liquidation  judiciaire, 
pendant  laquelle  il  conserve  en  partie  la  direction  de  ses 
afiaires,  dont  Tissue  naturelle  est  le  concordat,  et  qui ,  en  cas 
d'obtention  et  d'homologation  de  ce  concordat,  lui  laisse  Tin* 
tégrité  de  ses  droits  civils  et  politiques ,  à  la  seule  exception 
de  l'éligibilité  à  certaines  fonctions  électives. 

Pour  le  second,  pour  le  débiteur  retardataire,  la  faillite 
sao8  rémission ,  immédiatement  et  irrévocablement  qualifiée, 
sans  possibilité  d'obtention  de  concordat,  emportant  la  dépos-* 
session  da  débiteur  et  la  liquidation  de  son  actif  au  profit  de 
ses  créanciers  dans  les  conditions  qui  constituent  aujourd'hui 
le  régime  de  l'union,  et,  comme  conséquence,  toutes  les 
incapacités  civiles  et  politiques  du  failli,  sauf  une  restitution 
ultérieure  des  droits  électoraux  au  cas  d'une  déclaration 
d'excusabiiité.  (A.  468-518.) 

Telle  est  l'idée-mère,  telle  est,  dans  ses  conditions  essen* 
tfelles,  l'économie  du  nouveau  projet. 

Cette  idée  répond-elle  à  un  principe  de  justice?  Donne- 
t-elie  satisfaction  au  courant  d'opinion  aujourd'hui  dominant 
<|ui  tend  à  épargner  au  débiteur  malheureux  le  stigmate  de  la 
faillite  avec  son  cortège  de  rigueurs  et  la  déchéance  corn  mer- 
€iale  qu'elle  comporte?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quoi  qu'on 
puisse  dire,  en  effet,  contre  les  tentatives  infructueuses  de 
relèvement  qui  motivent  le  retard  d'un  dépôt  de  bilan ,  il  ne 
nous  paraît  pas  exact,  en  thèse  générale,  de  dire  que  la  dili- 
gence dans  l'accomplissement  de  cette  formalité  pénible  soit 
nécessairement  le  fait  du  débiteur  le  plus  intéressant.  Celui 
qui  aura  cherché  à  lutter,  à  se  relever  sans  l'aide  de  la  jus- 
tice, ne  sera  pas,  dans  bien  des  cas,  digne  d'un  moindre  in- 
térêt ,  et  le  condamner  irrévocablement  à  la  faillite  qualifiée , 
an  régime  de  l'union  et  à  l'incapacité ,  c'est  exagérer  contre 
lui  la  rigueur  des  diverses  législations  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  réglé  la  matière* 

Non-seulement,  en  effet,  ce  système  est  beaucoup  moins 
libéral  que  le  régime  transitoire  des  lois  de  1848  et  de  1870 , 
qui  accordaient  à  tout  débiteur,  sans  faire  aucune  acception  de 
la  date  du  dépôt  de  son  bilan ,  le  bénéfice  de  la  suspension  de 
la  qualification  de  failli  pendant  toute  la  durée  des  opérations 
de  la  liquidation,  et  l'en  affranchissaient  définitivement,  au  cas 
d'homologation  du  concordat,  par  une  décision  définitive 
abandonnée  à  la  sagesse  du  Tribunal  consulaire  ;  il  est  même 

Failliibs.  —  Tome  V.  10 
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plus  rigoureux ,  en  cela ,  que  les  lois  de  1807  et  de  1838  qui» 
tout  en  infligeant  sans  retour  au  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements  déclarée  la  qualiQcation  de  failli ,  lui  laissaient 
tout  au  moins  la  possibilité  d'obtenir  par  un  concordat  la 
remise  à  la  tête  de  ses  affaires,  ne  faisant  du  retard  dans  le 
dépôt  du  bilan  qu'un  cas  de  banqueroute  simple ,  purement 
facultatif ,  et  par  suite  rarement  appliqué. 

Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  le  projet  ne  répond  pas 
à  une  idée  libérale,  à  une  idée  d'adoucissement  de  la  loi  de 
faillite,  et  a  probablement  dépassé  l'intention'  de  ses  auteurs 
eux-mêmes,  sous  l'empire  d'une  préoccupation  trop  exclusive 
qui  ne  s'est  attachée  qu'à  une  des  faces  de  la  question  à 
résoudre. 

Si  à  cette  critique  fondamentale  nous  ajoutons  que  l'appli- 
cation même  de  la  distinction  qui  fait  la  base  du  projet  serait 
des  plus  délicates ,  à  raison  de  la  difficulté  qui  existe  pour  le 
débiteur  comme  pour  le  juge  lui-même  à  déterminer  la  date 
exacte  et  à  jour  fixe  d'une  véritable  et  complète  cessation  de 
paiements  (difficulté  dont  l'examen  des  demandes  en  report  de 
faillite  fournit  tous  les  jours  des  exemples  frappants);  st 
nous  faisons  remarquer  le  danger  que  peut  présenter  pour 
les  créanciers  eux-mêmes  cette  concession  au  débiteur  dili- 
gent du  bénéfice  d'une  liquidation  qui  le  laisse ,  somme  toute» 
à  la  direction  de  ses  affaires ,  sur  sa  propre  affirmation  en 
laquelle  il  devra  être  cru ,  au  moins  provisoirement ,  nous  en 
aurons  assez  dit  pour  expliquer  que  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir adhérer  au  système  proposé. 

On  comprend  d'ailleurs  que ,  si  cette  critique  est  fondée  et 
accueillie  par  les  législateurs,  c'est  la  loi  tout  entière  qui 
tombe;  non  pas  assurément  qu'il  ne  reste  rien  à  conserver 
de  ses  diverses  dispositions,  dont  la  très  grande  majorité  est 
empruntée  à  la  loi  parfaitement  conçue  qu'une  si  longue  pra- 
tique a  consacrée ,  et  dont  plusieurs  introduisent  dans  cette 
loi  de  1838  d'utiles  et  sages  modifications  de  détail;  mais  le 
plan  général  ne  saurait  être  conservé;  plus  de  raison  d'être 
à  cette  classification  des  principales  dispositions  de  la  loi  ea 
trois  titres  :  le  premier  réglant  la  liquidation  judiciaire  en 
tant  que  privilège  accordé  à  uue  seule  classe  de  débiteurs  ;  le 
second  organisant  l'état  de  faillite  pour  ceux  qui  n'obtien- 
draient pas  ou  se  verraient  retirer  ce  privilège;  le  troisième 
comprenant  les  mesures  communes  à  ces  deux  situations. 
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On  le  voit,  le  rejet  du  principe  de  la  loi  proposée  eûtraîne- 
rait  forcémeot  :  —  ou  le  maintien  de  la  loi  actuelle  sous  quel- 
ques modifications  de  détail,  particulièrement  en  ce  qui  touche 
la  qualification  et  les  incapacités  du  failli,  —  ou,  à  Timitation 
du  projet,  la  conception  d'une  loi  de  toutes  pièces  sur  d'autres 
bases. 

Le  premier  parti  nous  paraît  préférable. 

Du  moment  que  le  principe,  entièrement  nouveau,  qui 
domine  tout  le  projet  de  loi  serait  écarté,  à  savoir  celui  de 
la  prime  exorbitante  accordée  au  débiteur  diligent  dans  le 
dépôt  de  son  bilan ,  avec  ce  qu'il  comporte  de  rigueur  en  sens 
inverse,  une  refonte  entière  des  178  articles  du  Code  de  com- 
merce réglant  la  matière  des  faillites ,  sur  un  plan  nouveau  et 
avec  des  divisions  nouvelles,  perd  singulièrement  de  son 
opportunité. 

Si  l'on  tient  compte,  en  eifet,  de  l'intérêt  qu'il  y  a  toujours 
i  ne  pas  bouleverser  une  législation  depuis  longtemps  entrée 
dans  les  mœurs,  à  ne  pas  en  troubler  l'étude  et  la  mise  en 
œuvre  par  des  déplacements  de  dispositions  inutiles  et  par 
des  classifications  nouvelles ,  à  ne  pas  changer  les  habitudes 
de  ceux  qui  la  pratiquent,  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus 
sage,  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  nous  plaçons,  paraîtra 
sans  doute  de  laisser  subsister  tout  entier  l'édifice  éprouvé  de 
la  loi  de  1838,  avec  son  plan  et  ses  divisions  consacrés,  sauf 
à  y  insérer  à  leur  place ,  et  par  de  simples  changements  de 
rédaction  introduits  dans  certains  articles  déterminés,  les 
quelques  modifications  utiles  empruntées  au  projet  de  loi  en 
question»  ou  prises  en  dehors  de  lui. 

Voici,  avec  les  raisons  à  l'appui ,  les  articles  de  la  loi  ac- 
tuelle qui ,  à  la  suite  d'un  examen  attentif  et  détaillé ,  ont  paru 
au  Tribunal  pouvoir  être  utilement  modifiés  dans  un  sens 
favorable  au  vœu  de  l'opinion,  principalement  en  ce  qui 
touche  la  suspension  ou  TaiTranchissement  définitif  de  la  qua- 
lification de  failli,  sans  porter  atteinte  à  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  cette  loi  (1). 


(i)  L*ordre  elles  naméros  de  la  loi  de  1838  ont  été  conservés.  Les  chan- 
gements de  rédaction  sont  indiqués  en  italique. 
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MODIFICATIONS  PROPOSÉES. 

Art.  437. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  li- 
quidation judiciaire  {i).  Cet  état  pourra  être  converti  en  état  de  failr 
lite  dans  les  cas  prévus  atux:  dispositions  qui  suivent. 

Tant  que  la  qualification  de  faillite  n'aura  pas  été  donnée  à  la  liqui- 
dation par  la  juridiction  compétente,  le  débiteur  continuera  d'exercer 
ses  droits  civils  et  politiques,  et  notamment  ses  droits  électoraux;  mais 
il  ne  sera  éliçible  à  aucune  fonction  élective  (2). 

La  liquidation  judiciaire  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements; 

La  liquidation  judiciaire  ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'office , 

soit  demandée  par  les  créanciers  que  dans  Tannée  qui  suivra  le 

décès. 

Art.  438. 

438.  Tout  débiteur  est  tenu,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements  (3),  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  Tribunal  de 

(1)  Nous  De  craindrions  pas  d'emprunter  au  projet  de  loi  cette  déDomination 
qui,  malgré  quelques  impropriétés,  pourrait  être  difHcilemeat  remplacée  par 
une  autre,  du  moment  que  le  nom  de  faillite  doit  être  réservé  pour  une  autre 
période  de  la  procédure,  et  qui  avait  trouvé  place  dans  les  législations  tran- 
sitoires de  1848  et  de  4871.  A  cela  près,  nous  n'emprunterions  au  projet  que 
le  nom,  mais  non  la  chose,  non-seulement  au  point  de  vue  des  causes  de 
Tétat  de  liquidation  judiciaire  (lequel  serait,  non  plus  obtenu  à  titre  de  pri- 
vilège par  une  catégorie  de  débiteurs ,  mais  appliqué  et  imposé ,  même  d'of- 
fice, à  tous  les  débiteurs  ayant  cessé  leurs  paiements),  mais  aussi  au  point 
de  vue  de  ses  conséquences  et  de  la  marche  des  opérations.  La  liquidation 
serait  régie,  en  effet,  non  par  la  procédure  écourtée,  organisée  dans  le  pro- 
jet en  discussion  avec  la  gestion  du  débiteur  lui-même ,  sous  la  surveillance 
d*un  liquidateur,  mais  par  Tensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1838,  telles 
qu'elles  règlent  la  période  qui  s*écoule  jusqu'à  la  formation  du  concordat  (sauf 
les  quelques  modifications  de  détail  pouvant  se  trouTer  dans  la  nomendatore 
qui  suit). 

(2)  Il  nous  a  paru  que  la  conservation  provisoire  des  droits  civils  et  politi- 
ques, et  notamment  des  droits  électoraux  au  débiteur  à  qui  la  qualification 
de  failli  n'est  pas  encore  donnée ,  répond  mieux  à  la  pensée  libérale  qui  ins- 
pire le  mouvement  d*opinion  actuel  que  le  système  qui  suspendrait  provisoi- 
rement l'exercice  de  ces  mêmes  droits,  sauf  à  les  restituer  au  débiteur  lorsque, 
par  une  décision  favorable  du  Tribunal,  il  serait,  pour  l'avenir,  affranchi  de 
cette  qualification. 

Il  nous  a  semblé,  toutefois,  que  l'éligibilité  devait  être  supprimée  à  partir 
du  jugement  déclaratif. 

(3)  Nous  ne  voyons  pas  en  effet  d'inconvénient  à  cette  prolongation  de 
délai ,  à  la  condition  toutefois  (ce  qui  nous  sépare  complètement  des  auteurs 
du  projet)  que  son  obvervation  ne  procure  aucun  privilège ,  et  que  le  dépdt 
tardif  n'entraîne  d'autre  sanction  que  le  délit  de  banqueroute  simple  facul- 
tative. 
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commerce  de  son  domicile.  —  Le  jour  de  la  cessation  de  paiements 
sera  compris  dans  les  dix  jours.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements 
d*une  Société  en  nom  collectif,  la  déclaration 'contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle  sera 
faite  au  greffe  du  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège 
du  principal  établissement  de  la  Société. 

£71  cas  de  cessation  de  paietnenls  d'une  Société  anonyme,  le  dépôt 
de  bilan  sera  signé  par  le  Directeur  ou  V Administrateur  qui  en  remplit 
les  fonctions ,  autorisé  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration (1). 

Art.  440. 

440.  La  liquidation  judiciaire  est  déclarée  par  jugement  du  Trî- 
banal  de  commerce  rendu ,  soit  sur  la  déclaration  du  débiteur,  soit  à 
la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement. 

Art.  441. 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire ,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  dn  juge-commissaire, 
le  Tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ments. 

Toutefois,  la  cessation  de  paiements  ne  pourra  être  reportée  à  plus 
de  deux  ans  en  arrière  de  la  date  fixée  par  le  jugement  déclaratif  (2) . 

(1)  11  nous  paraît  utile  de  prévoir  le  cas  de  dépôt  de  bilan  d'une  Société 
•Donyme,  et  en  même  temps,  va  la  gravité  d*one  telle  détermination,  à  la- 
quelle le  Directenr  n'est  pas  personnellement  intéressé  d*one  manière  saffi- 
sante ,  d'exiger  l'autorisation  du  Conseil  d'administration. 

(2)  Cette  disposition,  qui  n'existe  pas  dans  la  législation  en  vigueur,  n'a 
pas  trouvé  place  non  plus  dans  le  projet  soumis  à  l'examen  du  Tribunal  ;  mais 
elle  faisait  partie  du  projet  de  loi  élaboré  en  1882  où  elle  figurait  à  l'art. 
447,  et  nous  croyons  devoir  l'y  reprendre  pour  la  recommander  à  toute  l'at- 
teotion  dn  législateur.  Voici  nos  motifs. 

Le  droit  pour  les  tribunaux  de  reporter  en  arrière  une  cessation  de  paie- 
ments doit  être  maintenu  en  principe.  Le  sort  des  actes  préjudiciables  à  la 
masse  ne  peut,  en  effet,  dépendre  uniquement  d'une  fixation  de  date  que  le 
joge  n'a  pas  été  à  même  d'apprécier  en  connaissance  de  cause  et  qu'il  arrête 
provisoirement  au  jour  de  la  demande  ou  du  dépôt  de  bilan ,  à  défaut  de 
renseignements  plus  précis  :  le  succès  des  combinaisons  les  plus  frauduleuses 
pourrait,  si  la  faculté  de  report  n'existait  pas,  dépendre  d'un  hasard,  sinon 
d*an  concert  habilement  préparé  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  rescision.  Mais 
cette  faculté  doit-elle  être  sans  limite?  Nous  éprouvons  à  cet  égard  un  doute 
qui  a  déjà  éveillé  l'attention  du  législateur. 

Si  le  commerce  vit  de  bonne  foi  et  d'honnêteté,  il  a  besoin  aussi  de  sécu- 
rité ,  et  cette  sécurité  n'est  guère  compatible  avec  la  menace  permanente ,  et 
en  quelque  sorte  perpétuelle,  d'une  révision  des  transactions  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  complètement  exécutées. 

Les  cas  sont  fréquents  dans  nos  lois  où  le  législateur,  placé  entre  deux  in- 
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A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera 
réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  de  ce  dernier  jugement. 

Art.  446  et  447. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  Tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  [{ )  : 

Tous  actes  translatifs  des  propriétés... 
(Le  reste  sans  changement.) 

convénients  tous  deux  graves,  a  fait  passer  avant  cet  intérêt  de  justice  qui 
voudrait  que  tout  fût  remis  dans  Tétat  que  le  droit  strict  comportait,  rinlérêt 
de  la  fixité  des  droits  acquis,  de  la  sécurité  des  fortunes  et  des  familles. 
Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  prescriptions,  et  surtout  aux 
courtes  prescriptions ,  sont  surtout  inspirées  par  cette  pensée. 

Ne  peut-on  pas  se  demander  pourquoi  les  conséquences  de  la  cessation  de 
paiements  commerciale  devraient  complètement  échapper  à  cette  préoccupa- 
tion ?  Et  si  Ton  ne  perd  pas  de  vne  que ,  parmi  les  actes  atteints  par  des  re- 
ports à  date  lointaine  (que  si  fréquemment  la  masse  réclame  et  que  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  permet  si  rarement  aux  syndics  de  négliger),  figurent 
des  actes  atteints  de  plein  droit  sans  aucune  preuve  nécessaire  dMntention 
frauduleuse  et  que  leur  date  seule  condamne  (art.  446  actuel  C.  Gomm.),  on 
est  porté  à  se  demander  si  ce  n*est  pas  là  le  cas  de  dire  :  tummumjui  tumma 
injuria  f 

Entrer  dans  de  plus  longs  développements  serait  excéder  les  bornes  de  ces 
observations ,  et  pour  arriver  à  une  conclusion  pratique ,  il  nous  a  paru  qu*en 
limitant  à  deux  ans  la  faculté  pour  le  juge  de  reporter  une  cessation  de  paie- 
ments en  arrière  du  jour  déterminé  par  le  jugement  déclaratif,  le  législateur 
concilierait  dans  une  juste  mesure  les  deux  intérêts  en  conflit.  La  loi  anglaise 
limite  la  faculté  de  report  à  un  an;  les  lois  allemande  et  belge  à  six  mois, 
certaines  législations  à  quarante  jours.  Le  projet  de  loi  de  1882  adoptait  la 
limite  d*un  an. 

Cette  limitation  ne  serait  de  nature  à  préjudicier  ni  à  Tapplication  des  lois 
pénales,  ni  au  droit  écrit  dans  TarL  1167  C.  Civ.  d'attaquer,  sans  aucune 
acception  de  date  et  sans  autre  déchéance  que  celle  attachée  à  la  prescrip- 
tion trentenaire ,  les  actes  véritablement  frauduleux  ;  elle  ne  bornerait  que  les 
effets  des  nullités  particulières  à  la  cessation  de  paiements  commerciale ,  et 
spécialement  des  nullités  de  plein  droit. 

(1)  En  supprimant  ici ,  d'accord  avec  le  projet  ces  mots  a  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  »  nous  approuvons  une  innovation 
favorable  aux  droits  acquis  antérieurement  à  la  constitution  de  la  masse, 
qui  consiste  à  donner  pour  unique  point  de  départ  à  la  période  suspecte,  dans 
laquelle  se  meuvent  les  nullités  de  plein  droit  ou  les  annulations  facultatives, 
la  date  même  de  la  cessation  de  paiements ,  telle  que  la  fixera  le  jugement 
déclaratif  ou  le  jugement  de  report,  sans  y  ajouter  en  arrière  un  espace  de 
dix  jours  enveloppé  dans  la  même  suspicion.  Le  moment  fixe  de  la  cessation 
de  paiements  est  déjà  assez  difficile  à  caractériser  pour  qu'on  s'y  tienne,  sans 
contraindre  les  parties  intéressées  à  le  pressentir  ou  à  le  deviner,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses.  Cette  innovation  nous  paraît  donc  logique  et 
simplificative. 
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'447.  (Saas  changemenl  (1).) 

Art.  458. 

458.  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur. 

Ed  cas  de  liquidation  judiciaire  d'une  Société  en  nom  coliecUf , 
les  scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans  le  siège  principal  de 
la  Société ,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  asso« 
ciés  solidaires. 

(1)  Eq  indiquant  ici  que,  sauf  la  suppression  du  délai  de  dix  jours  anlé- 
rîear  à  la  cessation  de  paiements  comme  période  suspecte,  le  texte  des 
«rt.  446  et  447  doit,  suivant  nous,  rester  ce  qu*il  est,  nous  entendons  in- 
diquer que  nous  ne  croyons  pas  devoir  appuyer  une  grave  innovation  du 
projet  de  loi.  Cette  innovation  consiste  à  retirer  de  la  catégorie  des  nullités 
facaltatives,  pour  les  replacer  dans  celles  des  nullités  obligatoires  et  de  plein 
droit,  les  paiements  faits  postérieurement  à  la  date  fixée  pour  la  cessation  des 
pai^nents,  môme  pour  dettes  échues,  même  en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce, à  la  seule  condition  qu'ils  aient  eu  lien  avec  connaissance  de  la  ces- 
sation des  paiements  par  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur. 

Cette  innovation,  dont  la  rigueur  ne  se  retrouve,  à  notre  connaissance, 
aucune  des  législations  étrangères  qui  reproduisent  les  caractères  géné- 
de  notre  propre  législation,  correspond- elle  aux  vœux  du  commerce? 
n  nous  est  permis  d*en  douter,  et  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  rapport 
présenté  en  1882  par  la  Commission  prise  dans  le  sein  du  Tribunal,  et  chargée 
d'examiner  les  nouveaux  projets  de  loi  en  matière  de  faillites  : 

«  Autant  il  est  juste  d'obliger  au  rapport  celui  qui  a  reçu  d'un  débiteur 
gêaé  le  paiement  de  dettes  non  échues  ou  des  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  autant  il  est  rigoureux  et  selon  nous  in- 
juste de  faire  rapporter  des  paiements  reçus  pour  dettes  échues,  alors  que 
la  faillite  n'est  pas  déclarée;  on  ne  peut,  en  effet,  punir  le  créancier  qui  a 
▼eillé  à  ses  intérêts,  et  la  seule  connaissance  des  embarras  du  débiteur  ne 
oooB  parait  pas  constituer  une  fraude  pouvant  vicier  le  paiement  reçu.  » 

La  tendance  est  ici  nettement  caractérisée.  Le  fait  pour  un  commerçant, 
qui  a  lai-méme  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour  faire  face  à  ses  propres 
affaires,  de  recevoir  et  même  de  poursuivre  le  paiement  d'une  dette  exigible, 
soos  cette  forme  si  normale  de  la  remise  d'espèces  ou  d'effets  de  commerce 
(laquelle  atteste  tout  au  moins  chez  le  débiteur  la  faculté  de  payer  avec  des 
ressources  disponibles),  ce  fait,  disons-nous,  paraît  naturel  et  légitime.  On 
trouve  trop  rigoureux  d'imposer  à  ce  commerçant  la  dure  nécessité  de  ne  pas 
rechercher  et  même  de  refuser  un  tel  paiement,  par  respect  pour  les  inté- 
rêts d'une  masse  dont  l'existence  n'a  encore  été  révélée  définitivement  par 
aocane  décision  judiciaire ,  masse  dont  les  droits  peuvent  être  tout  au  plus 
soupçonnés,  sans  que  l'importance  en  soit  connue. 

Sans  aller  peut-être  tout  à  fait  aussi  loin,  et  tout  en  tenant  plus  de  compte 
da  principe  de  l'égalité  entre  créanciers  dont  le  patrimoine  du  débiteur  est  le 
gage  commun,  nous  pensons  que  le  législateur  de  1807  et  de  1838  avait  été 
sagement  inspiré  en  subordonnant  la  validité  des  paiements  dont  il  s'agit  à 
Tappréciation  du  juge,  alors  même  que  celui-ci  a  constaté  la  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  paiements,  si  d'ailleurs  il  estime  que  le  créancier  a 
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En  cas  de  liquidation  judiciaire  d'une  Société  anonyme,  les  scellés 
seront  apposés  au  siège  principal  et  dans  les  succursales  de  la  So- 
ciété {i). 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  487. 
487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'aulorisalion  du  juge-commis- 
saire ,  et  le  débiteur  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  les  contes- 
talions  qui  intéressent  la  masse ,  môme  sur  celles  qui  sont  relatives 
à  des  droits  ou  actions  immobilières. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui 
excède  quinze  cents  francs  (2),  la  transaction... 
(Le  reste  sans  changement.) 

Abt.  507. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérants et  le  débiteur  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  les  deux  Uers{^) 
de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par  pro- 
vision ,  conformément  à  la  section  v  du  chapitre  Y  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 


pa  croire  à  une  géoe  purement  momentanée  et  non  irrémédiable,  et  qa'en  toat 
cas ,  il  n'a  été  mu  par  aucune  intention  fraudulease  et  n*a  pas  agi  de  collu- 
sion avec  le  débiteur. 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  Tionovation  proposée ,  sans  méconnattre 
ce  qu'il  y  a  de  logique  rigoureuse  dans  les  arguments  produits  en  sa  faveur 
par  le  rapport  présenté  à  la  Chambre ,  et  appuyés  de  rautorité  de  plusieurs 
jurisconsultes  (notamment  de  Bédarride)  ;  et  nous  persistons  à  penser  qu'en 
mettant  les  paiements  en  question  sous  le  régime  de  la  nullité  facultative 
(art.  447)  et  non  sous  celui  de  la  nullité  obligatoire  (art.  446),  la  législation 
en  vigueur  a  tenu  un  compte  plus  exact  des  nécessités  du  commerce. 

(!)  Ce  dernier  paragraphe,  ajonté  avec  raison  par  le  projet,  n'existait  pas 
dans  la  loi  de  1838. 

(2)  Ce  taux  de  1,500  francs  est  substitué  par  le  projet  à  celui  de  300 
francs  admis  par  le  Code  de  commerce.  Celte  innovation  nous  paraît  être 
favorable  à  une  marche  plus  rapide  des  opérations  et ,  à  ce  titre ,  devoir  être 
approuvée. 

(3)  Nous  adoptons ,  dans  la  rédaction  ci-dessus ,  une  des  innovations  les 
plus  importantes  du  projet.  Nous  voulons  parler  de  la  substitution,  pour  la 
meûorité  en  somme  nécessaire  à  la  formation  du  concordat,  des  deux  tiers 
des  créances  affirmées  ou  admises  par  provision,  aux  trois  quarts  de  ces 
mêmes  créances. 

L'ancien  système  peut  invoquer  de  bonnes  raisons.  Toutefois  la  modifica- 
tion proposée  est  libérale;  elle  est  de  nature  à  favoriser  la  formation  des 
concordats  et  nous  paraît  pouvoir  être  maintenue.  On  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  certaines  législations  étrangères  ont  encore  abaissé  plus  sensible* 
ment  la  mcgorité  exigée. 
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Art.  509. 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante. 
S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine, 
(m  à  quinzaine  au  maximum  et  pour  dernier  délai,  sur  la  demande  du 
débitew(i). 

Dans  ce  cas ,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de 
It  première  assemblée  demeureront  sans  effet. 

Art.  544. 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation, 
le  juge-commissaire  fera  au  Tribunal  de  commerce  un  rapport  sur 
les  caraclères  de  la  liquidation  judiciaire  et  sur  l'admissibilité  du 
concordat. 

Uhomologatiùn  du  concordat  par  le  Tribunal  entraînera  pour  le  dé- 
bUettr  V affranchissement  définitif  de  la  qualification  de  failli  (2). 

Elle  lui  conservera  définitivement  l'exercice  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  notamment  de  ses  droits  électoraux. 

Mais  le  débiteur  ne  sera  éligible  à  aucune  fonction  élective,  tant 
qu'il  n'aura  pas  obtenu  sa  réhabilitation,  conformément  aux  articles 
60i  et  suivants. 

Art.  515. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites ,  ou 
lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers ,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat ,  le  Tribu- 
nal en  refusera  l'homologation. 

Le  refus  d'homologation  emporte  pour  le  débiteur  la  qualification  de 


(i)  Le  délai  de  huitaine ,  seul  accorde  par  la  loi  en  vigueur,  est  parfois  un 
peu  court  pour  permettre  au  débiteur  de  faire  de  nouveaux  efforts  afin  d'ar- 
river à  Tobtention  de  la  miyorité  qui  a  fait  défaut  lors  de  la  première  réa- 
nion.  Nous  proposons  ici  de  permettre  au  juge-commissaire  d'accorder  quin- 
zaine, sur  la  demande  du  failli,  pour  dernier  délai. 

(2)  Noos  nous  étions  demandé  si ,  même  en  cas  d'homologation ,  le  béné- 
fice de  l'afliranchissement  définitif  de  la  qualification  de  failli ,  avec  son  cor- 
tège d'incapacités  civiles  et  politiques,  ne  devait  pas  être  subordonné  à  une 
décision  formelle  et  motivée  des  juges  accordant  l'homologation,  ce  qai  res- 
sortait de  Tart.  1  du  décret  de  1848  au  sujet  de  la  situation  transitoire  réglée 
par  ce  décret.  Mais  il  nous  paraît  en  résumé  que,  le  Tribunal  restant  maître 
de  refuser  Thomologation  par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public,  il  n'y  avait 
pas  d'inconvénient  à  faire  découler  de  Thomologation  elle-même  la  faveur  qui 
consiste  à  ne  pas  recevoir  le  stigmate  du  nom  de  failli.  D'ailleurs  le  droit 
d'appréciation  réservé  plus  loin  au  Tribunal  pour  le  cas  d'union,  avec  décla- 
raiioa  d'excosabilité ,  est  propre  à  justifier  un  degré  de  faveur  plus  large  au 
profit  du  concordataire. 

U  nous  a  paru  toutefois  que  cette  faveur  ne  pouvait  aller  jusqu'à  la  resti- 
toUoo  possible  du  droit  d'éligibilité  aux  diverses  fonctions  électives,  laquelle 
devait  rester  la  conséquence  de  la  réhabilitation  seule. 
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failli,  avec  toutes  les  conséquences  civiles  et  politiques  qui  s'y  attor 
chent,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  au  sujet  de  Vexcusabilité, 
Ce  refus  soumet  les  opérations  de  la  faillite  au  régime  de  l'union. 

Abt.  527. 

527.  Si ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  avant  l'homologation  du 
concordat  ou  Ja  formation  de  Tunion ,  le  cours  des  opérations  de  la 
liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  i'insani- 
sance  de  l'actif,  le  Tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d'ofûce,  la  clôture  des  opéra- 
tions. 

Pendant  un  mois  à  partir  de  sa  date ,  Texécution  de  ce  jugement 
sera  suspendue. 

Ce  même  jugement  emporte  de  droit,  pour  le  débiteur,  la  qualifica- 
tion de  failli,  avec  toutes  ses  conséquences  civiles  et  politiques. 

En  cas  de  réouverture ,  le  débiteur  pourra  recouvrer,  pour  l'avenir, 
l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques,  soit  par  l'effet  de  l'homolih 
galion  d'un  concordat,  conformément  à  l'article  5 H,  soit,  même  après 
union,  par  l'effet  d'une  déclaration  d'excusabilité  conformément  à  l'ar- 
ticle 538. 

Art.  529. 

529.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront 
de  plein  droit  en  état  d'union. 

La  position  du  débiteur,  au  point  de  vue  de  sa  capacité  civile  et 
politique,  sera  réglée  conformément  à  ce  que  porte  l'article  513  pour 
le  cas  de  refus  d'homologation. 
[Le  reste  sans  changement.) 

Art.  538. 

538.  Le  juge-commissaire  présentera  au  Tribunal  la  délibération 
des  créanciers  relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur 
les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  Tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

Par  le  jugement  d'excusabilité ,  le  Tribunal  pourra  relever  le  débi- 
teur de  la  qualité  de  failli  et  lui  rendre,  pour  V avenir,  l'exercice  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  suspendu  par  l'état  d'union. 

Mais  le  débiteur  ne  sera  éligible  à  aucune  fonction  élective  (i). 

Art.  549. 
549.  Les  ouvriers  employés  directement  par  le  débiteur  seront  ctd- 
mis  à  la  faillite  par  privilège  pour  un  mois  de  salaire,  et  les  conunis 


(1)  Nous  sommes  entrés  dans  l'esprit  du  projet  en  permettant  au  juge, 
même  au  cas  d'union,  de  relever,  mais  seulement  pour  l'avenir,  le  débiteur 
de  la  qualité  de  failli  et  des  incapacités  qui  s'y  attachent ,  par  une  déclara- 
tion d'excusabilité.  Le  défaut  d'obtention  d'un  concordat  ne  saurait  avoir 
pour  eCTet,  sans  qu'il  y  ait  là  une  rigueur  excessive,  de  faire  classer  néces- 
sairement le  débiteur  parmi  les  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  ou  tout  au  moîna 
coupables  de  fautes  lourdes  les  rendant  indignes  de  l'indulgence  du  TribunaK 
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M  employés  pour  deux  mois  d'appointements ,  que  ce  mois  ou  ces 
deux  mois  soient  ou  non  immédiatement  antérieurs  à  la  faillite  (1). 

Ce  privilège  aura  le  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article 
$404  du  Code  dvU  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Art.  550. 
960.  A  l'égard  du  propriétaire  bailleur,  Tarticle  21  Oî  du  Code 
€i?îl  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Si  le  bail  des  immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
débiteur  est  résilié,  le  propriétaire  a  privilège  pour  une  année  de  lo- 
cation, échue  avant  le  jugement  déclaratif ,  pour  l'année  courante, 
pour  les  réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail  (i). 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  581. 

681.  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à  faire  fixer  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
résalterait  du  jugement  déclaratif,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'affirmation. 

Ce  délai  expiré,  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  demeurera 
irrévocablement  déterminée  à  Fégard  des  créanciers  (3). 

Art.  585. 

585.  Est  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  déclaré  en 
éUUde  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  qui  se  trouve  dans  un  des 
€as  suivants  : 

f^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  de  maison  sont  jugées  excessives; 

20  SU  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  au  jeu  ou  en  paris ,  soit 
dans  des  opérations  de  pur  hasard  sur  titres  ou  sur  marchandises  ; 

(1)  L'opinioD  réclame  depuis  longtemps  une  modificatioD  favorable  aux 
OQTfiers  pour  qui,  sous  Tempire  de  la  loi  actuellement  en  vigueur,  qui  ne 
les  privilégiait  que  pour  les  mois  ayant  précédé  Touverture  de  la  faillite,  le 
{irivilège  restait  souvent  à  l'état  de  lettre  morte ,  les  poursuites  tendant  à 
laire  prononcer  la  faillite  demandant,  en  général ,  plus  d'un  mois. 

Nous  proposons  de  donner  le  môme  point  de  départ  au  privilège  des  corn- 
ais, mais  en  le  limitant,  par  contre,  à  deux  mois. 

(2)  C*est  au  projet  soumis  à  l'examen  du  Tribunal  que  nous  empruntons 
celte  double  modification,  déjà  réclamée  en  1882,  qui  consiste  à  réduire  le 
privilège  du  bailleur  à  une  année  au  lieu  de  deux  et  à  en  limiter  Tobjet  aux 
réparations  locatives  et  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail ,  sans  y 
^o«ter  de  dommages-intérêts. 

(3)  Cest  afin  de  prévenir  certaines  difficultés  d'interprétation  qui  se  sont 
prodaites  au  sujet  de  la  recevabilité  de  la  demande  en  report,  difficultés  que 
la  pratique  tranche  journellement ,  mais  sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'est 
pas  absolument  assise ,  que  nous  proposons  de  substituer  à  ces  mots  :  après 
Cegpiration  des  délais  pour  la  vérificalion  des  créances ,  ceux-ci  :  après  la  clô- 
tmt  du  procès-verbal  de  oéri/ication  et  d'affirmation. 
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30  Si,  dans  l'intention  de  retarder  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
créé  y  endossé  ou  négocié  des  billets  ou  lettres  de  change,  sans  cause 
réelle,  ou  s'il  s'est  liuré  à  des  emprunts  ruineux; 

^^  Si,  dans  la  même  intention,  il  a  fait  des  achats  pour  consigner 
ou  mettre  en  gage  les  marchandises  achetées  ou  pour  les  revendre  au- 
dessous  du  cours  ; 

50  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  ou 
lui  a  fait  un  avantage  secret  aux  dépens  de  la  masse; 

6<*  S'il  a  donné  à  un  de  ses  créanciers  où  à  son  fondé  de  pouvoirs  une 
somme  quelconque  pour  prix  d'un  vote  dans  l'assemblée  des  créan- 
ciers; 

1^  S'il  est  intervenu  entre  Vun  de  ses  créanciers  et  lui  des  conven- 
tions particulières  ayant  pour  objet  de  modifier  en  faveur  de  ce  créan- 
cier les  conditions  du  concordat; 

8°  Si,  dans  l'intention  de  tromper  ses  créanciers,  il  a  fait  de  fausses 
énonciations  dans  son  bilan  ou  son  inventaire,  soit  en  omettant  un  ou 
plusieurs  créanciers ,  soit  en  fractionnant  une  créance  entre  plusieurs 
cessionnaires  fictifs  (i). 

Art.  593. 

593.  Sont  condamnes  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  : 

1®  Les  directeurs  et  les  membres  du  Conseil  d'administration  d'une 
Société  par  actions  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  qui, 
sciemment  et  dans  le  but  de  tromper  les  créanciers ,  ont  dissimulé  ou 
soustrait  les  livres  de  la  Société,  dissimulé  ou  détourné  une  partie  de 
l'actif,  ou  reconnu  la  Société  débitrice  de  sommas  qu'elle  ne  devait  pas  ; 

2o  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  débiteur, 
soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  Tarticie 
60  du  Gode  pénal  ; 

30  Les  individus  qui ,  faisant  le  commerce  soub  un  nom  d*aatrui 


(1)  Nous  empruntons  ce  texte  nouyeau  à  l'art.  588  da  projet,  qui  nous 
paraît  devoir  être  suivi  en  cela. 

En  ce  qui  touche  les  cas  de  banqueroute  simple  obligatoire,  qui  sont 
portés  de  quatre  à  hait  par  une  classiOcation  nouvelle,  et  l'addition  de 
quelques  faits  non  visés  par  la  loi  précédente ,  on  remarquera  quelques  inno- 
vations, en  général  justifiées. 

Le  fait  des  circulations  d'effets  est  plus  exactement  précisé  ;  le  mot  «  rui- 
neux j>  ajouté  à  celui  d'emprunts  caractérise  mieux  la  pensée  de  la  loi  ;  Tas- 
similation  de  la  mise  en  gage ,  à  la  revente  au-dessous  du  cours  des  mar- 
chandises achetées  pour  retarder  la  faillite,  est  aussi  conforme  à  la  logique. 

Enfin  il  en  est  de  môme  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  qui  font 
des  cas  de  banqueroute  simple  :  l»  de  la  remise  de  sommes  à  un  créancier 
ou  à  son  mandataire  pour  prix  d'un  vote  dans  l'assemblée  des  créanciers  ; 
âo  du  traité  particulier  avec  un  ou  plusieurs  des  créanciers  pour  modifier 
en  leur  faveur  les  conditions  du  concordat;  3<>  des  fausses  énonciations  vo- 
lontaires dans  les  inventaires  et  bilans. 
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OQ  sous  UQ  Dom  supposé,  se  sont  rendus  coupables  des  faits  prévus 
par  l'article  594 . 

L'individu  convaincu  d'avoir  sciemment  présenté,  soit  en  son  nom  g 
soUpar  interposition  de  personnes,  une  créance  supposée  ou  volontai- 
rement exagérée,  est  puni  des  peines  portées  en  l'article  366  du  Code 
pénal  {^). 

Ici  se  termine  la  nomenclature  raisonnée  des  dispositions 
delà  loi  en  vigueur  qui  paraissent  au  Tribunal  susceptibles 
de  modiûcations  conformes  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans 
les  vœux  de  l'opinion. 

En  ce  qui  touche  le  point  sur  lequel  surtout  s*est  concentré 
ce  mouvement  d'opinion ,  à  savoir  Tattardement  de  la  qualifi- 
cation de  faillite  et  de  failli  et  la  possibilité  pour  le  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  d'en  être  définitivement  affranchi 

({)  Nous  empruntons  encore  au  projet  soumis  à  Texamendu  Tribunal  cette 
nouvelle  rédaction. 

D'une  part,  eUe  ajoute  aux  cas  prévus  qui  emportent  pour  d*aatres  que  le 
débitear  lui-même  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  celui  des  faits 
imputables  aux  directeurs  et  membres  du  Conseil  d'administration  des  So- 
ciétés; de  Tautre,  elle  en  retranche  un  pour  lui  infliger  une  autre  pénalité. 

La  première  innovaUon  est  justifiée  par  Textension  des  Sociétés  par  ac- 
tions. 

La  seconde  modifie  la  pénalité  enconme  par  celui  qui  présente  dans  une 
faillite ,  soit  en  son  nom ,  soit  par  interposition  de  personnes ,  une  créance 
sopposée  on  volontairement  ezag^érée. 

Dans  la  loi  actuelle ,  ce  fait,  visé  dans  Tart.  593,  exposait  son  auteur  aux 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Il  est  vrai  que ,  restrictivement  inter- 
prétée et  rapprochée  du  paragraphe  premier  du  même  article ,  cette  disposi- 
tion semblait  n'atteindre  que  les  simulations  faites  en  faveur  du  failli,  par 
coDoivence  avec  loi  et  à  son  profit ,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  bien 
caractéristiques  de  complicité  de  .banqueroute  frauduleuse.  Toutefois ,  soit  à 
raison  de  ee  que  les  mots  «  dans  l'intérêt  du  failli  »  n'étaient  pas  répétés 
àMBM  le  paragraphe  2 ,  soit  pour  ce  motif  qu'interprété  comme  nous  venons 
de  rindiqoer  ci-dessus ,  l'article  eût  laissé  sans  pénalité  précise  le  cas  d'affir- 
mation de  créance  supposée  ou  exagérée  dans  l'intérêt  du  créancier  lui-même, 
îa  jariaprudenee ,  en  général ,  ne  distinguait  pas  et  déclarait  l'art  593-2o 
applicable  sans  distinction  à  tous  les  cas  de  supposition  et  d'exagération  de 
créances,  n  y  avait  là,  au  point  de  vue  d'une  juste  gradation  des  peines, 
qielqae  chose  d'excessif  qui  a  frappé  les  auteurs  du  projet. 

De  là  la  disposition  proposée  qui ,  en  dehors  du  cas  de  complicité  de  ban- 
qaeroate  frandaleose,  frappe  la  supposition  on  l'exagération  des  créances 
produites  à  la  faillite  des  peines  portées  à  l'art.  366  du  Code  pénal,  c'est-à- 
diie  de  ceUes  infligées  au  faux  serment  en  matière  civile ,  soit  un  emprison- 
aesBent  de  un  à  cinq  ans  et  une  amende  de  100  à  3,000  francs.  Cette  modifi- 
cation nom  paraît  devoir  être  approuvée. 

A  la  suite  des  observations  qui  précèdent ,  nous  croyons  devoir  présenter 
It3  réflexions  suivantes  qui  s'adressent  surtout  aux  législateurs  qui  auraient 
Glténc»rement  à  s'occuper  des  modifications  à  introduire  dans  le  Code  pénal. 
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par  une  décision  favorable  du  Tribunal  compétent,  nous  avons 
indiqué  le  mécanisme  général  du  système  dans  le  texte  mo- 
difié des  articles  437  à  U\,  514,  515,  527,  529  et  538.  Mais 
nous  ferons  remarquer  que,  si  ce  système  était  adopté,  il  y 
aurait  lieu  de  modifier  les  termes  d'un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'articles,  au  point  de  vue  de  l'emploi  du  mot  ligm- 
dation  judiciaire,  substitué  à  celui  de  faillite,  et  de  remploi 
du  mot  débiteur,  substitué  à  celui  de  failli. 

C'est  là  un  travail  de  simple  révision  de  termes  qui  serait 
facile  à  faire ,  si  les  principes  étaient  adoptés ,  mais  dont  il  ne 
nous  a  pas  paru  opportun  de  compliquer  quant  à  présent  ce 
travail. 

Nous  ne  saurions  d'ailleurs  terminer  ce  rapport  sans  faire 

Noas  croyons  que  la  disposition  de  Tart.  402  du  Code  pénal ,  qui  punit  la 
banqueroute  frauduleuse  des  travaux  forcés  à  temps  ne  répond  plus  bien 
exactement  à  Télat  des  mœurs,  et  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  système 
général  de  Téchelle  des  peines ,  en  matière  d'attentats  contre  la  propriété. 

Cest  un  principe  général  en  matière  pénale  que  le  degré  de  la  peine  doit 
se  déterminer  non-seulement  par  les  conséquences  plus  ou  moins  dange- 
reuses que  peut  entraîner  dans  Tordre  public  ou  privé  le  fait  coupable,  mais 
aussi  par  l'appréciation  de  la  culpabilité  elle-même,  du  plus  ou  moins  de 
perversité  qu'elle  suppose  chez  son  auteur.  Ce  sont  là,  en  quelque  sorte, 
les  deux  facteurs  de  la  peine. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  quelque  répréhensible  que  soit  le  détournement 
d'actif  commercial  et  de  quelques  désordres  qu'il  soit  la  cause,  il  est  difficUe 
de  le  ranger,  au  point  de  vue  de  l'intention  criminelle,  dans  une  autre  caté- 
gorie que  ces  autres  et  non  moins  dangereux  attentats  à  la  propriété,  qoi 
s'appellent  le  vol ,  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance.  Il  nous  semblerait 
donc  logique  de  ne  frapper  la  banqueroute  frauduleuse  que  de  la  peine  la 
plus  élevée  qui  atteigne  ces  sortes  d'infractions  (en  dehors  des  cas  de  vio- 
lence ,  telles  que  l'effraction),  par  exemple  de  la  peine  qui  frappe  le  vol  do* 
mestique  ou  l'abus  de  confiance  qualifié ,  à  savoir  la  réclusion  ;  ce  qui ,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  déterminerait,  par  l'abaissement  de  la 
peine,  l'emprisonnement  non  inférieur  en  durée  à  un  an. 

La  plupart  des  législations  étrangères  ne  vont  pas  plus  loin ,  et  il  noo» 
paraîtrait  digne  de  notre  époque  qu'une  réforme  en  harmonie  avec  le  cou- 
rant général  des  idées,  effaçât  de  nos  codes  une  anomalie  qui  se  ressent  trop 
des  souvenirs  d'un  autre  ftge ,  de  celui  de  la  peine  de  mort  ou  de  celui  da 
bonnet  vert. 

Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  que  cet  adoucissement  serait  de  nature  à 
énerver  la  juste  répression  qui  doit  garantir  le  commerce  contre  des  fraude» 
trop  fréquentes. 

Une  loi  proportionnée  au  délit,  mais  appliquée  avec  fermeté,  produit  plus 
dMntimidaUon  qu'une  peine  assez  sévère  pour  que,  souvent,  le  ministère 
public  hésite  à  la  requérir,  ou  que  des  acquittements  scandaleux  vieDneai 
trahir  le  jugement  intérieur  que  les  jurés  portent  sur  les  conséquences 
sives  d'une  déclaration  de  culpabilité. 
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remarquer  combien  ses  conclusions  se  rapprochent  de  celles 
émises  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  dans  sa  séance 
dalSmai  1882,  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  \e  Journal 
àesFaiUUes  (Larose  et  Forcel,  éditeurs;  année  1882,  p.  262); 
accord  qui  constate  les  vues  générales  du  commerce  parisien. 

APPENDICE. 

Le  parti  que  nous  avons  pris  d'écarter  le  projet  dans  son 
ensemble,  au  point  de  vue  de  son  principe  même,  et  de  pren- 
dre pour  point  de  départ  la  loi  de  1838  (modifiée  suivant  des 
idées  empruntées  au  projet  ou  étrangères  au  projet),  nous 
dispense  de  suivre  pas  à  pas  les  dispositions  de  détail  de  ce 
projet. 

Disons  toutefois  que  le  Tribunal  s'était  livré  subsidiaire- 
ment  à  cet  examen,  mais  que  cet  examen  Ta  conduit  à  écarter 
celles  des  innovations  du  projet  qui  n*ont  pas  pris  place  dans 
les  propositions  qui  précèdent. 

Parmi  les  plus  importantes  des  innovations  que  le  Tribunal 
n'a  pas  cru  devoir  recommander,  nous  citerons  : 

1^  La  substitution ,  suivant  lui  inutile ,  des  noms  d'admi- 
nistrateurs à  celui  des  syndics  pour  désigner  le  mandataire 
de  jostice  chargé  de  représenter  le  débiteur  et  la  masse; 

f"  L'institution  des  contrôleurs,  peu  justifiée  par  les  résul- 
tats que  donne ,  dans  la  pratique  actuelle ,  la  nomination  de 
co-syndics  lorsqu'elle  est  demandée  et  accordée  ; 

3*  La  substitution,  pour  la  convocation,  aux  assemblées  de 
créanciers,  de  l'avertissement  par  lettres  recommandées,  au 
mode  actuel  par  lettres  ordinaires  (1)  ; 

(i)  Cette  dernière  modiflcation  n'est  pas  sans  soulever  qaelqaes  objections 
u  point  de  vue  pratique. 
I)tos  les  grandes  villes,  à  Paris  surtout,  la  dépense  occasionnée  par  Tem- 

Ipioi  des  lettres  recommandées  représenterait  une  somme  très  considérable. 
On  peut  ajouter  que,  dans  les  cas  de  faillites  intéressant  plusieurs  centaines 
oomémeplasieurs  milliers  de  créanciers  (ce  qui  n*est  pas  rare  pour  les  fail- 
^  de  grandes  compagnies  et  particulièrement  celles  de  compagnies  de 
«bénins  de  fer),  à  côté  de  Tobjection  de  la  dépense  se  placerait  celle  d'une 
qusi-impossibilité,  au  point  de  vue  du  temps. 
\         Si  Ton  considère  les  garanties  qu'offrent  aujourd'hui  la  régularité  du  service 
'       ^  postes  et  la  multiplicité  des  avertissements,  on  peut  se  demander  si  ces 
I       diffienltés  et  cette  dépense  sont  suffisamment  justifiées  et  s'il  ne  vaut  pas 
'       aieaz  s'en  tenir  à  an  système  dont  la  pratique  n'a  révélé  jusqu'à  présent 
I       uam  ineonvénient  notable. 
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4*^  La  modification  du  système  d'affirmation  des  créances 
tel  qa'il  est  organisé  aujourd'hui  et  qui  a  paru  au  Tribunal 
offrir  plus  de  garanties  que  celui  du  projet. 
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BULLETIN. 


LA  RÉFORME  DE  LA  LOI  DES  FAILLITES 
à  la  Chambre  des  députés. 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  février  1886, 
M.  Laroze  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  ré- 
forme de  la  législation  des  faillites.  Cette  proposition  est  la 
reproduction  pure  et  simple  du  projet  présenté  pendant  la  lé- 
gislature précédente  par  M.  Laroze  au  nom  de  la  Commission 
des  faillites  et  que  nous  avons  publié,  année  1884,  p.  S23 
et  s. 

La  Chambre  a  déclaré  l'urgence  en  faveur  de  cette  proposi- 
tion, mais  il  a  été  entendu  que  cette  déclaration  d'urgence 
avait  pour  seul  objet  d'éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  de 
prise  en  considération,  et  que  le  retrait  de  l'urgence  serait 
plus  tard  demandé  par  M.  Laroze  lui-même  afin  de  soumettre 
la  proposition  aux  deux  délibérations  réglementaires. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DDC,    WPRIMKRIB  CONTAlfT-LAeUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


Z.  —  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  625. 

Cassation.  —  Défaut  de  motifs.  — -  Conclusions  subsi- 
diaires du  syndic.  —  Dommages -intérêts.  —  Pro- 
duction à  la  faillite. 

Cass.,  Req.,  i«r  mars  1886. 

Ne  viole  pas  l'article  7  de  la  loi  du  W  avril  1810,  l'arril 
qui  ne  statue  pas  sur  les  eoncltisions  stibsidiaires  prises  par  le 
tffndie  en  première  inskince  et  non  reproduites  devant  la  Cour, 

U  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  syndic  a  conclu  s%ibsi^ 
àiairement  devant  le  Tribunal ^  pour  le  casoû  des  dommages- 
intériis  seraient  alloués  au  créancier,  au  renvoi  de  ce  créancier 
à  Tproduire  à  la  faillite  pour  le  montant  desdits  dommages,  et 
qiu,  le  TrUmnal  n* ayant  pas  eu  à  statuer  sur  ces  conclusions  par 
miie  du  refus  d'indemnité,  le  syndic  ne  les  a  pas  reprises  en 

(C*^  des  chemins  de  fer  des  Charentés  c.  Beynel). 

Arrêt. 

L4  GoijR ,  —  Sur  le  3e  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Tarticle  7 
delà  loi  du  20  avril  4840: 

Attendu  que  devant  le  Tribunal  de  commerce,  Je  syndic  avait 
Conclu  subsidiairement  à  ce  que ,  pour  le  cas  où  Ton  déciderait  qu'il 
y  avait  lieu  d'allouer  à  Beynel  une  somme  quelconque,  on  le  ren- 
Toyàt  à  produire  à  la  faillite  pour  le  montant  de  cette  somme;  que 
le  Tribunal ,  ayant  rejeté  la  demande  de  Beynel ,  n'a  pas  eu  à  statuer 
sor  la  conclusion  subsidiaire  du  syndic;  que  celui-ci  ne  les  ayant 
pas  reproduites  en  appel,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  statué  à  cet  égard 
et  n'a  pu ,  par  conséquent  violer  l'article  7  de  la  loi  du  40  avril  4  84  0 , 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  4er  mars  4886;  MM.  Bédabr|des,  prés.;  Georges-Lbmaire ^ 
tapp.;  Ghévribr,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Devin,  avocat. 

Faillites.  —  Tome  V.  11 
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Observations.  —  D'après  la  jurisprudence,  l'intimé  qui 
ne  reproduit  pas  en  appel  les  conclusions  par  lui  prises  en 
première  instance  est  réputé  y  avoir  renoncé. 

Dans  Tespèce,  indépendamment  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe ,  il  y  avait  encore  une  autre  raison  de  décider.  C'est  que, 
en  admettant  même  que  la  Cour  eût  été  virtuellement  saisie 
des  conclusions  du  syndic  intimé,  l'arrêt  n'avait  pas  à  pro- 
prement parler  rejeté  ces  conclusions.  Il  se  bornait,  d'après 
le  texte  même  que  nous  avons  sous  les  yeux,  à  «  déclarer  les 
«  parties  respectivement  mal  fondées  dans  toutes  conclusions 
«  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêt  et  à  les  en  dé- 
«  bouler.  »  Or,  les  conclusions  du  syndic  n'avaient  rien  de 
contraire.  En  condamnant  le  syndic  ès-qualités  à  payer  des 
dommages-intérêts,  l'arrêt  ne  disait  pas  que  le  créancier  ne 
serait  pas  obligé  de  produire  à  la  faillite  pour  faire  exécuter 
la  condamnation.  En  conséquence,  et  sauf  interprétation  con- 
traire de  l'arrêt  par  la  Cour  même  qui  l'avait  rendu ,  le  créan- 
cier ne  pouvait  prétendre  exercer  une  sorte  de  privilège  à 
rencontre  des  autres  créanciers ,  être  traité  comme  un  créan* 
cier  de  la  faillite,  au  lieu  de  produire  simplement  à  la  faillite 
comme  un  créancier  dans  cette  faillite  même.  Donc ,  la  Cour 
n'avait  pas  rejeté  les  conclusions  du  syndic;  partant,  pas  de 
rejet  à  motiver  et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'avait 
pu  être  violé. 

Art.  626. 

Compétence.  —  Ordre.  —  Remise  de  titres.  — 
Action  contre  le  syndic.  —  Tribunal  civil. 

Cass.,  Req.,  9  février  1886. 

En  matière  d'ordre,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  dmls 
comme  n'étant  pas  née  de  la  faillite  la  contestation  tendant  à  la 
remise  par  le  syndic  au  débiteur  libéré  des  titres  de  la  créance 
hypothécaire  éteinte  par  l'effet  d'une  sous-collocation.  (Com., 
635;  Proc.  civ.,  59.) 
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(Faillite  Morel-Chanleau ,  c.  veuve  de  ChampagDy 

et  consorts.) 

Le  là  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu 
dans  la  partie  relative  au  pourvoi. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  syndic  Morel-Ghanteau  soutient  que 
le  Tribunal  de  Cognac  ne  pouvait  ôtre  saisi,  par  voie  d'opposition  à 
Tordonnance  de  clôture  de  Tordre  ouvert  sur  le  Maine-Téteau  ,  de  la 
demande  en  remise  des  obligations  hypothécaires  des  21  novembre 
4865  el7  novembre  4866  et  des  billets  du  40  avril  4870 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  le  Tribunal  de  Cognac  a  été 
régal îèrement  saisi  par  la  double  opposition  du  syndic  Morel-Chan- 
teau  et  de  la  dame  de  Champagny  à  Tordonnance  de  clôture  de  Tordre 
ouvert  sur  le  Maine- Téteau;  que  s'il  n'est  pas  possible  de  modifier 
Téconomie  d'un  ordre  et  de  remettre  en  question  les  collocations  qui 
y  sont  établies  au  moyen  d'une  opposition  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture, cette  procédure  parait  naturellement  indiquée  lorsqu'il  y  a  lieu 
seulement  d'interpréter  le  travail  du  juge- commissaire ,  d'en  préciser 
et  déterminer  les  conséquences  juridiques;  que  dans  l'espèce  Toppo- 
âtion  de  la  dame  de  Champagny  n'ayant  pas  d'autre  objet,  le  Tribunal 
de  Cognac  était  compétent  pour  en  connaître. 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Sur  le  9^  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  59, 

§  7,  du  Code  de  procédure  civile ,  574  et  635  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  la  contestation,  purement  civile,  dont  était  saisi  le 
Tribunal  de  Cognac,  se  rattachait  à  une  collocation  obtenue  dans 
an  ordre,  et  avait  exclusivement  sa  cause  dans  des  faits  antérieurs 
à  la  cessation  des  paiements;  —  qu'elle  n'était  donc  pas  née  de  la 
Ciillite;  -r  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans  l'espèce ,  à  Tap- 
plicalion  des  règles  spéciales  de  compétence  établies  par  les. art.  59, 
§7 et  635  sus- visés; 

D'où  il  suit  qu'aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi  n'a  été 
violé; 

Par  ces  molifâ,  rejette. 

Du  9  février  4886 ,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.)  ;  MM.  BÉDAa- 
aiDEs,  prés.;  Ballot-Beaupré,  rapp.;  CHÉvaiBa,  av.  gén.  (Concl. 
conf.);  Devin,  avocat. 

Observations.  —  D'après  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence constantes ,  la  compétence  commerciale  en  matière  de 
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faillite  n'embrasse  dans  ses  attributions  que  les  litiges  qaî 
ont  pour  cause  Tavènement  de  la  faillite  et  son  administra- 
tion. (Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  1"'  et  8  déc.  1884,  Journ,  des 
Faillites,  1885,  p.  1  et  15.)  En  outre,  certaines  matières  sont 
expressément  attribuées  aux  Tribunaux  civils.  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli 
et  de  la  procédure  de  surenchère  qui  peut  en  être  la  suite. 
De  même ,  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  failli  par 
voie  d'ordre.  (Com.,  554  et  571.)  —  Mais  dans  l'espèce  rap- 
portée ,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  les  titres  de  la 
créance  qu'une  sous-coUocation  ordonnée  par  jugement  défi- 
nitif avait  pour  but  d'éteindre ,  seraient  remis  au  débiteur 
libéré.  Pour  établir  la  compétence  commerciale  du  Tribunal  de 
la  faillite,  le  pourvoi  s'efforçait  de  soutenir  qu'une  pareille 
demande  de  remise  n'était  autre  chose  qu'une  action  en  re- 
vendication des  obligations  qui  se  trouvaient  dans  le  porte- 
feuille du  failli»  et  il  visait  à  cet  effet  l'art.  574  du  Code  de 
commerce.  Mais  l'arrêt  n'a  pas  admis  cette  interprétation  et 
il  a  considéré  qu'étant  en  matière  d'ordre,  la  remise  de- 
mandée n'était  que  la  conséquence  naturelle  des  coUocations 
ordonnées,  et  qu'à  ce  titre  le  même  juge  qui  avait  ordonné 
cette  coUocation  était  compétent  pour  ordonner  cette  remise. 

Art.  627. 

Société.  <—  Faillite.  —  Commanditaire.  —  Ancienne 
société.  —  Créance.  —  Action.  —  Syndic*  —  Qua- 
lité. —  Admission  au  passif.  —  Annulation. 

Cass.,  Req.,  2  février  1886. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  n'a-l-ii  pas  qualité  pour 
défendre  à  toute  action  affectant  directement  ou  indirectement 
Vintérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  notamment  pour  défendre 
à  Vaction  par  laquelle  le  demandeur,  agissant  en  qualité  de 
commanditaire  de  la  société  qui  a  précédé  la  société  en  faillite , 
demande  son  admission  au  passif  pour  la  créance  qui  résulte- 
rait à  son  profit  de  ce  que  les  fonds  de  la  commandite  auraient 
passé  aux  mains  de  la  nouvelle  société  qui  les  détiendrait? 
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Et  qfMnd  le  syndic,  en  réponse  à  cette  prétention,  demande^ 
de  s(m  côté,  Vannulation  de  l'admissicm  au  passif  et  le  rapport 
à  la  faillite  des  sommes  qu'il  sotUieni  avoir  été  indûment  per^ 
fues  par  le  soi-disant  créancier,  un  arrit  peut-^U ,  tout  en  dé- 
dorant  que  les  deux  sociétés  n'en  font  qu'une  actuellement ,  dé- 
dorer  la  défense  du  syndic  irrecevdble  par  le  motif  que  la 
créance  contestée  remonterait  à  une  époque  qui  intéresserait  > 
non  la  masse  des  créanciers,  mais  quelques-uns  d'entre  eux 
teuUment,  et  cela  quand  le  prétendu  créancier  demande  le 
rminlien  provisoire  de  son  admission  au  passif  et  fonde  ce 
maintien  sur  les  droits  qu'il  aurait  contre  la  société,  droits  qui 
juitifieraient  également ,  diaprés  lui ,  le  paiement  qu'il  a  reçu 
de  la  société?  (Com.,  443.) 


(Faillite  Cordier  frères  et  C**  c.  Laporte.) 

Ces  questions  ont  été ,  après  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil, renvoyées  devant  la  Chambre  civile  par  l'admission  du 
pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite  Cordier  et  C*''  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  du  24  janvier  1885. 
MM.  Bédarrides  ,  prés.  ;  Demanqeat,  rapp.  ;  Petiton  ,  av. 
9^n.  (Concl.  conf.);  Rooer-Marvaise,  avocat* 

Art.  628. 

Nantissement.  —  Mélasses.  —  Lois  fiscales.  —  Indis- 
ponibilité. —  Validité  du  gage.  —  Droit  commun. 

Cass.,  Req.,  10  mars  1886. 

Un  nantissement  de  mélasses,  régulièrement  consenti  par  un 
fabricant  de  sucre  à  un  banquier  dont  il  était  le  débiteur,  a-t-it 
pu  être  déclarésans  valeur  à  l'égard  de  la  faillite  de  ce  fabri- 
cant par  le  motif  que  <  les  mélasses  étant  non  épuisées ,  étaient 
ftappées  d'indisponiMlité  par  les  lois  fiscales  et  résistaient  par 
^  nature  mime  à  l'accomplissement  des  conditions  de  réaXi- 
^ion  du  gage?  » 

les  lois  dont  il  s'agit  réglant  uniquement  les  rapports  du 
ndeuable  avec  la  Régie,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
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droits,  la  validité  du  gage  ne  der>ait-elle  pas  être  examinée  uni- 
quement au  point  de  vue  du  droit  commun?  (Cam.,  551 .) 


(Journel  et  Ci«  c.  faillite  TroUard.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  formé  par  MM.  Fournel  et  G»* 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  du  20  février 
1885.  (Voy.  Journ.  des  Faillites,  1885,  p.  288.)  MM.  Bédar- 
RiDBS,  prés,;  Démangeât,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Concl. 
conf.);  Sabatier,  avocat. 

Art.  629. 

Privilège.  —  Louage.  —  Conservation  de  la  chose.  — 

Frais.  —  Intérêt  de  la  masse. 

Cass.,  Req.,  3  mars  1886. 

Celui  qui  ayant  fait  louer  à  un  négociant,  par  so7i  entre- 
mise et  sous  sa  garantie  personnelle,  les  fûts  nécessaires  à  ce 
négociant  pour  son  commerce  de  vins,  a  eu  à  supporter  le  prix 
impayé  de  cette  location  et  certaines  autres  dépenses,  n'a-t-U 
pas  droit,  comme  ayant  fait  des  frais  et  fourni  des  objets  qui 
ont  assuré  la  conservation  du  gage  commun,  au  privilège  éta- 
bli  par  Varl.  2102,  %  3,  du  Code  civil? 

L'art.  2102  subordonne-t-il  le  privilège  à  la  constatation  du 
fait  que  les  frais  auraient  été  faits  dans  un  but  spécialement 
favorable  à  la  masse  des  créanciers?  Ne  suffit-il  pas  qu'en  réa- 
lité  ils  aient  été  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ? 


(Sassy  c.  faillite  Société  Pinter  et  Dirks.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Sassy  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  3  juillet  1885.  (Voy.  Journ.  des  Faill., 
suprà,  p.  78.)  MM.  Béd^rrides  ,  prés.;  [Petit,  [rapp.;  Ché- 
VRiER,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Rog'er-Marvaise,  avocat. 
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Art.  630. 

Société  anonyme.  —  Union  générale.  —  Actions.  —  Li- 
bération. —  Cession.  —  Porteurs  de  titres.  —  Paie- 
ment intégral.  —  Versements  antérieurs.  —  Porteurs 
précédents.  —  A-oompte.  —  Remboursement. 

Cour  de  Paris ,  4  mars  1886  (1"  Ch.). 

Enxas  de  cesHon  par  le  syndic  de  la  créance  de  la  société 
faillie  contre  les  o/ciionnairee  à  fin  de  libéraiion  de  leurs  actions, 
le  dernier  porteur  des  titres  est  tenu  au  paiement  intégral  des 
sommes  restant  dues  sur  ces  titres,  sans  avoir,  dans  aucun  cas, 
aucun  recours  à  exercer  contre  les  précédents  porteurs,  qui  sont 
m-àrvis  de  lui  dans  la  situation  de  véritables  cautions  à  Vé- 
gard  d*un  débiteur  principal. 

Les  versements  faits  par  eux  ne  sauraient  avoir  d'autre  con- 
séquence que  de  leur  donner  contre  le  créancier,  au  cas  où  celui- 
ci  feutrait  du  dernier  porteur  Vintégralité  de  sa  créance ,  une 
action  en  remboursement  des  sommes  par  eux  payées  en  à- 
compte.  

(Galland  c.  Comité-Union.) 

Noos  avons  reproduit,  Journ.  des  Faillites,  1885,  p.  338,  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendu  dans 
celte  affaire  le  11  mai  1885.  Sur  l'appel  des  actionnaires,  la 
Cour  de  Paris  a  confirmé  par  adoption  de  motifs  pure  et 
simple  la  décision  des  premiers  juges;  mais  elle  a  fait  droit  à 
l'appel  incident  du  Comité-Union ,  relatif  au  compte  dont  le 
Tribunal  avait  ordonné  rétablissement  pour  rechercher  Tim- 
porlaoce  des  versements  déjà  effectués  sur  chaque  action  par 
les  précédents  porteurs ,  et  diminuer  d'autant  la  somme  à 

payer  ai)  comité. 

Arrêt. 

UCouE,  —  Sur  l'appel  principal,  adoptaot  les  motifs  des  pre- 
nûers  juges  ; 
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Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  méconnu  en  fait  que  lé  Comité- 
Union  soit  cessionnaire  légitime  du  droit  qui  appartenait  au  syndic 
de  rUnion  générale ,  d'appeler  contre  Galland ,  pris  en  sa  qualité  de 
dernier  porteur,  la  somme  de  50,000  fr.  représentant  les  deux  der- 
niers quarts  restant  à  verser  sur  les  deux  cents  actions  dont  il  est 
actuellement  détenteur; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  reconnu,  en  prin- 
cipe ,  le  bien-fondé  de  cette  réclamation  ; 

Mais  que  c'est  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  la  situation 
respective  des  parties  et  des  règles  du  droit  qui  régissent  la  matière 
qu'ils  ont,  avant  de  statuer  définitivement,  nommé  un  arbitre  rap- 
porteur à  l'effet  de  rechercher  le  montant  des  sommes  versées  par 
des  porteurs  intermédiaires  sur  les  actions  dont  Galland  est  porteur, 
et  de  donner  son  avis  sur  le  caractère  desdils  versements; 

Considérant  en  effet  que  Galland,  en  sa  qualité  de  dernier  porteur 
des  actions  dont  il  s'agit  est  tenu  au  paiement  intégral  des  sommes 
restant  dues  sur  les  actions,  et  qu'il  n'aurait,  dans  aucun  cas,  aucun 
recours  à  exercer  contre  les  précédents  porteurs  qui  sont  vis-à-vis  de 
lui  dans  la  situation  de  véritables  cautions  à  rencontre  d'un  débiteur 
principal  ; 

Qu'en  admettant  qu'ils  aient  opéré  certains  versements ,  on  ne  sau- 
rait en  tirer  d'autre  conséquence  que  celle-ci ,  à  savoir,  que  le  créan- 
cier, ayant  recouvré  la  totalité  de  sa  créance  des  mains  du  débitenr 
principal ,  devrait  restituer  en  celles  des  cautions  les  sommes  par  eux 
payées  en  à-compte; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  laits  de  la  cause  et  des 
stipulations  contenues  dans  l'acte  de  société  du  Comité-Union  que 
les  diverses  sommes  payées  par  les  divers  adhérents  l'ont  été  à  titre 
d'une  sorte  de  prime  d'assurances  contre  toute  réclamation  du 
syndic  de  l'Union  générale ,  ou ,  plus  justement ,  pour  leur  part  con- 
tributive dans  le  prix  de  la  cession  consentie  par  ledit  syndic  au 
profit  du  Comité -Union; 

Par  ces  motifs , 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  sur  les 
chefs  relatifs  à  l'appel  principal  ; 

Confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  de  ces  chefs; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  incident, 

Émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire , 

Condamne  Galland  à  payer  à  la  société  le  Comité-Union  la  aomme 
de  50,000  francs  par  elle  réclamée; 
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Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
30  avril  4882,  ainsi  qu'à  l'amende  de  son  appel  et  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel . 

Da  4  mars  4886,  Cour  de  Paris  (4r«  Ch.];  MM.  Perptibr,  pr. 
yrii,,  Manuel,  av.  gén,;  Aulois  et  Clausbl  de  Gousbbrgcbs, 

omaU, 

Observations.  —  Voyez  nos  précédentes  observations, 
/ottm.  des  Faillites^  1885,  p.  346.  Ajoutons  avec  Farrêt  rap- 
porté que,  d'après  la  jurisprudence,  le  porteur  de  Faction 
est  débiteur  du  montant  de  cette  action  qui  représente  la  mise 
promise  à  la  société  dgnl  il  est  membre.  (Cass.,  21  juill.  1879, 
S.  80.  1.  5;  8  août  1882,  S.  83.  1.  49.) 

Art.  631. 

Marché  aniérieiir  à  la  faillite.  —  Faillite  de  Tacheteiir. 
—  Vente  au  comptant.  —  Offre  d'admission  ohirogra- 
pliaire.  —  Résolution.  —  Dommages-intérêts.  ~  Pri* 
vilège. 

Cour  de  Paris ,  4  mars  1886  (l**  Ch.). 

le  vendeur  de  marchandises  payables  comptant  au  moment 
de  la  livraison j  peut,  au*cas  de  faillite  de  l'acheteur  avant  li- 
iraison,  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages^ 
intérêts,  si  le  syndic  refuse  de  payer  le  prix  comptant;  l'offre 
du  syndic  d'admettre  le  vendeur  au  passif  pour  le  montant  du 
V^Wéquivaut  pas  à  un  paiement  cofnptant.  (Com.,  550,  576, 
577, 578.)  

(Compagnie  des  forges  et  fonderies  de  Terre-Noire 
c.  syndic  Union  générale.) 

Lorsque  la  Société  TUnion  générale  fut  déclarée  en  faillite 
(2  février  1882),  elle  était  acheteur  de  20,000  tonnes  de  rails 
d'acier  que  la  compagnie  des  forges  et  fonderies  de  Terre- 
Noire  lui  devait  livrer  en  1882  et  1883,  payables  comptant. 
La  compagnie  de  Terre-Noire  demanda  au  syndic  s'il  enten- 
dait exécuter  le  marché.  Le  syndic  déclara  qu'il  acceptait 
d'exécuter  le  marché  en  admettant  la  compagnie  venderesse 
au  passif  pour  le  montant  du  prix. 
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La  compagnie  de  Terre-Noire  a  alors  assigné  le  syndic  de 
l'Union  générale  en  résolution  de  contrat  et  1,300,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  7  mai  1883,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  dé- 
claré valables  les  offres  du  syndic  par  un  jugement  rapporté 
au  Journal  des  Faillites ^  année  1884,  p.  532. 

Sur  rappel  de  la  compagnie  de  Terre-Noire  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Statuant  sur  les  conclusions  par  lesquelles  la  compa- 
gnie de  Terre-Noire  demande  acte  de  ce  qu'elle  déclare  accepter  les 
offres  à  elle  faites  par  le  syndic  de  TUnion  générale  et  consignées 
dans  le  dispositif  du  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant  que  ces  ofiVes ,  malgré  les  termes  généraux  dans  les-* 
quels  elles  ont  été  faites ,  doivent  être  entendues  en  ce  sens ,  que  le 
syndic  n'a  proposé  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  vendue , 
contre  admission  à  la  faillite,  qu'autant  que  celte  livraison  serait 
effectuée  dans  le  délai  prévu  par  la  convention,  c'est-à-dire  au  plus 
tard  avant  le  34  décembre  4S83; 

Que  la  compagnie  de  Terre-Noire  n'ayant  signiGé  son  acceptation 
qu*à  la  date  du  S3  décembre  4885,  le  concours  des  deux  volontés  né- 
cessaire à  la  formation  de  la  convention  proposée  par  le  syndic,  n'a 
point  eu  lieu ,  et  que,  dàs  lors,  ces  conclusions  doivent  être  rejetées 
comme  inopérantes  et  mal  fondées  ; 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  compagnie  de  Terre-Noire ,  du 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  7  mai 
4883; 

Considérant  que ,  par  conventions  verbales  en  date  du  6  décembre 
4884,  la  Société  appelante  est  demeurée  venderesse  envers  la  Société 
rUnion  générale  de  20,000  tonnes  de  rails  d'acier  au  prix  de  202  fr. 
la  tonne,  payables  comptant  et  livrables  franco,  rendus  sous  vergues 
à  Marseille,  5,000  en  4882  et  45,000  en  4883  ; 

Que,  le  2  février  4882 ,  et  avant  qu'aucune  livraison  ait  été  opérée» 
la  Société  l'Union  générale  a  été  déclarée  en  étal  de  faillite  ouverte; 

Que,  dès  le  4er  juillet  4882,  après  certains  pourparlers  avec  le  re- 
présentant de  la  Société  des  forges  de  Terre-Noire ,  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  Société  l'Union  générale  lui  fit  savoir  qu'il  n'exigeait 
point  l'exécution  du  marché,  mais  qu'il  était  prêt  néanmoins  à  rece- 
voir livraison  des  marchandises  vendues  au  failli,  aux  offres  de  l'ad- 
mettre, pour  le  paiement  du  prix ,  au  passif  de  la  faillite  ; 
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Considérant  que  celte  proposilion  fut  repoussée  par  la  compagnie 
venderesse,  qui  fit  connaître  aussitôt  sa  volonté  d*exiger  rexécutiqa 
poDCtuelle  du  marché ,  c'est-à-dire  livraison  de  la  marchandise  ven- 
due, contre  paiement  au  comptant  du  prix  stipulé  dans  la  conven- 
tion; 

Qu'en  présence  du  refus  opposé  à  cette  prétention  par  le  syndic,  la 
Sociëlé  des  forges  de  Terre-Noire  Ta  fait  assigner,  à  la  dale  du  47 
arril  4883,  en  résiliation  du  marché  et  en  paiement  d'une  somme  de 
4,300,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Goasldérant  qu'il  s'agit  pour  la  Cour  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
demande  et  de  rechercher  si ,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
la  Société  venderesse  n'avait  d'autre  droit  que  de  retenir  Ja  marchan- 
dise vendue ,  sans  dommages-intéréls ,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  577  G.  Com.,  ou  de  la  livrer  dans  le  délai  convenu,  avec  ad- 
misâioaan  passif  de  la  faillite,  pour  le  paiement  du  prix; 

Coosidéraot,  en  droit,  que  la  faillite  n'entraîne  point  la  résolution 
des  obligations  contractées  par  le  commerçant  avant  sa  déclaration 
delaiUite,  à  l'exception  des  cas  prévus  et  réglés  par  les  art.  446  et 
447  G.  Com.; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  art.  4485  et  4564  G. 
Civ.,  qui  posent  les  principes  du  droit  commun  en  matière  d'obliga- 
lioa  et  de  vente,  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été 
exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention 
lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  résolution  avçc  dom* 
fflages-inlérôts  ; 

Qo'il  n'a  été  dérogé  à  celle  règle  générale  et  absolue,  ni  expressé- 
meot,  ni  tacitement,  par  aucune  disposition  du  G«  Gom.,  et  spéciale- 
ment par  les  art.  550,  576  et  577  qui ,  suivant  les  prétentions  de 
riatiiDé ,  détermineraient  limitativement  les  droits  réservés  au  ven- 
deor  contre  la  faillite  de  son  acheteur  ; 

Considérant,  en  effet  et  en  premier  lieu,  que  l'abolition,  par  l'ar- 
ticle 5$0  précité,  du  privilège  et  du  droit  de  revendication  conféré» 
aa  vendeur  par  le  §  4  de  l'arlicle  S40S  G.  Giv.,  n'affecte  en  rien  le 
droit  de  résolution  avec  damma^^eâ-intéréts,  qui  lui  est  simullané- 
noeat  accordé  par  le  droit  commun  ; 

Que  le  législateur  de  4838,  voulant  mettre  autant  que  possible,  en 
matière  de  faillite ,  tous  les  créanciers  sur  le  pied  de  la  plus  parfaito 
^Lé,  devait  rationnellement  abroger  les  dispositions  ci-dessus 
rappelées  de  l'articie  i402  G.  Giv.,  destinées  à  créer  au  profit  du 
veodeor  d'objets  mobiliers,  une  situation  exceptionnellement  favo- 
rable; 
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Mais  qu'il  n'avait  aucune  raison  pour  lui  enlever  en  même  temps 
le  droit  de  résolution  avec  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution 
de  la  vente  par  le  syndic,  ce  droit  de  résolution  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  que  de  le  placer  dans  une  situation  identique  à  celle  des 
autres  créanciers,  avec  lesquels  il  aura  à  produire  au  passif  de  la 
faillite  pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  qui  aura  pu  lai  être 
allouée; 

Que  cette  action  en  résolution,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie ^ 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  qni  serait  intentée  au  cours  de  la  fail- 
lite, après  livraison  opérée  entre  les  mains  du  failli,  et  tendant  à 
obtenir  la  restitution  des  marchandises  déjà  livrées,  puisque  cette 
dernière  ne  serait  que  l'exercice  d'une  véritable  action  en  revendica- 
tion, expressément  prohibée  par  l'article  550  G.  Gom.; 

Gonsidérant,  d'autre  part,  que  l'article  576  G.  Gom.,  n'est  qa'uD 
correctif  apporté  aux  dispositions  de  l'article  550  du  même  Gode; 

Que  c'est  par  une  véritable  faveur  que  le  législateur  de  4807, 
comme  celui  de  4838,  a  permis  au  vendeur  de  revendiquer  les  mar- 
chandises sorties  de  ses  magasins  et  avant  qn'dles  ne  soient  encore 
arrivées  dans  ceux  de  l'acheteur,  puisque  ces  marchandises,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  404  G.  Gom.,  auraient  dû  être  assimilées 
à  celles  déjà  parvenues  entre  ses  mains;  Qu'il  était,  dès  lors,  équi« 
table  que,  par  une  juste  compensation,  le  vendeur  fût  assujetti, 
dans  ce  cas ,  au  remboursement  à  la  faillite  des  à  compte  par  lai 
reçus,  ainsi  que  de  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurances  ou  autres  frais,  et,  par  suite,  sans  pouvoir 
réclamer  aucuns  dommages-intérêts;  qu'il  est  donc  impossible  de  voir, 
dans  ce  droit  de  revendication  ainsi  réduit  et  circonscrit,  une  déro- 
gation, soit  expresse  soit  tacite,  à  la  règle  de  droit  commun  contenue 
dans  les  articles  4484  et  4654  G.Giv.; 

Gonsidérant  enfin ,  qu'il  en  est  de  même  de  l'article  577  G.  Gom. 
qui  n'est  que  la  répétition  des  dispositions  des  articles  4642  et  4643 
G.  Giv.;  que  si  le  droit  de  rétention,  écrit  dans  cet  article,  était  une 
innovation  de  la  loi  commerciale,  peut-être  pourrait-on,  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  soutenir,  comme  le  fait  le  syndic,  qu'il  est 
exclusif  de  l'action  en  résolution  avec  dommages-intérêts;  mais  qu'on 
cherdie  vainement  un  motif  sérieux  et  juridique  qui  aurait  pu  inspi- 
rer au  législateur  de  4807  la  volonté  de  proscrire  la  coexi^ence  de 
ces  deux  droits,  réglés  simultanément  par  la  loi  civile,  qui  est  le 
droit  commun  en  cette  matière  ;  et  cela  par  la  seule  inscription  de 
l'un  d'eux  au  titre  des  faillites; 

Gonsidérant,  en  dernier  lieu,  que  le  droit  conféré  au  syndic  par 
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Tartide  578  G.  Com.»  d'exiger,  avec  i'aulorisation  du  juge-commis- 
saire ,  la  livraison  des  marchandises  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli,  est  une  nouvelle  raison,  toute  de  justice 
et  d'ëquitë,  pour  reconnaître  au  vendeur  le  droit  d'exiger,  à  son 
tour,  Texéculion  de  la  vente,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  syn- 
dic, de  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts; 

Qu'il  serait  inique,  en  effet,  que  le  syndic  pût  exiger  cette  exécu- 
tion dans  le  cas  où  elle  serait  utile  à  la  masse  des  créanciers,  et  que 
le  vendeur  ne  pût  exercer,  par  une  juste  réciprocité,  un  droit  identi- 
que, lorsque  ses  intérêts  lui  commanderaient,  comme  dans  l'espèce, 
de  préférer  au  droit  de  rétention  qui  lui  est  reconnu  par  l'article  577, 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  d'exécu- 
tion de  la  part  du  syndic,  comme  il  aurait  pu  le  faire ,  dans  le  même 
cas,  contre  le  failli  lui-même  avant  sa  déclaration  de  faillite  et  de  ré- 
clamer la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  celte  inexécution, 
sauf  à  lui  à  en  recouvrer  le  montant  par  voie  de  dividendes; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
r^olution  intentée  par  la  Société  des  Forges  de  Terre-Noire  ;  mais  que 
la  Cour  n'étant  pas  en  possession  des  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  apprécier,  en  connaissance  de  cause,  l'importance 
du  préjudice  éprouvé  par  ladite  Société ,  par  suite  de  l'inexécution 
du  marché  du  6  décembre  4884,  il  écbet  de  recourir  à  une  expertise 
peur  en  faire  déterminer  le  montanL 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  la 
Société  appelante ,  signifiées  dans  la  cause,  à  la  date  du  23  décembre 
4885,  lesquelles  sont  rejetées  comme  tardives  et  inopérantes  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  ;  prononce  ,  au  profit  de  la  So- 
ciété des  Forges  de  Terre-Noire,  et  pour  inexécution  de  la  part  du 
spdic,  la  résolution  du  marché  du  6  décembre  4884  ; 

Et  avant  de  faire  droit  à  la  demande  en  4 ,300,000  fr .  de  dommages- 
intérêts; 

!  Ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  M.  Violet,  ingénieur 

comptable,  expert,  lequel  est  nommé  arbitre  rapporteur,  et  auquel 
oùssion  est  donnée  de  rechercher  le  montant  du  préjudice  qui  est 
résulté  pour  la  Société  des  Forges  de  Terre-Noire,  de  Tinexécuton  du 
ouirché  dont  il  s'agit; 

Ordonne  que  les  parties  remettront  aux  mains  dudit  arbitre  rappor- 
teur tontes  pièces  et  docoments  lui  permettant  d'apprécier  et  de 
fixer  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par  la  partie  appelante,  soit 
à  raison  des  approvisionnements  par  elle  faits  en  vue  de  l'exécution 
du  marché  dont  il  s'agit,  soit  à  raison  des  pertes  qu'elle  a  pu  sup- 
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porter,  en  vendaDt  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente  les  20,000 
tonnes  de  rails  dont  l'Union  générale  devait  prendre  livraison  dans 
le  courant  des  années  4882  et  4883; 

Pour,  sur  le  rapport  dudit  arbitre ,  lequel  sera  déposé  au  greffe  de 
la  Cour,  être  par  les  parties  conclu  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ; 

Dit  et  ordonne  dès  à  présent  que  la  Société  des  Forges  de  Terre- 
Noire  sera  admise  au  passif  de  la  faillite  de  l'Union  générale  pour  le 
montant  des  dommages-intérêts  qui  seront  ultérieurement  évalués; 

Condamne  le  syndic  dé  l'Union  générale  es  qualités  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel ,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  occa- 
sionnés par  l'expertise  ordonnée,  lesquels  sont  expressément  ré- 
servés. 

Du  4  mars  4886,  Cour  do  Paris  (4  re  ch.)  ;  MM.  Périvier,  pr.  prés.; 
Manuel,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Beaupré  et  Traribux,  avocats. 

Observations.  —  Si  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  doit 
être  acceptée ,  le  vendeur  de  marchandises  payables  comp- 
tant, c'est-à-dire  sans  terme,  aura  le  droit»  au  cas  de  faillite 
de  Tacheteur  avant  Tépoque  fixée  pour  la  livraison ,  de  se 
faire  payer  son  prix  par  privilège ,  sans  avoir  à  subir  le  con- 
cours au  marc  le  franc  de  la  masse  chirographaire ,  sous  peine 
de  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-inté- 
rêts. 

Or,  rappelons  d'abord  les  prérogatives  qui  appartiennent, 
d'après  le  droit  commun,  en  matière  de  vente,  au  vendeur 
non  payé. 

Ces  prérogatives  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Pour  toutes  les  ventes  au  comptant  ou  à  terme  : 

1*»  Le  privilège  (art.  2102); 

2^  La  résolution  pendant  trente  ans  avec  dommages-inté- 
rêts ,  s'il  y  a  lieu  (art.  1174  et  1654). 

Pour  les  ventes  au  comptant  seulement  : 

30  Le  droit  de  rétention  (art.  1612); 

40  Le  droit  de  révocation  pendant  huit  jours  après  la  livrai- 
son non  suivie  de  revente  immédiate  (art.  2402-4''). 

Que  deviennent  ces  diverses  prérogatives  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur? 
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l""  Le  privilège  n*existe  plus  (art.  550  G.  Corn.); 

2^  La  revendication  pendant  huit  jours  après  la  livraison 
est  également  abolie  (art.  550  G.  Gom.); 

3"^  Le  droit  de  retenir  les  marchandises  non  livrées  ni  ex- 
pédiées subsiste  (art.  577  G.  Gom.); 

4"  Quant  à  la  résolution,  trois  cas  doivent  être  examinés. 

Premier  cas  :  Les  marchandises  sont  déjà  livrées  au  failli 
lors  du  jugement  déclaratif. 

De  l'avis  de  tous  les  auteurs  et  arrêts ,  la  résolution  dispa- 
raît. C'est  la  conséquence  de  l'article  550  qui  proscrit  dans  ce 
cas  la  revendication  de  l'article  2103-i''.  Il  est  évident  que  le 
maintien  de  la  résolution  pendant  trente  ans  serait  incompa- 
tible avec  la  suppression  de  la  revendication  pendant  huit 
jours.  L'article  550  du  Code  de  commerce  s'attaque  ainsi  net- 
tement au  principe  même  de  la  résolution.  Un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Gour  de  cassation  du  21  avril  1884  (Dal- 
loz,  ISSi.  1.  241,  et  Journal  des  Faillites,  1884,  pag.  221  et  la 
note)  donne  sur  ce  point  des  motifs  très  formels.  (Sic,  Alauzet, 
l  VIII,  no  2784;  Ruben  de  Gouder,  v*  FailliU,  n*  869  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Droit  com,,  t.  II,  b""  3012;  Rousselier,  Droit 
de  résolution  et  de  privilège  du  vendeur  non  payé,  p.  178,  etc.) 

Deuxième  cas  :  Les  marchandises  ont  été  expédiées  y  mais  ne 
umt  pas  encore  arrivées  chez  le  failli. 

Le  vendeur  au  comptant  ou  à  terme  peut  alors  revendiquer 
les  marchandises ,  dit  l'art.  576  G.  Gom. 

On  reconnaît  généralement  que  cette  revendication  n'est 
I  autre  chose  qu'une  résolution  de  la  vente  sous  une  forme 
particulière.  En  effet ,  l'article  576  oblige  le  vendeur  reven- 
diquant à  rembourser  à  l'acheteur  les  à-compte  déjà'  versés 
et  les  frais  accessoires.  L'existence  de  cette  obligation  et  le 
maintien  de  la  vente  sont  contradictoires. 

Puisque  le  vendeur  est  obligé  de  rembourser  les  à-compte 
versés  et  les  frais  accessoires ,  il  ne  saurait  évidemment  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  à  l'acheteur.  (Ruben  de  Gouder, 
^Revendication,  n*  149*;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*  3024;  Re- 
quiUs,  21  février  1828,  Sirey  à  sa  date;  Paris,  14  août  1871, 
0*  d'Orléans  c.  chemin  de  fer  de  Livourne.) 
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AU  surplus ,  le  syndic  conserve  toujours  la  faculté  de  re- 
clamer Texécution  du  contrat ,  pour  le  compte  de  la  faillite,  à 
condition  de  payer  Tintégraltté  du  prix  (art.  578). 

Troisième  cas  :  Enfin  (et  c'est  Thypothèse  de  Tarrêt  ci- 
dessus),  les  marchandises  sont  encore  chez  le  vendeur. 

Nous  estimons,  contrairement  à  la  Cour  de  Paris,  que  les 
seules  prérogatives  du  vendeur  consistent  : 

1**  Dans  le  droit  de  rétention  (art.  577); 

2*  Dans  le  droit  de  mettre  le  syndic  en  demeure  de  prendre 
livraison  pour  le  compte  de  la  masse,  moyennant  paiement, 
ou  d'abandonner  le  marché  sans  dommages-intérêts. 

L'article  578  nous  paraît,  à  lui  seul  et  abstraction  faite  de 
tous  autres  arguments ,  emporter  cette  dernière  conséquence. 
«  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents ,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire ,  les  syndics  auront  la  fa- 
culté d*exiger  la  livraison  des  marchandises,  en  payant  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  »  Ici,  qu'on  le  remarque,  ce 
n'est  plus  le  commerçant  failli  qui  exécute  le  contrat,  c'est 
la  masse  des  créanciers  représentée  par  le  syndic  qui  a  la 
faculté  pour  éviter  l'exercice  par  lé  vendeur  de  son  droit  de 
rétention  ou  de  revendication ,  de  prendre  à  son  compte  l'exé- 
cution du  contrat.  Le  paiement  par  privilège  est  alors  la  con- 
séquence de  ce  fait  que  c'est  le  paiement  de  la  dette  de  la 
masse. 

Si  les  syndics  ont  la  facuUé  d'exiger  la  livraison ,  c'est-à- 
dire  d'exécuter  le  contrat,  avec  la  permission  du  juge-com- 
missaire, c'est  qu'ils  n'y  sont  pas  obligés.  Là  où  il  y  a  obli^ 
gation,  la  facuUé  disparait.  L'exécution  du  contrat  par  la 
faillite  "n'est  donc  pas,  comme  le  dit  l'arrêt,  un  droit  pour  le 
vendeur,  et  par  suite  l'inexécution  par  la  faillite  ne  peut  pas 
être  une  cause  de  dommages-intérêts.  La  seule  prérogative 
du  vendeur  compatible  avec  l'option  donnée  au  syndic  seul 
est  le  droit  de  ne  pas  rester  indéfiniment  dans  l'incertitude 
des  desseins  des  syndics  et  de  les  mettre  en  demeure  d'excp- 
cer  leur  option  dans  un  délai  raisonnable,  après  lequel  le 
vendeur  ne  sera  plus  tenu  de  conserver  les  marchandises  à 
la  disposition  de  l'acheteur. 
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Ce  qui  fortifie  noire  argumentation,  c'est  rapplicabilité  de 
rarlicie  578  aux  hypothèses  prévues  par  Tart.  576  (cas  où  les 
marchandises  sont  en  route),  comme  par  Tart.  577  :  «  Dans 
le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents...  »  Si  le  syndic 
peot,  en  vertu  de  Tarticle  578,  exiger  l'exécution  ou  laisser 
anéantir  le  contrat,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  576,  sans 
crainte  de  dommages-intérêts,  comment  se  trouverait-il  em- 
pêché d'exercer  la  même  faculté ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 577,  en  vertu  du  même  article  578  qui  ne  fait  aucune 
distinction? 

L'arrêt  s'efforce  de  démontrer  que  les  articles  550  et  576  du 
Code  de  commerce  ne  dérogent  pas  au  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 1654,  mais  qu'ils  s'expliquent  par  des  considérations 
spéciales  laissant  intact  le  principe  de  la  résolution,  faute  de 
paiement,  et  il  tire  la  conséquence  que  l'article  577,  pas  plus 
que  les  deux  autres ,  ne  porte  atteinte  à  l'article  1654. 

Nous  ne  pouvons  suivre  la  Cour  dans  ses  raisonnements 
sobtils.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  nous  appuyant  sur  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  l'article  550  crée  une  dérogation 
an  droit  commun  ;  car,  proscrivant  la  revendication  de  l'ar- 
I  licle  2102  qui  dure  8  jours,  il  proscrit  en  même  temps  la 
résolution  de  l'article  1654  qui  dure  30  ans.  L'article  576  dé- 
roge aussi  à  l'article  1654,  puisqu'il  crée  une  forme  de  réso- 
tioD  toute  particulière.  Que  ces  dispositions  soient  le  résultat 
de  considérations  spéciales ,  c'est  possible  ;  mais  elles  n'en 
constituent  pas  moins  de  graves  dérogations  au  droit  com- 
mun. Faut-il  s'étonner  qu'il  en  soit  de  même  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  577?  En  réalité,  les  articles  550,  576,  577  et  578 
forment  un  tout  complet  pour  la  vente  en  cas  de  faillite.  On 
ne  doit  chercher  dans  aucun  autre  texte  les  droits  du  vendeur 
non  payé. 

Au  surplus,  précisons  les  conditions  juridiques  de  l'espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Paris.  La  vente  était  faite  à  terme  de 
la  part  du  vendeur,  le  prix  était  payable  comptant;  c'est-à- 
dire  que  la  livraison  de  la  marchandise  devait  être  faite  à  une 
échéance  détern^inée  et  l'échéance  du  paiement  était  la  même 
que  celle  de  la  livraison.  Au  jour  de  l'exécution ,  le  vendeur 

Faillites.  —  Tome  V.  12 
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devait  livrer  la  marchandise,  Tacheteur  payer.  Or,  qu'offrait 
le  syndic?  Payer  dans  la  seule  monnaie  avec  laquelle  il  pût 
payer  la  dette  du  failli ,  en  monnaie  de  faillite ,  par  admission 
chirographaire.  Il  est  vrai  que  le  vendeur  se  trouvait  exposé 
à  subir  ainsi  un  préjudice,  le  même  qu'auront  à  subir  les 
créanciers  qui  avaient  déjà  livré  leurs  marchandises ,  mais  il 
avait  sur  eux  l'avantage  de  pouvoir  profiter  du  bénéflce  des 
art.  576  et  577,  c'est-à-dire  de  retenir  les  marchandises  si 
elles  n'étaient  pas  expédiées,  de  les  revendiquer  si  elles  n'é- 
taient pas  livrées. 

Suivant  la  Cour  de  Paris ,  par  corrélation  au  droit  du  syndic 
d'exiger  livraison  contre  paiement,  le  vendeur  doit  pouvoir 
exiger  l'exécution  du  contrat  par  le  prix  de  livraison.  Cela 
est  vrai,  et  il  a  été,  en  effet,  jugé  que  le  vendeur  peut  obliger 
le  syndic  à  prendre  livraison  des  marchandises,  mais  contre 
paiement  en  monnaie  de  dividende,  (Nîmes,  4  juillet  1885,  Jour- 
nal des  Faillites,  1885,  p.  144.)  Le  vendeur  peut  avoir  intérêt 
à  agir  ainsi ,  si  les  marchandises  ont  diminué  de  valeur,  ou 
si  le  chiffre  du  dividende  doit  être  élevé.  Mais  fonder  la  de- 
mande en  résolution  sur  ce  fait  que  le  syndic  offre  de  payer 
la  dette  du  failli  en  monnaie  de  faillite ,  au  lieu  de  le  payer 
en  espèces,  c'est-à-dire  comme  dette  de  la  masse,  c*est  en 
réalité  reconnaître  au  vendeur  un  privilège  que  la  loi  com- 
merciale ne  justifie  pas. 

Il  a  été  jugé ,  il  est  vrai ,  qu'on  pouvait  opposer  à  la  masse 
de  la  faillite  d'un  acheteur  de  valeurs  industrielles  une  sti- 
pulation aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  devait  garder  en 
sa  possession  les  valeurs  vendues  jusqu'à  l'échéance,  et  se 
réservait  le  droit  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  de  les 
vendre  pour  se  payer  sur  le  prix  à  due  concurrence  (Cass., 
17  janvier  1859,  D.  59.  1.  229,)  Mais  on  ne  saurait  assimiler 
à  cette  convention  formelle  la  simple  clause  du  paietaaent  comp- 
tant lors  de  la  livraison ,  clause  qui  répond  seulement  à  l'ab- 
sence de  terme  accordé  à  l'acheteur. 

En  résumé ,  la  demande  du  vendeur,  dans  l'espèce  soumise 
a  la  Cour  de  Paris ,  se  réduit  à  une  demande  de  dommages- 
intérêts  fondée  sur  ce  qu'au  lieu  d'un  paiement  en  espèces. 
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c'est  on  paiement  en  monnaie  de  faillite  qui  lui  est  ofTert  ; 
c'est  le  fait  de  la  faiUite  qui  est  la  véritable  cause  de  pré- 
jadiee  qu'il  refuse  de  subir.  Ce  fait  lui  donne  le  droit  de  ne 
pas  exécuter  le  marché.  Mais  c'a  été  jusqu'ici  un  principe 
généralement  accepté  que  l'inexécution  d'un  marché  par  suite 
de  faillite  ne  donnait  pas  lieu  à  dommages-intérêts.  (V.  nos 
observations  sous  Chalon-sur-Saône,  22  décembre  1884,  Jour- 
nal  des  Faillites,  1885,  p.  351.) 

La  Cour  de  cassation  ne  tardera  pas  d'ailleurs  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question  qui  intéresse  au  plus,  haut  degré 
l'administration  des  faillites. 

Art.  632. 

Entreprises  de  constructions.  —  Maisons.  —  Terrains 
loués.  —  Fonds  d'emprunt.  —  Spéculation.  -*-  CSom- 
merçant.  •*  Jugement  déclaratif. 

Cour  de  Paris  (6»  Ch.),  9  mars  1886. 
Et%  commerçant  et  peut,  comme  td,  être  déclaré  en  état  de 
faiUUe  le  spéculateur  qui^  après  avoir  pris  des  terrains  en 
location  avec  promesse  de  vente,  y  fait  élever  des  constructùms 
IKmr  les  revendre  avec  bénéfice  après  achèvement ,  et  qui ,  à  cette 
f>n,  ^associe  un  architecte  et  des  entrepreneurs  et  se  procure  au 
mojffn  d'emprunts  les  fonds  nécessaires  à  ces  travaux,  (Com., 
437,  632.) 

(Grunenwald  c.  Mildé  et  syndic  Grunenwald.) 

Arrêt. 
Là  GouK,  —  Considérant  que  la  créance  dont  l'intimé  Miidé  est 
porteur  constitue  de  ia  part  de  l'appelant  un  engagement  commercial  ; 
que  cette  créance  résulte  en  effet  d'une  fourniture  du  commerce  du- 
dit  Mildé  dans  deux  maisons  construites  par  l'appelant,  rue  Bro> 
cbant,  33  et  35;  que  les  maisons  dont  s'agit,  ainsi  que  plusieurs 
aatres,  n'ont  point  été  édifiées  par  l'appelant  sur  des  terrains  dont  il 
Ml  originairement  propriétaire  et  pour  la  mise  en  valeur  de  ces  ter- 
rains, mais  qu'en  réalité  ledit  appelant,  après  avoir  pris  ces  terrains 
en  location  avec  promesse  de  vente,  a  entrepris  d'y  élever  des  cons- 
tmctioDS  pour  les  revendre  avec  bénéfice  après  achèvement,  qu'à 
catte  fin  il  s*est  associé  un  architecte  qu'il  devait  rémunérer  par  un 
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partage  des  bénéfices  à  réaliser  sur  ces  immeubles  ;  qu'il  s'est  égale- 
ment associé  des  sous-entrepreneurs  dont  le  paiement  était  subor- 
donné à  la  revente  des  constructions;  qu'il  s'est  procuré  au  moyen 
de  nombreux  emprunts  les  fonds  nécessaires  à  ces  travaux  ;  que  ces 
opérations  n'ont  eu  d'antre  but,  de  sa  part,  que  de  spéculer  sur  la  re- 
vente des  immeubles  dont  s'agit  et  des  matériaux  mis  en  œuvre  pour 
les  édifier,  et  ont  ainsi  constitué  en  fait  de  véritables  -opérations 
commerciales;  que  dans  ses  rapports  avec  l'intimé  comme  avec  les 
autres  fournisseurs  représentés  par  Mercier,  l'appelant  a  donc  fait 
acte  de  commerce,  qu'il  est  donc  commerçant,  et  qu'étant  en  cessa- 
tion de  paiements ,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  9  mars  4886,  Cour  de  Paris  (6e  Gh.)  ;  MM.  Villbtard  db  Là- 
GUERiB,  prëê.;  Martinet,  subsL  pr,  gén,;  Rousseau  et  Jules  Ge- 
nêts, avocats. 

Observations.  —  C'est  une  question  vivement  controver- 
sée que  de  savoir  si  on  doit  considérer  comme  commerçant 
celui  qui  spécule  sur  l'achat  et  la  vente  des  immeubles.  En 
principe ,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la 
non-commercialité  par  le  motif  que  les  immeubles  résistent 
par  leur  nature  aux  conditions  sous  lesquelles  une  chose  peut 
être  réputée  marchandise;  qu'ils  ne  comportent  ni  dans  leur 
transmission ,  ni  dans  leur  évaluation  à  un  prix  déterminé ,  ni 
dans  leurs  produits  ou  mode  de  jouissance  et  de  consomma- 
tion ,  la  simplicité ,  la  rapidité  et  les  facilités  que  requiert  le 
négoce.  (Cass.,  4juin  1850,  S.  50. 1.  593;  D.  50.  1. 163;  Paris, 
15  février,  17  et  29  août  1868,  S.  68.  2.  329.)  Toutefois,  lors- 
qu'au fait  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  se  joi- 
gnent d'autres  opérations  plus  ou  moins  nombreuses ,  telles 
que  l'élévation  de  constructions  sur  les  terrains  achetés ,  des 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  pour  l'exécution  de 
ces  constructions,  etc.,  etc.,  la  jurisprudence  tient  compte  de 
ces  opérations  et  y  voit  une  spéculation  d'un  caractère  com- 
mercial. (Cass.,  20  avril  1868  et  3  février  1869,  S.  69.  1.  217; 
Aix,  26  août  1867,  D.  67.  5.  9;  5  août  1868,  D.  68.  2.  209; 
Paris,  10  juillet  1873,  S.  73.  2.  268.)  —  Voyez  aussi  analog., 
Cass.,  30  janvier  1884,  Journal  des  Faillites^  1884,  p.  101  ; 
consult.  également  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  p.  41  et  suiv. 
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Art.  633. 

Cessation  de  paiements.  ^  Garactôres.  ~  Absence  de 
protêts  et  de  poursuites.  —  Insolvabilité. 

Cour  de  Nîmes,  31  décembre  1885. 

En  Vabienee  deproUis,  de  pounuUes  ou  d* exécutions  judi- 
daireiy  l'ouverture  de  la  faiUUe  doit  être  reportée  au  momefit 
oU  rinsolzabilité  du  commerçant  s* est  manifestée  par  des  faits 
Ùablissant  d'une  façon  certaine  qu'il  avait  perdu  tout  crédit 
comunercial. 

(Faillite  Régis  EscofGer  c.  Joseph  EscofGer.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  sieur  EscofBer  a  été,  sur  sa  de- 
mande, déclaré  en  faillite,  le  20  janvier  4885,  qu*un  jugement  du 
tribunal  d'Annonay,  en  date  du  24  août  de  la  même  année,  a  fixé 
l'ouverture  de  cette  faillite  au  28  décembre  4884  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  à  quelle  époque  s'est  produite  la  cessation  de  paie- 
ments ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  protêts,  de  poursuites  ou  d'eiécutions 
judiciaires ,  il  est  de  principe  que  Touverture  de  la  faillite  doit  être 
reportée  au  moment  où  l'insolvabilité  du  commerçant  s'est  mani- 
festée par  des  faits  établissant  d'une  façon  certaine  qu'il  avait 
perdu  tout  crédit  commercial; 

Attendu  que,  le  23  décembre  4884,  la  femme  Escoffier  introdui- 
sait une  demande  en  séparation  de  biens  ;  que,  le  28  du  même  mois , 
Escoffier  convoquait  ses  créanciers  pour  leur  faire  part  de  la  situa- 
tion désastreuse  de  ses  affaires  ; 

Attendu  que ,  le  4  4  septembre ,  Joseph  Escoffier  se  reconnaissait , 
par  acte  notarié,  débiteur  envers  son  frère  Régis  d'une  somme  de 
7,000  fr.  pour  tout  règlement  à  ce  jour,  tant  en  capital  qu'intérêts , 
pour  prêts  ou  gages  échus  pendant  qu'il  était  son  domestique,  ou 
pour  argent  remis  antérieurement;  que,  pour  sûreté  de  cette 
eréance,  il  lui  consentait  hypothèque  sur  la  totalité  de  son  domaine 
de  Brameloup  ; 

Attendu  que  cet  acte  démontre  surabondamment  qu'au  moment 
où  il  était  passé  Escoffier  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  payer 
sa  dette  en  capital  et  intérêts;  que  si  la  concession  d'une  hypothèque 
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n*est  pas  toujours  la  démonstration  de  t'ëtat  de  cessatioa  de  paie- 
ments d'un  commerçant ,  U  en  est  autrement  lorsque  cette  stipulation 
n*a  qu'un  but,  prolonger  une  existence  essentiellement  atteinte  et 
gagner  du  temps  pour  avantager  les  créanciers  qui  Tont  obtenue  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  44  septembre  4884,  la  vie  commerciale  de 
Joseph  Escoffier  n'existe  pas;  qu'il  n'achète  plus,  qu'il  ne  vend  plus, 
et  que ,  pour  éteindre  des  dettes  pressantes,  il  donne  successivement 
en  paiement  des  chevaux,  ses  animaux  domestiques,  voitures,  char- 
rettes et  fourrages  ; 

Attendu  que  si ,  entre  le  44  septembre  et  le  28  décembre,  il  a,  par 
une  préférence  injuste,  payé  en  argent  quelques  créanciers,  il  est 
resté  débiteur  de  sommes  relativement  considérables  ;  qu'il  résnlte 
en  effet  de  l'état  certifié  des  admissions  au  passif  de  la  faillite  qu'il 
existait,  au  moment  de  la  convention  intervenue  entre  les  deux 
frères,  des  dettes  pour  un  chiffre  excédant  40,000  francs ,  antérieures 
au  44  septembre  4884,  presque  toutes  échues  et  dont  quelques-unes 
remontaient  jusqu'en  488S  ; 

Par  ces  motifis , 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel  rendu  par  le  tribunal  d'An- 
nonay  le  S4  avril  4885,  et  statuant  à  nouveau , 

Fixe  aîi  44  septembre  4884  la  cessation  des  paiements  de  Joseph 
Escoffier . 

Du  34  décembre  4885,  Cour  de  Ntmes;  MM.  Chaloupin,  prA.; 
Bourgeois,  av,  gén,;  Mknse  et  Garcassonnb  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  caractères  de  la  cessation  de 
paiements,  V.  Lyon,  iO  juin  1885,  et  Poitiers ,'27  juillet 
1885,  Jaum.  des  Faillites,  1885,  p.  524  et  526;  Amiens,  30 
mai  1884,  et  Paris,  19  juin  1884,  Joum.  des  FaUlites  1884, 
p.  576  et  613  et  nos  observations. 

Art.  634. 

Ck>mme(rçant.   —  Jugement  déclaratif.  --  Fermier.   — 
Bestiaux.  —  Chevaux.  •—  Engraissement. 

Cour  de  Bourges,  9  février  1885. 
Cour  de  Gand,  21  novembre  1885. 

Le  propriétaire  ou  le  fermier  d'une  terre  comprenant  des 
herbages,  en  achetant  des  bestiaux  pour  les  placer  dans  lesdits 
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htrbages  et  ks  revendre  après  engraissement,  ne  fait  pas  un 
êUe  de  cammeree  et  par  suite  ne  peut  Être  déclaré  en  faillite. 

B  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  ait  opéré  de  la  sorte  avec  les 
fonds  de  ceriaiins  banquiers,  puisque  les  sommes  qu'il  s*est  ainsi 
procurées  avaient  pour  but  de  lui  permettre  de  tirer  parti  de 
«n  exploitation  (1**  espèce). 

Mais  est  commerçant  le  cultivateur  qui  achète  habituellement 
des  chetaux  maigres  pour  les  revendre  après  les  avoir  engrais- 
sés, si  les  opérations  auxquelles  ii  se  livre  ne  sont  pas  simple^ 
ment  l'accessoire  de  sa  profession,  mais  une  véritable  spéciHa^ 
lion  sur  l'achat  et  la  revente  de  ces  animaux  (2®  espèce). 
(Corn,,  436.)  

Première  espèce.  —  (  Marcillat  c.  Barret 
et  la  Banque  de  France.) 

Arrêt. 

La  Ck>uA)  --  Gonsidéranl  que  Marcillat,  sans  contester  le  chiffre 
des  dettes  pour  lesquelles  sa  faillite  a  été  déclarée ,  soutient  qu'il 
n'éuit  pas  et  n'avait  jamais  été  commerçant;  que,  par  conséquent, 
son  état  de  déconfiture,  qui  est  notoire,  ne  pouvait  constituer  un 
état  de  faillite; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  être  contesté  qu'au  moment  des  pour- 
soites  dirigées  contre  lui  par  Barret  et  par  la  Banque  de  France , 
Marcillat  n'était  pas  commerçant  ;  que  les  nombreux  actes  signifiés 
à  la  requête  de  Barret  le  qualifient  toujours  de  propriétaire;  qu'à  la 
vérité  dans  quelques  actes  notifiés  à  la  diligence  de  la  Banque  de 
France,  cette  dénomination  de  propriétaire  est  précédée  ou  suivie 
de  ces  mots  :  «  ancien  commerçant  ;  » 

Ck)nsidérant  que ,  pendant  plusieurs  années ,  Marcillat  a  exploité 
ooe  ferme  assez  importante,  la  ferme  de  Ghassenay;  qu'en  outre,  il 
possède  une  propriété  pouvant  fournir  une  certaine  quantité  de  four- 
rage; 

Considérant  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'une  terre  com- 
prenant des  herbages  en  trouve  l'emploi  naturel  dans  l'engraisse- 
moDt  du  bétail  ;  qu'en  achetant  des  bestiaux  pour  les  placer  dans  les 
herbages  du  domaine  et  les  revendre  après  engraissement ,  il  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce,  mais  se  livre  à  une  opération  qui  se  lie 
intimement  à  l'exploitation  agricole  et  complète  même  son  ensemble  ; 

Considérant  que  Marcillat  n'a  pas  fait  autre  chose ,  soit  comme 


172  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

fermier,  soit  comme  propriétaire;  qae  c'est  en  vaiD  qu'on  se  livrerait 
à  des  calculs,  dont  l'exaclitude  ne  saurait  ôtre  démontrée,  pour 
établir  que  Marcillat  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  d'engraisser 
les  bestiaux  qu'il  semble  avoir  vendus ,  avec  les  fourrages  provenant 
des  terres  dont  H  disposait;  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  ai^ 
opéré  de  la  sorte  avec  les  fonds  de  certains  banquiers,  puisque  le^ 
sommes  qu'il  s'est  ainsi  procurées  avaient  pour  but  de  lui  permettre 
de  tirer  parti ,  selon  leur  destination ,  des  terres  qu'il  possédait ,  soit 
en  location,  soit  en  propriété;  qu'en  procédant  ainsi,  Marcillat  n'a 
donc  pas  fait  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs , 

Inârme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Réformant ,  déclare  Marcillat  relevé  de  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  lui  le  8  décembre  4884,  etc. 

Du  9  février  4885,  Cour  de  Bourges  ;  MM.  Vidal,  prés»  ;  Am)rieu, 
av,  gén,  ;  Legrand  et  Lucas  ,  avocats. 


Deuxième  espèce,  —  (Van  Heghe  c.  Brime.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  si  l'on  doit  admettre  que  le  cultivateur 
qui  achète  des  chevaux  maigres  pour  les  revendre  après  les  avoir  en- 
graissés, n'est  pas  commerçant,  ce  n'est  que  pour  autant  que  cette 
opération  répétée  ait  exclusivement  lieu  dans  l'intérêt  et  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  agricole,  de  telle  façon  qu'elle  ne  soit,  en 
réalité,  qUe  l'accessoire,  le  mode  d'exercice  de  la  profession  de  cul' 
tivateur  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  cultivateur,  en  se 
livrant  à  ce  genre  d'opérations ,  n'a  plus  directement  en  vue  l'exer- 
cice de  son  exploitation  agricole  ;  que  son  but  immédiat  est  de  spé- 
culer sur  l'achat  et  la  revente  des  chevaux;  que,  dans  ce  cas,  ces 
opérations  habituelles  constituent,  dans  leur  ensemble,  l'exercice 
d'une  profession  principale,  simplement  concomitante  à  l'exercice 
de  la  profession  d'agriculteur  et  qui,  partant,  imprime  à  celui  qui 
s'y  livre  la  qualité  de  commerçant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  à  suffisance  de  droit  des  enquêtes  que  l'ap- 
pelant est  depuis  longtemps  marchand  de  chevaux  et  connu  comme 
tel  ;  que  le  nombre  de  chevaux  qu'il  achète  annuellement  est  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  de  son  exploitation  rurale,  que  l'esprit 
de  spéculation  l'inspire  avant  tout  dans  la  plupart  de  ses  achats  et 
de  ses  reventes;  qu'il  ne  se  donne  même  pas  toujours  la  peine  d'en- 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  173 

graisser  lee  chevaux  qu'il  acquiert  avant  de  les  revendre  ;  qu'il  en 
revend  presque  immédiatement;  qu'il  en  a  notamment  été  ainsi  d'une 
partie  de  ceux  dont  il  s'agit  au  présent  procès,  si  bien  que  l'appelant 
est  même  considéré  comme  tirant  bien  plus  ses  capitaux  de  ce  genre 
d'opérations  que  de  son  exploitation  agricole  ; 
Par  ces  moti&,  confirme. 

DqSI  novembre  4885,  Cour  de  Gand  (Belgique);  MM.  C.  Mbren, 
prés,;  Pennbmann,  av,  gén.;  Yan  Gleempute  et  Spitaels,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt 
delà  Chambre  des  Requêtes  du  7  avril  1869,  D.  69.  1.  455, 
que  le  fermier  des  terres  arables  et  d'herbages  qui  achetait 
des  bestiaux  pour  les  revendre  après  les  avoir  engraissés  sur 
ces  terres ,  ne  faisait  pas  acte  de  commerce.  Mais  en  doctrine , 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand  peut  très-bien  se  concilier  avec 
celle  de  la  Cour  de  cassation.  II  faut  considérer  si  l'objet 
principal  du  fermier  est  de  tirer  parti  de  la  terre  en  engrais- 
santMes  bestiaux,  ou,  au  contraire,  de  spéculer  sur  l'achat  et 
la  revente  des  animaux  (Comp.  suprà,  p.  167). 

Art.  635. 

« 

Hsrpothèipxe.  —  Syndic.  —  Inscription.  —  Union.  — 
Vente  des  Immeubles.  —  Privilège  du  vendeor.  — 
Revente.  —  Ordre.  —  GoUocation  de  la  masse.  ^ 
Art.  490  G,  Gom. 

(Cour  d'Orléans,  25  mars  1885.) 

UeffU  de  Vin$oription  hypothécaire  au  profit  de  la  masse  sur 
les  immeubles  du  failli  en  vertu  de  Vart.  490  C.  Corn.  suJth 
siste  après  la  formation  de  l'union,  la  vente  des  immeubles  faite 
par  le  syndic  et  Vinscription  du  privilège  de  vendeur  prise  lors 
de  la  transcription  de  cette  vente. 

En  conséquence,  si  les  immeiibles  dépendant  de  la  faillite  sont 
tenduSy  puis  saisis  sur  l'acquéreur  et  vendus  sur  saisie  à  la  re- 
quête d'un  des  créanciers  de  cet  acquéreur,  en  cas  d'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  cette  nouvelle  adjudication,  le  syndic  déclaré 
déchu  du  droU  d'invoquer  le  privilège  de  vendeur,  peut  obtenir 
nédnmoiYw  eoUoeation  sur  le  prix  à  raison  de  la  créance  de  la- 
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masse  contre  le  faiUi,  et  au  rang  de  Vinseription  prise  en  exéùu^ 
tùm  de  Vart,  490,  (Com.  490.) 

(Biéroû  et  consorts  c.  Faillite  Poussel.) 

Le  S  septembre  1872,  le  sieur  Pousset  était  déclaré  en 
faillite;  le  18  du  même  mois,  le  syndic  prenait,  en  exécution 
de  Tart.  490  C.  de  comm., inscription  sur  tousses  immeubles. 
En  juillet  1873,  les  créanciers  se  trouvèrent  en  état  d'union; 
les  immeubles  propres  du  failli  mis  en  vente  à  la  requête  du 
syndic,  furent  adjugés  à  la  femme  dudit  failli,  moyennant  un 
prix  total  de  32,155  francs  payable  dans  un  certain  délai.  Lors 
de  la  transcription  de  cette  adjudication,  le  conservateur  des 
hypothèques  inscrivit  le  privilège  de  vendeur  du  syndic  es- 
nom. 

Le  17  mars  1877,  un  sieur  Biéron  consentait  à  M^*  Pousset 
un  prêt  hypothécaire  et  prenait  quelques  jours  après,  inscrip- 
tion sur  sa  propriété  de  la  Source  dans  laquelle  elle  avait  in- 
corporé les  immeubles  acquis  par  elle  de  la  faillite  de  son 
mari.  En  1878,  Biéron  saisissait  la  propriété  de  la  Source^ 
et  s'en  rendait  adjudicataire  moyennant  un  prix  de  142,000 
francs,  sur  lequel  un  ordre  fut  ouvert  à  Blois;  le  syndic 
n*ayant  pas  produit  d^ns  les  délais  de  Tart.  754  C.  de  proc, 
le  juge-commissaire  lui  appliquant  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  755  du  même  Code,  dressa  le  règlement  provisoire  sans 
l'y  comprendre;  maïs,  par  jugement  du  16  août  1883,  le  Tri- 
bunal de  Blois ,  statuant  sur  la  contestation  élevée  par  le  syn- 
dic contre  le  règlement  provisoire,  déclara  irrégulière  à  l'égard 
du  syndic  la  sommation  de  produire ,  mais  seulement  en  ce 
qui  concernait  Tinscription  du  18  septembre  1872,  et  ordonna 
que,  dans  un  procès -verbal  supplémentaire  par  addition  au 
règlement  provisoire,  il  serait  procédé  à  la  coUocation  du 
syndic  agissant  en  vertu  de  l'inscription  de  1872  et  comme 
représentant  la  masse  créancière  inscrite.  La  collocatioa  du 
syndic  en  vertu  de  l'inscription  de  1872,  opérée  dans  le  rè- 
glement supplémentaire  dressé  le  7  mai  1883  se  trouva  ab- 
sorber, en  principal,  intérêts  et  frais,  la  somme  de  11,933  fr. 
75  c,  que  M*""  Pousset  restait  devoir  à  la  faillite  déduction 
faite  de  ses  reprises. 
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Un  contredit  fut  alors  élevé  par  MM.  Biéron  et  consorts 
créanciers  inscrits.  Us  soutinrent  que  ^inscription  du  18  sep- 
tembre 1872  ne  conservait  nullement  la  créance  pour  laquelle 
le  syndic  avait  été  colloque;  d'après  eux,  Tunion  des  créan- 
ciers se  trouvant,  à  partir  du  jour  de  sa  formation,  proprié- 
taire des  biens  du  failli ,  Tinscription  prise  au  profit  de  la 
masse,  en  vertu  de  Tart.  490  du  Code  de  commerce  ne  pou- 
vait subsister  sur  les  biens  vendus  par  l'union ,  en  vertu  du 
principe  Res  stia  nemini  servit  et  en  raison  de  la  garantie  due 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur.  Cette  hypothèque ,  ajoutaient- 
ils,  ne  pouvait  garantir  que  les  créances  existant  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  or,  la  créance  réclamée  par  le  syn- 
dic était  née  postérieurement  par  suite  d'une  vente  d'immeuble. 
Enfin,  disaient-ils  encore,  l'hypothèque  de  la  masse  avait 
cessé  d'exister  au  moment  où  avait  été  prise  l'inscription  de 
privilège  de  vendeur  qui  s'était  substituée  à  elle. 

Les  prétentions  de  M.  Biéron  et  consorts  ayant  été  rejetées 
par  jugement  du  Tribunal  de  Blois,  du  19  mars  1883,  et  appel 
ayant  été  interjeté  par  eux ,  la  Cour  d'Orléans  a  statué  dans 
les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'union  des 
créanciers  deviendrait,  à  partir  du  jonr[ou  elle  s'est  formée,  pro- 
priétaire des  biens  du  failli  ou  tout  au  moins  de  ce  qja'il  s'opérait  à 
son  profit  une  dévolution  absolue  de  ces  biens,  équivalente ,  dans  ses 
effets,  au  droit  de  propriété  : 

Considérant  que  les  appelants  se  fondant  sur  cette  proposition ,  en 
concluent  qne  l'inscription  prise  par  le  syndic  le  48  septembre  487f, 
en  vertu  de  l'art.  490  du  Code  de  commerce ,  ne  peut  subsister  sur 
les  biens  vendus  par  l'union,  en  vertu  du  principe  :  Res  sua  nemini 
servit  et  en  raison  de  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  ; 

Mais  considérant  qu'après  l'union  la  propriété  des  immeubles  ap- 
partenant au  failli  continue  à  reposer  sur  sa  tôte  ;  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  l'en  dépossède  au  profit  de  l'union  des  créanciers  qui 
demeure  sous  l'empire  de  l'art.  443  du  Gode  de  commerce ,  lequel 
ne  dessaisit  le  failli  que  de  l'administration  de  ses  biens  ;  que  si  l'ar- 
tide  534  du  même  Gode  permet  à  l'union  de  vendre  les  immeubles  dn 
&ilti,  sans  l'appeler,  il  en  est  néanmoins  demeuré  propriétaire 
jusqu'à  cette  réalisation  que  le  syndic  poursuit  en  qualité  de  man- 
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dataire  légal  aussi  bien  du  failli  que  de  la  masse,  sans  que  leurs 
droits  soient  confondus  ;•  qu*il  s'ensuit  que  l'inscription  prise  en 
vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite  subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  donné  mainlevée  ;  qu'elle  ne  constitue  pas  en  effet  une  mesure 
purement  conservatoire  ;  que  l'articLe  490  confère  aux  créanciers  de 
la  faillite  une  véritable  hypothèque  qui  les  investit  de  la  qualité  du 
tiers,  dans  le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  4855,  et  leur 
donne,  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  un  droit  de  préférence 
qui  ne  saurait  être  méconnu;  que  Biéron  soutient,  il  est  vrai,  que 
cette  hypothèque  ne  peut  garantir  que  les  créances  existantes  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  le  syndic  demanderait  le 
paiement  d'une  créance  née  après  cette  ouverture,  pac  suite  de  la 
vente  d'un  immeuble  dépendant  de  la  masse; 

Mais  considérant  que  le  syndic  a  réclamé  collocation,  à  raison  de 
la  créance  môme  de  la  masse  contre  le  failli,  c'est-à-dire  d'une 
créance  antérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite ,  qu'il  importe  peu  qu'il 
ait  limité  sa  demande  à  une  partie  de  cette  créance  et  qu'il  n'ait  pas 
produit  pour  la  totalité,  'puisqu'il  était  sans  intérêt  à  le  faire  et 
qu'il  lui  suffisait  d'absorber  pour  sa  collocation  les  44,933  francs  75, 
redus  par  Mme  Pousset  sur  son  prix  d'adjudication  ;  que  les  appe- 
lants prétendent  encore  que  l'hypothèque  de  la  masse  ne  saurait 
subsister  à  partir  du  moment  où  a  été  prise  l'inscription  de  privilège 
de  vendeur  au  profit  de  l'union,  et  que  cette  inscription  s'est  substi- 
tuée à  celle  du  48  septembre  4872; 

Considérant  que  cette  prétention  est  sans  fondement;  que  l'inscrip- 
tion de  la  masse  prise  en  vertu  de  l'article  490  du  Gode  de  commerce 
et  l'inscription  de  privilège  prise  en  vertu  de  l'art.  2403,  §  4er,  procè- 
dent de  droits  différents,  qu'elles  garantissent  des  créances  distinctes, 
qu'elles  n'ont  pas  le  môme  effet  et  qu'elles  coexistent  jusqu'à  ce  que 
leurs  causes  aient  disparu  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

glDu  25  mars  4885,  Cour  d'Orléans;  MM.  Dubeg,  prés.;  Latour, 
subst.  pr,  gén,;  Marcel  Gharot  et  Desplanches,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite 
en  état  d'union  ne  peut  avec  la  seule  autorisation  du  juge- 
commissaire  donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de  l'article  490  G.  Corn., 
en  tant  que  cette  hypothèque  grève  un  immeuble  du  failli 
vendu  sur  adjudication  et  dont  le  prix  n'est  pas  intégralement 
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payé.  (Cass.,  21  décembre  1880,  S.  81.  1.  154.)  Et  la  raison 
donnée  pour  justifier  cette  solution,  c'est  que  l'inscription  prise 
par  le  syndic  peut  avoir  son  utilité  pour  la  faillite,  même  après 
la  vente  des  immeubles  du  failli  et  Tinscription  du  privilège 
du  vendeur  au  profit  de  la  faillite;  caria  vente,  jusqu'au  paie- 
ment intégral  du  prix,  est  sujette  à  résiliation,  et,  le  cas 
échéant,  le  privilège  du  vendeur  disparaissant,  la  faillite 
n'aurait  plus  aucun  droit  de  préférence.  —  L'arrêt  rapporté 
vient  à  l'appui  de  cette  jurisprudence,  en  décidant  que  l'ins- 
cription du  privilège  du  vendeur  n'absorbe  pas  l'inscription 
mise  en  vertu  de  l'article  490,  que  ces  deux  inscriptions  co- 
existent, qu'elles  procèdent  de  droits  différents  et  qu'elles 
garantissent  des  créances  distinctes.  (Voy.  en  ce  sens.  Boulan- 
ger, Tr.  des  radiât,  hypothéc,  t.  I,  n~  103  etsuiv.;  Joum. 
du  Notariat,  n**  2130.) 

ART.  636. 

Byndio  de  faillites.  —  Diifamatlon.  ^  Injure.  —  Fono- 
tionnaire  public.  —  Compétence  correctionnelle. 

Cour  d'Agen,  25  novembre  1885. 

Un  iyndic  de  faillites,  n'étant  qae  le  représentant  du  failli 
îi  dit  tes  créanciers ,  ne  détenant  aucune  portUm  de  la  puissance 
pû)lique,  n'est  pas  un  fonctionnaire  public  au  sens  delà  loi  de 
1881  sur  la  presse; 

En  conséquence ,  le  Tribunal  correctionnel ,  et  non  la  Cour 
d^assises,  est  compétent  pour  statuer  sur  le  délit  de  diffamation 
ou  d'injures  publiques  commis  contre  un  syndic  de  faillites. 


(Carbonnel  c.  Boyé  et  autres.) 

Le  nommé  Carbonnel ,  ex-agent  d'affaires  à  Agen ,  avait 
placardé  dans  la  ville  un  certain  ^nombre  d'affiches  renfer- 
mant des  diffamations  et  injures  graves  contre  M*'*  Fidol, 
Boyé  et  Pascaillou,  huissiers;  contre  M.  Cassaigne,  greffier 
du  Tribunal  de  commerce  d'Agen,  et  contre  M.  Lury,  syndic 
de  faillites. 

Traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel,  Carbonnel,  se 
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fondant  sur  les  art.  31  et  15  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  a 
proposé  un  déclinatoire ,  prétendant  qu'il  était  justiciable  de 
la  Cour  d'assises,  les  demandeurs  devant  être  considérés 
comme  fonctionnaires  publics ,  et  ayant  d'ailleurs  été  injuriés 
à  raison  de  leurs  fonctions. 

Le  Tribunal  d'Âgen  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
exception  et  s'est  déclaré  compétent. 

Sur  l'appel  de  Carbonnel  : 

La  Cour,  —  Considérant  que  la  loi  do  99  juillet  4884,  n'a  pas 
donne  au  mot  fonetUmncdre  publie,  le  sens  abeolu  que  lui  prête  Ctatr- 
bonnel;  qu'il  faut  distinguer  entre  le  foactioanaire,  investi  d'une 
portion  de  l'autorité  publique  et  gouvernementale,  et  celui,  qui, 
sans  caractère  politique ,  n'est  investi  que  d'une  fonction  sociale;  que 
celte  distinction  était  admise,  avant  la  loi  du  29  juillet  4884 ,  et  que 
rien ,  ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi ,  ni  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu  devant  le  Parlement ,  ni  dans 
son  texte,  n'autorise  à  croire  que  le  législateur  de  4884  ait  voulu  ap* 
porter  à  ce  principe  une  modification  quelconque  ; 

Considérant  que  si  l'article  24  du  décret  du  44  juin  4883,  portant 
règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers,  les  constitue 
à  l'égard  de  tous  et  dans  certaines  conditions  déterminées,  les  man- 
dataires nécessaires  des  particuliers,  en  leur  attribuant  le  droit  d'ex- 
ploiter seuls ,  devant  les  Cours  et  Tribunaux  et  de  faire  tous  actes- 
pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice ,  jugements  et  arrêts , 
cet  article  ne  les  investit  d'aucune  partie  de  l'administration  pu- 
blique, politique  ou  gouvernementale,  et  qu'ils  n'exercent  dans  ce 
cas  leur  ministère  que  dans  des  intérêts  privés;  qu'il  en  est  de  même 
quand  les  huissiers  'procèdent  aux  prisées  el  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  puisqu'ils  exercent  encore  dans  ce  cas 
leur  ministère ,  en  vue  d'intérêts  privés  et  comme  mandataires  choi- 
sis par  des  particuliers; 

Considérant  que  si  le  même  décret  attribue  aux  huissiers  le  droit 
et  leur  impose  l'obligation  de  faire  inclusivement  près  les  Cours  on 
Tribunaux ,  le  service  personnel  aux  audiences,  aux  enquêtes,  inter- 
rogatoires et  autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet,  il  n'est  pas 
utile  de  rechercher  si  cette  fonction  est  de  celles ,  qui  doivent  entraî- 
ner la  compétence  de  la  Cour  d'assises ,  la  citation  et  les  aflfiches  îb- 
criminées,  ne  portant  pas  que  les  injures  reprochées,  ont  été  com- 
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mises  à  raison  d'une  déposition,  comme  témoin;  qu'en  conséquence 
mio],  Pascaillou  et  Boyé  ne  sauraient,  dans  l'espèce,  ôtre  considérés 
daos  le  sens  de  l'article  34  de  la  loi  de  4884 ,  ni  comme  fonction- 
naires publics,  ni  comme  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, comme  ci  toyens  chargés  d'un  service  ou  d^in  mandat  public  ; 
Oonsidérant  qu'il  pourrait  en  être  autrement ,  en  ce  qui  concerne 
Cassaigne,  grefBer  du  Tribunal  de  commerce;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  résoudre  cette  question  dans  l'espèce; 

Ck>nsidérant  que  les  fonctions  de  syndic  sont  d'ordre  particulier; 
que  le  syndic  est  un  mandataire  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers et  le  Êiiili,  faisant  tous  actes  utiles  80«is  la  surveillance  cone- 
tante  des  créanciers ,  du  failli  lui-mèo^,  du  juge-commissaire  et  du 
Xiilmnal;  qu'il  ne  délient  aucune  portion  de  la  puissance  publique; 
Considérant  d'ailleurs  qu'à  l'égard  de  Cassaigne  et  de  Lury,  il 
convient  de  remarquer  que  la  citation  et  les  affiches  incriminées ,  ne 
portent  pas  que  les  injures  aient  été  commises,  à  raison  des  fonc- 
tions de  greffier  et  de  syndic,  ni  à  raison  de  déposition  comme 
témoin;  qu'en  conséquence   Cassaigne  et  Lury,  ne  peuvent  ôtre 
eonadérés,  dans  le  sens  de  l'art.  34  de  la  loi  de  4884 ,  ni  comme  fonc- 
ticonaires  publics ,  ni  comme  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, ni  comme  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  ; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  to  novembre  4885,  Cour  d'Ageo  (2»  Gh.);  MM.  Douarche  , 
frit.;  Mazeào  ,  av.  gén. 

Obsbryations.  —  Il  a  été  décidé  que  les  syndics  de  fail- 
lites commis  par  la  justice  exercent  un  ministère  de  service 
public,  et  qu'en  conséquence,  les  outrages  qui  leur  sont 
adressés  dans  l'exercice  de  leur  mission  tombent  sous  Tap- 
plication  de  l'art.  224,  Cod.  pén.  (Riom,  9  mai  1866,  S.  67. 
2.  7;  Lyon,  15  avril  1868,  S.  68.  2.  216;  Cass.,  12  février 
1880;  S.  80.  1.  144.) 
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Art.  637. 

Jugement  déclaratil.  —  Droits  de  mitoyenneté.  — 
Gonstruotions.  —  Admission  au  passif.  —  Oiires 
du  syndic. 

Tribunal  civil  de  la  Seine ,  22  janvier  1S86. 

Si,  en  principe,  Vaction  en  paiement  des  droits  de  mitoyenneté 
est  une  action  réelle  poutant  être  suivie  contre  Umt  détenteur  de 
Vimmeuble  débiteur,  il  en  est  aiUrement  lorsque  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  tombe  en  faillite ,  Vexproptiation  ne  pouvant 
plus  être  poursuivie  à  partir  du  jugement  déclaratif. 

Le  créancier  ne  peut  faire  valoir  ses  droits  que  comme  un 
créancier  ordinaire,  c'est-à-dire  en  produisant  à  la  faillite,  et 
il  ne  saurait  réclamer  la  démolition  des  constructions  qu'il  a 
laissé  édifier  sans  protestation  ni  réclamation,  alors  surtout  que 
le  paiement  auquel  la  faillite  est  tenue  est  offert  par  le  syndic. 
(Corn.,  574.) 

(Hachette  c.  faillite  Société  du  Luxembourg.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Hachette,  propriétaire  d'ane  maison 
rue  Stanislas,  9,  demande  à  Planque,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  du  Luxembourg ,  le  paiement  d'ane  somme  de  5,905  fr.  25, 
montant  du  compte  de  mitoyenneté  dû  par  ladite  Société,  pour 
avoir  appuyé  des  constructions  contre  le  mur  de  la  maison  Hachette; 

Que,  par  ses  dernières  conclusions,  il  demande,  en  outre,  qu'à 
défaut  du  paiement  intégral  des  droits  de  mitoyenneté,  la  Société 
du  Luxembourg  soit  tenue  de  démolir  les  constructions  adossées 
•audit  mur; 

Attendu  que,  de  son  côté.  Planque  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  qu'il  est  prôt  à  admettre  Hachette  au  passif  de  la 
faillite ,  et  à  ce  que  Hachette  soit  déclaré  non  recevable  en  sa  de- 
mande, les  réclamations  contre  la  faillite  devant  être  formulées  par 
voie  de  production  et  non  par  voie  d'assignation  en  paiement  ; 

Attendu  que  l'action  de  Hachette  contre  la  Société  du  Luxem- 
bourg est,  de  sa  nature,  une  action  réelle  immobilière;  qu'à  ce  titre 
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elle  peut  être  poursuivie  coatre  tout  déteateur  de  l'immeuble  débi- 
teur du  compte  de  mitoyenneté  ; 

Mais  attendu  que  la  Société  débitrice  de  Hachette  est  tombée  en 
faillite,  et  qu'aux  termes  de  l'article  574  Gode  de  commerce,  les 
créanciers  ne  peuvent,  à  partir  du  paiement  déclaratif  de  faillite, 
prarsaivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n*ont  pas 
d'hypothèque  ; 

Attendu  que  la  créance  de  Hachette  n'est  garantie  par  aucune 
hypothèque  ; 

Ôall  ne  serait  donc  pas  fondé  à  poursuivre  sur  l'immeuble  le 
recouvrement  de  sa  créance  ; 

Que  Planque  ne  peut  pas  davantage  le  désintéresser  sur  les  fonds 
de  la  faillite ,  d'une  dette  à  la  charge  dudit  immeuble; 

Attendu  que  la  créance  de  Hachette  ne  comporte  pas  non  plus 
de  privilège  ; 

Qu'en  l'état  donc,  Hachette  en  est  réduit  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  faillite  comme  un  créancier  ordinaire,  sauf  à  lui  à  sauvegarder 
pour  l'avenir  le  surplus  de  ses  droits,  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Hachette  eût  dû  procéder  en  produisant  à  la 
faillite  et  non  par  voie  d'assignation. 

Eq  ce  qui  concerne  les  dernières  conclusions  de  Hachette,  ten- 
dant à  la  démolition  des  constructions. 

Attendu  que  Hachette,  avant  de  laisser  élever  les  constructions 
de  la  Société  du  Loixembourg ,  était  fondé  à  demander  au  préalable , 
soit  le  paiement,  soit  la  consignation  de  la  somme  représentant  le 
prix  de  la  mitoyenneté  à  acquérir;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est 
saas  droit  aujourd'hui  à  demander  la  démolition  de  constructions 
considérables  qu'il  a  laissé  élever  sans  protestation  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  saurait  provoquer  la  démolition  qu'à  défaut 
du  paiement  du  compte  de  mitoyenneté,  et  qu'en  dehors  du  paie- 
ment partiel  qui  lui  est  offert  à  la  faillite,  il  dépend  de  lui  d'assurer 
ie  paiement  du  surplus  lorsque  l'immeuble  grevé  de  la  dette  passera 
aux  mains  d'un  tiers. 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Hachette'  non  recevable ,  en  tous  cas  mal  fondé  dans  sa 
demande ,  l'en  déboute  ; 

Donne  acte  à  Planque  ès-qualilés  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Hachette  au  passif  de  la  faillite  pour  les  sommes  qu'il  a  justifié  lui 
être  dues. 

Du  S2  janvier  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5»  Gh.);  MM. 
Moisson,  pr<f«. ;  De  la  Goortik  et  Dupbaisse,  avocats. 

FAïu.mn.  —  Tomft  V.  13 
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Art.  638. 

Jugement  déclaratif.  —  Billets.  —  Intérêts. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  20  mars  1886. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrêtant  le  cours  des  in- 
térêts au  regard  de  la  masse  et  résidant  exigibles  les  dettes  non 
échues^  le  porteur  d*un  billet  non  échu  peut  demander  son 
admission  ;  mais  si  le  billet  comprend  tout  à  ta  fois  un  capital 
et  les  intérêts  de  ce  capital  du  jour  de  la  souscription  à  l'é- 
chéance,  il  y  a  lieu  de  retrancher  la  somme  représentant  le»  in- 
térêts depuis  le  jour  de  la  faillite  jusqu'à  l'échéance.  Cette  ré- 
duction peut  être  faite  au  regard  du  bénéficiaire  du  billet  et 
de  tous  ses  ayants- droit ,  à  Vexception  du  tiers-porteur  régu- 
lièrement saisi.  (Com.,  445.) 

(Thomas  c.  faillite  Heitz.) 

JUGKMENT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Thomas  se  présente  porteur  de  trois 
billets  à  ordre  de  2,000  fr.  chacun,  souscrits  par  le  failli  Heitz,  le 
4er  janvier  4881 ,  valeur  en  fonds  de  commerce,  au  profit  d'Amîot, 
aux  échéances  respectives  des  i5  janvier,  45  février  el  45  mars  4894, 
et  endossés  par  Amiol  à  Tordre  de  Thomas ,  valeur  en  garantie; 

Attendu  que  les  syndics  ne  font  offre  d'admettre  Thomas  au  pas- 
sif de  la  faillite  Heitz  que  pour  4,648  fr.  63  centimes,  c'est-à-dire 
qu'ils  défalquent  du  montant  des  billets  un  escompte  équivalant  aux 
intérêts  postérieurs  à  la  faillite  prononcée  le  40  décembre  4885; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendant  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues,  les  prétentions  des  syndics  ne  sauraient 
être  accueillies  à  Tégard  d'un  tiers-porteur  ordinaire  ayant  fourni 
valeur; 

Mais  altenclu  que  Thomas  n'étant  saisi  des  billets  qu'à  titre  de 
nantissement  ne  peut  exercer  d'autres  droits  que  ceux  d'Amiot,  son 
cédant  ; 

Et  attendu  qu'il  est  établi  par  l'acte  de  vente  qui  a  donné  nais- 
saoce  à  la  création  des  billets  dont  s'agit,  que  leur  importance  et 
leurs  échéances  ont  été  calculées  de  manière  à  ce  que  chaque  effet 
comprît,  outre  la  portion  échue  en  principal  du  prix  du  fonds,  les 
intérêts  de  retard  du  surplus  ; 
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Que  les  stipulations  du  contrat  sont  expresses  à  cet  égard  et  oppo* 
sables  à  Amiot  ; 

Qae  la  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse; 

Qu' Amiot  ne  saurait  donc  se  présenter  lui-môme  créancier  que  de 
la  portion  du  principal  non  échu  et  des  intérêts  de  retard  jusqu'au 
jour  de  la  faillite; 

Qds,  dans  l'espèce ,  Thomas  se  trouve  passible  de  toutes  les  excep- 
tions ou  retenues  opposables  à  Amiot  ; 

Que,  vu  la  forme  de  l'endos  passé  à  l'ordre  de  Thomas,  les  con> 
clnsloos  subsidiaires  des  syndics  doivent  donc  ôlre  accueillies  ei  leurs 
offres  déclarées  suffisantes. 

Par  ces  motifs , 

Déclare  les  offres  des  syndics  suffisantes,  et,  sous  le  mérite  de 
leur  réalisation,  déclare  Thomas  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

Goodamne  les  syndics  es  qualités  aux  dépens  jusqu'au  jour  des 
offres,  et  Thomas  au  surplus  des  dépens. 

Du  20  mars  1886,  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine;  MM.  Ri- 
CBBMONT ,  prés.;  LiGNBRBUX,  oçréé. 

Observations.  —  D'après  la  jurisprudence  coastaQie  du 
Tribunal  de  comoierce  de  la  Seiae,  le  porteur  d'un  billet  sous- 
crit par  le  failli,  et  comprenant  tout  à  la  fois  le  capital  et 
les  intérêts  de  ce  capital  calculés  jusqu'au  jour  de  l'échéance, 
De  doit  être  admis  au  passif  que  pour  le  montant  du  titre,  dé- 
duction faite  des  intérêts  non  courus  au  jour  de  la  faillite. 
(Trib.  Comm.  Seine,  19  nov.  1874;  /.  Trib.  comm.,  75,  p. 
176.)  Cette  pratique  est  généralement  critiquée.  On  a  fait  ob- 
server tout  d'abord  qu'elle  paraissait  contraire  à  l'esprit  de 
]a  loi,  tel  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  1838.  (Voy. 
à  cet  égard ,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  p.  680,  note  4.)  On 
a,  en  second  lieu,  fait  remarquer  combien  il  était  difRcile  de 
t  décomposer  le  montant  du  billet  pour  en  déduire  les  intérêts, 
SQrtout  vis-à-vis  d'un  tiers-porteur  qui  ignore  si  le  billet  com- 
prend un  capital  et  des  intérêts  et  dans  quelle  proportion.  Et 
comme  analogie,  on  cite  les  banquiers  qui  ont  toujours  été 
admis  à  se  présenter  pour  le  capital  nominal  des  effets  escomp- 
tés par  eux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  remis  le  capital  en  entier, 
et  qu'ils  aient  déduit,    outre    leur  commission,  l'intérêt   à 
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courir  jusqu'à  l'échéance.  (Voy.  en  ce  sens,  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  V,  p.  183,  note  3;  Alauzet,  t.  VI,  n^  2494;  Lyon- 
Caen  et  Renault^  loc.  cit.;  Bourges,  27  janvier  1857,  D.  57.  2. 
68.  Consult.  Dalloz,  Rép,,  v*  FailUte,  n«  263.) 

Art.  639. 

Cessation  de  paiements.  -—  Caractères.  ^  Vente  de 
fonds  de  commerce.  —  AcUl  inférieur  au  passif. 

Privilège.  -^  Conservation  de  la  chose.  —  Vente  de 
fonds  de  commerce.  —  Commission  de  vente.  — 
Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  13  février  1886. 

Doit  être  considéré  comme  en  état  de  cessation  de  paiements 
le  commerçant  qui  vend  son  fonds  de  commerce,  et  réalise  UnU 
son  actif  pour  une  somme  inférieure  à  l'importance  de  son  pas- 
sif. (Corn.,  437.) 

La  commission  qui  peut  être  due  à  des  tiers  intermédiaires 
qui  se  sont  entremis  pour  vendre  le  fonds  de  commerce  du  débi^ 
leur  depuis  déclaré  en  faillite,  n*est  garantie  par  aucun  privi- 
lège viS'à'Vis  de  la  ma^se  sur  le  prix  du  fonds  déposé  entre  leurs 
mains,  (Corn.,  551.) 

(Syndic  Sommer  c.  Dubuisson  et  autres.) 

Jugement. 

Le  Tbibunal,  —  Alteadu  que  par  jugemenl  en  date  du  47  juillet 
dernier,  le  Tribunal  a  déclaré  le  sieur  Sommer  en  étal  de  faillite  ou- 
verte et  a  provisoirement  fixé  à  la  môme  date  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements; 

Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette  date, 
au  2  avril  dernier  et  le  rapport  à  la  masse  d'une  somme  de  3,200  fr. 

Sur  le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite  :  attendu  que  des  débals 
<u  des  pièces  produites  il  appert  que,  postérieurement  à  celte  époque, 
le  sieur  Sommer  avait  laissé  protester  sa  signature  sur  de  nombreux 
billets  par  lui  souscrits  ;  qu'à  la  date  du  24  avril  4885,  il  a  porté  à  la 
connaissance  des  tiers,  par  la  voie  du  journal  des  Af/iches  parisiennes, 
qu'il  avait  vendu  son  fonds  de  commerce  et  qu'en  effet,  celte  vente 
a  été  régularisée  par  acte  sous -seing  privé  en  date  du  30  avril 
suivant  ; 
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Et  attendu  que  le  produit  de  la  vente  dudit  fonds ,  eh  principal  et 
accessoires,  défalcation  faite  des  privilèges,  ne  s'est  élevé  qu'à  la 
sofflooe  de  57,591  fr.  30  cent.,  dont  44,000  fr.  environ  en  espèces  et 
ie  solde  en  billets  à  échéances  diverses  de  novembre  4885  à  mai  4894, 
alors  que  son  passif  dépassait  le  chiffre  de  78,000  fr.;  que  Sommer 
D'établissant  aucunement  qu'il  y  eut  en  sa  disposition  un  actif  quel- 
conque en  dehors  de  celui  précité,  il  est  donc  constant  qu'en  fait  il 
est  en  eut  de  cessation  de  paiements  depuis  le  moment  où  il  a  vendu 
son  fonds  de  commerce  et  que,  par  suite,  il  convient  de  reporter  au 
24  avril  4885,  l'époque  de  l'ouverture  des  opérations  de  sa  faillite  et 
Qoa  au  2  avril  ainsi  que  le  demande  Boussard  èe-qualité,  la  vie  com- 
merciale de  Sommer  n'ayant  réellement  cessé  qu'audit  jour,  24  avril  ; 

Sur  le  rapport  à  la  masse  des  créanciers  par  Dubuisson ,  Rever- 
choD  et  Boulnois,  d'une  somme  de  3,200  fr.;  attendu  qu'il  est  établi 
qoe  les  défendants  ont  conservé  par  devers  eux  une  somme  de  3,200 
fr.  espèces,  prélevée  sur  celles  qu'ils  avaient  reçues  en  dépôt  du 
successeur  de  Sommer  et  poar  compte  de  ce  dernier; 

Attendu  que  pour  justifier  la  rétention  qu'ils  font  de  ladite  somme, 
DoboissoQ,  Reverchon  et  Boulnois  articulent  qu'elle  serait  la  repré- 
sentation des  frais  faits  par  eux  pour  la  conservation  de  la  chose  et 
qoe  ce  serait  grâce  à  leurs  soins  que  le  fonds  de  Sommer,  gage  de 
ses  créanciers,  aurait  pu  leur  être  conservé  et  qu'il  a  été  possible 
d'en  tirer  le  parti  qui  a  été  obtenu;  qu'il  s'ensuivrait^u'ils  seraient 
de  véritables  créanciers  privilégiés  et  que  serait  à  bon  droit  qu'ils  se 
seraient  appliqué  la  somme,  objet  du  litige; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  d'aucuns  débours 
quelconques  ;  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
pièces  versées  à  la  cause,  il  appert  que,  contrairement  à  leurs  obli- 
gations, les  3,200  fr.  dont  s'agit  étaient  destinés  à  les  couvrir  du 
moQtant  d'une  commission  pour  prix  de  leur  entremise  dans  la  vente 
de  l'établissement  de  Sommer  ainsi  que  la  tentative  qu'ils  ont  faite 
auprès  des  créanciers  de  ce  dernier  pour  arriver  à  une  répartition 
amiable  de  son  actif,  qu'une  créance  de  cette  nature  n'a  aucun  ca- 
ractère privilégié  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  débats  que,  depuis  no- 
vembre 4883,  les  défendeurs  n'ignoraient  pas  la  ^^ituation  gênée  de 
Sommer;  que  par  les  oppositions  qui  leur  ont  été  signifiées,  ils  ont 
eu  connaissance  de  l'importance  du  passif  de  ce  dernier  et  par  suite 
rinsaffiaance  de  son  actif  pour  y  faire  face;  qu'il  convient  dès  lors, 
et  à  tous  égards,  de  reconnaître  que  c'est  à  tort  que  Dubuisson,  Re- 
verchon et  Boulnois  se  sont  appropriés  les  3,200  fr.  précités  et  qu'il 
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y  a  lieu  de  les  obliger  à  eo  faire  le  rapport  à  la  masse  créaocière  de 
Sommer; 

Par  ces  motifs;  reporte  au  21  avril  1885  l'époque  de  la  cessation 
des  paiemenls  du  sieur  Sommer; 

Dit»que  Dubuisson,  Reverchoo  et  Boulnois  seront  tenus  de  rap- 
porter à  la  masse  des  créanciers  de  ladite  faillite,  entre  les  mains  de 
Bousaard  ès-qualités,  la  somme  de  3,200  fr.  avec  les  intérêts  suivant 
La  loi. 

Du  43  février  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  M.  Yal- 
LBT,  fré$. 

Observations. —  Sur  le  premier  point,  V.  Nîmes,  31  dé- 
cembre 1885,  suprà,  p.  169  ;  sur  le  privilège  pour  conserva- 
tion de  la  chose,  V.  Trib.  corr.  Seine,  27  décembre  1884, 
Journ,  des  Faillites,  1885,  p.  98,  et  Trib.  com.  Nantes ,  23 
mai  1884^  Journ.  des  FaiUites,  1885,  p.  89. 

Art.  640. 

Acte  nul.  ^  Vente  de  marchandises.  —  Mandats.  — 
Effets  de  commerce.  —  Échange.  —  Faillite  de  l'a- 
cheteur. —  Paiements  anticipés. 

Tribunalde  commerce  d'Amiens,  17  novembre  1885. 

Le  vendeur  qui  a  livré  des  marchandises  dont  le  montant  a 
été  réglé  chaque  mois  par  la  créaXion  de  mandats  payables  à 
six  mois  de  date  acceptés  par  Vacheteur  et  avalisés  par  un  tiers, 
sous  la  condition  que  cet  acheteur  aurait  dans  Vintervalle  la 
faculté  d'échanger  lesdits  mandats  contre  des  effets  de  commerce 
tirés  sur  des  tiers ,  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  les  sommes 
qu'il  a  ainsi  touchées  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  de  Vacheteur,  et  par  anticipation  sur  les  échéances 
primitives.  (Com.,  446.) 

(Heigny-Cuviller  c.  Labbé  fils  et  C*',  époux  Fruit-Cardon 

et  faillite  Fruit-Cardon.) 

Jugement. 
Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Heigny-Guvilier  ès-qoalitë  a  assigné 
Labbé  6U  et  Gi«,  les  époux  Fruit>Gardûn  et  le  syndic  de  la  faillite  de 
la  dame  Fruit-Gardon  devant  le  Tribunal  pour  s'entendre,  Labbé  fils 
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etCie,  condamner  à  verser  entre  les  mains  de  M.  Mantel,  syndic 
delà  faillile  Fruit-Gardon,  la  somme  de  5,655  francs  à  eux  versée, 
par  la  dame  Fruit-Cardon,  en  état  de  cessation  de  paiements,  et 
pour  dettes  non  échues,  avec  intérêts  à  six  pour  cent  Tan,  à  compter 
du  jour  des  versements,  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  douze 
francs  de  dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens  sous  toutes  ré- 
serves; 

Attendu  que  Labbé  fils  et  Gîb  prétendent  que  les  fournitures  faisant 
l'objet  de  ces  divers  paiements  ont  été  livrées,  suivant  l'usage, 
payables  en  valeur  à  satisfaction ,  que  le  tout  est  l'objet  d'un  compte- 
courant  qui  a  été  établi  entre  les  parties  et  a  constaté  leurs  diffé- 
rentas  opérations;  que,  dans  ces  coodiiions,  l'action  en  rapport 
inleotée  par  Heigny  en  dehors  d'ailleurs  de  toute  intervention  du 
syndic,  est  dénué  de  tout  fondement; 

Attendu  que  M.  Mantel  ès-noms  et  les  époux  Fruit>Gardon  décla- 
rent s'en  rapporter  à  justice; 

Considérant  que  Labbé  et  G>o  repoussent  la  prétention  de  Heigny 
sous  le  prétexte  que,  suivant  les  conventions  verbales  existant  entre 
eux  et  la  dame  Fruit-Cardon,  les  paiements  devaient  toujours  être 
effectués  en  valeurs  à  satisfaction ,  c'est-à-dire  sans  échéance  fixe; 

Qu'en  outre,  toutes  leurs  opérations  ayant  été  l'objet  d'un  compte 
courant,  le  reliquat  de  ce  compte  était  toujours  exigible; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  le  Tribunal,  d'examiner  ces  deux  points 
pour  juger  du  mérite  de  la  prétention  de  Heigny  ; 

Considérant  que  Labbé  fils  et  Cie  ont  livré  à  la  dame  Fruit-Cardon 
des  marchandises  dont  le  montant  a  été  réglé  chaque  mois  par  la 
création  de  mandats  payables  à  six  mois  de  date,  acceptée  par  la 
dame  Fruit  et  avalisés  par  un  sieur  Golmaire-Pitais,  de  Villers-Bre- 
Icooeux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Labbé  fils 
et  Ci«  s'étaient  engagés  envers  la  dame  Fruit-Gardon  à  conserver 
le  portefeuille  desdiies  valeurs  et  avaient  autorisé  cette  dernière  à 
les  échanger  contre  des  efletsde  commerce  tirés  sur  des  tiers,  qu'elle 
pourrait  leur  remettre;  d'où  il  suit  que  la  dame  Fruit  aurait  la  faci- 
lité d'anticiper  sa  libération,  mais  que  Labbé  fils  et  G<0  ayant  re- 
noncé à  le  faire  ne  pouvaient  désormais  exiger  le  paiement  avant 
l'échéance  des  valeurs  créées  par  eux,  c'est-à-dire  avant  les  quinze 
octobre,  quinze  novembre,  quinze  décembre  4883,  deux  janvier  et 
quinze  février  4884; 

Considérant  qu'en  fait  la  dette  de  la  dame  Fruit  se  trouvait  com- 
plètement éteinte  par  la  création  des  valeurs  dont  il  s'agit,  puisque, 
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par  suite  de  la  novalion  qui  était  opërëe ,  elle  ne  devait  plvti  en  vertu 
des  factures  de  Labbé  fils  et  Ci®,  mais  bien  en  vertu  des  valeurs 
créëes  en  couverture ,  et  que  la  faveur  à  elle  accordée  n'était  absolu- 
ment que  facultative  et  n'avait  aucun  effet  sur  la  validité  du  paiement 
effectué  par  elle; 

Mais  considérant  que,  par  jugement  en  date  du  46  décembre 
dernier  enregistré,  le  Tribunal  de  commerce  d'Amiens  a  déclaré  en 
état  de  faillite  ladite  dame  Fruit-Gardon,  qu'un  autre  jugement  du 
même  Tribunal,  en  date  du  9  juin  suivant  enregistré,  a  fixé  au 
10  octobre  4883  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements,  et  que  c'est 
à  celte  époque  que  se  trouvant  par  le  fait  dessaisie  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  profiter  des  avantages 
concédés  par  Labbé  fils  et  G^®; 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  dame  Fruit  était  libre  de  jouir  à  son 
gré  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  accordée,  elle  ne  pouvait  le  faire 
qu'autant  qu'une  incapacité  légale  ne  la  frapperait  pas  d'impuissance, 
ni  ses  actes  de  nullité; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  dette  contractée  par  la  dame  Fruit 
au  profit  de  Labbé  fils  et  Gî«  et  dont  les  valeurs  dont  s'agit  étaient 
la  représentation  n'étaient  point  échues  à  cette  date,  que  c'est  bien 
le  cas  de  faire  l'application  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  et 
de  décider  que  sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les 
paiements  de  la  dame  Fruit-Gardon  pour  dettes  non  échues  depuis  le 
10  octobre  4883,  date  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 

En  vain  prétend-on  à  l'existence  d'un  compte-couranl  entre  les 
parties  pour  démontrer  Texigibililé  constante  de  la  dette,  car  le 
compte  existant  entre  elles  comporte  bien ,  comme  tous  les  comptes 
de  vente,  les  éléments  du  compte-courant,  mais  la  volonté  des  par> 
ties  sans  laquelle  il  ne  saurait  exister,  ne  ressort  pas  sufiBsamment 
des  opérations  qui  en  font  l'objet; 

Qu'en  outre,  les  ventes  faites  par  Labbé  et  G^^  ayant  été  intégrale- 
ment réglées  chaque  mois,  n'ont  pu  fournir  aucun  élément  au  pré- 
tendu compte-courant,  que  cette  manière  de  procéder  est  au  surplus 
en  opposition  avec  la  pratique  commerciale  en  celte  matière  ; 

Par  ces  motifs, 

Gondamne  Labbé  fils  et  G^o  à  verser  entre  les  mains  de  M.  Mantel, 
syndic  de  la  faillite  Fruit-Cardon ,  la  somme  de  5,655  francs  pour 
les  causes  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  avec  les  intérêts ,  tels  que  de 
droit,  et  suivant  les  inscriptions  de  la  loi; 
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Les  condamne,  en  outre,  à  4S  francs  de  dommages-intérêts  et  à 
tous  les  dépens. 

Da  47  novembre  1885,  Tribunal  de  commerce  d'Amiens;  MM. 
HiJBAUiT,  prés.;  Brassart,  Dbvbllenne  et  Bbaucamp,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  les  actes  qui  ue  sont 
que  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  ne  tombent  pas  sous  le 
coopde  rarlicle  446  (Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  SOjanv.  1886, 
mpràf  p.  53  et  nos  observations).  Mais  cette  jurisprudence 
n'était  pas  applicable  dans  l'espèce.  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  le  paiement  avant  l'échéance  d'une  facture  de  mar- 
chandises réglée  valeur  à  terme  constituait  le  paiement  d'une 
dette  non  échue  et  devait  comme  tel  être  annulé  par  applica- 
tion de  l'article  446,  alors  même  que  ce  paiement  avait  eu 
lieu  moyennant  un  escompte  sur  le  prix.  (Paris,  28  juin  1877; 
S.  79.  2.  331  ;  D.  79.  2.  200.)  Et  cette  doctrine  est  enseignée 
par  la  majorité  des  auteurs.  (Voy.  conf.  Pardessus,  n°  1140; 
Alauzet,  l.  VI,  n*  2502;  Laroque-Sayssinel,  t.  I,  n®  303; 
Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  VI ,  n*^  146  ;  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  t.  V,  p.  221,  note  1  ;  Boistel,  n^  945;  Code  ann,  des 
Fatil.,  p.  94,  n*  54;  Contrat  Locré,  t.  V,  p.  192;  Lainné, 
p.  64;  Massé,  t.  II,  n""  1222.)  A  plus  forte  raison,  doit-il  en 
être  ainsi,  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  la  facture  qui  a  été 
payée  avant  l'échéance,  mais  les  valeurs  créées  en  couver- 
ture; car  alors  il  y  a  eu  novalion,  et  le  paiement  de  ces 
valeurs  ne  peut  avoir  lieu  par  anticipation.  Peu  importe  que, 
par  convention ,  le  débiteur  eût  le  droit  d'anticiper  les  paie- 
ments. Ce  n*était  là  pour  lui  qu'une  pure  faculté,  dont  il  n'a 
pu  valablement  user  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  le 
Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements. 
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BULLETIN. 


I.  La  réforme  de  la  législation  des  faillites 
à  la  Chambre  des  députés. 

La  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
de  M.  Laroze  sur  la  réforme  de  la  législation  des  faillites  a 
été  composée  de  MM.  Buyat,  Vergoin,  Pametel,  Barré,  Chan- 
tagrel,  Saint-Romme,  Papon,  Duvivier,  Saint-Martin,  Men- 
nesson  et  Laroze. 

Elle  a  nommé  MM.  Jametel,  président;  Mennesson,  secré- 
taire, et  Laroze,  rapporteur. 


II.  Concours  de  législation  sur  la  réforme  de  la  loi 

des  faillites. 

Rapport  de  M.  Lyon-Caen. 

Nous  avons  précédemment  annoncé  {Journal  des  Failliies, 
année  i884,  p.  65i),  un  concours  que  l'Union  des  banquiers 
des  départements  avait  ouvert  sur  les  modifications  à  apporter 
à  la  législation  des  faillites. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Baudelot^  ancien  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  Barboux,  ancien  bâton- 
nier de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Lyon- 
Caen,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  Donnot-Roy, 
sénateur,  président  de  l'Union  des  banquiers  des  départements; 
Denis-Galet,  banquier  à  Amiens;  Edouard  Vignes,  banquier  à 
Troyes  ;  Mairot,  banquier  à  Besançon. 

M.  Lyon-Caen  a  présenté  au  nom  du  jury  un  rapport  dont 
nous  mettons  les  principaux  passages  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs. 

Le  jury  ayant  été  avisé  au  commencement  du  mois  de  décembre 
que  rUnion  des  banquiers  mettait  à  sa  disposition  une  somme  de 
3,000  francs,  au  lieu  de  celle  de  4,500  francs  primitivement  ûxée, 
a  décidé  de  partager  cette  somme  par  parts  égaies  entre  les  auteurs 
des  Mémoires  nos  4  et  6,  MM.  Thomas  Stelian,  docteur  en  droit, 
élève  diplômé  de  Técole  des  sciences  politiques,  et  Paul  Gotunain- 
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ComilU,  sous-cbef  de  la  division  du  contentieux  au  Comptoir  d'es- 
compte de  Paria. 

L'ouverture  du  concoura  a  été  provoquée  par  les  projets  dont  la 
Chambre  des  dépotés  a  été  saisie.  C'est  à  ces  projets  que;  générale- 
meot,  les  concurrents  se  réfèrent  dans  leurs  Mémoires.  Aussi  est-il 
iodispensable  de  faire  connaître  préalablement  Téconomie  générale 
de  chacun  d'eux. 

A  côté  de  réformes  relativement  secondaires,  sur  lesquelles  la  pro- 
poâtioB  Saint-Martin ,  le  projet  du  Gouvernement  et  le  projet  de  la 
CiommissioQ  de  la  Chambre  diffèrent,  il  y  a  un  but  principal  qui  leur 
est  commua.  On  se  plaint  beaucoup  de  ce  que  notre  Code  de  com- 
merce, en  se  montrant  d'une  rigueur  peut-être  excessive  envers  le 
failli  malheureux  et  de  bonne  foi ,  détourne  les  commerçants  de  dé- 
poser en  temps  utile  leur  bilan  :  ils  font,  pour  éviter  la  faillite,  des 
efforts  désespérée,  et  elle  n'est  déclarée  qu'après  que  l'actif  est  épuisé 
par  des  opérations  désastreuses  pour  les  créanciers.  Le  but  commun 
des  trois  projets  est  d'atténuer  les  sévérités  de  la  loi  au  moins  pour 
les  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi,  et  d'empêcher  les  re- 
tards si  funestes  pour  les  créanciers  apportés  aux  déclarations  de 
faillite. 

La  proposition  de  loi  Saint-Martin  modifie  profondément  le  livre 
III  du  Code  de  commerce  révisé  en  4838.  Elle  supprime  d'abord 
d'une  façon  absolue  la  dénomination  môme  de  faillite,  qu'elle  rem- 
place par  celle  de  cessation  de  paiements.  Elle  énumère  limitative- 
ment,  à  l'imitation  de  la  loi  anglaise,  les  faits  à  raison  desquels  les 
tribunaux  peuvent  déclarer  la  cessation  des  paiements.  Elle  leur 
enlève  le  pouvoir  de  la  déclarer  d'office.  Elle  étend  aux  non-commer- 
çants les  dispositions  relatives  à  la  cessation  des  paiements.  Elle  ex- 
clut toute  publicité  du  jugement  déclaratif  jusqu'au  jour  où  il  y  a 
liquidation  forcée,  c'est-à-dire  union.  Le  concordat  continue  à  être 
admis,  mais  il  ne  peut  plus  contenir  que  des  concessions  de  délais 
et  non  des  remises  de  dettes.  Enfin  la  proposition  de  loi  supprime 
pour  tous  les  faillis  non  banqueroutiers  les  incapacités  politiques. 

Le  projet  du  Gouvernement  contient  des  modifications  moins  graves 
à  la  loi  de  4838  qui  lui  sert  même  de  base.  Il  écarte  tout  d'abord 
l'idée  d'étendre  la  faillite  aux  non-commerçants.  Puis  il  remplace,  au 
moins  au  début,  la  faillite  par  \^  suspension  de  paiements.  Le  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  est  déclaré  en  état  de  suspension 
de  paiements,  soit  sur  sa  déclaration,  soit  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Le  jugenient  reçoit  la  même  pu- 
blicité que  le  jugement  déclaratif  d»  faillite  d'après  la  loi  actuelle.  Il 
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nomme  un  juge-commissaire  et  an  administrateur  provisoire.  Le  com- 
merçant qai  a  suspendu  ses  paiements  est  dessaisi  de  ses  biens.  Le 
jugement  déclaratif  de  suspension  de  paiements  produit,  en  général, 
des  effets  identiques  à  ceux  du  jugement  déclaratif  d'après  le  Gode 
de  commerce.  Seulement,  le  débiteur  en  état  de  suspension  de  paie- 
ments n'encourt  que  la  privation  des  droits  d'électeur  et  des  droits 
d'éligibilité  aux  Chambres  de  commerce,  aux  Tribunaux  de  commerce 
et  aux  'Conseils  de  prud'hommes.  Après  qu'il  y  a  eu  ou  concordat , 
ou  union,  ou  clôturé  pour  insuffisance  d'actif ,  le  Tribunal  décide, 
sur  l'avis  des  créanciers,  si  le  débiteur  doit  ou  non  être  déclaré  failli, 
S'il  est  déclaré  tel ,  il  encourt  toutes  les  incapacités  civiles  et  poli- 
tiques prononcées  par  les  lois  actuelles  contre  les  faillis.  Il  n'y  aurait 
guère  ainsi  de  différence,  entre  les  débiteurs  malheureux  et  de  bonne 
foi  et  les  autres,  qu'au  point  de  vue  des  incapacités  politiques. 

A  côté  de  cette  innovation  qui  est  présentée  comme  la  plus  im- 
portante do  projet,  il  y  aurait  quelques  réformes  secondaires  qui 
méritent  d'être  signalées.  La  date  de  la  cessation  des  paiements  ne 
pourrait  être  reportée  à  plus  d'une  année  en  arrière.  Jamais  la  pé- 
riode suspecte  ne  remonterait  à  dix  jours  avant  cette  date.  Les  créan- 
ciers domiciliés  en  France  auraient  pour  faire  leurs  productions  un 
délai  maximum  de  quinze  jours;  pour  les  créanciers  domiciliés  hors 
de  France,  les  délais  seraient  fixés  par  le  Tribunal  à  propos  de  cha- 
que faillite.  L'affirmation  verbale  des  créanciers  serait  supprimée  et 
remplacée  par  une  déclaration  écrite.  Les  syndics,  appelés  désor- 
mais administrateurs  seraient  soumis  à  la  surveillance  de  contrôleurs 
nommés  par  l'assemblée  des  créanciers.  Enfin ,  les  inscriptions  de 
privilèges  et  d'hypothèques  ne  pourraient  jamais  être  annulées  comme 
ayant  été  prises  plus  de  quinze  jours  après  l'acte  constitutif;  puis, 
en  cas  de  suspension  de  paiements  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d*accep- 
lation,  les  autres  obligés  ne  seraient  plus  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  ne  préfèrent  payer  immédiate- 
ment; c'est-à-dire  que  l'article  444,  %o  alibéa,  du  Code  de  commerce, 
serait  abrogé. 

Le  projet  de  la  Commission  propose  un  système  faisant  dès  le 
début  de  la  procédure  une  distinction  tranchée  entre  les  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  foi  qui  ont  eux-mêmes  provoqué  la  déclara- 
tion de  leur  faillite  et  les  autres.  Voici,  sur  ce  point  important,  l'é- 
conomie du  projet  de  la  Commission.  Tout  commerçant  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  obtenir  un  concordat, 
et  éviter  ainsi  la  faillite  avec  les  incapacités  qu'elle  entraîne.  Cette 
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sioalioB  avanLageuM  oe  peut  être  obtenue  que  par  celui  qui  a  pris 
l'ioiiiative  eo  déposant  son  bilan ,  ce  qui  doit  être  fait  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  des  paiements. 

Le  commerçant  qui  veut  jouir  du  bénéfice  du  projet  de  loi,  doit 
présenter  requête  au  Tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  la 
cessation  des  paiements.  S'il  satisfait  aux  conditions  exigées,  il  est 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Le  jugement  qui  l'y 
admet  nomme  un  liquidateur  et  un  juge-commissaire.  Il  est  sans 
doute  lu  en  audience  publique,  mais  il  ne  doit  recevoir  aucune  autre 
pobiicité.  Le  droit  de  poursuite  individuelle  des  créanciers  est  sus- 
peodu,  et  il  ne  peut  être  pris  par  eux  aucune  inscription  individuelle 
sur  ses  biens.  Les  dettes  à  termes  du  débiteur  deviennent  exigibles 
et  les  intérêts  des  créances  chirographaires  cessent  de  courir.  Le 
débiteur  reste  investi  de  l'administration  de  ses  biens,  avec  cette 
restriction  qu'il  ne  peut  ni  contracter  des  dettes  nouvelles,  ni  alié- 
ner :  pour  les  autres  actes,  il  les  fait,  soit  simplement  sous  la  sur- 
>eiliaoce  du  liquidateur,  soit  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire 
ou  du  tribunal.  Les  créanciers  réunis  en  assemblée,  dans  des  délais 
très  courts ,  nomment  des  contrôleurs  et  procèdent  aux  vérifications 
des  créances ,  puis  ils  sont  invités  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
propositions  de  concordat.  Le  vote  du  concordat  est  soumis  aux 
mômes  conditions. que  dans  la  législation  actuelle.  Si  le  concordat 
est  voté  par  les  créanciers  et  bomologué  par  le  Tribunal ,  la  liquida- 
tion judiciaire  est  terminée,  et  les  effets  du  jugement  qui  l'avaient 
prononcée  cessent  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  n'encourt 
d  autres  incapacités  que  celle  d'être  élu  aux  Chambres  de  commerce, 
aox  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  aux  Tribunaux 
de  commerce  et  aux  Conseils  de  prud'hommes.  Si,  au  contraire,  le 
GOQcordat  est  repoussé ,  ou  s'il  est  postérieurement  annulé  ou  résolu, 
ia  faillite  est  déclarée  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  produit 
dans  la  législation  actuelle,  et  les  créanciers  sont  en  état  d'union. 

U  résulte  de  ces  dispositions  que ,  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire,  et  en  jouir  d'une  façon  définitive,  il  fout 
que  le  commerçant  ait  déposé  son  bilan  dans  les  dix  jours  de  la  ces- 
sation des  paiements  et  ait  obtenu  un  concordat  qui  n'est  ni  annulé 
ni  résolu»  Gela  ne  suffit  même  pas,  il  faut  aussi  qu'il  n'ait  nidissi- 
maié  une  partie  de  son  actif,  ni  exagéré  son  passif,  qu'il  n'ait  pas 
oQus  sciemment  les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ni  commis 
uoe  fraude  quelconque ,  ni  été  condamné  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse.  Du  reste,  quand  même  il  y  a  déclaration  de  foillite, 
k  commerçant  peut  échapper  à  une  partie  des  incapacités  que  la 
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faillite  entraine.  S'il  est  déclaré  excusable,  il  reprend  Tezercico 
de  ses  droits  électoraux,  mais  il  n'est  éligible  à  aucune  fonction 
élective. 

Le  projet  de  la  CSommission,  comme  celui  du  Gouvernement,  rem- 
place l'affirmation  verbale  des  créanciers  par  une  déclaration  écrite, 
exige  que  les  créanciers  fassent  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  Tribunal,  et  ne  fixe  pas  de  délais  pour  les  productions  des 
créanciers  non  domiciliés  en  France,  supprime  le  délai  de  dix  jours, 
ajouté  pour  certains  actes  à  la  période  suspecte,  par  l'art,  446,  Gode 
de  commerce.  Mais,  contrairement  au  projet  du  Gouvernement,  Je 
projet  de  la  Commission  laisse  au  Tribunal  le  pouvoir  de  fixer  dans 
le  passé  à  telle  époque  que  bon  lui  semble  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  maintient  la  faculté  d'annulation  des  inscriptions  prises 
avant  le  jugement  déclaratif  et  le  droit  pour  le  porteur,  en  cas  de 
faillite  du  souscripteur  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  de  réclamer  une  caution  à  un 
autre  obligé. 

Le  Jury  doit  exposer  les  motifs  principaux  qui  l'ont  détermine, 
soit  à  écarter  sept  des  mémoires  présentés  au  concours,  soit  à  ré- 
compenser les  travaux  de  MM.  Steliao  et  Gornille.  Dans  cet  exposé, 
le  rapporteur  doit  s'abstenir  avec  le  plus  grand  soin  d'indiquer  quelles 
solutions  paraissent  devoir  être  données  aux  questions  législatives 
posées.  Il  n'entrait  pas  dans  la  mission  du  Jury  de  les  discuter  ;  il 
devait  à  cet  égard  s'effacer  en  quelque  sorte  devant  l'Union  des  ban- 
quiers qui  a  le  projet  de  se  livrer  à  cet  égard  à  un  travail  personnel. 

Les  sept  mémoires  que  le  Jury  à  dû  écarter  peuvent  être  divisés 
en  deux  catégories.  Trois  d'entre  eux  ne  répondent  nullement  au 
but  et  aux  conditions  du  concours;  quatre  autres,  bien  que  renfer- 
mant des  indications  de  quelque  utilité,  présentent  des  lacunes  trop 
graves  ou  sont  d'une  importance  trop  restreinte  pour  qu'une  récom- 
pense ait  pu  leur  être  accordée. 

Ayant  écarté  sans  hésitation  sept  des  neuf  mémoires  déposés,  le 
Jury  se  trouvait  en  présence  des  mémoires  nos  4  et  6^  qui  ont  pour 
auteurs  :  le  premier,  M.  Stelian;  le  second,  M.  Gornille.  Ce  sont 
deux  travaux  très  sérieux,  renfermant  beaucoup  de  renseignements 
et  d'indications  qui  pourront  être  utilisés  pour  la  loi  à  faire.  Leurs 
qualités,  aussi  bien  que  leurs  défauts,  sont  très  différentes.  M.  Stelian 
a  une  connaissance  exacte  des  lois  étrangères  les  plus  récentes;  il 
les  analyse  avec  soin,  il  tire  à  l'occasion  profit  de  leurs  principales 
dispositions  à  propos  des  réformes  à  réaliser  en  France;  mais  le^ 
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donnëes  fournies  par  les  statistiques  font  presque  complètement 
défeat  dans  ce  travail.  M.  Ciornille,  au  contraire,  oëglige  les  lois 
étrangères  qu'il  ne  mentionne  qu'une  ou  deux  fois;  mais  il  fait  de  la 
statistique  le  meilleur  usage,  il  prend  soin  de  s'appuyer  presque  cons- 
tamment sur  effe  pour  justifier  les  vices  qu'il  attribue  à  la  loi  actuelle. 
Il  semble,  en  général,  avoir  une  eipërience  pratique  qui  manque 
peot-étre  à  M.  Stelian.  En  revanche,  M.  Sielian  écrit  avec  une 
foeiliië  et  une  élc^gance  inconlestables;  la  lecture  de  son  mémoire  est 
plas  attrayante  que  celle  du  mémoire  de  M.  Cornille,  dont  le  style, 
du  reste,  est  d'une  grande  netteté. 

Le  Jury  aurait  assurément  éprouvé  quelque  embarras,  s'il  avait  d^ 
donner  la  préférence  à  l'un  d'eux,  pour  lui  décerner  un  prix  unique 
de  4,500  fr.,  conformément  aux  conditions  primitives  du  concours. 
H  a  été  heureux  de  pouvoir,  grâce  k  la  générosité  de  l'Union  des 
banquiers,  éviter  toute  difficulté,  en  attribuant  à  l'unanimité  à 
ehaque  mémoire  un  prix  d'une  égale  valeur. 

Toutefois,  le  Jury  ne  peut  dissimuler  que,  malgré  les  qualités 
très  recommandables  des  deux  mémoires  récompensés,  ils  sont  loin 
d'atteindre  la  perfection.  Us  ne  sauraient  être  publiés  avant  d'avoir 
été  l'objet  d'une  révision  attentive.  M.  Stelian  devra  notamment 
combler  les  graves  lacunes  de  son  travail  concernant  la  statistique. 
M.  Cornille  aura  à  faire  une  étude  complète  des  lois  étrangères,  dont 
il  a  négligé  de  parler. 

Les  deux  œuvres  récompensées  méritent  une  analyse  indiquant  à 
la  fois  leur  pian  général  et  les  idées  qui  y  sont  défendues. 

Le  mémoire  de  M.  Sielian  présente  une  division  simple  et  ration- 
Belle.  Il  s'ouvre  par  une  introduction.  Puis,  dans  trois  parties  dis- 
thictes,  l'auteur  traite  :  4o  de  la  nature  de  la  faillite  et  de  sa  déclor- 
ration;  t^  de  ses  effets;  3o  des  différentes  solutions  que  la  faillite  peut 
receooir,  Enfîn ,  les  réformes  proposées  dans  chacune  de  ce^  parties 
sont  résumées  dans  des  conclusions  finales. 

L'introduction  contient  des  considérations  générales  et  des  indica- 
tions diverses  destinées  à  faire  comprendre  comment  la  question  d'une 
râbrme  législative  a  été  posée,  et  quels  reproches  on  fait  ou  l'on 
pent  faire  au  Gode  de  commerce.  M.  Stelian  commence  par  présenter 
an  tableau  très  exact  du  mouvement  législatif  en  matière  de  faillite 
dans  les  principaux  pays.  La  loi  allemande  de  4877,  la  loi  belge  de 
4883  sur  le  concordat  préventif,  et  la  loi  anglaise  sur  la  faillite  de  la 
méoro  année,  sont  analysées  avec  un  soin  particulier.  M.  Stelian 
QOBtre que,  dans  la  plupart  des  pays,  on  s'est  préoccupé  des  moyens 
à  employer  pour  éviter  la  faillite  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
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foi.  Selon  lui,  à  cet  égard,  la  France  est  en  retard  sur  un  grand 
nombre  d'États.  L'auteur  trouve  une  preuve  des  vices  de  la  loi  fran- 
çaise dans  Faugmentation  du  nombre  des  faillites,  dans  la  dimlnntioD 
du  nombre  de  celles  qui  sont  ouvertes  sur  dép6t  de  bilan ,  dans  la 
réduction  des  dividendes ,  dans  la  quantité  considérAle  des  clôtures 
pour  insufâsance  d'actif.  Il  pense  que  les  déclarations  tardives  de 
faillites,  si  désastreuses  pour  les  créanciers,  proviennent  surtout  des 
rigueurs  exagérées  de  la  loi.  L'état  de  liquidation  judiciaire  a  été 
parfois  substitué  par  quelques  tribunaux  à  la  faillite.  Il  y  a  là  une 
inégalité  qu'explique  l'effroi  qu'inspire  aux  tribunaux  eux-mêmes  lee 
conséquences  si  graves  que  la  déclaration  de  faillite  entraine.  Il  est 
bien  regrettable  que  le  plus  souvent  l'auteur  se  borne  à  des  affir- 
mations un  peu  vagues,  sans  s'appuyer  sur  les  chiffres  fort  curieux 
que  fournit  la  statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  des  faits  que  l'auteur  affirme  est  déduite  la  conséquence 
que  le  Gode  doit  être  révisé,  malgré  les  progrès  incontestables  déjà 
réalisés  par  la  loi  de  4838.  Cette  révision  doit  être  inspirée  parles 
dispositions  des  lois  étrangères  récentes  qui ,  elles-mêmes,  du  reste, 
ont  été  dans  beaucoup  de  leurs  parties  calquées  sur  la  loi  française. 

Au  début  même  de  la  première  partie,  l'auteur  pose  une  question 
très  importante  :  La  faillite  doit-elle  être  admise  pour  les  non-com- 
merçants? Connaissant,  en  général,  fort  bien  les  législations  étran- 
gères, M.  Stelian  sait  que  celles  qui  ne  font  pas  de  la  faillite  une 
institution  spéciale  aux  commerçanla  peuvent  être  divisées  en  deux 
groupes  :  les  unes,  ne  font  aucune  différence  entre  la  faillite  com- 
merciale et  la  faillite  civile;  les  autres,  au  contraire,  admettent  par- 
fois des  différences  assez  notables.  Ainsi,  en  Autriche,  les  com- 
merçants seuls  peuvent  obtenir  un  concordat  de  la  majorité  des 
créanciers.  M.  Slelian  admet,  et  que  la  faillite  doit  être  étendue 
aux  non-commerçants,  et  qu'il  doit  y  avoir  une  assimilation  com- 
plète entre  eux  et  les  commerçants.  A  cet  égard ,  il  donne  la  préfé- 
rence à  la  loi  allemande  et  à  la  loi  anglaise  sur  la  loi  autrichienne. 

Après  avoir  résolu  cette  première  question,  l'auteur  recherche 
quels  moyens  légaux  doivent  être  proposés  pour  permettre  aux 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi  d'éviter  la  faillite.  Il  expose 
très  nettement  les  règles  du  concordat  préventif  et  du  sursis  de  paie- 
ment en  Belgique ,  celles  du  surfis  en  Italie ,  et  explique  le  système 
de  l'ordonnance  de  séquestre  (receiving  order)  de  la  toi  anglaise  de 
4883.  Il  se  demande  si  l'on  a  fait  en  France  des  tentatives  dans  le 
môme  sens.  Il  parie  des  lois  provisoires  de  4848  et  4870  sur  les  con- 
cordats amiables,  puis  fait  une  analyse  brève,  mais  exacte,  delà 
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ppoposilion  de  loi  Saint-Martin ,  du  projet  du  Gouvernement  et  du 
projet  de  la  GSommission  de  la  Chambre.  II  critique  les  deux  pre- 
Qiiers,  el  se  rallie,  aa  moins  en  principe,  au  troisième.  La  propo- 
àtion  SaiDtrMartin  bouleverse  la  loi  de  4883  qu'il  faut  conserver 
es  gmode  partie,  elle  adoacît  outre  mesure  les  rigueurs  de  la  loi, 
ffléoie  pour  les  dëbiiears  de  mauvaise  foi,  ce  qui  est  contraire  à  la 
fois  à  Téquité  et  à  rintërét  bien  entendu  du  commerce.  Le  projet 
dn  Gouvernement  a  un  défant  contraire  :  si  Tun  fait  trop,  l'autre 
ne  fait  pas  assez.  L'état  de  suspension  de  paiements  qu'il  organise , 
D6  diSëre  guère  qa'au  point  de  vue  des  incapacités  politiques  de 
i'etat  de  faillite.  Au  projet  de  la  Commission ,  M.  Stelian  demande 
seolemeot  que  trois  medifications  soient  faites  :  4o  le  jugement  qui 
mal  nae  personne  en  état  de  liquidation  judiciaire ,  devrait  recevoir 
une  autre  pubticité  que  celle  qui  résulte  de  la  lecture  à  l'audience. 
Il  devrait  être  publié  comme  le  jugement  déclaratif.  Les  tiers  auront 
intérêt  i  le  connaître,  par  cela  même  que  le  débiteur  placé  dans  cet 
état  ne  pourrait  ni  contracter  des  dettes  nouvelles,  ni  disposer  de 
ses  biens  an  préjudice  de  la  masse;  V  les  personnes  mises  en  état  de 
liquidation  judiciaire  devraient  être  privées  du  droit  d'être  élues  aux 
assemblées  politiques.  Il  est  illogique  de  leur  cc^nserver  ce  droit, 
quand  on  leur  enlève  cekii  d'être  élues  au  Tribunal  de  commerce  et 
au  Conseil  des  prud'hommes  ;  3o  le  concordat  renfermant  une  remise 
partielle  des  dettes,  impliquerait  l'obligation  civile  pour  le  débiteur 
d'en  payer  l'intégralité  pour  le  cas  de  retour  à  meilleure  fortune. 

Au  point  de  vue  des  conditions  de  la  déclaration  de  faillite,  les 
principes  du  Gode  de  commerce  doivent  être  maintenus.  Le  système 
delà  loi  an^ise,  qui  fait  une  énumération  limitative  des  actes  ou 
iiaits  pouvant  entraîner  la  faillite,  AcU  of  bankruptcy,  est  condamné. 
Les  tribunaux  doivent  avoir  un  libre  pouvoir  d'appréciation.  Il 
importe  aussi  qu'ils  aient  le  droit  de  déclarer  la  faillite  d'office. 

Dans  la  seconde  partie  du  mémoire,  consacrée  aux  effets  de  la 
faillite  et  à  l'administration ,  M.  Stelian  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  aux  tribunaux  du  pouvoir  de  fixer  librement  dans  le  passé , 
â  l'époque  la  plus  reculée,  la  date  de  la  cessation  des  paiements.  Il 
admet  la  nécessité  des  contrôleurs,  après  avoir  exposé  les  différentes 
dispositions  des  lois  étrangères  sur  ce  point. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  l'auteur  admet  que  la  faillite  doit 
pouvoir  recevoir  tontes  les  solutions  reconnues  par  la  loi  actuelle. 
li  ne  veut  pas  que  le  concordat  ne  puisse  contenir  que  des  concessions 
de  délai.  Mais  il  voudrait,  au  moins,  comme  cela  a  été  dit  plus 
haut,  que  les  créanciers  eussent  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur 
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concordataire  pour  Tiolëgralité  de  lears  créances,  dans  le  cas  où  il 
revient  à  meilleure  fortune. 

M.  Cornille  a  adopté  dans  son  travail  une  division  très  nette,  bieo 
qu'elle  soit  plus  arbitraire  que  celle  du  mémoire  de  M.  Stelian. 

L'introduction  contient  un  exposé  historique  sommaire  de  la  légis- 
lation française  depuis  le  Gode  de  4807  jusqu'aux  projets  divers  dont 
la  Chambre  a  été  récemment  saisie.  M.  Cornille  rend  hommage  à  la 
révision  de  4  838  qui ,  selon  lui ,  a  réalisé  de  très  grands  progrès ,  et 
il  souhaite  seulement  que  le  Code  de  commerce  soit  amélioré  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions. 

La  première  partie  contient  un  examen  critique  du  livre  III  du 
Code  de  commerce.  Quatre  vices  principaux  lui  sont  reprochés  :  4*  Le 
Code  ne  fait,  en  dehors  des  cas  de  banqueroute,  aucune  distinction 
entre  le  débiteur  honnête  et  le  débiteur  malhonnête;  S®  Il  ne  donne 
pas  aux  créanciers  une  assez  grande  influence  sur  la  gestion  ;  3o  II 
reconnaît  une  puissance  presque  illimitée  aux  syndics  sur  les  biens 
et  sur  la  personne  du  débiteur  et  sur  les  créanciers  eux-mêmes; 
4*  Les  lenteurs  des  opérations  de  la  faillite,  et  les  frais  qu'elle  occa- 
sionne, aggravent  les  effets  déjà  désastreux  delà  faillite.  Chacun  de 
ces  vices  attribués  à  la  loi  actuelle  est  examiné  à  part  et  justifié  par 
d'intéressants  chiffres  fournis  par  la  statistique.  Une  bonne  loi  sur 
les  faillites  doit  concilier  à  la  fois  l'intérêt  des  créanciers,  l'intérêt 
du  débiteur  et  celui  de  l'ordre  public.  Mais  il  ne  faut  pas  croire,  fait 
justement  remarquer  l'auteur,  qu'une  loi  meilleure  restreindra  né- 
cessairement le  nombre  des  déclarations  de  faillite.  Peut-être  aug- 
mcntera-t-il  par  cela  même  que  cette  loi  aura  pour  conséquence  de 
diminuer  les  arrangements  purement  amiables,  au  grand  avantage 
de  l'honnêteté  publique  et  au  grand  profit  des  créanciers.  En  passant, 
M.  Cornille  émet  le  vœu  qu'il  soit  tenu  un  registre  sur  lequel  seraient 
mentionnés  les  noms  des  commerçants  déclarés  en  faillite  ainsi  que 
les  différents  faits  ou  actes  postérieurs  au  jugement  déclaratif  :  con- 
cordat simple  ou  par  abandon,  union,  déclaration  d'excusabilité, 
réhabilitation,  etc..  Ce  serait,  dit  l'auteur,  une  sorte  de  casier  ju- 
diciaire des  commerçants  qu'on  pourrait  librement  consulter.  M. 
Cornille  ne  fait,  en  définitive,  là,  que  proposer  l'adoption  partielle 
en  France  du  registre  du  commerce  (Handelsregister)  tel  qu'il  existe 
en  Allemagne ,  en  Autriche  et  en  Suisse.  Enfin ,  la  première  partie 
se  termine  par  une  analyse  très  exacte  des  projets  dont  a  été  saisie 
la  Chambre  des  députés.  L'auteur  montre ,  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  morales  et  pratiques ,  en  invoquant  les  données  de  la 
statistique,  que  la  proposition  Saint-Martin  dépasse  la  mesure  en 
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faveur  da  débiteur.  Il  D'est  pas  dod  plus  partisan  du  projet  du  Qou- 
veroement,  il  trouve  qu'il  n'est  pas  juste  de  traiter  de  la  môme  ma- 
nière ,  au  point  de  vue  des  incapacités  encourues  celui  qui  ne  paie 
qu'on  dividende  et  celui  dont  l'actif  sert  à  acquitter  toutes  ses  dettes, 
par  cela  seul  que  le  Tribunal  écarte  la  qualification  de  faillite.  Il  craint 
que  la  déclaration  de  faillite  soit  rarement  prononcée.  Quant  au  pro- 
jet de  la  Commission ,  il  estime  qu'il  est  dominé  par  une  profonde 
indalgenoe  pour  les  débiteurs  et  par  un  médiocre  souci  de  l'intérêt 
des  créanciers.  Il  est  exorbitant  de  laisser  au  débiteur  en  état  de 
liquidation  judiciaire  l'administration  de  ses  biens  sous  la  simple  sur- 
TeiUanoe  d'un  liquidateur  auquel  manqueront  les  moyens  de  con- 
trôle efficace.  Il  n'est  pas  non  |j1u8  logique  qu'un  citoyen  poisse  être 
sénateur,  député,  conseiller  général  ou  municipal,  alors  qu'il  ne 
peut  être  élo  au  Tribunal  de  commerce,  ni  au  Conseil  de  prud'hommes. 
Mais  ce  projet  est ,  en  définitive,  préférable  aux  deux  autres. 

La  seconde  partie  du  mémoire  contient  en  quelque  sorte  les  dé- 
ductions tirées  des  idées  émises  dans  la  première  partie.  L'auteur 
indique  les  modifications  qu'il  désire  voir  apporter  au  Code  de  com- 
merce en  examinant  une  à  une  chacune  des  questions  du  programme 
do  cottcdurs. 

M.  Cornille  estime  qu'il  faut  organiser  un  état  de  liquidation  ju- 
diciaire distinct  de  la  faillite  pour  les  débiteurs  de  bonne  foi.  Le  bé- 
néfice pourrait  en  être  accordé  même  à  ceux  qui  n'auraient  pas  dé- 
posé leur  bilan  dans  le  délai  légal.  Il  veut  que  le  jugement  qui  admet 
à  ce  bénéfice,  reçoive  la  inôme  publicité  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  qu'il  entraine  le  dessaisissement.  L'auteur  voudrait  que 
le  concordat  môme  non  homologué  produisit  ses  effets  à  l'égard  des 
créanciers  »  quant  aux  remises  de  dettes  et  aux  délais  y  concédés;  le 
refos  d'homologation  ferait  seulement  encourir  au  débiteur  toutes 
ifê  incapacités  que  la  faillite  entraîne  avec  elle. 

La  faillite  ne  devrait  pas  ôtre  étendue  d'une  façon  absolue  aux  non 
conunerçanls.  Elle  ne  pourrait  atteindre  que  ceux  de  ces  derniers 
qui  auraient  souscrit  des  effets  de  commerce.  Mais  ici  l'auteur  com- 
met une  erreur  de  droit  en  disant  que  toute  personne  qui  appose  sa 
signature  sur  un  billet  à  ordre ,  comme  sur  une  lettre  de*  change, 
est  justiciable  do  Tribunal  de  commerce  ;  il  oublie  les  art.  636  et 
637,  Gode  de  commerce,  sur  les  billets  k  ordre  et  la  loi  du  44  juin 
4865  sur  les  chèques.  Son  système  manque,  en  outre,  de  netteté. 
On  ne  sait  pas  s'il  entend  soumettre  à  la  faillite  le  non-commergant  par 
cela  seul  qu'il  a  signé  un  seul  effet  de  commerce,  ou  s'il  veut  exiger, 
comme  condition ,  de  nombreuses  signatures  de  ce  genre. 
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Le  système  des  nullités  du  Code  de  commerce  doit  être  conservé , 
mais  la  date  de  cessation  des  paiements  ne  devrait  pas  pouvoir  être 
reportée  plus  d'un  an  en  arrière. 

Des  contrôleurs  choisis  parmi  les  créanciers  devraient  être  désignés 
pour  surveiller  Fadministration  des  syndics. 

Bn6n ,  abordant  quelques  questions  que  n'a  pas  posées  expresse- 
ment  le  programme  du  concours,  M.  Gornille  veut  le  maintien  des 
dispositions  du  Gode  de  commerce  sur  les  droits  de  la  femme  du 
failli  ;  il  réclame  la  suspension  du  droit  de  poursuite  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  jusqu'au  vote  du  concordat  ;  il  est  parti- 
san de  Tabrogation  de  l'article  444,  S»  alinéa  du  Gode  de  commerce; 
et,  afin  de  rendre  possible  la  réhabilitation,  dans  des  cas  où  le  dé- 
biteur ne  peut  retrouver  tous  ses  créanciers,  il  veut  qu'il  soit  auto- 
risé à  déposer  à  la  Gaisse  des  consignations  les  sommes  dues  aux 
créanciers,  qu'il  ne  retrouve  pas. 

En  résumé,  les  résultats  de  ce  premier  concours,  ouvert  par  l'U- 
nion des  banquiers  des  départements ,  sont  satisfaisants ,  surtout  si 
l'on  songe  au  délai  relativement  court  laissé  aux  concurrents.  Ces 
résultats  ne  peuvent  qu'encourager  l'Union  à  persévérer  dans  la  voie 
où  elle  vient  d'entrer.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de 
notre  législation  commerciale  doivent  être  reconnaissants  à  l'Union 
des  banquiers  des  départements  de  l'initiative  excellente  qu'elle  a 
prise.  Elle  pourra  contribuer  à  l'amélioration  de  nos  lois  en  provo- 
quant de  temps  à  autre  des  travaux  sur  des  questions  importantes  de 
législation  ou  d'économie  politique  qu'elle  étudiera  aussi  elle-même. 
Quand  l'existence  de  ces  concours  sera  mieux  connue  du  public,  nul 
doute  qu'ils  n'attirent  de  nombreux  concurrents,  et  que  la  valeur 
des  travaux  remis  par  eux  n'aille  en  s'élevant  peu  à  peu. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  I'Union  a  remercié 
le  rapporteur,  M.  Lyon-Carn,  ainsi  que  ses  deux  émineiits 
collègues,  MM.  Bardodx  et  Baudelot,  de  la  part  qu'ils  ont 
bien  voulu  prendre  aux  travaux  du  Jury. 

Il  a  étédécidé,  en  outre,  que  le  Comité  de  Législation  et 
de  Contentieux  préparerait  le  cadre  des  résolutions  à  sou- 
mettre aux  délibérations  de  I'Union  et  destinées  à  être  trans- 
mises ,  sous  forme  de  vœux ,  à  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Députés  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
faillîtes. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BARH.B-OUC,    mPRIMBRIB  CONTANT-LàGUBRRB. 
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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  641. 

Action  de  la  masse.  —  Société.  ~  Aotion  sociale.  — 
Syndic.  —  Qualité.  — -  Chambre  Sjnidicale  des  agents 
de  change.  —  Admission  à  la  cote.  —  Responsa- 
bilité. 

Cass.,  Civ.,  5  mai  1886. 

Le  iyndic  d^une  société  faillie  peut  agir  tant  au  nom  de  cette 
sodété  qu'au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  dès  lors  que  son 
ativm  a  pour  but  de  diminuer  le  passif  social  et  d'augmenter 
VacUf. 

Spécialement  est  recevahle ,  comme  intéressant  à  la  fois  et  la 
société  et  la  masse  créancière,  l'action  exercée  parle  sy^idic  contre 
k  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  fondée  sur  ce  que 
l'admission  à  la  cote  officielle,  témérairement  accordée  par  ladite 
compagnie  à  des  actions  et  obligcUions  illégalement  émises  par 
les  administrateurs  de  la  société,  avait  eu  pour  effet  de  faciliter 
de  la  part  des  administrateurs  une  série  d'opérations  fraudu- 
kuses  dont  le  résultat  avait  été  de  diminuer  V actif  social,  d^aug- 
nertier  le  passif  et  d'amoindrir  ainsi  le  dividende  des  créan- 
cm. 

Et  cette  action  est  recevable  en  ce  qui  concerne  la  société, 
encore  bien  que  le  syndic  qui  n'avait  d'abord  agi  qu'au  nom  de 
la  masse  créancière,  ait  pour  la  première  fois  seulement  en 
oppél  déclaré  agir  au  nom  de  la  société;  du  moins  une  demande 
eim  formée  ne  peut^lle  être  considérée  comme  nouvelle ,  lors 
qve  Vexeeption  tirée  de  la  différence  de  qualité  et  de  la  nouveauté 
de  la  demande  n'a  été  ni  soulevée  dans  les  conclusions ,  ni  exa- 
vdnée  par  le  juge  du  fond,  et  ne  saurait-elle  être  pour  la  pre- 
mière fois  opposée  devant  la  Cour  de  cassation. 

Paillitm.  —  Tome  V.  15 
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En  ce  qui  concerne  la  masse  créancière ,  Vaetion  est  également 
recevable ,  bien  que  tous  les  créanciers  de  la  société  n'aient  pas 
un  égal  intérêt  dans  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
l'admission  imprudente  à  la  cote,  à  raison  de  la  différence  dans 
a  date  de  négociation  des  titres.  Il  suffit  que  l'action  ait  pour 
objet  l'augmentation  de  l'actif  social,  gage  commun  de  tous  les 
créanciers ,  pour  que  la  masse  créancière  tout  entière  soit  in- 
téressée au  succès  de  cette  action ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  différentes  catégories  de  créanciers.  (Com.,  443,  532.) 


(Faillite  Crédit  Foncier  et  commercial  Suisse  c.  le  syndic 
de  la  C*'  des  agents  de  change  de  Paris.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  4  »'  et  le  2®  moyen  du  pourvoi ,  vu  les  articles 
443  et  532  G.  Gomm.; 

Attendu,  eu  droit,  que  le  syndic  d'une  société  faillie  peut  agir  tant 
au  nom  de  celte  société  qu'au  nom  de  la  masse  des  créanciers ,  dès 
lors  que  son  action  a  pour  fout  de  diminuer  le  passif  social  et  d'aug- 
menter l'actif; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  ses  conclusions  prises  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  le  syndic  de  la  société  du  Grédit  foncier  Suisse 
exposait  :  que  l'admission  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris, 
tant  des  actions  que  des  obligations  émises  par  le  Grédit  foncier 
Suisse,  avait  eu  pour  effet  de  faciliter,  de  la  part  des  administrateurs 
de  la  société,  une  série  d'opérations  frauduleuses,  de  tromper  les 
acheteurs  de  titres  et  en  même  temps  de  causer  le  plus  grave  dom- 
mage à  la  société  elle-môme,  puisque,  d'après  les  conditions  dans 
lesquelles  s'étaient  faites  les  négociations  à  la  Bourse  de  Paris,  on 
pouvait  évaluer  à  4,500,000  fr.  la  perte  éprouvée  sur  le  prix  des  ac- 
tions négociées  et  à  21  millions  le  préjudice  causé  par  l'impossibilité 
d'exercer  contre  les  actionnaires  le  recours  en  libération  de  leurs  ac- 
tions; que  des  pertes  très  considérables  avaient  été  également  subies 
sur  la  masse  d'obligations  successivement  admises  à  la  cote;  que 
l'admission  aurait  eu  lieu,  d'une  part,  en  contravention  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  sociétés  françaises  et  étrangères,  mais, 
en  tous  cas,  dans  de  telles  conditions,  que  le  plus  simple  accomplis- 
sement du  devoir  d'examen,  de  recherches  et  de  contrôle  imposé  à 
la  Chambre  syndicale  en  regard  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  eût 
suffi  pour  faire  refuser  l'admission  à  la  cote  et,  par  suite,  pour  éviter 
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tant  à  la  sociélë  qu'à  la  masse  des  crëaaciers  les  pertes  résaltaat  de 
celte  admissioa;  le  syndic  concluait,  en  conséquence,  à  ce  que  la 
Chambre  syndicale  fût  condamnée  à  réparer  la  faute  qu'elle  avait 
commise  par  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

Âtteodu  qu'une  demande  ainsi  formulée,  qui  tendait  à  faire  rentrer 
des  sommes  importantes  dans  Tactif  social,  intéressait  manifeste- 
menl  la  société  et  la  masse  créancière,  et  pouvait,  par  suite,  être  in- 
trodaile  par  le  syndic  ; 

Que  vainement  on  voudrait  soutenir  que  le  syndic,  n'ayant  agi  en 
première  instance  qu'au  nom  de  la  masse  créancière,  ne  pouvait  agir, 
en  appel,  au  nom  de  la  société  sans  introduire  une  demande  nou- 
velle; que  cette  exception,  tirée  de  la  différence  de  qualité  et  de  la 
nouveauté  de  la  demande,  n*a  été  ni  soulevée  par  les  conclusions  de 
la  Chambre  syndicale,  ni  examinée  par  l'arrôt  attaqué  et  ne  saurait 
être,  pour  la  première  fois,  opposée  devant  la  Cour  de  cassation; 

Âtlenda,  en  ce  qui  concerne  l'action  introduite  au  nom  de  la 
masse  créancière,  qu'on  ne  peut  écarter  le  caractère  d'action  com- 
mune, et  refuser  qualité  au  syndic  par  le  seul  motif  que  tous  les 
créanciers  de  la  société,  à  cause  de  la  différence  dans  la  date  de 
négociation  des  litres,  n'ont  pas  un  égal  intérêt  dans  la  réparation 
du  préjudice  qu'aurait  causé  l'admission  imprudente  à  la  cote  offi- 
delle  de  la  Bourse;  qu'il  suffit  que  l'action  ait  pour  objet  l'aug- 
mentation de  l'actif  social,  gage  commun  de  tous  les  créanciers, 
pour  que  la  masse  créancière,  tout  entière,  soit  intéressée  au  succès 
de  cette  action,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  créanciers; 

Attendu  que  tel  étant  le  caractère  de  l'action  intentée  par  le  syn- 
dic de  la  société  du  Crédit  foncier  Suisse  contre  la  Chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  de  Paris,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  audit  syndic  qualité  pour  intenter  cette  action;  qu'en 
statuant  ainsi  il  a  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  mai  4886,  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.);  MM.  Larohbiârb, 
frés.;  Crépon,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Conci.  conf.);  Devin 
et  Sabatibr,  avocats. 

Observations.  —  L'action  du  syndic  était  incontestable- 
ment recevable  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord ,  il  exer- 
çait réellement  une  action  sociale,  l'action  que  la  société  in 
honis  aurait  pu  intenter  tant  contre  les  administrateurs  que 
contre  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  pour  leur 
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demander  compte  de  la  faute  qu'ils  avaient  commise,  les  uns 
en  sollicitant,  l'autre  en  accordant  l'admission  à  la  cote  offi- 
cielle de  titres  créés  en  contravention  de  la  loi  et  des  statuts. 
£n  second  lieu ,  le  syndic  agissant  au  nom  de  la  masse  com- 
mune et  des  intérêts  généraux  des  créanciers.  Son  action 
tendait  en  effet  à  reconstituer  en  partie  le  capital  social  et  à 
augmenter  le  dividende  de  chaque  créancier.   Il  soutenait 
que,  par  suite  de  l'émission  à  la  Bourse  de  Paris,  chaque 
action,  au  lieu  de  produire  150  fr.,  n'en  avait  produit  que 
75  à  la  Société;  que,  de  plus,  toutes  les  actions  étant  au 
porteur,  le  recours  pour  complément  de  libération  avait  été 
impossible;  d'où  la  perte,  d'une  part,  de  4,500,000  fr.;  d'autre 
part,  de  SI  millions,  sans  parler  des  pertes  énormes  subies 
sur  les  obligations.  D'où  augmentation  considérable  du  passif, 
diminution  non  moins  considérable  de  l'actif  par  le  fait  de  la 
Chambre  syndicale.  —  Comment  nier  dans  ces  conditions  que 
l'action  en  responsabilité  contre  cette  Chambre,   par  cela 
même  qu'elle  avait  pour  objet  de  réparer  le  préjudice  causé 
par  cette  augmentation  du  passif  et  cette  diminution  de  l'actif 
social,  intéressait  à  la  fois  et  la  Société  et  la  masse  créan- 
cière? On  objectait  en  vain  que  tous  les  créanciers  n'ayant 
pas  acheté  en  même  temps ,  certains  même  étant  antérieurs 
à  l'émission  par  la  Bourse  de  Paris  des  actions  et  des  obli- 
gations du  Crédit  foncier  Suisse  qui  fonctionnait  en  Suisse 
avant  cette  émission,  n'avaient  pas  des  droits  égaux.  L'iné- 
galité dans  la  situation  des  créanciers  ne  saurait  suffire  pour 
enlever  à  l'action  du  syndic  le  caractère  d'action  commune. 
Tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  créance, 
n'ont-ils  pas  intérêt  à  ce  que  l'actif  social  s'augmente  et  à 
ce  que  le  passif  diminue,  à  ce  que  la  caisse  de  la  faillite  voie 
grossir  les  ressources  à  l'aide  desquelles  elle  pourra  ou  dé- 
sintéresser complètement  les  créanciers  ou  élever  le  taux  du 
dividende?  Peu  importe  que  la  situation  de  tous  les  créan- 
ciers ne  soit  pas  identique.  S'il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  pour 
que  le  syndic  pût  agir  au  nom  de  la  masse ,  cette  action  ne 
serait  jamais  possible.  La  seule  conséquence  à  tirer  de  ces 
différences  de  situation ,  c'est  que  des  actions  individuelles 
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fondées  sur  des  causes  de  préjudice  particulières,  peuvent 
naître  à  côté  de  l'action  du  syndic  ;  mais  celle-ci  n'en  existe 
pas  moins.  Â  côté  du  préjudice  différent  et  variable  pour 
chacun  des  créanciers,  il  y  a  le  préjudice  général  commun  à 
tous  et  qui  sert  de  fondement  à  Faction  commune  tendant, 
dans  rintérêt  de  tous,  à  la  réparation  du  préjudice  suivant 
leiurs  droits. 

Art.  642. 

Gompte-coiirant.  —  Ouverture  de  crédit.  —  H3rpothè- 
que.  —  Remises  antérieures.  —  Faillite  de  l'empran- 
tem*.  —  Exclusion  du  compte.  •—  Convention. 

Cass.,  Req.,  29  mars  1886. 

L'existence  d*un  compte-courant  ne  fait  point  obstacle  à  la 
Uipulation  par  laquelle  les  parties  excluent  de  ce  compte  cer- 
taines opérations  et  certaines  créances ,  notamment  les  créances 
protenant  de  relations  d'affaires  antérieures  au  compte-cou^ 
rant. 

En  conséquence,  ne  viole  pas  le  principe  de  l'indivisibilité 
du  compte-courant  l'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  des 
termes  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  et  de  l'intention  com- 
mune des  parties  contractantes,  que  rhypothèque  consentie  pour 
garantie  de  ladite  ouverture  de  crédit  ne  donne  au  prêteur, 
m-à-ms  des  créanciers  de  la  faillite  de  l'emprunteur,  aucun 
droit  de  préférence  pour  le  paiement  des  avances  déjà  faites  à 
ce  dernier  et  entrées  en  compte  antérieurement  à  cette  mime  ou- 
verture. (Civ.,  1217,  1218,  1222,  2131,  2134.) 


(Lefebvre-Mairesse  c.  faillite  Delplanque.) 

Nous  avons  reproduit  {Joum,  des  FailL,  1885,  p.  449)  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  un  moyen  unique  ainsi  formulé  : 

Violation  du  principe  de  l'indivisibilité  du  compte-courant, 
des  articles  1217,  1218,  1222  et  suivants,  2166  et  suivants, 
C.  Civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'une  hypothèque, 
consentie  par  le  failli ,  dont  le  défendeur  éventuel  est  le  syn- 
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die ,  pour  garantie  d'un  crédit  à  lui  ouvert  par  le  demandear 
en  cassation,  ne  garantissait,  au  regard  du  syndic,  que  les 
sommes  dues  par  suite  des  opérations  du  compte-courant  pos- 
térieures  à  cette  ouverture  de  crédit,  bien  que  le  crédit  ait  été 
réalisé  et  que  le  montant  en  eût  été  versé  dans  le  compte- 
courant,  dont  les  opérations  avaient  commencé  avant  ladite 
ouverture  de  crédit  et  n'avaient  donné  lieu  à  aucun  règlement 
avant  la  faillite,  sous  le  prétexte  que  l'indivisibilité  du  compte- 
courant  ne  s'appliquait  que  dans  les  rapports  des  deux  parties 
en  compte,  et  que  le  syndic  de  la  faillite  étant  un  tiers,  et 
ayant  garanti  par  une  inscription  les  droits  de  la  masse,  la 
prétendue  modification,  à  son  encontre,  de  l'hypothèque  et  de 
l'ouverture  de  crédit  ne  lui  était  pas  opposable ,  bien  que  ladite 
hypothèque  eût  été  inscrite  antérieurement  à  celle  du  syndic. 
M.  le  conseiller  Talandier,  rapporteur,  a  présenté  les  obse^ 
vations  suivantes  : 

Si  aacan  texte  précis  de  loi  ne  définit  le  compte-courant,  noas  ne  faisons 
nulle  difRcullé  d*accepter  comme  règles  générales  dominant  la  matière ,  celles 
qui  sont  rappelées  par  le  demandeur  (sur  Tindirisibilité  du  compte-coorant), 
mais  en  faisant  une  réserve  essentielle,  c*est  que  ces  règles  d*un  usage  habi- 
tuel n^auront  pas  été  modifiées  sous  quelques  rapports  par  la  volonté  des 
contractants. 

Goujet  et  Murger,  dans  leur  Dictionnaire  d$  droit  commerdat,  v^  Compte- 
courant,  après  avoir  rappelé  que  le  compte-courant  présente  le  tableaa 
exact  des  opérations  successives  intervenues  entre  deux  commerçants ,  ajoa- 
tent  presque  aussitôt  que  la  volonté  des  parties  domine,  en  définitive,  toute 
celte  matière. 

MM.  Â^ubry  et  Rau,  t.  III,  p.  281,  déclarent,  eux  aussi,  que  les  parties 
sont  libres  de  régler,  comme  elles  Tentendent ,  l'emploi  du  crédit  ouvert. 

M.  Dalloz ,  vo  Compte-courant ,  après  avoir  cité  les  définitions  de  ce  con- 
trat, données  par  Merlin,  Pardessus,  Delamarre  et  Poitevin,  et  qui  se 
rapprochent  de  celle  indiquée  par  MM.  Â.ubry  et  Rau ,  fait,  au  n«  S,  cette 
remarque  : 

Au  reste,  Texistence  d*un  compte-courant  établi  d*après  le  consentement 
mutuel  de  deux  commerçants,  n'enlève  pas  à  ces  derniers  la  faculté  de  se 
remettre  réciproquement  certaines  valeurs  dont  ils  peuvent  conserver  en  tout 
ou  en  partie  la  propriété  ou  la  disposition.  En  conséquence,  ces  valeurs,  frim 
qu'inscrites  au  compte-courant,  ne  sont  soumises  à  l'effet  de  ce  compte  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  remettant  n'aura  pas  voulu  se  réserver 
la  propriété, 

M.  Labbé,  sous  une  forme  brève  et  saisissante,  définit  exactement  le 
compte-courant  :  Une  convention  de  compensation. 
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• 

Précisément  parce  quMl  B*a^t  d*ane  conveotion  de  compensation,  les  par- 
ties peovent  stipuler  qo^elle  ne  sera  pas  générale  et  absolue ,  et  qu^elle  ne 
comprendra  pas  certaines  valeurs  déterminées,  notamment  les  opérations  qui 
ont  pu  se  produire  entre  les  parties  antérieurement  à  Touverture  du  crédit* 

C'est  ce  que  la  Chambre  civile  a  expressément  jugé  par  son  arrêt  du  4 
avril  1861  (J.  P.,  1865,  p.  373).  Nous  vous  demandons  de  citer  les  deux  pre- 
miers considérants  de  cet  arrêt  : 

c  Attendu  que  Texistence  d*un  compte-courant  où ,  suivant  la  convention 
des  parties,  doivent  figurer  leurs  opérations  ou  remises  réciproques,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que ,  par  une  convention  particulière ,  elles  ne  puissent 
laisser  en  dehors  de  ce  compte ,  csriaiMs  opérationt  ou  certaines  valeurs ,  et 
les  afeeier  à  une  destination  spéciale;  qu'une  telle  dérogation  au  contrat  qui 
règle  les  relations  de  crédit,  objet  du  compte-courant,  doit  recevoir  son 
effet,  alors  même  qu*une  des  conditions  de  ce  contrat  aurait  attribué  au 
oéditeur  à  découvert  tontes  remises  de  valeurs  provenant  de  crédité.  » 

Cette  même  règle  est  incidemment  rappelée  dans  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  22  avril  1884  (J.  P.,  1884,  p.  1025). 

c  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  les  opérations  d'un  compte-courant,  sauf  les 
if ets  particuliers  produits  par  une  convention,  qui  en  aurait  détaché  certains 
arUdes,  se  succédant  les  unes  aux  autres,  jusqu'au  règlement  définitif...,  ne 
peuvent  être  envisagées  d'une  façon  distincte.  » 

La  doctrine  et  notre  jurisprudence  bien  certaine  sont  donc  d'accord  pour 
laisser  toute  liberté  aux  parties  dans  les  conventions  de  compte-courant. 
Elles  peuvent  exclure  du  compte-courant  certaines  valeurs  ou  certaines  opé- 
rations, même  après  la  convention  du  compte-courant,  à  plus  forte  raison  au 
DCHaent  même  de  cette  convention. 

Et  quand  les  tribunaux,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties  et  des 
danses  de  l'acte  portant  ouverture  de  crédit ,  déclarent  que  certaines  opéra- 
tions ont  été  exclues  du  compte-courant,  il  nous  paraît  difficile  qu'une  telle 
interprétation  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Tel  est,  croyons-nous,  le  cas  actuel. 

Delplanque ,  seul ,  a  été  en  relation  d'afTaires  avec  le  banquier  Lefebvre- 
Mairesse,  de  1865  à  1877.  H  lui  devait  personnellement  30,000  fr. 

Le  4  juin  1877,  L^febvre  a  ouvert  un  crédit  de  30,000  francs,  non  à  Del- 
planque seul,  mais  aux  époux  Delplanque,  qui  ont  consenti  hypothèque  sur 
one  maison  leur  appartenant. 

Delplanque  a  été  déclaré  en  faillite  le  16  juin  1883.  La  maison  hypothé- 
quée a  été  vendue,  et  Lefebvre-Mairesse,  qui  était  créancier  au  total  pour 
opérations  postérieures  ou  antérieures  de  30,467  francs,  c'est-à-dire  d'une 
somme  k  peu  près  égale  à  celle  qui  lui  était  déjà  due  lors  de  l'ouverture  du 
crédit,  a  demandé  collocation  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Les  avances  faites  aux  époux  Delplanque  et  les  remises  par  eux  effectuées 
iDx  mains  de  leur  banquier  depuis  1877,  date  de  l'ouverture  de  crédit,  se 
balançant  à  peu  près  également,  la  prétention  de  Lefebvre-Mairesse  était 
bien  ou  mal  fondée,  suivant  que  la  dette  de  Delplanque,  antérieure  à  1877, 
était  ou  non  entrée  dans  le  compte-courant. 
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L*arrêt  rejette  la  collocation;  pour  quels  motifs? 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  comme  de  riascription  que  Thypothèque 
n*était  expressément  affectée  qu*à  la  réalisation  d'un  crédit  futur;  qu'elle 
n'était  destinée  à  garantir  que  Ui  opéralùms  à  faire  avec  Us  éptmx  Delplanque 
à  partir  du  4  juin  1877,  et  ne  protégeait  nullement  les  opérations  que  Del- 
planque, personnellement,  pouvait  avoir  antérieurement  faites  avec  Lefebvre- 
Mairesse. 

«  Attendu  qu'il  apparaît  de  Texamen  du  compte-courant  que  les  remises  ef- 
fectuées par  les  époux  Delplanque  depuis  le  4  juin  1877  auraient,  pour  la 
totalité,  ou  tout  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  couvert  les  avances  à 
eux  faites  par  Lefebvre-Mairesse  depuis  l'ouverture  de  crédit  ;  que  la  somme 
de  30,467  fr.  40  dont  Lefebvre-Mairesse  se  trouve  constitué  créancier  par  le 
solde  du  compte-courant,  arrêté  le  16  juillet  1883,  n'est  en  réalité  que  la  re- 
présentation plus  ou  moins  précise  de  ce  que  peut  personnellement  devoir 
Delplanque  pour  les  opérations  antérieures  au  3  juin  1877.  » 

Nous  nous  arrêtons  &  ces  considérants,  qui  nous  semblent  suffire  à  la  dé- 
fense de  l'arrêt,  tandis  qae  les  considérants  suivants ,  s'ils  n'étaient  inutiles, 
pourraient  être  sérieusement  contestés. 

Dans  les  considérants  par  nous  retenus,  que  trouvons-nous? 

lo  Une  constatation  de  fait  de  laquelle  il  résulte  que  les  opérations  inter- 
venues à  partir  de  1877,  entre  les  époux  Delplanque  et  Lefebvre-Mairesse, 
se  balancent  à  peu  près  exactement,  et  que  la  créance  restée  due  n'est  autre 
que  la  créance  antérieure  à  1877  due  personnellement  par  Delplanque  seul. 

2<>  Nous  trouvons  encore  une  interprétation  de  l'acte  de  1877,  de  laquelle 
il  résulte  que  la  créance  antérieure  à  1877,  dans  l'intention  manifestée  des 
parties,  ne  devait  pas  entrer  dans  le  compte-courant,  et  par  suite,  ne  pouTait 
bénéficier  d'une  hypothèque  ne  garantissant  que  le  solde  de  ce  compte-cou- 
rant. 

Donc,  après  avoir  établi  avec  votre  jurisprudence ,  que  les  parties  avaient 
le  droit,  tout  en  convenant  d'un  compte-courant ,  d'en  éliminer  telles  opéra- 
tions et  créances  qu'elles  voudraient,  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  in- 
terprétation portant  que  la  créance  de  30,000  francs ,  antérieure  à  1877  a  été 
exclue  du  compte-courant  et  n'a  pas  dû  bénéficier  de  l'hypothèque  garantis- 
sant le  solde  de  ce  compte-courant. 

Cette  interprétation  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond, 
et  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1917,  1218,  1222  et  suivants  G.  Giv.; 

Attendu  que  l'existence  d'un  compte-courant  où ,  suivant  la  con- 
vention des  parties ,  doivent  figurer  leurs  avances  et  leurs  remises 
réciproques ,  ne  fait  point  obstacle  à  la  stipulation  par  laquelle  ces 
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mêmes  parties  excluent  de  ce  compte-courant  certaines  opérations 
at  certaines  créances ,  notamment  les  créances  provenant  de  rela- 
tions d'affaires  antérieures  au  compte-courant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  : 

40  Que  Delplanque  à  la  suite  de  relations  d'affaires  suivies  avec 
LefebTre-Mairesse  de  4865  au  4  juin  4877,  était  personnellement 
débiteur  de  celui-ci  d'une  somme  de  30,000  francs  environ  ; 

toQue  le  4  juin  4877,  Lefebvre-Mairesse  a  consenti  à  Delplanque 
etàladame  Gaudron,  épouse  Delplanque,  une  ouverture  de  crédit 
de  la  somme  de  30,000  francs  ; 

30  Que  le  46  juillet  4883,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite 
de  Delplanque,  celui-ci  restait  débiteur  de  Lefebvre-Mairesse  d'une 
somme  approximative  de  30,000  francs,  égale  à  sa  dette  antérieure 
anijoin  4877,  mais  que  depuis  l'ouverture  de  crédit  les  avances 
de  Lefebvre-Mairesse  se  compensèrent  presque  exactement  avec  les 
remises  effectuées  par  les  époux  Delplanque; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué, 
par  interprétation  des  termes  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  de 
Tiatention  commune  des  parties  contractantes,  a  déclaré  que  celles- 
ci  n'avaient  pas  entendu  que  la  créance  de  30,000  francs,  de  Lefeb- 
vre-Mairesse contre  Delplanque  personnellement,  fût  comprise  audit 
crédit  et  pût  béné6cier  d'une  hypothèque  accordée  pour  garantie 
d'opérations  étrangères  à  ladite  créance  de  30,000  francs; 

Attendu  qu'une  telle  appréciation  ne  dépassait  pas  le  pouvoir  sou- 
verain de  la  Cour  de  Douai  et  ne  saurait  par  suite  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motife,  rejette. 

Du  29  mars  4886,  Cour  de  cassation  (Gb.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
KioBS,  prés,;  Talandibr,  rapp.;  Cbévrier,  av.  gén.  (Gonci.  conf.); 
MojiiLLOT ,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  nos  observations  conformes  sous 
Tarrêt  de  Douai,  Joum.  des  Faillites,  1885,  p.  452.  Aux 
autorités  citées ,  adde  Lyon-Gaen  et  Renault,  1. 1 ,  n^  1 447  bis. 
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Art.  643. 

Privilège.  —  Frais  de  justioe.  —  Séquestre  Judiciaire.  - 

Ouvrier.  —  Salaires. 

Cass.,  Req.,  30  mars  1886. 

Le  salaire  d*un  ouvrier  qui  a  exécuté  un  travail  commandé 
par  le  séquestre  judiciaire  des  biens  et  affaires  d'une  société , 
chargé  de  veiller  à  la  continuation  des  opérations  de  ladite  80- 
dété,  est,  en  cas  de  faillite  de  cette  dernière,  garanti  pour  la 
totalité  par  le  privilège  des  frais  de  justice  à  Végard  de  tous 
autres  créanciers.  (Com.,  549,  565.) 


(Faillite  de  la  Société  de  Pantographie  voltaïque 

c.  Berger.) 

Là  Coua,  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
de  l'art.  549  G.  Com.,  et  de  la  fausse  application  de  Tart.  2404  G.  Giv. 
ou  de  Fart.  565  G.  Gom.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  société 
«  la  Pantographie  voltaïque,  »dont  la  nullité  avait  été  prononcée  le 
30  novembre  4882,  a  été  déclarée  en  faillite  le  49  juin  4883;  que  le 
20  février  4883  une  ordonnance  de  référé  a  nommé  le  sieur  Hue,  sé- 
questre des  biens  et  affaires  de  la  Pantographie  Voltaïque  avec  pou- 
voir et  mission  de  veiller  à  la  continuation  des  opérations  de  ladite 
société;  que  le  sieur  Hue,  en  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire,  a 
commandé  à  Berger  un  travail  exécuté  par  celui-ci  pendant  les  mois 
de  mars,  avril  et  mai  4883,  et  pour  lequel!  1  lui  est  dû  un  salaire 
s'élevant  à  4  42  fr.  39  c.  ;  que  Berger  a  ainsi  continué  une  gestion 
utile  aux  créanciers  ; 

Attendu  qu'en  disant,  dans  ces  circonstances ,  que  Berger  serait 
colloque  par  privilège  pour  la  totalité  du  salaire  à  lui  dû,  le  jugement 
attaqué  (Trib  civ.  Senlis,  9  juin  4885)  n'a  violé  ou  faussement  appli- 
qué aucun  des  articles  cités,  mais  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  de  Tari.  2404  G.  Giv.; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  30  mars  4886,  Gour  de  Gassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdae- 
RiDBS,  prés.;  Dbmangeat,  rapp.;  Ghbvrier,  av,  gén.  (Gond,  conf.); 
Ghoppaed,  avocat. 
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Obseryations.  —  C*est  un  point  constant  en  jurispnidencô 
que  les  créanciers  qui  n'ont  traité  avec  le  séquestre  judiciaire 
qu'à  raison  de  sa  qualité,  ont  le  privilège  des  frais  de  justice, 
puisque,  s'ils  sont  devenus  créanciers,  c'est  précisément 
parce  qu'ils  ont  voulu  permettre  au  séquestre  de  remplir  le 
mandat  qu'il  tient  de  la  justice.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  toutes  les  créances  colloquées  soit  pour  le  reliquat  du 
compte  du  séquestre,  soit  pour  appointements  échus,  avances 
de  fonds  et  fournitures  faites  à  l'établissement  pendant  la 
gestion  du  séquestre,  ont  eu  pour  objet  l'entretien  et  la  con- 
servation du  gage  commun  et  qu'à  ce  titre  les  créances  avaient 
le  caractère  de  frais  de  justice  (Cass.,  26  juin  1878;  S.  78.  1. 
460;  D.  78.  1.  343).  De  même,  si  le  séquestre  judiciaire  a  em- 
prunté de  l'argent  pour  désintéresser  les  ouvriers  employés 
par  lui ,  il  a  été  décidé  que  les  prêteurs  étaient  fondés  à  ré- 
clamer le  privilège  des  frais  de  justice.  Cela  ressort  nettement 
d'un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  18  mai  1881  (S.  82.  1.  57) 
ainsi  congu  : 

c  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  affirme  la  sincérité  des  créances  col- 
loquées par  privilège ,  et  constate  que  les  créanciers  justifient  avoir 
traité  avec  le  séquestre  judiciaire  en  sadite  qualité,  dans  un  but  utile 
à  son  administration  et  dans  les  limites  de  son  mandat;  attendu  que 
les  avances  ainsi  faites  ont  été  justement  colloquées  dans  l'ordre,  par 
privilège,  par  application  de  l'art.  2404-loG.  Giv.,  comme  ayant  le 
caractère  de  frais  de  justice,  et  ce,  sans  que  les  effets  de  la  colloca- 
tion  fussent  subordonnés  à  la  preuve  que  les  sommes  versées  ont  ef- 
fectivement profilé  à  la  gestion  ;  que  l'arrêt  a  décidé  à  bon  droit  que , 
sous  le  rapport  du  mérite  do  la  gestion  en  général ,  les  prêteurs  étant 
sans  pouvoir  pour  la  surveiller,  le  compte  du  séquestre  ne  saurait 
leor  être  opposable...  » 

Si  le  privilège  des  frais  de  justice  appartient  au  capitaliste 
qui  a  prêté  au  séquestre  judiciaire  de  quoi  payer  l'ouvrier 
employé  par  celui-ci,  comment  comprendre  que  ce  privilège 
n'appartienne  pas  à  l'ouvrier  lui-même  quand  il  est  resté 
créancier?  (Comp.  Cass.,  29  juin  1875,  S.  75.  1.  397;  D.  75. 
i.47i;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  p.  128;  Pont,  Priv,  et 
Hyp.,  1. 1,  n"  66  et  suiv.;  Troplong,  ibid.,  t.  I,  n»  120.) 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  644. 

Assorances  mutuelles.  —  Risqnies  des  faillites.  —  So- 
ciété civile.  —  Psdement  des  cctisations.  —  Compé- 
tence. 

Cour  de  Paris,  4  février  1886  (4«  Ch.). 

Une  société  d^ assurances  mutuelles  contre  les  risques  des  fail- 
lites n'est  pas  une  société  commerciale. 

La  convention  par  laquelle  des  commerçants  s'assurent  mu- 
tuellement contre  les  risques  des  faillites  est  exclusive  de  toute 
pensée  de  trafic  et  ne  rentre  dans  aucune  des  opérations  réputées 
actes  de  commerce  par  les  art.  632  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce; d*oû  il  suit  qu*elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  §  3 
de  l'art.  631  du  même  Code. 

En  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  des  demandes  en  paiement  des  primes 
arriérées  formées  contre  les  associés,  alors  mime  que  ces  derniers 
sont  commerçants.  (Com.,  631,  632;  Proc.  civ.,  59.) 


(Assurance  commerciale  c.  Brémond.) 

M.  Brémond  s'est  assuré  à  la  société  mutuelle  à  cotisations 
fixes,  l'Assurance  commerciale ,  contre  les  pertes  qu'il  pouvait 
subir  dans  les  faillites  où  il  serait  engagé;  il  fut  assigné  en 
paiement  des  primes  échues  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  qui  se  déclara  incompétent  d'office ,  suivant  ju- 
gement en  date  du  29  novembre  1884,  bien  que  les  deux  par- 
ties eussent  plaidé  au  fond  devant  lui. 

Sur  appel  de  Y  Assurance  commerciale^ 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Considérant  que  les  opérations  de  la  société  appelante 
consistent  uniquement  à  assurer,  par  voie  de  mutualité,  les  com- 
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merçants  contre  les  faillites;  qu'elle  reconnaît  n'ôtre  pas,  elle-même, 
commerçante,  et  que  ses  opérations  ne  constituent  pas,  en  ce  qui 
la  concerne,  des  actes  de  commerce;  qu'elle  soutient,  toutefois,  que 
les  engagements  souscrits  envers  elle  par  ses  sociétaires  auraient 
le  caractère  commercial  au  regard  de  ceux-ci,  parce  que  les  enga- 
gements dont  s'agit  auraient  été  contractés  par  les  assurés  chacun 
dans  l'intérêt  de  son  propre  commerce;  que  les  assurés  étant  tenus 
commercialement,  elle  pourrait  les  actionner  devant  le  Tribunal  de 
commerce  pour  le  paiement  de  leurs  cotisations  ; 

Considérant  que  la  prétention  de  la  société  appelante  repose  sur 
une  confusion  entre  les  hypothèses  prévues  aux  paragraphes  4  et  3 
de  l'article  631  du  Gode  de  commerce  ;  que  si ,  aux  termes  du  pa- 
ragraphe 4«r  dudit  article,  tout  commerçant  peut  être  actionné 
devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  un  engagement  relatif  à  son 
commerce,  encore  bien  que  l'engagement  n'aurait  pas  pour  cause 
un  acte  de  commerce,  c'est  à  la  condition  que  la  contestation  soit 
entre  deux  commerçants,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  que, 
d'autre  part,  aux  termes  du  paragraphe  3  dudit  article,  si  la  con- 
teàtalion  s'élève  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  le 
Tribanal  n'est  compétent  pour  en  connaître  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'an  acte  de  commerce  réputé  tel  par  la  loi;  que,  cependant,  la 
convention  par  laquelle  des  commerçants  s'assurent  mutuellement 
contre  les  risques  des  faillites  est  exclusive  de  toute  pensée  de  trafic; 
qa'eile  ne  rentre  dans  aucune  des  opérations  réputées  acte  de  com- 
merce par  les  articles  632  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  d'où 
il  sait  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  paragraphe  3  de 
l'artide  634  du  même  Gode  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme , 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ; 

Rejette  tontes  autres  fins  et  conclusions  des  parties. 

Da  4  février  4886,  Gour  de  Paris  (4e  Gh.];  MM.  Faure-Biguet, 
prà.;  DuvERDT  et  Lejoindre  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales  : 
elles  sont  donc  justiciables  des  tribunaux  civils  et  non  des 
tribunaux  de  commerce  (V.  Paris,  28  mars  1857,  S.  58.  2. 
197;  Grun  et  Joliat,  p.  893;  Pouget,  Dict.  des  assurances 
Urrestres,  v*  Acte  de  commerce ,  n'  2;  Ruben  de  Couder, 
^  Assurances  mutuelles ,  n<*  3).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
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qu'elles  possèdent  un  fonds  de  réserve  destiné  à  être  partagé 
entre  les  associés.  (Voy.  Cass.,  8  février  iS60,  S.  60.  1.  207.) 

Art.  645. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Hsrpothèque.  —  Dette 
concomitante.  —  Compte-courant.  —  Avances.  — 
Nantissement. 
II.  Fenune.  —  Hypothèque  légale.  —  Subrogation.  — 
Validité.  —  Recomrs. 

Cour  de  Poitiers,  20  avril  1885  (1"  Ch.). 

I.  Si  V hypothèque  conveniionntlU  paraissant  garantir  une 
ouverture  de  crédit,  et  constituée  sur  les  biens  d'un  débiteur 
commerçant  depuis  la  cessation  de  ses  paiements ,  doit  être  dé- 
clarés nulle  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à  des  dettes  contractées 
antérieurement,  cette  dation  d'hypothèque  est,  au  contraire,  va- 
lable ,  si  c'est  la  convention  même  qui  a  créé  la  dette ,  et  si  les 
nouvelles  avances  sont  suffisamment  importantes  pour  démon- 
trer qu'elles  ont  été  faites  en  exécution  du  contrat,  et  non  comme 
le  prix  d'un  avantage  obtenu  au  préjiÀdice  de  la  masse  créan- 
cière ;  et  cette  règle  est  appliccLble  au  nantissement. 

II.  La  femme,  dont  le  mari  commerçant  est  en  étcU  de  cessa- 
tion de  paiements ,  peut  valablement  s'obliger,  mime  à  l'égard 
des  créanciers  antérieurs ,  si  d*ailleurs  il  n'existe  pas  d'autre 
cause  de  nullité  de  son  engagement,  la  validité  de  son  obligation 
personnelle  n'étant  pas  soumise  aux  restrictions  des  art.  447  et 
597  C,  Com,;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'elle  subroge  ces 
créanciers  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 

En  pareil  cas ,  la  femme  possède  un  recours  contre  son  mari 
sur  les  biens  de  celui-ci  à  raison  des  engagements  qu'elle  a 
contractés  solidairement  avec  lui ,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure où  elle  a  concouru  à  enrichir  la  faillite.  (Com.,  446, 447.) 


(Babut  frères  c.  faillite  Chaigneau.) 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  si  l'hypothèque  convenlionDelIe  parais- 
sant garantir  une  ouverture  de  crédit  et  constituée,  sur  les  biens 
d'un  débiteur  commerçant,  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  doit 
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éire  déclarée  nulle  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à  des  dettes  antë- 
rjearement  contractées,  cette  dation  d'hypothèque  conserve,  au  con- 
traire, sa  validité,  si  c'est  la  convention  même  qui  a  créé  la  dette, 
et  si  les  nouvelles  avances  sont  suffisamment  importantes  pour  dé- 
montrer qu'elles  ont  été  faites  en  exécution  du  contrat,  et  non  comme 
le  prix  d'un  avantage  obtenu  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers; 

Attendu  que  la  loi  n'a  point,  en  effet,  interdit  au  négociant,  qui 
est  eo  état  de  cessation  de  paiements,  de  se  procurer,  à  l'aide  de  ga- 
ranties hypothécaires,  des  ressources  lui  permettant  de  surmonter 
l'embarras  de  ses  affaires,  car  la  masse  des  créanciers  ne  reçoit  au- 
cune atteinte  de  la  préférence  qui  s'attache  au  litre  d'un  créancier 
quia  versé  en  espèces  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  regu  ; 

Attendu  qu'il  ressort,  tant  des  livres  de  la  maison  Babut  que  des 
antres  documents  du  procès ,  qu'au  moment  où  les  époux  Ghaigneau 
hypothéquaient  à  la  garantie  des  sommes  qui  pourraient  être  dues 
en  vertu  d'uo  prétendu  compte-courant  que  les  sieurs  Babut  leur 
ouvraient,  à  partir  du  43  septembre  4883,  jusqu'à  concurrence  de 
400,000  francs,  trois  maisons  situées  aux  Sables,  et  qu'ils  affectaient 
i  la  même  garantie  par  délégation,  et  à  titre  de  nantissement,  une 
créance  de  40,000  fr.  due  par  les  époux  Bourat,  des  escomptes  im- 
portants avaient  été  déjà  faits  par  la  maison  de  banque  sur  le  papier 
fonmi  par  Ghaigneau;  qu'il  est  facile,  en  suivant  à  l'escompte  par 
la  maison  Babut,  et  prorogés  ensuite  par  la  création  de  nouvelles 
valeurs  qui  prenaient,  soit  dans  la  caisse  de  ces  banquiers ,  soit  dans 
les  comptes  de  leurs  correspondants,  la  place  de  celles  qui  ne  pou- 
vaient être  soldées  à  leur  échéance,  de  retrouver  la  date  de  leur 
émission  et  de  constater  qu'au  moment  de  la  convention  les  sieurs 
Babut  étaient  déjà  en  avance  pour  un  découvert  important;... 
[l'arrêt  relève  les  opérations  effectuées  par  le  failli  avec  le  banquier 
et  consistant  en  remise  d'effets  et  en  renouvellements  successifs ,  et  en 
conclut  que  les  dettes  qui  en  résultent  sont  antérieures  à  la  conven- 
tion d'hypothèque  et  de  nantissement);... 

Attendu  qu'à  raison  de  cette  antériorité  de  la  dette,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  l'hypothèque  consentie  et  la  délégation  par  les  consorts 
CSiaigneau  ne  pouvaient  s'appliquer  à  la  garantie  du  paiement  des 
sommes  prêtées  avant  les  stipulations  de  4883  et,  qu'à  cet  égard, 
ces  conventions  doivent  êtres  considérées  comme  étant  nulles  et  de 
nul  effet; 

Attendu  qu'il  résulte  des  livres  soumis  à  l'examen  de  la  Cour  qu'il 
â  été  versé  aux  consorts  Ghaigneau ,  le  49  septembre  4883,  5,737  fr. 
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70  cent;  le  3  octobre,  5,500  fr.;  le  24  octobre,  3,000  fr.;  soit 
44,237  fr.  70,  et  qu'ils  ont  accepte,  en  outre,  le  19  septembre,  pour 
40,000  fr.  de  valeurs  souscrites  par  Nicot  et  Ghaigneau  en  représen- 
tation d'une  traite  Michel  antérieurement  escomptée; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  contestable ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconna 
que,  pour  cette  somme  de  44,237  fr.,  des  décaissements  ont  été 
efiéctués  par  les  sieurs  Babut  soit  par  des  remises  de  fonds ,  soit  ea 
échange  des  valeurs  présentées  par  les  consorts  Ghaigneau  et  que, 
d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  la  traite  Michel  était  déjà  entrée  dans 
le  porte  feuille  de  la  banque ,  on  ne  saurait  cependant  rencontrer  les 
caractères  d'un  renouvellement  dans  l'échange  de  celle-ci  contre  des 
effets  Ghaigneau-Nicot,  car  les  nouvelles  traites  émises  par  des 
débiteurs  autres  que  celui  qui  était  originairement  tenu  au  paiement, 
constituent  une  novation  qui  rompt  le  lien  les  rattachant  à  la  dette 
antérieurement  contractée  par  Michel; 

Attendu  que  ces  négociations  se  sont  produites  en  exécution  de 
l'acte  du  43  septembre  4883  et  que,  dès  lors,  l'hypothèque  et  le 
nantissement  ont  pu  être  valablement  constitués,  puisqu'ils  étaient 
affectés  à  une  dette  non  encore  née  et  qui  n'a  été  que  la  réalisation 
des  conventions  des  parties  ;  qu'il  convient  donc  de  maintenir  dans 
ces  limites  la  validité  et  l'effet  des  stipulations  du  43  septembre  4883;... 

Attendu  qu'il  devient  inutile  de  rechercher  si  les  principes  du 
compte-courant  doivent  s'appliquer  aux  relations  ayant  existé  entre 
Babut  et  les  consorts  Ghaigneau,  les  constatations  qui  précèdent 
suffisant  pour  démontrer  que  les  conventions  de  septembre ,  quel  que 
soit  le  nom  qu'elles  aient  reçu  n'étaient  en  réalité  qu'une  ouverture 
de  crédit  faite  à  un  débiteur  dans  une  situation  désespérée,  et  qui 
eût  été  dans  l'impossibilité  d'alimenter  l'actif  de  son  compte  si  celui- 
ci  eût  existé; 

Attendu  que  la  femme  dont  le  mari  commerçant  est  en  état  de 
cessation  de  paiements  peut  valablement  s'obliger,  même  à  l'égard 
des  créanciers  antérieurs  si  d'ailleurs  il  n'existe  pas  d'autre  cause 
de  nullité  de  son  engagement,  car  la  validité  de  son  obligation  per- 
sonnelle n'est  pas  soumise  aux  restrictions  des  art.  447  et  597  G. 
Gom.,  de  même  qu'elle  n'est  pas  subordonnée  à  l'efficacité  du  recours 
qu'elle  peut  exercer  sur  les  biens  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre ,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  que  lorsqu'elle  a  comparu  à  l'acte  du  43  septembre  4883  pour 
prendre  des  engagements  solidaires  et  donner  aux  sieurs  Babut  des 
sûretés  hypothécaires ,  la  dame  Ghaigneau  n'entendait  garantir  que 
les  avances  qui  allaient  être  faites  par  le  banquier  en  exécution  du 
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crédit  qnlls  oar raient  sur  leur  maison;  que  cette  intervention  de  ta 
ibaune  dtos  le  règlement  des  affaires  de  son  mari  est  un  de  ces  sacri- 
fices dont  elle  ne  mesurait  peut-être  pas,  à  la  première  heure,  toute 
réteodoe,  mais  dont  la  résolution  inspirée  par  des  sentiments  d*bon- 
oeur  et  de  probité  était  certainement  prise  à  la  suite  des  réclama- 
tions des  créanciers  et  en  présence  d'une  faillite  imminjMite  dont  elle 
voulait,  môme  au  prix  de  sa  fortune,  éviter  le  fâcheux  éclat;  que 
ces  molife,  quelque  pressants  qu'ils  aient  été  pour  la  volonté  de  celle 
qui  les  a  subis ,  suffisent  pour  donner  à  robligation  une  cause  réelle, 
aa  consBDtemeDt  sa  validité,  et,  dans  tous  les  cas,  pour  faire  dispa- 
laltre  l'incertitude  sur  la  nature  et  la  portée  des  stipulations  auz- 
qwlles  la  femme  du  failli  est  venue  concourir  ; 

Aileodu  au  surplus  que  la  dame  Ghaigneau  ne  démontre  pas 
qa'elle  a  été  trompée  par  suite  d'une  collusion  organisée  entre  son 
mari  et  les  sieurs  Babut,  preuve  qui  lui  incombe  tout  entière,  puis- 
qoe, déniant  l'obligation,  elle  est  tenue  d'établir  sa  nullité; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  il  y  a  lieu  ,'en  infirmant 

la  décision  des  premiers  juges,  de  maintenir  les  engagements  de  la 

dame  Ghaigneau ,  tant  à  l'égard  de  son  obligation  solidaire  que  de  la 

coQstitQlîon  d'hypothèque  et  de  la  subrogatioB  dans  l'effet  de  son 

hypothèque  légale  qu'elle  a  consentie  par  l'acte  du  43  septembre  4883  ; 

Attendu  que ,  quoique  la  femme  ait ,  en  vertu  de  son  hypothèque 

légale,  un  recours  sur  les  biens  de  son  mari,  à  raison  des  engage^ 

méats  solidaires  qu'elle  a  contractés  avec  lui,  elle  ne  peut  cependant 

exercer  ce  recours  que  dans  la  mesure  où  elle  a  concouru  à  enrichir 

la  faillite;  car  si  cette  restriction  n'était  pas  apportée  à  l'exercice  de 

soD  droit,  ce  serait,  tout  en  refusant  de  reconnaître,  en  faveur  du 

créancier  pour  dettes   antérieures  ,  la   validité  d'une  constitution 

d'hypothèque  conventionnelle,  lui  attribuer  néanmoins  le  bénéfice 

de  cette  garantie  par  le  jeu  de  l'hypothèque  légale  à  lui  déléguée  ; 

Atteadu  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  s'opposent  k  ce  que  le 

débiteur  feilli  donne  ou  procure ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  à 

Tnode  ses  créanciers,  à  raison  des  dettes  antérieures,  des  sûretés 

hypothécaires  ne  pouvant  se  réaliser  qu'au  préjudice  de  la  masse, 

conUennent  des  prohibitions  impératives  et  absolues,  de  telle  sorte 

que  si  elles  se  rencontrent  avec  des  droits  contraires,   ceux-ci, 

comme  s'ils  étaient  en  présence  d'un  principe  d'ordre  public,  ne 

s'appliquent  qu'autant  qu'ils  ne  s'y  heurtent  pas  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  règles  de  droit,  la  subrogation 
consentie  par  la  dame  Ghaigneau  aux  sieurs  Babut  doit  être  restreinte 
dans  ses  effets  à  l'égard  des  biens  provenant  du  sieur  Ghaigneau  dan» 

Faillites.  —  Torac  V.  16 
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la  limite  même  où  cette  conventioa  a  ëtë  exécutée  par  Tacceptation 
de  valeurs  ou  de  remises  d'espèces  après  la  cessatioa  des  paiements, 
c'est-à-dire  jusqu'à  coocurreoce  de  24,237  fr.  70  cent. 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  avril  4885,  Cour  de  Poitiers  (4re  Ch.);  MM.  Moreau,  prés.; 
Chauvin,  av.  gén.;  Petiteau,  Gaolté  el  db  la  Ménardierb, 
avocats. 

Observations.  »  I.  Il  est  constant  en  jurisprudence  que 
rhypothèque  constituée  par  un  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  est  valable  lorsqu'elle  a  été  conférée  pour 
sûreté  d'une  dette  en  même  temps  contractée,  encore  bien 
qu'elle  ait  été  consentie  en  prévision  de  la  faillite  et  pour  en 
prévenir  l'événement ,  du  moment  qu'elle  a  été  consentie  de 
bonne  foi.  (Cass.,  8  mars  1854,  D.  54.  1.  149.)  Et  cette  juris- 
prudence est  spécialement  applicable  en  matière  d'hypothèque 
constituée  pour  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  lorsqu'il 
n'a  été  fait  usage  du  crédit  ouvect  au  commerçant  en  état  de 
cessation  de  paiements  que  postérieurement  à  son  ouverture 
(même  arrêt).  La  validité  de  l'hypothèque  a  même  été  recon- 
nue dans  le  cas  où  des  avances  avaient  déjà  été  faites  avant 
l'ouverture  de  crédit,  du  moment  que  la  balance  définitive  du 
compte  n'excède  pas  le  montant  des  avances  opérées  en  vertu 
de  l'ouverture  de  crédit.  (Cass.,  29  déc.  1880,  D.  81.  1.  54.) 
Au  contraire ,  l'hypothèque  est  nulle  dans  le  cas  où  le  crédit, 
lorsqu'il  a  été  ouvert,  se  trouvait  déjà  réalisé  par  des  avances 
antérieurement  faites ,  alors  même  que  de  nouvelles  avances 
ont  été  consenties,  si  ces  avances  ont  été  le  prix  de  la  sûreté 
fournie  au  créditeur  (Cass.,  17  mars  1873,  S.  74.  1.  244; 
7  janvier  1879,  S.  79.  1.  400).  Il«n  ^t  de  même  dans  le  cas 
où,  d'après  les  termes  de  l'oaverture  de  crédit,  tes  avances 
antérieures  ne  devaient  pas  être  comprises  dans  le  compte. 
(Voy.  suprà,  p.  205.) 

II.  Sur  le  droit  de  la  femme  de  subroger  un  créancier  de 
son  mari  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  voy.  Cass., 
27  avril  et  21  décembre  1881,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  16 
et  nos  observations;  Lyon,  7  février  1882;  Dijon,  â7  mars 
1882,  p.  328  ;  Parie,  8  juin  1882,  p.  599. 
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Art.  646. 

Assurance,  sur  la  vie.  —  Femme  bénéficiaire.  —  Fail- 
lite du  mari.  —  Résiliation.  —  Syndic.  —  Droit  de  la 
iemme. 

Coar  de  Montpellier,  15  mars  1886  (l**  Gh.). 

Vassurance  sur  la  vie,  faite  à  personne  déterminée,  constitiAe 
un  droit  persantiel  au  profit  de  celle-ci. 

Spécialement,  une  assurance  faite  par  le  mari  au  profit  de 
sa  femme  commune  en  biens,  et  en  cas  de  prédécès  de  ceUe-ci  au 
profU  de  ses  enfants  au  à  son  ordre,  constitue  un  droit  éventuel 
au  profit  de  la  femme,  personne  déterminée. 

Ce  droit  n'entre  pas  dans  les  biens  du  stipulant  durant  sa 
m;  il  n'est  pas  tombé  en  communauté;  il  constitue  un  propre 
de  la  femme,  auquel  elle  ne  renonce  pas  en  demandant  sa  sépa- 
ration de  biens. 

Cest  seulement  après  le  décès  du  mari  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  celui-ci  pourra  soulever  la  question  de  savoir  si  les  arti- 
cles 559  et  564  du  Code  de  commerce  sont  opposables  à  la  femme, 
hénéfieiaire  éventuelle  du  contrat. 

En  conséquence,  la  femme  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  résilia- 
iim  par  le  syndic  du  bénéfice  du  contrat  d'assurance  soit  par 
toie  de  rachat,  soit  par  voie  de  transaction.  (Com.,  559,  564.) 


(Faillite  Cheix  c.  dame  Cheix.) 

Arrêt. 

La  GevH,  —  Attendu  que  par  une  police  d'assurance ,  intervenue 
enire  Cheix  et  la  Compagnie  Nationale,  le  5  et  le  8  mai  4870,  la 
Compagnie  s'est  engagée ,  moyennant  le  paiement  annuel  d'une  prime 
de  848  francs,  à  payer  au  décès  dudit  Choix  une  somme  de  40,000 
francs,  à  la  dame  Cheix,  et,  en  cas  de  prédécès  de  cette  dernière,  aux 
enfants  ou  à  l'ordre  de  l'assuré; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  clairs  et  précis  de  cet  acte,  que 
Cheix  n'a  pas  stipulé  pour  lui;  que  son  intention  manifeste  a  été 
d'atlhbtier  à  la  dame  Gherx  tout  le  bénéfice  de  son  assurance ,  et  que 
c'est  seulement  en  prévîsioii  du  décès  de  celle-ei  qu^l  s'est  réservé 
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la  faculté  d'en  disposer,  soit  en  faveur  de  ses  enfants,  soit  en  faveur 
d*une  personne  à  désigner; 

Attendu  que  le  oontrat  qui  a  pour  but,  comnoe  dans  Tespèce,  d'as- 
surer à  la  mort  du  stipulant  le  paiement  d*un  capital  à  une  persoDoe 
déterminée,  oblige  l'assureur  à  verser  ce  capital  entre  les  mains  da 
tiers  bénéficiaire  et  donne  à  ce  tiers  un  droit  de  créance  contre  le 
promettant;  - 

Attendu  que  ce  droit  personnel  et  exclusif  qui  repose  sur  la  tète 
de  la  personne  gratifiée  ne  fait  pas  partie  des  biens  du  stipulant 
pendant  sa  vie  et  n'existe  que  par  le  fait  môme  de  son  décès; 

Attendu  qu'il  découle  de  Ces  prémisses  que  le  syndic  de  la  faillite 
Gheix  n'a  rfen  à  prétendre  sur  le  bénéfice  de  l'assurance  que  la 
dame  Gheix  a  revendiqué  par  acte  du  U  juin  4884; 

Attendu  que  cet  acte  constitue  une  acceptation  formelle  de  l'offre 
faite  par  Gbeix  ;  que  cette  acceptatioii  remonte  au  jour  de  la  stipula- 
tiom  laite  en  faveur  de  la  dame  Gheix  ;  que  celle-ci  ne  peut  plus  dès 
lor»  être  dépouillée  du  droit  éventuel  dont  elle  est  déÔDitivemeat 
investie,  et  qu'elle  est  en  droit  de  s'opposer  à  la  réalisation  parle 
syndic  du  bénéfice  du  contrat  d'assurance,  soit  par  voie  de  rachat, 
soit  par  voie  de  transaction  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  prise  de  ce  que  le 
bénéfice  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  tombe  dans  la  communauté, 
et  de  ce  que  la  dame  Gheix  ayant  répudié  ladite  communauté,  se 
trouve  sans  droit  ni  titre  pour  profits  de  ce  bénéfice  ;  qu'il  résulte  des 
clauses  de  la  polioe  sainement  interprétés,  que  Gheix  a  eu  l'intea- 
ti<mde  gratifier  6a  femme  de  l'entière  propriété  du  capital  assuré, 
et  que  coite  propriété  acquise  par  elle  à  titre  de  libéralité  a  formé 
un  propre  qui  n'est  pas  entré  dans  la  communauté  légale  à  laquelle 
elle  a  renoncé  ; 

Attendu  que  le  syndic  se  préyput  encore  des  dispositions  des  art. 
559  et  564  du  Gode  de  commerce ,  pour  demander  que  la  dame  Gheix 
faaae*  rapport  k  la.  oiasse  des  avJhatages  ^e  son  mari  M  gardk 
QOiMfUlués  BU  détrimuib  de  ses  créanciers  ;  mais  qve-  cette  action ,  en 
supposant  qu'elle  soit  fondée  et  qu'elle  puisse  porter  ]ioii'>0eulèmeDt 
sur  le^^oUiitdc^  pâiaeâjconsiciétxles  oeaune.  sortant  da.pairiiaoiDB 
du  failli ,  mais  encore  sur  le  capital  de  l'assuraace ,  ne  pçurra  se 
discuter  utilement  qu'au  décès  du  stipulant,  puisque  d'une  part 
la  dame  Gfaett  n'a  qu'un  droit  éventuel  qui  peut  disparaître  si  elle 
m«art  avant  apn  mari,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  impossible 
que  ceUû-^i,  .ne  aoit  plus  .en  ét«t  de  ûillite  et  qu'il  ait  désintéressé 
sea  cf^^i^ci^a.  aji  pic^iosii^nt  de  son  xlécèa  ; 
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Par  ces  raotife ,  confirme. 

Du  15  ttars  4886,  Goar  de  MontpéHier  (f^  Ch.);  MM.  Pbnchi- 
NAT,  pr.  prés.;  Ceirag,  a»,  gén.;  Jouqoet  et  Bonsff,  avocats. 

Qbsbrtations.  —  Cette  décision  est  es  harmonie  avec  la 
jurispradence  nouvelle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  décide  que 
le  béoéflciaire  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  un  droit 
propre  et  personnel  au  capital  assuré,  lequel  n*existe  pas 
daos  les  biens  du  stipulant  durant  sa  vie  et  ne  constitue  pas 
dès  lors  une  valeur  succursale  j^C^0S.,  2  juillet  1894»  S.  8$.  1. 
5).  Voyez,  au  point  de  vue  doctrinal,  s^r  cette  intéressante 
question,  Jowm.  de$  Faill.^  1883,  p.  104  et  308).  Il  y  a  li^  de 
remarquer,  toutefois^  que  l'arrêt  rapporté  ne  ^e  prononce  pas 
catégoriquement  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  sus^indi- 
qnée.  Il  se  borne  à  écarter  l'action  du  syndic  comme  préma- 
turée, par  le  double  motif  que  l'assuré  n'étant  pas  décédé,  le 
droit  de  la  femme  est  purement  éventuel  et  subordonné  à  la 
condition  de  sa  survie  et  que,  d'autre  part,  lors  du  décès  du 
mari,  ses  créanciers  peuvent  se  trouver  désintéressés.  C'est 
seulement  en  passant  et  en  quelque  sorte  théoriquement  que 
Tarrêt  rend  hommage  au  principe  consacré  par  la  Cour  sa- 
prême  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  nous  a  paru  utile  de  le  reproduire.  (Conault.,  dans 
le  même  sens,  Montpellier,  20  mars  1885,  Jawm.  des  FasU.^ 
1885,  p.  362.) 

Art.  647. 

L  BîypotM<iiie.  ^  Béate  viagère.  •-  Arrér«i0^,  -^  Ins- 
oriptioot  spéciale.  •—  Inapplioabilité  de  Taxtlcle  448 
G.  Goni. 

H.  ABéaatUon  de  l'iaimeiible.  -^  CSàleal  du  capital. 

Cour  de  Poitiers,  ITdécembre  1885  (!»•  Ch.). 

hBneoidle  faiUUe  du  débiu^r  d'iine  ren(e  viagère,  lei  arr 
M»  446  e4  448  d  Com.  n'apportent  aucune  dérogation  à  Var-^ 
Me  9i5i  C.  Civ.;  Ifis  atrréragu  continuent  de  e»urir  contre  ta 
«Oise,  fiMtf  ile  ne  peuvent  être  rMamée  par  préférence  eur  le 
pri»  du  immeublee  hffpotMquée  que  dans  les  limites  H  sous  les 
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conditions  posée»  dans  Vartiele  ^151.  L^tirtide  445  ne  dispense 
pcLs  de  prendre  les  inscriptions  particulières  exigées  par  le  Code 
civil,  et  VarticU  448  ne  les  prohibe  pas, 

IL  Aucune  loi  n*oblige  le  crédi-rentier  à  évaluer^  dans  Vins- 
eription  prise  pour  sûreté  d*une  renie  viagère ,  le  capital  qui^ 
en  cas  d^aUénaiion  de  Vimmeuble  hypothéquiez  doit  être  réservi 
pour  le  service  de  ladite  rente^  Vartiele  1978  lui  donnant  le  droit 
de  faire  ordonner  Vemploi  d*une  somme  su/lisante  pour  le  str-- 
vice  des  àrrétages. 

Cependant;  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  placement,  en  rentes 
sur  l'État,  du  capital  nécessaire  au  service  de  la  rente;  il  suflU 
d'employer  une  somme  dont  Viniértt  légal  à  5  0/0  représente  la 
rente  viagère*  (Corn.,  445,  448.] 


(Chaigaeau  c.  veuve  Dupuy.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  concerne  les  arrérages  pour  lesquels  la 
veuve  Dupuy  demande  à  être  admise  au  passif  hypolhécaire  de  la 
faillite  Gbaigneau  : 

Attendu  que  la  veuve  Dupuy  n'excipe  que  d*une  seule  inscription, 
rinscription  par  elle  prise  au  bureau  des  hypothèques  deô  Sables-d'O- 
lonne,  le  7  juillet  488t,  pour  sûreté  des  arrérages ,  conservés  par  la 
loi,  de  la  rente  viagère  constituée  à  son  pro6t  par  Chaigneau,  au- 
jourd'hui en  faillite,  suivant  acte  reçu  Gûulipeau,  notaire  aui  Sables, 
le  20  juin  précédent ,  enregistré  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2151  G.  Giv.,  l'inscription  hypo- 
thécaire ne  conserve  que  deux  années  d'intérêts  ou  arrérages  et 
l'année  courante,  et  qu'à  l'égard  des  autres  arrérages,  non  conservés 
par  la  première  inscription,  le  créancier  n'a  que  la  simple  faculté 
de  prendre  des  inscriptions  particulières  portant  hypothèque  %  comp- 
ter de  leur  date  ; 

Attendu  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère  rentrent  essentielle- 
ment dans  U  généralité  de  la  lettre  comme  de  Tesprit  de  la  loi  qui  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  d'intérôis  ou  d'ar- 
rérages et  dont  le  but  est  d'assurer  la  publicité  des  hypothèques; 

Attendu  que  le  créancier  qui  n'a  pas  conservé  son  droit' hypothé- 
caire conformément  à  la  loi  ne  saurait  invoquer  aucune  cause  de 
préférence  à  rencontre  des  créanciers  chirographaires  dont  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun,  d'où  il  suit  que  ht  restriction  de 
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l'article  2454  du  C.  Giv,  et  le  défaut  d^ioscriplioDS  particulières  pour 
les  arrérages  non  conservés  par  rinscription  principale  peuvent  dire 
opposés  par  les  créanciers  chirographaires ,  ou  en  leur  nom,  aussi 
bien  que  par  les  autres  créanciers  inscrits; 

Attendu  qu'il  n'a  été  apporté  aucune  dérogation  au  principe  de 
l'article  2454  G.  Giv.,  ni  par  l'article  445,  ni  par  Tartlde  448  G.  de 
Com.  ;  que,  sans  doute,  aux  termes  de  rafticle  445  du  C.de  Gom.,  les 
îDtérdl»  d'une  cféance  hypothécaire  contiiiaeni  à  e^rir  même  à  Vé^ 
gard  de  ^a  masse  postérîearameiit  au  jagemeot  déclaratif  de  faillite  eC 
ces  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant 
des  biens  affectés  à  l'hypothèque;  mais  que  l'article  445  doit  être  com- 
biné avec  l'ariicle  2451  du  G.  Giv.  et  que  le  créancier  n'en  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  posées 
dans  ce  dernier  article;  que  l'article  448  du  G.  de  Gom.  démontre 
suffisamment  que,  dans  la  pensée  de  fa  loi,  les  intérêts  courus,  même 
depuis  la  déclaration  de  faillite,  peuvent  être  conservés  par  une  ins- 
cription particulière;  que  Tartiolë  448  da  Gode  de  commerce  ne  s'ap- 
plique, en  effet,  qu'aux  créances  principales  constituant  un  droit 
nouveau  et  ne  concerne  nullement  les  intérêts  ou  arrérages  des 
créances  précédemment  inscrites  dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire  ou 
la  conséquence;  qu'autrement  et  dans  le  système  admis  par  les  pre- 
miefs  juges  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  créancier  serait  colloque 
I  la  date  de  son  inscription  principale  pour  tous  les  intérêts  à  lui 
dus;  alors  qu'au  contraire,  si  le  débiteur  fût  resté  in  bimis,  le 
créancier  ne  pourrait  être  colloque  pour  les  intérêts  excédant  deux 
années  et  l'année  courante  qu'à  la  condition  d'avoir  pris  des  inscrip- 
tions particulières  pour  ces  intérêts  et  h  la  date  seulement  de  ces  der- 
nières inscriptions ,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible  et  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  sur  les  faillites  aussi  bien  qu'aux  principes  du  ré- 
gime hypothécaire;  qu'ainsi  la  veuve  Dupuy  avait,  nonobstant  la 
/aillite  de  son  débiteur,  la  faculté  de  prendre  des  inscriptions  parti- 
culières pour  sûreté  des  arrérages  à  elle  dus  au  delà  des  deux  années 
et  la  courante  conservées  par  son  inscription  du  7  juillet  4884  ;  que 
faate  par  elle  d'avoir  usé  de  cette  faculté ,  son  droit  hypothécaire  se 
restreint  nécessairement  aux  trois  années  pour  lesquelles  les  syûdics 
ont  déclaré  l'admettre  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  ; 

En  ce  qui  touche  le  capital  à  prendre  sur  le  prix  de  l*immeuble 
hypothéqué  pour,  au  moyen  des  intérêts  produits  par  c'e  capital,  as- 
surer le  service  de  la  rente  viagère  : 

Attendu  que  la  veuve  Dupuy  a  pris  régulièrement  inscription  le 
7  juillet  4881  pour  sûreté  de  la  rente  viagère  et  annuelle  de  4,0t)0  fr. 
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oomtiiuëe  à  son  proft(  par  Ghaigneati,  «d  verla  d'à»  «eto  aatlMH 
liquedu  20  juin  précédent;  qu'aucune  disposition  de  loi  neToUi- 
geait  à  évaluer  dans  l'inscription  le  capital  qui,  en  cas  d'aliénation 
de  l'immenble  hypothéqué  devait  être  réservé  pour  le  service  de  la 
rente  ▼«agère,  capital  qa'il>  était  possible  de  déterminer  diaprés  \m 
arrérages  enxHmémes  dont  le  maintien  était  porté  par  l'insoiiplion 
à  In  connaissance  des  tiers  ; 

Attendu  que  par  les  énondatîons  mêmes  de  Tioscription  les  lieis 
étaient  suffisamment  avertis  de  Texistence  de.ia  rente  et  par  voie  de 
cooséquoDce  légale,  des  droits  assurés  à  la  crédi-rentière  par  l'art. 
4978  G,  Giv.,  am  termes  duquel^  en  casde  vente  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, le  crédi-reotier  a  le  droit  de  faire  ordonner  l'emploi  d'oDS 
somme  sufiQsante  pour  le  service  des  arrérages  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  syndics,  loin.de  critiquer  la  validité 
de  rinscription ,  fiiute  d'évaluation  du  capital ,  soutiennent  que  la 
veuve  Dupuy,  ayant  évalué  à  une  somme  de  40,000  fr.  le  capital 
de  la  rente  et  par  suite  limité  son  droit  à  ce  chiffre,  ne  saurait  pré- 
tendre ,  hypothécairement  du  moins,  à  une  somme  supérieure; 

Mais  attendu  que  si  la  dame  Dupuy  a  pris  inscription  pour  sûreté 
d'un  capital  de  49,000  fr»,  l'inscriptioD  énonce  elle-même,  en  rappe- 
lant les  stipulations  de  l'acte  constitutif  de  rente  viagère,  que  ce  ca- 
pital de  40,000  fir,  égal  au  capital  fourni,  est  simplement  celui  qui, 
advenant  la  résolution  du  contrat,  devait  lui  être  restitué  en  pleine 
et  entière  propriété  ;  que  l'inscription  ne  limite  aucunement  à  ladite 
somme  de  40,000  fr.  stipulée  exigible  en  cas  de  résolution,  le  capital, 
dont  les  intérêts ,  si  la  crédi-rentière  n'use  pas  du  droit  de  r^ola- 
tion ,  devront  assurer  le  service  de  la  rente  viagère  et  dont  la  nue- 
propriété  continue  d'appartenir  an  débiteur  on  à  ses  ayants-droit; 
que  la  veuve  Dupuy,  an  lieu  de  demander  la  résoluiipa  dn  contrat, 
en  pouMuit  l'exécutton  dans  les  lermes.de  l'arU  1978  du  Code  dvil 
et  que,  dès  lors, , on  ne  peut  hii  opposée  ce  qui  i  dans  son  inscripUon 
n'a  été  prévu^que  pour  le  osa  de  résolution  ;  qu'autrement»  d'ailleurs 
et  pour  se  conformer  aux  termes  J^aêrnes  de  l'inscriptiour  ce  ne  serait 
pas  à  l'usufruit,  ainsi  que  lelui  offreat  les  syndics,  mais.à  la  pleine 
propriété  du  capital  de  40,000  fr.  que  la  veuve  Dupuy  aurait  hypo- 
thécairement droit  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  les  offres  des  syndics  sont  insuffisantes, 
il  convient  de  fixer  d'une  manière  précise  le  capital  dont  les  intérêts 
doivent  assurer  le  serrtce  de  la  rente  viagère;  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'autorisant  le  crédi-^rontier  à  exiger  le  placement  en 
rentea  sur  i'^iat  du  capital  néceasaire  au  sert iœ  de^  la  rentQ,  il 
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nfil  tf «mploTer  qm  somoie  dont  Pintéréi  Jégai  (5  0/0),  reprësea'- 
ten  la  rente  viegène  de  la  veoye.Dupuy,  soîi  od  capital  formé  de 
S0  lois  la  valeor  d'une  annuitë  de  rente;  qu'à  ^e  moyen,  les  créan- 
GÎerd  de  la  faillite ,  devant  aq  décès  de  là  crédi-rentière ,  se  distribuer» 
ooaformément  à  leafB  droits,  le  capital  réservé,  n'éprouveront  au- 
eme  perte,  puisque  connaissant  par  TinscripiioB  le  droit  de  la 
veave  Dupuy  à  une  rente  viagère  de  4,000  fr.,  ils  ont  dû  nécessai- 
reounè  compter  qu'en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  un 
eapital  dadO,000  fr.  au  minimam  serait  nécessaire  au  service  de  la 
nale; 
Par  eea  motife,  réforme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  47  décembre  4  885,  Cour  de  Poitiers  (4  r«Gh.};  M.  Salmon,  prés. 

Obsebtations,  —  D'après  la  jurisprudence ,  la  situation  du 
créancier  hypothécaire  lie  subit  pas  de  modificatioa  par  suite 
de  la  faillLte  du  débiteur.  Eu  l'absence  d'inçcriptiou  spéciale 
pour  les  intérêts ,  il  n'eat  garanti  hypothécairement  que  pour 
deux  années  et  Tannée  courante,  conformément  à  l'art.  2151 
daCede  civil;  mais  la  faillite  ne  Tempèche-pas  de  prendre 
inscriptioki  pour  la  garantie  des  intérêts  échus.  —  La  raison 
en  est  qu'en  lui  permettant  de  prendre  cette  inscription  spé- 
ciale, personne  n^est  trompé  et  n'a  le  droit  de  se  plaindre, 
puisque  l'inscription  originaire  faisait  prévoir  cette  éventua- 
lité. L'application  de  l'art.  448  doit  donc  être  écartée.  Il  est 
entendu  toutefois  «  que  les  inscriptioos  jiinsi  prises  ne  produi- 
seai  eflSel  qu'à  pc^tLr  de  leur  date  et  qu'^J^ea  peuvent  se  trou- 
?0F  finxDétta  par  rinacription  prise  au  aovà  de  la  miaase  en 
vertu  de  Fart.  490  (Casa.,  ^  fév.  1850,  S.  !H>.  i.  485;  D.  50. 
1.  m;  Poitiers,  SO  janv.  1878,  D.  78.  t.  70.  Voy.  aussi  dons 
le  même  sens,  Renouard,  t.  I,  p.  399;  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§Î85,  n»  27;  Pont,  n*«  889,  1024  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  p.  297.  n*  131  bis-X  et  Xî;  taurin,  n«  988;  — 
ùmtrà,  Bravard  et  Démangeât,  U  V,  p.  292,  efifioi^y  Rubea 
de  Caudair,  Di^,  v«  fmimf^  a''.  4»^,  453.;  3Qi«l^l,  sur  l'art. 

Spr  le  cakttl  du  capital  à  réserver,  pMhr  le  servico  de  la 
iiate  viagère f  oomp.  Trifo.  de  eommerce  de  la  Seine,  14  nov. 
1S84,  Joumai  desFaUlUâs,  1#S5,  p.  IMl»  et  aaod  observations. 
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Aux  autorités  citées,  adde^  PoiU,  Pstits  contrats ^  1. 1,  n*757; 
Duranton,  t.  XVIII,  n'  170;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390, 
nM7  ;  Laurent,  t.  XXVII,  u*»  321  ;  Cass.,  S  nov.  1862  (S.  63. 
1.  261)  ;  Caen,  12  mai  1864  (S.  64, 1,  243), 

Art.   648.  • 

Société.  —  Actions.  —  Amortissemràt.  —  Tirage  an 
sort.  —  Faillite.  —  Porteurs  de  titres.  —  Rembour- 
sement. —  Production  à  la  faillite.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  21  avril  1886. 

Les  dispoHtions  insérées  dans  les  statuts  éCune  sœiéUpowr 
Vamortissement  des  actions  par  voie  dé  tirage  au  sàrt ,  ne  peu- 
vent être  exécutées  que  n  la  société  est  \û  bonis  et  sur  les  bénéfices 
restant  après  l*acquit  des  dettes  sociales. 

En  conséquence ,  les  porteurs  exactions  désignées  pour  le  rem- 
boursement ,  qui  n'ont  pas  été  payés  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite de  la  société ^n*ont  pas  le  droit  de  demander  leur  admission 
au  passif  pour  le  capital  de  leurs  titres. 


(Société  française  de  valeurs  d'assurances  c.  faillite  Société 

Léon  Sari  et  C**.) 

La  Société  'Léon  Sari  et  C'*,  ayant  pour  objet  l'exploitation 
du  théâtre  des  Folies-Bergôred,  a  été  déclarée  en  faillite  le  19 
novembre  1^5; 

Aux  termes  des  statuts ,  les  actions  de  la  société  devaient 
être  amorties  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Au  tirage  effectué  le  15  décembre  1884,  trente-trois  actions 
aux  mains  de  la  Société  française  de  valeurs  d'assurances  sont 
sorties  pour  être  remboursées  au  pair. 

Le  remboursement  n*ayant  pas  été  effectué  antérieurement 
à  la  faillite ,  la  Société  française  de  valeurs  d'asdarances  est 
venue  demander  son  admission-  au  passif  poar  lemontant  des 
titres  qu'elle  avait  entre  les  mains ,  et  additioAnelIemeiit  pour 
le  montant  des  ooupons  afférents  &  ces  titces. 
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Jt^obment. 

UTàiBirNAl*,  —  Attendu  que  la  société  demanderesse  se  présente 
portear  de  33  actions  de  la  Société  des  Folies- Bergères  sorties  au  tirage 
opéré  le  15  décembre  f8B4,  conformément  aux  statuts  par  suite 
remboorsables  à  leur  valeur  nominale,  et  soutient  que,  n'ayant 
plus  la  qualité  d'actionnaire  ^  file  serait  devenue  créancière  du 
montant  de  ces  actions ,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  l'admettre  an  passif 
delà  faillite ^our  44,744  fr,  50.çeq,t«)  valeur  desdiles  actions  au 30 
novembre  4385,  et  pour  le  montant  des  coupons  échus; 

Mais  attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si,  ainsi  que  le  prétend 
Normand  ès-qualité  en  ses  conclusions  motivées,  la  société  deman- 
deresse détient  seulement  à  titre  de  gage  les  actions  servant  de  base 
à  !a  demande,  il  est  constant  que  le  remboursement  des  actions 
de  la  Société  des  Folies-Bergères ,  même  prévu  par  les  statuts,  ne 
saurait  s'effectuer  qne  sur  le  montant  des  bénéfices  réalisés  par 
cette  société  >  et  ne  saurait  pr^udicier  aux  droits  des  créanciers 
de  la  société; 

Qae  si,  à  l'époque  du  tirage  au  sort,  il  existait  en  caisse  une 
somme  suffisante  pour  payer  les  actions  sorties  au  tirage,  ce  qui, 
do  reste ,  n'est  pas  établi ,  la  société  demanderesse  doit  se  repro- 
cher de  n'avdr  pas  exigé  de  suite  son  remboursement; 

Mais  qu'il  est  bien  justifié  que  ces  ressources  ont  disparu  puisque, 
depuis ,  la  société  des  Folies-Bergères  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

Que,  s'il  est  possible  d'admettre  qu'un  tirage  d'actions,  prévu 
par  les  statuts  et  régulièrement  exécuté,  peut  donner  à  certains 
actionnaires  favorisés  par  le  sort  un  droit  éventuel  préférable  à 
oeliu  des  antres  actionnaires,  ce  droit  ne  peut ,  toutefois,  s'exercer 
au  regard  de*  la  société  qu'autant  seulement  qu'elle  est  in  bonis,  et 
qae  des  bénéfices  lui  permettent,  après  paiement  des  dettes  so- 
ciales, de  réaliser  les  promesses  que  contenaient,  pour  les  mem- 
bres de  la  société ,  les  statuts  sociaux  ;  mais  qu'à  aucun  titre  les 
actionnaires,  même  favorisés  par  l'issue  du  tirage  au  sort ,  ne  sau- 
raient être  admis  à  se  présenter  à  la  faillite  comme  créanciers 
sociaux  et  à  prendre  part  à  la  répartition  de  l'actif  social  concur- 
remment avec  les  créanciers  qui  ont  fait  confiance  à  la  société; 

Que  la  demande  doit  donc  ôtre  rejeiée  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  la  Société  française  de  valeurs  d'aasu- 
niicas  mal  fondée  en  ses  demandes ,  fins  et  conclusions ,  l'en  déboute. 

Du  44  avril  4aS6,  THbunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
HfiRviBux,pr^s.;REeNAULTet  Lifiï^BRBex,  agréés. 
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OBSBRYATroNS.  -^  Le  rembourflemeni  des  actions  par  voie 
de  tirage  au  sort  ne  saurait  changer  le  caractère  da  titre  et 
conférer  au  porteur  une  autre  qualité  que  celle  d'associé  qu'il 
tient  de  son  titre  même.  La  prime  de  remboursement  n'est 
qu'un  supplément  de  bénéGces  ou  de  rémunération  de  la 
mise  apportée  dans  la  société.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'après 
rentier  acquittement  du  passif  social,  que  l'actionnaire  est 
fondé  à  réclamer  dans  le  partage  de  Tactif,  à  rencontre  des 
autres  actionnaires  moins  favorisés,  la  prime  attachée  au  rem- 
boursement de  ses  actions.  Sur  le  remboursement  des  obliga- 
tions à  lots,  voy.  Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  29  avril 'i8S5, 
Joum.  des  Faillites ,  1885,  p.  426. 

Art.  649. 

Société.  —  Faillite.  —  Demande  en  libération  des  ac- 
tions. ^  Prescription  quinquennale.  —  Non-appllca- 
tion  de  l'article  64  God.  Gom. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  21  avril  1886. 

La  prescription  quinquennale  édictée  par  VarticU  64  du  Code 
de  comfnerce  ne  s'applique  qu'aux  aclUms  des  tiers  contre  Ui 
associés  et  non  à  celle  des  associés  les  uns  contre  les  autres. 

Les  actionnaires  d'une  société  éléclarée  en  faillite  assignés 
par  le  syndic  en  libération  de  leurs  actions,  ne  peui>ent  Finvo- 
quer  pour  se  soustraire  au  paiement ,  le  syndic  représentant  k$ 
intérils  sociaux  et  les  actionnaires  étant  débiteurs  de  la  sodM 
eUe-mime.  (Corn.,  64.) 

(Faillite  de  la  Société  la  Navigation  c.  Âldecoa , 

Arnouz  et  autres.) 

JUQBMBNT. 

Lb  Tribunal  ,  — -  Va  la  coûoeziié ,  Joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

Attendu  qu*à  la  demande  du  syndic  de  «  La  Navigation  »  afin  de 
libération  de  leurs  actions,  Aldecoa,  Arnoux,  Artola  frères  et  autres 
soutiennent  que  la  demande  du  syndic  serait  non  recevable,  la  pres- 
cription ëlaat  encourue;  qu'il  convient  d^ezammer,  toei  d'abord, 
le  moyen  opposé. 
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Atteado  que  ]eB  aclioDnaires  assignés  par  le  syndic  opposent  la 
preBcriptioa  de  cinq  ans  édictée  par  railtcie  64  du  CMe  de  eom- 
roeroe;  qu'ils  aootieDiuMit  que  ee  lape  de  temps  sa  serait  écoulé  eatre 
k  éisaoiiiiioa  de  la  Société  c  La  Navigation  »  45  décembre  4879, 
régalièffiflaeni  publiée  le  9  janvier  IS80,  et  la  demande  formée  en 
josiioe  leur  réclamant  paiement  du  complément  de  leurs  actions, 
5  juin  4885; 

Mais  attendu  qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord  que  la  liqui- 
dation de  la  Société  a  été  poursuivie  pendant  un  délai  de  quatre 
909  et  dix  mois  par  Pousàs,  directeur  dé  la  Société  et  l'un  des  ac- 
tkMoaires  intéreseés  au  même  titre  que  tous  les  autres,  et  que  c^eet 
don  qu'à  la  date  du  4  novembre  4984,  a  été  prononcée  la  faillite 
de  la  Société  «  La  Navigation;  p  que  la  doctrine ,  de  même  que  les 
discoasions  qui  ont  précédé  la  rédaction  da  Gode  de  coimiierce ,  dé- 
numtreqoe  la  faillite,  survenue  pendant  le  cours  de  cinq  années, 
a  pour  effet  de  faire  cesser  la  prescription  commencée  ; 

Qu'en  effet ,  la  faillite  qui  rend  toutes  dettes  immédiatement  exi- 
gUee^à  Vésftrcl>dn.  liill^  Ji  péuraftal  de  réunir,  dans  la  peraenne 
dafiriiAo»  Iftifttilité  de  représenlant  des  intérêts  dee  tiers  créaneiers 
et  de  leur  masse,  c'eet*à-dirù  à  la  fois  les  intérêts  de  ceos  qui  in- 
Toquent  la  prescription  et  de  eaux  contre  lesquels  elle  sera  invo- 
quée; 

Et  qu'à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  feillite,  une  demande 
en  jBStioe  inlerruplive  de  la  prescription  ne  peut  plus  être  formée 
cootre  t^  Société;  qar'it  est  bien  établi  qae  la  prescription  édictée 
par  rarUcla  64  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  actiona 
des  tiefB  centre  les.  associés  et  non  à  celles  des  associés  les  uns 
contre  lea  autres;  qu'en  effet ,  la  publicité  exigée  par  l'article  64, 
est  toute  dans  l'intérêt  des  tiers  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  demande  est  formée  par  le  syndic,  repré* 
sentant  les  intérôts  sociaux ,  contre  dûB  actionnaires,  afin  de  libéra- 
lioD,  par  eux,  dp9  actions  souscrites,  et  ce,  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  Société;. que  les  actionnaires  sont,  dans  ce 
cas,  débiteurs  non  des  créanciers  de  la  Société  avec  lesquels  ils  n'ont 
jamais  traité,  mais  bien  de  la  Société 6lle-méme ,  dont  ils  ont  con- 
iraat^  .V;engagQi9i»ii^  dp,  oenstibuer  le  capital  soeiaU.«et  que  c'est 
l'accomplissement  de  .leur  cMgation  enven  ia  Seoiécé  ^i  leur  est 
réclamé  pa^  la  syndic  ;..... 

Q«e4e  Dait  seul  deia  mise  en  fûllite  de- la  Société  indique  bien 
qu'elle  é^ii  aa,  état  da.  ceesBlien  da>  paiements  et  qu'elle  ne  possédait 
pas  en  caiaaa  un  aotif  aal&sant  pour  satisfaire  à  son  passif  exigible; 
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que,  par  les  motife  qai  viemieot  d'être  exposés ,  \e  ineieii  tiré  de  la 
preseriptiOQ  doit:  être  écarté. 

Ser  la  demande  du  syiidie  de  «  La  Navigation  ;  n 
.  Âltendo  qu'il  est  établi  qae  les  défendeurs ,  Aideeoa,  Araoïix  et 
antres  ont  souscrit  des  actions  de  la  Société  «  La  Nafifation,  »  à 
raison  de  8»0OO  francs  par  chaque  aotleo  qu'ils  ont  libérées  à  con- 
currence de  800  francs  chacune;  qu'ils  restent  donc  débiteurs  eaters 
la  Société  y  de  la  somme  de  ^ytO^  francs  formant  le  oomplémeot  de 
chaque  action  souscrite; 

Qu'à  l'occasion  du  traité  intervenu  entre  la  Société  «  La  Naviga- 
tion »  et  la  Société  «  L'Armement,  »  une  somme  de  cent  mille  francs 
a  été  payée  à  la  Société  «  La  Navigation ,  »  qui  a  été  réparlie  cotre 
les  actionnaires  à  raison  de  250  fr.  par  titre  souscrit ,  et  que  celte 
répartition  le.ur  a  été  faite  par  le  liquidateur  de  la  Société  et  non, 
comme  ils  le  soutiennent  à  tort  dans  leur  demande,  par  la  Compagnie 
«  L'Armement,  »  qui  n'avait  aucune  qualité  à  cet  effet; 

Que  les  actionnaires,  en  présence  du  passif  constaté  de  la  Société 
«  La  Navigation,  »  n'avaient  aucun  droit  à  cette  répartition  de  l'actif 
social  et  qu'ils  doivent  ôtre  tenus  de  rétablir  cette  soinme  aux  mains 
du  syndic  pour  faire  face  aux  dettes  et  charges  de  la  Société  actuelle- 
ment en  faillite  ; 

Que  les  intérêts  de  la  somme  de  4,200  fr»,  libérant  les  actions  et 
de  la  somme  de  250  fr.,  sont  dus  au  syndic  ,  à  compter  du  4&  lurs 
4885,  jour  de  son  appel  de  fonds ,  et  ce,  conformément  aux  statuU 
de  la  Société;  qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  demande  du  syndic 
et  dans  les  proportions  ci-a(H^,  savoir  : 

Aldecoa,  propriétaire  de  six  actions  nominatives  de  ladite  Société  ; 
—  Qu'il  convient,  à  l'égard  d'Aldecoa ,  de  donner  acte  au  syndic 
de  ce  qu'il  déclare  à  la  barre  que  sa  demande  de  la  somme  de  8,700 

francs  s'applique ,  non  à  5  mais  à  6  actions 8,700  fr. 

Amoux ,  propriétaire  de  6  actions 8,700 

Artola  frères ,  propriétaires  de  40  actions 4 4,500 

Broux,  propriétaire  de  40  actions 44,500 

Lazard  frères ,  prc^riétai res  de  4  0  actions 4  4,500 

Leuba  (Auguste) ,  propriétaire  de  5  actions 7,200 

Leuba  (Louis) ,  propriétaire  de  4 0  actions 4  4,500 

Golhard  (Pastor),  propriétaire  de  5  actions 7,200 

Sur  la  demande, subsidiaire  de  ces  derniers  contre  Beaujeu,  syndic 
de  la  Compagnie  l'Armement ,  afin  d'admission  au  passif  de  cette 
dernière  Société ,  pour  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  : 
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Attendu  qoe  le  devoir  des  actionnatres  est  de  concoarir  au  paiement 
des  dettes  de  la  Société  «  La  Navigation,  »  à  concurrence  de  la  somme 
par  eux  souscrite;  mats  qu'individuellement  ils  n*ont  aucune  action 
eontre  le  syodio  de  la  Sociéié  l'Armement ,  pour  réclamer  leur  ad- 
mision  au  passif  de  cette  dernière  Société  ; 

Que  c'est  là  un  intérêt  de  masse  qui  ne  peut  être  exercé  que  par 
œiai  qui  représente  la  masse ,  c'est-à-dire  par  le  syndic  ;  que  leur 
demande  contre  Beaujea,  syadic  det'Araiement,  doit  donc  être  écar- 
tée. 

Parcesmotifk, 

Rejette  le  moyen  tiré  de  la  prescription; 

Donne  acte  au  syndic  de  la  Navigation  de  ce  que,  à  Tégard  d'AJ- 
decoa,  sa  demande  s'applique  à  six  actions  ; 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  à  Cousin ,  syndic  de  la  Naviga- 
tm,  savoir  : 

Âldecoa,  8J00  fr.;  Arnoux,  8,700  fr.;  Artola  frères,  44,500  fr.; 
Broux,  H,500  fr.;  Lazard  frères,  44,500  fr.;  Leuba  (Auguste),  6,250 
fr.;Leuba  (Louis),  44,500  fr.;  Paslor,  7,200  fr.,  avec  intérêts  des- 
dites sommes  du  4  5  mars  4885,  jour  de  l'appel  de  fonds. 

Déclare  les  parties  mai  fondées  dans  le  surplus  de  leur  demande. 

Da  24  avril  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Her- 
TiiDx,  Tprés,;  Obsoughbs,  Houtyst  et  Lignbrbux,  agréés. 

Observations.  —  Dans  la  doctrine  la  plus  accréditée ,  la 
prescription  quinquennale  de  l'article  64  C.  Com.  ne  s'ap- 
plique qu'aux  associés  tenus  solidairement.  C'est  la  solidarité 
des  associés  qui  est  le  fondement  de  cette  courte  prescription  ; 
la  loi  n'a  pas  voulu  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  cette 
solidarité  eût  la  durée  que  lui  donne  le  droit  commun.  Or,  la 
solidarité,  qui  lie  les  associés  vis-à-vis  des  tiers,  n'existe  jamais 
entre  eux.  Il  s'ensuit  nécessairemeut  que  la  prescription  de 
cinq  ans  est  étrangère  aux  actions  des  associés  les  uns  contre 
les  autres. 
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Art.  650. 


Exécution  proTisoire.  —  Syndic.  —  Gaatiân.  — 

Dispense. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  avril  1886. 

Lorsque  le  eyndic  d'une  faillite  justifie  du  dépôt  à  la  Caim 
des  dépôts  et  consignations  de  sommes  importantes  et  plus  qw 
suffisantes  pour  garantir  au  défendeur  le  remboursemenê  ^oen- 
tuel  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  première  in»' 
tance,  le  Tribunal  peut,  en  matière  commerciale,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  sèn  jugement,  sans  astreindre  le  syndic  à 
fournir  caution.  (Proc.  civ.,  439.) 


(Faillite  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  c.  Société 
de  dépôts  et  de  comptes-courants.) 

M.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie 
d'assurances,  a  obtenu  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  18  janvier  1886,  un  jugement  qui  a  condamné  la  Société  de 
dépôts  et  de  comptes-courants,  M.  le  duc  Decazes,  M.  Valfrey 
et  M.  Monnet  à  lui  payer  une  somme  de  un  million  à  titre  de 
provision. 

M.  Beaugé  a  assigné  ces  défendeurs  devant  le  même  Tri- 
bunal pour  être  autorisé  à  faire  exécuter  ce  jugement  par  pro- 
vision, sans  avoir  à  fournir  caution. 

La  Société  de  dépôts  et  de  comptes-courants  s'est  seule  pré- 
sentée, et  a  contesté  le  bien-fondé  de  cette  demande. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  Valfrey  et  Monnet  : 

Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  compara  ni  personne  pour 
eux ,  mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  Tégard  des  autres 
défendeurs  comparants  ; 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  du  48  janvier  1886,  les 
défendeurs  ont  été  condamnés  solidairement  avec  d'autres,  à  payer 
à  Beaugé  ès-quaiité,  la  somme  de  un  million  de  francs  à  titre  de 
provision  ; 

Attendu  que  ce  dernier  demande  que  ledit  jugement  soit  exécuté 
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pro?isoiremeot  seloQ  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  Tappel  interjeté, 
la  faillite  justifiant  de  solvabilité  sufltointe  ; 

Attendu  que  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes-courants  soutient, 
CD  ses  condusionê  motivées,  qu'il  serait  inadmissible  qu'une  faillite 
de  société  anonyme  justifie  de  solvabilité  suffisante; 

Qa'en  outre,  le  syndic  ne  fournirait  aucune  donnée  au  sujet  des 
sommes  qu'il  prétend  avoir  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; 

Qu'en  tout  cas,  et  en  admettant  le  dépôt  de  sommes  suffisantes, 
iidit»  société  soutient  subsidiairemenl  que  Texécution  provisoire  ne 
pottnaît  être  çrdonoée  qu'à  la  oondition  que  le  syndic  laisse  toujours 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  de  un  million  de 
Draoca  jusqu'à  la  solution  de  l'appel  du  jugi^meat  dont  il  s'agit  ; 

Mais  attendu  que  le  seul  point  sur  lequel  le  Tribunal  ait  à  se^iu-o- 
DODcer  aux  termes  de  l'article  &39  du  Gode  de  procédure  civile  est, 
soit  d'affrancbir  celui  au  profit  duquel  la  condamnation  a  été  pro- 
DODcée  de  l'obligation  de  fournir  caution  parce  qu'il  y  a  titre  ou  parce 
qu'il  justifie  de  solvabilité  suffisante,  soit  de  déclarer,  en  cas  de  cau- 
tion ofierte,  qu'elle  est  bonae  et  valable;     . 

Et  attendu  que  le  syndic  justifie  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  sommes  importantes  et  plus  que  suffisantes  pour 
garantir  les  défendeurs  de  tout  remboursement  éventuel  qu'il  pour- 
rait avoir  à  faire,  le  tout  indépendamment  des  versements  impor- 
tants restant  à  opérer; 

Qne,  dans  ces  conditions  et  sans  avoir  égard  au  surplus  des 
cooclosîons  de  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes-courants,  il  convient 
d'ordonner  que  le  jugement  du  47  janvier  dernier  sera  exécuté  par 
provision ,  nonobstant  l'appel  interjeté  ; 

Par  ces  motifs, 

Va  la  solvabilité  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances 
et  l'art.  439  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Dit  que  le  jugement  du  48  janvier  4886  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  provisoirement  et  nonobstant  l'appel  interjeté  ; 

Déclare  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes-courants* mal  fondée 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions ,  l'en  déboute  ; 

Dépens  réservés  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges  d'appel. 

Dq  45  avril  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  M.  Gheva- 
UBa,  pr^s.;  MM.  Desoucres  et  Lignereox,  agréés. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  pratique 
suivie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Cette 

Faii.utrs.  —  TomR  V.  17 
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manière  de  procéder  est-elle  bien  régulière?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Le  dépôt  de  sommes  safOsantes  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  coDsigoalions ,  avec  affectatioa  spéciale,  peut  n'être  qu'une 
garantie  illusoire  lorsque  cette  affectation  émane  de  la  seule 
initiative  du  créancier.  C'est  au  Tribunal  seul  qu'il  appartient 
d'apprécier  et  de  valider  la  caution  et  d'ordonner  une  affecta- 
tion spéciale.  Voy.  au  surplus  sur  la  question,  Camberlin, 
Manuel  des  Tribunaux  de  commerce,  p.  â57. 

Art.  651. 

Compétence.  —  Cessation  de  paiements.  —  Travauz 
publics.  —  Entrepreneur.  —  Résiliation.  —  Paiement 
par  compensation.  —  Nullité.  —  Incompétence  de  la 
Juridiction  consulaire. 

Tribunal  de  commerce  de  Calais,  27  avril  1886. 

La  juridiction  consulaire  est  incompétente  pour  statuer  sur 
la  demande  introduite  contre  l'État  par  le  syndic  de  la  faillite 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  faire  déclarer  nuUe 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  par  appli- 
cation des  articles  446  et  447,  une  convention  contenant  la 
preuve  d'un  paiement  par  compensation,  intervenue  entre  l'Élat 
et  l'entrepreneur  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  et  réglant  les  conditions  de  la  résiliation  de  l'entre- 
prise. (Corn.,  635.) 

(Faillite  Fontenelle-Soissons  c.  Préfet  du  Pas^e-Calais.) 

M.  Fontenelle-Soissons,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
s'était  rendu  adjudicataire  d'une  partie  des  travaux  du  nou- 
veau port  de  Calais. 

Vers  la  fin  de  l'année  1880,  il  se  trouva  dans  l'impossibilité 
de  continuer  son  entreprise;  des  arrêtés  de  mise  en  régie 
furent  pris  contre  lui,  et  à  la  date  des  3  avril  et  7  mai  1881, 
intervenait,  entre  l'administration  et  lui,  un  traité  d'après 
lequel  l'État  dégrevait  l'entrepreneur  de  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  régie,  l'entrepreneur  déclarant  en  retour  re- 
noncer à  toute  réclamation  contre  l'État. 
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Néansioins,  M.  Fontenelle  iotroduisit  plus  lard  devant  le 
CoDseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  une  instance  en  paie- 
iDeat  par  TËUt  de  1,400,000  fr.  d'indemnité.  Il  fut  débouté 
de  sa  demande  à  raison  de  la  renonciation  qui  vient  d*être 
indiquée.  Il  mourut,  et  ses  héritiers  ont  interjeté  appel  de 
cette  décision.  —  Dans  ces  circonstances,  un  créancier  pro- 
voqua la  mise  en  faillite  de  M.  Fontenelle  dans  J*année  de 
son  décès.  La  faillite  fut  déclarée  et  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  déOuitivement  fixée  au  28  février  1881,  par  un 
arrêt  de  la  Cour,  de  Douai  du  iS  novembre  1885. 

Daos  ces  conditions,  le  syndic  forma  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Calais  une  demande  en  nnllité  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  TÉtat  et  le  failli  à  la  date  des  3  avril- 
7  mai  1881,  postérieurement  à  la  cessation  de  paiements. 

M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  assigné  comme  représentant 
rÉtat,  a  décliné  la  compétence  du  juge  consulaire  et  reven- 
diqué pour  les  tribunaux  administratifs  la  connaissance  du 
litige. 

Jugement. 

Lk  Tribunal,  —  Attendu  que  l'action  du  demandeur  tend  à  faire 
dédarer  nulle  et  sans  effet,  relaiivemenl  à  la  masse,  la  conveniion 
inlervenue  les  3  avril  et  7  mai  4881  entre  l'État  et  le  sieur  Fonte- 
Delle-Soissons,  et  notamment  la  renonciation  de  ce  dernier  à  toute 
réclamation  ultérieure  contre  l'administration; 

Attendu  que  la  convention  dont  s'agit  est  un  acte  administratif; 

Attendu  que  la  loi  des  46-24  août  4790  dispose,  titre  II,  article 
43  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
»  jours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pour- 
»  root  à  peine  de  forfaiture  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
>  les  opérations  des  corps  administratifs ,  ni  citer  devant  eux  les 
i  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Attendu  que,  par  le  décret  du  46  fructidor  an  III,  défenses  étira- 
tives  sont  faites  aux  Tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit; 

Attendu  que  les  actes  dont  la  nullité  est  poursuivie  sont  non-seu- 
lement des  actes  administratifs,  mais  que  de  plus  ils  sont  relatifs  à 
des  difficultés  ayant  surgi  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
et  l'administration  concernant  l'exécution  des  clauses  d'un  marché 
administratif  ; 
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Qa'à  ce  titre  encore  est  seul  compëteat,  pour  en  conDaHre,  le 
coBseil  de  préfecture  qui,  aux  termes  de  la  toi  du  S8  pluvito  an 
YIII ,  prononcera  sur  les  difôcuitës  qui  pourraient  8*ëlever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadministration  concernant 
le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  Tribunaux  de  commerce 
n'ont  de  juridiction  que  sur  les  matières  commerciales; 

Que  ce  principe,  sous  l'ancien  Gode  de  commerce,  ne  recevail 
aucune  exception  pour  le  cas  de  faillite; 

Qu'à  cet  égard,  le  texte  de  l'ancien  article  635,  la  jurisprudence 
de  toutes  les  Cours  et  l'opinion  de  tous  les  auteurs  ne  permettent 
aucun  doute; 

Que  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  loi  du  t  mai  4838  a 
prétendu  innover  en  ce  point  et  étendre  la  juridiction  consulaire 
pour  les  cas  de  faillite  à  toutes  les  contestations  qui  se  rattachent  à 
celles  qui  n'ont  aucun  caractère  commercial  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  restreindre  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce  tiennent  à  la  nature  môme  des  choses; 

Que  ces  motife  ne  cessent  pas  d'exister  quand  il  s'agit  de  faillite  ; 

Que  la  loi  de  4838  n'a  pu  en  méconnaître  la  gravité  ; 

Qu'il  est  surtout  impossible  d'admettre  que,  si  elle  eût  voulu 
bouleverser  à  cet  égard  tous  les  anciens  principes  et  introduire  une 
innovation  de  pareille  importance,  le  législateur  ne  s'en  fût  pas  au 
moins  expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle; 

Que ,  cependant,  soit  dans  les  motifs,  soit  dans  les  débats  devant 
les  deux  Chambres,  on  ne  trouve  pas  un  seul  mot  qui  se  rapporte, 
d'une  manière  directe  ou  éloignée ,  à  cette  prétendue  innovation  ; 

Que ,  non--seulement  le  législateur  n'a  jamais  annoncé  une  inten- 
tion pareîHe,  mais  qu'il  s'est  formellement  exprimé  en  sens  con- 
traire; 

Qu'à  cet  effet,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
celui  qui,  par  sa  mission  officielle  devait  ie  niieuz  en  savoir  le  seos 
et  en  posséder  l'esprit,  a  déclaré  en  termes  exprès  que  la  loi  n'en- 
tendait pas  que  le  Tribunal  de  commerce  pût  empiéter  sur  des  af- 
faires qui  ne  fussent  pas  de  sa  compétence  ; 

Attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  trahi  l'intention  exprimée 
par  le  législateur  ; 

Qtt'ïl  n'est  pas  exact,  en  efifet,  que  le  nouvel  artide  ^5  du  Gode 
de  commerce  renvoie  d'une  manière  absolue  devant  le  Tribunal  con- 
sulaire toutes  les  oontestations  relatives  aux  faillites. 

Par  ces  motifs , 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  237 

Se  déclare  incompélent. 

DaST  avril  1886,  Tribunal  de  commerce  de  Calais;  MM.  Nihaert, 
frà^  Engblhahd  et  db  BEkHMonr^'OvocaU» 

Observations.  —  II  est  incoûtestable  que  Taction  en  nullité 
des  art.  446  et  447  C.  Comm.,  est  une  action  née  de  la  fail- 
lite, qui,  sans  la  faillite,  ne  pourrait  être  exercée,  et  qu'à  ce 
titre  c'est  à  la  juridiction  consulaire ,  au  juge  de  la  faillite  qu'il 
appartient  d*en  connaître.  Cette  règle  cesse*t-elle  d'être  ap- 
plicable lorsque  celui  contre  lequel  l'action  est  dirigée  se  trouve 
être  rÉtat?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Vainement  la  décision 
rapportée  se  fonde-t-elle  sur  ce  que,  aux  termes  de  la  loi  de 
plaviôse  an  VIII ,  les  Tribunaux  administratifs  sont  appelés  à 
connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  et  l'administration  concernant  le  sens  et 
Texécution  des  clauses  de  leurs  marchés.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  difficulté  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
l'administration,  mais  d'un  débat  entre  le  syndic  agissant 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  et  Tadminis- 
tration.  Vainement  encore  fait-on  remarquer  que  rien  dans 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838  n'indique  que 
le  législateur  ait  voulu  faire  échec  au  principe  posé  par  la 
loi  de  pluviôse,  qu'au  contraire  il  a  entendu  restreindre  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce  aux  matières  pu- 
rement commerciales,  et  qu'ainsi  le  juge  consulaire  ne  sau- 
rait retenir  la  connaissance  d'un  litige  dans  lequel  <)a  nullité 
demandée  s'adresse  à  des  actes  administratifs  intervenus  entre 
an  entrepreneur  de  travaux  publics  et  l'administration.  Le 
testateur  a  pu  ne  pas  envisager  le  cas  spécial  de  la  faillite 
d'an  entrepreneur  de  travaux  publics  et  des  procès  auxquels 
cette  faillite  pourrait  donner  lieu.  11  n'en  a  pas  moins  posé  un 
principe  général  destiné  à  recevoir  son  application  dans  tous 
les  cas  :  à  savoir,  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  faillite.  En  cela,  il  a  voulu  évidemment  poser  un 
principe  plus  large  que  celui  consacré  par  les  art.  631  et 
sQÎv.  du  C.  de  comm.,  qui  déterminent  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce  et  lui  attribuent  juridiction  en  ma- 
tière commerciale.  (Cass.,  19  avril  1853,  S.  53. 1.  433;  12  jan- 
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vierl864,D.  64.  1.  130;  29  juin  1870,  D.  74.  1.  289.)  Il  a  en- 
tendu  que  tout  procès  qui  sans  la  faillite  n*aurait  pu  se  pro- 
duire, fût  jugé  par  le  juge  commercial.  C*est  au  surplus  eo  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat 
eo  décidant  que  la  question  de  savoir  si  l'administratioa  était 
fondée,  après  la  résiliation  d*une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics et  la  faillite  de  Tentrepreneur,  à  retenir  sur  les  sommes 
dues  par  elle  au  nouvel  adjudicataire  la  valeur  du  matériel  { 
repri?  par  celui-ci  et  à  se  rembourser  ainsi,  par  préférence  aux  ' 
autres  créanciers,  de  ce  qui  pouvait  être  dû  par  Tentrepre- 
neur  failli  à  TÉtat,  était  une  question  de  privilège  en  dehors 
de  la  compétence  du  juge  administratif.  (Cons.  d'Ét.,  15  avril 
1858,  S.  59.  2. 189.) 

Art.  652. 

Hsrpothèque.  ^  Acte  nul.  —  Inscription.  —  Nullité  re- 
lative. —  Compétence  commerciale.  —  Ordre.  —  Col- 
location.  —  Tiers  créanciers  hjrpothécaires. 

Tribunal  de  commerce  d'Aix,  12  avril  1886. 

La  question  de  savoir  si  une  hypothèque  consentie  par  un 
débiteur  en  état  de  cessatipn  de  paiements  doit  être  déclarée  nulU 
au  regard  de  la  masse  par  application  de  Vart.  446  C  C<7m.,  si 
ce  créancier  doit  faire  rapport  à  la  masse  des  sommes  qu*il  tou- 
chera dans  l'ordre  en  vertu  de  cette  hypothèque  et  si^  faute  par 
lui  d'exercer  ses  droits  dans  ledit  ordre,  la  masse  les  exercera  en 
son  lieu  et  place,  est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce. Les  créanciers  hypothécaires  dont  V hypothèque  n'est  pas 
contestée  sont  sans  intérêt  ni  qualité  pour  intervenir  dans  ce 
débat  qui  ne  peut  ni  préjiuiicier  à  leurs  droits ,  ni  leur  béné- 
ficier. 

Le  créancier  hypothécaire  dont  l'hypothèque  est  annulée  au 
regard  de  la  masse ,  doit  rapporter  le  montant  des  sommes  qui 
lui  sont  allouées  dans  V ordre  en  vertu  de  cette  hypothèque,  et  faute 
par  lui  d'exercer  ses  droits ,  le  syndic  au  nom  de  la  masse  a 
qualité  pour  exercer  ses  droits  et  actions  dans  V ordre.  (Com., 
446,  635.) 
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Jugement. 

Le  Tribunal,  ^  Altendu  que  par  jugement  du  S3  février  4885, 
enregistré ,  le  sieur  Coueste ,  alorâ  décédé  le  7  novembre  précédent , 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite  avec  fixation  provisoire  de  l'époque 
de  i'ouvertnre  au  S9  décembre  4883  ; 

Attendo  que  par  un  autre  jugement  rendu  sur  la  requête  du  syn- 
dicle  30  juillet  4885,  confirmé  sur  opposition  le  40  septembre  sui- 
vant, et  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  du  30  novembre  de  la  même 
année,  Tépoque  de  Touveriure  de  la  faillite  du  sieur  Coueste  a  été 
reportée  au  47  décembre  4883; 

Attendu  que  le  sieur  Coueste  s'était  reconnu  débiteur  envers  le 
siearCuret  suivant  acte  du  48  décembre  4883,  reçu  par  M»  Alfred 
Reynaod,  notaire  à  Marseille,  enregistré,  d'une  somme  principale 
de  45,000  fr.  montant  d*on  règlement  de  compte  intervenu  le  môme 
jour  entre  les  parties ,  et  que  pour  garantie  de  ladite  somme  et  des 
intérêts  en  dérivant  ledit  sieur  Coueste  avait  affecté  hypothécaire- 
ment tous  ses  immeubles  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  Guret  prit  contre  le  sîeur 
Coueste,  au  bureau  des  hypothèques  d'Aix,  une  inscription  en  date 
da  9  décembre  4883,  vol.  682,  uo  92; 

Attendu  que  l'hypothèque  consentie  par  le  sieur  Coueste  et  prise 
par  le  sieur  Curet,  ayant  pour  but  de  garantir  une  dette  antérieure- 
ment contractée,  est,  aux  termes  de  l'art.  446  du  Gode  de  com- 
merce, nulle  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  Coueste,  représentés  par  son  syndic  ; 

Attendu  que  le  syndic  demande  au  Tribunal  non-seulement  de  pro- 
noncer la  nullité  relative  dont  est  affectée  l'hypothèque  du  sieur  Ca- 
ret à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Coueste,  mais 
encore  de  déterminer  les  conséquences  de  cette  annulation  entre  le 
sieur  Curet  et  ladite  masse  seulement; 

Attendu  que  les  questions  soumises  au  Tribunal  par  le  syndic  se 
rattachent  évidemment  à  l'article  446  du  Code  de  commerce  ;  qu'elles 
constituent  un  débat  en  matière  de  faillite  sur  lequel  le  Tribunal  de 
commerce  doit  statuer  aux  termes  de  l'article  635  du  Code  de  com- 
merce; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  demande  et  des  conclusions  du  syn- 
dic formulant  les  conséquences  légales  de  l'annulation  de  l'hypo- 
thèque do  sieur  Curet  à  l'égard  de  la  masse,  ledit  sieur  Curet,  seul 
défendeur  au  principal,  se  borne  à  demander  acte  : 

4o  De  ce  qu'il  reconnaît  que  son  hypothèque  est  nulle  relativement 


240  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

à  la  masse ,  avec  toutes  les  conséquences  que  la  loi  attache  à  cette 
nullité;  et  20  de  ce  qu'il  n*eotend  prendre  aucune  part  à  la  contesta- 
tion élevée  par  le  sieur  Houchard  à  rencontre  du  syndic  de  la  fail- 
lite Coueste  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  concéder  au  sieur  Guret  l'acte  par  lui 
demandé  ; 

Attendu  que  les  conclusions  respectives  du  sieur  Giraudy,  ès-qna- 
lité,  et  du  sieur  Guret,  ne  peuvent  en  rien  préjndicier  aux  droits  des 
tiers  créanciers  hypothécaires  du  sieur  Coueste  ni  leur  bénéficier,  le 
débat  leur  étant  absolument  étranger;  que  dèe  lors  le  sîenr  Houchard, 
se  disant  créancier  hypothécaire  du  sieur  Coueste,  n'a  ni  qualité  oi 
intérêt  pour  intervenir  dans  un  débat  qui  règle  seulement  les  rap- 
ports du  sieuF  Guret  avec  la  masse  de  la  faillite  du  sieur  Coueste  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  syndic  ne  demande  pas  au|Tribunal  de 
commerce  de  déclarer  et  prononcer  que  l'hypothèque  du  sieur  Caret 
ccmserve  sa  virtualité  à  rencontre  des  tiers  créanciers  hypothécaires 
de  la  faillite  Coueste;  mais  qu'il  se  borne  à  demander  dans  des  termes 
conditionnels  qu'il  soit  statué  sur  les  rapports  du  sieur  Guret  avec  la 
niasse,  au  cas  où  cette  virtualité  serait  reconnue  dans  l'ordre  ouvert 
devant  le  Tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  rapport 
des  créanciers  hypothécaires  entre  eux  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'intervention  du  sieur  Houchard 
dont  il  est  démis  et  débouté,  comme  non-recevable  pour  défaut  de 
qualité  et  d'intérêt,  concède  acte  au  sieur  Guret  : 

40  De  ce  qu'il  reconnaît  que  son  hypothèque  est  nulle  relativement 
à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Coueste ,  avec  toutes  les  con- 
séquences que  la  loi  attache  à  cette  nullité,  et  to  de  ce  qu'il  n'entend 
prendre  aucune  part  à  la  contestation  élevée  par  le  sieur  Houchard , 
intervenant  à  rencontre  du  syndic  de  la  faillite  Coueste; 

En  conséquence  dit  et  ordonne  que  l'hypothèque  consentie  au 
profit  du  sieur  Guret  par  le  sieur  Coueste,  suivant  acte  du  48  dé- 
cembre 4883,  Bus^énoncé)  et  inscrite  au  bureau  des  hypothèques 
d'Aix  le  SO  dudit  mois,  vol.  682,  no  92^  sera  nul  et  de  nul  effet  à  Té 
gard  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Coueste,  par 
application  de  t'artide  446  du  Code  de  commerce; 

Qu'en  conséquence  ledit  sieur  Guret  sera  tenu  de  faire  compte  et 
recombtement  à  la  masse  des  créanciers  de  ladite  faillite  des  béné- 
fices et  sommes  qui  lui  obviendraient  dans  l'ordre  ouvert  par  la  dis* 
tribuiion  des  prix  des  immeubles  du  sieur  Coueste,  en  suite  delà 
viriualité  de  son  inscription  d'hypothèque  à  rencontre  de  tous  erétn- 
ciers  hypothécaires  de  la  faillite  dont  il  s'agit; 
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Qu'en  conséquence  de  cette  obligation  et  fente  par  lui  d'exercer 
ses  droit»  et  actions  dans  ledit  ordre ,  ladite  masse  les  exercera  h  son 
Eeaet  place  par  application  des  articles  4466  et  4480  do  Code  civil, 
combioës  avec  la  disposition  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce. 

Condamne  le  sieur  Caret  aux  dépens  et  laisse  à  la  charge  du  sieur 
Hoflchard  les  dépens  de  sa  qualité. 

Dn  4t  avril  48S6,  Tribunal  de  commerce  d'Âix;  MM.  Laeoque, 
fHs.;  TAVBRNiiii  et  Rigadd,  av.;  Roux,  avoué. 

Obsbrtations.  —  Voy.  dans  le  même  seiM,  Cttss.,  19  no- 
vembre 4872,  S.  73.  1.  49.  Il  convient  de  rapprocher  de  cette 
décision  un  jugement  dn  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  S9  dé- 
cembre iS85  ,  rapporté  avec  les  conclusions  de  M.  le  substi- 
talDuval,  suprà,  p.  24. 

LÉGISLATION, 

ATIS  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

Sur  le  projet  de  Loi 

BELATIF  A  U  KÊFORME  DE  LÀ  LOI  DES  FAILLITES  (1). 

La  Commission  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  faillites,  a  entendu,  dans  sa 
séance  du  26  mars  dernier,  lecture  du  rapport  fait  sur  ce 
projet  par  M.  Raoobert,  juge. 

Voici  le  texte  de  ce  rapport  : 

Messieurs , 

A  la  suite  de  deux  propositions  de  loi  émanées  de  l'initiative  par- 
lementaire, M.  le  garde  des  sceaux  Hurak>ert,  au  nom  du  gouverne- 
OMit,  a  déposé  sur  i»  bureau  de  la  Chambre  des  députée  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites.  C^ê  trois  projets 
oui  été  renvoyé»  à  Texanien  d'une  même  Commission.  Cette  Gom- 
Qiission,  après  s'être  livrée  à  un  travail  considérable,  a  rédigé  à  son 
tOQr  un  nouveau  projet  de  loi  qui  contient  de  graves  modifications 
à  la  législation  actuelle  des  faillites  et  sur  lequel  vous  êtes  ap^lés 
à  donner  votre  avis. 

Uo8  des  principales  modifications  proposées  consiste  dans  Torga- 


Voy.  \t  rapport  de  M.  Larombîère  à  la  Cour  de  cassation,  Joum.  des  Fail- 
lUti,  année  1885,  p.  381,  et  Tavis  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
t^à,  p.  131. 
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nisation  d*un  système  de  liquidation  judiciaire  qui,  sous  certaine 
coodi lions,  offre  au  commerçant  cessant  ses  paiements  le  moyen  d'é- 
viter la  faillite.  La  liquidation  judiciaire  crée,  en  effet,  dans  le  do- 
maine commercial,  au  profit  du  débiteur  devenu  insolvable,  un  état 
intermédiaire  entre  la  situation  du  commerçant  qui,  en  pleine  pros- 
périté d'affaires,  jouit  de  Tentière  possession  de  ses  biens  et  de  ses 
droits,  et  Tétat  du  commerçant  déclaré  en  faillite. 

Voici,. en  résumé ^  la  procédure  et  les  effets  de  cette  innovation  : 

Le  débiteur  présente  requête  au  Tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  et  y 
joint  une  liste  indiquant  seulement  le  nom  et  le  domicile  de  ses  créan- 
ciers. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  dé- 
libéré en  chambre  du  conseil,  et  rendu  en  audience  publique.  Il 
nomme  un  des  membres  du  Tribunal  juge-commissaire  et  un  liqui- 
dateur. * 

A  partir  de  ce  jugement,  il  ne  peut  être  dirigé  contre  le  débiteur 
aucune  poursuite,  ni  pris  inscription  sur  ses  biens;  mais  toutes  les 
dettes  non  échues  deviennent  exigibles,  avec  arrêt  du  cours  des 
intérêts  des  créances  chirographaires,  et  le  liquidateur  est  teou  de 
prendre  inscription  au  proût  de  la  masse  des  créanciers. 

De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette, 
ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif.  Toutefois,  sous  la  seule  sar- 
veiliance  du  liquidateur,  il  peut  procéder  personnellement  au  recoa- 
vrement  de  ses  créances  exigibles ,  faire  tous  actes  conservatoires, 
et  même  avec  Tautorisation  du  juge-commissaire,  continuer  Texploi- 
tation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  convoque  les  créan- 
ciers par  lettre  recommandée.  Lors  de  cette  première  réunion,  le 
débiteur,  assisté  du  liquidateur,  présente  un  état  de  situation,  et 
les  créanciers  désignent  parmi  eux  deux  contrôleurs.  Dans  d'autres 
assemblées,  à  de  courts  intervalles,  il  est  procédé  à  la  production 
et  à  la  vérification  des  créances,  ainsi  qu'au  vote  sur  les  propositions 
de  concordat  faites  par  le  débiteur. 

Ou  le  concordat  est  accepté  :  dans  ce  cas,  le  Tribunal  l'homologue 
s'il  y  a  lieu,  et  déclare  terminée  la  liquidation  judiciaire;  les  effets 
du  jugement  d'ouverture  de  cette  liquidation  cessent  de  plein  droit, 
et  il  n'en  subsiste  pour  le  débiteur  qu'une  incapacité  d'être  élu 
membre  du  Tribunal  de  commerce,  de  la  Chambre  de  commerce, 
du  Conseil  des  prud'hommes  et  des  Chambres  consultatives  des  arts 
et  métiers. 

Ou  le  concordat  est  refusé  :  la  faillite  est  alors  déclarée  avec  des 
effets  à  peu  près  semblables  à  ceux  produits  par  la  loi  actuelle. 

La  faillite  est  également  déclarée  : 

40  Si  le  débiteur  n'a  pas  demandé  l'ouverture  de  la  liquidation  ju- 
diciaire dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements; 
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So  A  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a  dis» 
simule  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  ou  commis  une  fraude  quel- 
coDqae; 

30  Si  le  concordat  est  annulé  ou  résolu  ; 

io  Si  le  débiteur,  en  état  de  liquidation  judiciaire,  est  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

En  fait,  votre  sous -commission  s'est  demandé  si  le  régime  de  liqui- 
dation judiciaire  produirait  pratiquement  les  eifets  que  les  auteurs 
da  projet  attendent  d'une  application  fréquente  de  cette  réforme.  Ac- 
tuellement, le  commerçant  failli  peut  être  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple et  puni  de  peines  correctionnelles  s'il  n'a  pas  déposé  son  bilan 
dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements;  mais  la  pénalité 
qu'il  encourt  est  facultative  et  laissée  à  Tappréciatton  du  juge,  qui 
aura  à  s'inspirer  des  causes  et  des  motifs  du  retard  apporté  dans  le 
dépôt  da  bilan.  Au  contraire,  dans  le  projet  de  loi,  le  commerçant 
qui  veut  profiler  des  avantages  de  la  liquidation  judiciaire  doit  pré- 
senter requête  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
mais  ce  délai  est  un  délai  de  rigueur,  et  le  débiteur  est  déchu  de  ce 
bëoëGce  et  déclaré  en  faillite  s'il  est  reconnu  qu'il  a  laissé  passer  les 
dix  jours  sans  demander  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire. 

Dans  la  pratique,  y  aura-t-il  beaucoup  de  commerçants  qui,  par- 
tagés entre  l'espoir  de  revenir  à  meilleure  fortune  ou  de  surmonter 
une  crise  qu'ils  sont  portés  à  croire  passagère,  et  l'appréhension  de 
la  honte  d'une  insolvabilité  avouée,  sauront  se  résigner  dans  les  dix 
jours  fixés  à  s'adresser  par  requête  au  Tribunal  de  commerce,  et  à  se 
ménager  les  avantages  que  la  liquidation  judiciaire  leur  offre?  D'ail- 
leurs, nul  autre  que  le  débiteur  ne  peut  réclamer  cette  liquidation; 
les  créanciers  n'ont  pas  ce  droit,  et  il  semble  que  les  auteurs  du  pro- 
jet ne  comptent  pas  beaucoup  sur  les  tendances  personnelles  du  dé- 
biteur, puisque,  d'après  le  rapport  (p.  35),  les  créanciers  pourront 
toujours,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiements,  contraindre, 
par  une  assignation  en  déclaration  de  faillite,  le  débiteur  à  réclamer 
les  avantages  du  nouveau  mode  de  règlement. 

Endroit,  la  liquidation  judiciaire  organisée  par  le  projet  de  loi  a 
paru  à  votre  sous-commission  soulever  de  graves  objections,  tant  au 
point  de  vue  des  tiers  qu'au  point  de  vue  des  créanciers  en  particu- 
lier. 

La  liquidation  judiciaire  n'est ,  en  effet,  assujettie  à  aucune  forma- 
lité spéciale  de  publicité.  Sans  doute,  le  jugement  qui  la  prononce, 
après  avoir  été  délibéré  en  chambre  du  conseil  pour  que  les  rensei- 
gnements recueillis  ne  soient  pas  ébruités,  est  rendu  en  audience  pu- 
blique selon  la  règle  générale;  mais  il  n'est  porté  à  la  connaissance 
des  tiers,  par  aucun  autre  mode  de  publication,  ni  par  voie  d'affiche, 
ni  par  voie  d'insertion  dans  les  journaux,  sauf,  dît  le  rapport,  «  quand 
des  créanciers  sont  inconnus,  ce  qui  arrivera  quand  il  s'agira  de  so- 
ciétés par  actions,  mais  à  peu  près  uniquement  dans  ce  cas.  »  Gepen- 
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dant,  à  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidatîOD  judi- 
ciaire, le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette,  ni  alié- 
ner tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  certains  cas.  Or,  dans  le 
droit  commun ,  le  législateur  s'est  eonstamment  préoccupé  d'avertir 
les  tiers  des  modifications  apportées  à  la  capacité  des  persoRoes,  afin 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  nullités  alKsolues  ou  simplemeiit  re- 
latives des  engagements  contractés.  Ainsi ,  d'après  PaKicle  50i  du 
Gode  civil,  tout  jugement  ou  arrôt  portant  interdiction  ou  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  est  inscrit  dans  la  salle  de  Tauditoire  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

Les  articles  872  du  Gode  de  procédure  civile  et  66  do  Gode  de 
commerce  prescrivent  des  mesures  d'aflBcbage  analogues  en  cas  de 
jugement  de  séparation  de  biens  et  en  cas  de  jugement  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce  entre  époui  dont  l'un  serait  commerçant. 
L'art.  67  du  Gode  de  commerce  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées, 
auquel  se  rattachent  les  paragraphes  additionnels  des  articles  1394, 
4 394  du  Gode  civil. 

Par  dérogation  à  ces  principes  constants  dans  notre  législation,  le 
projet  fait  le  silence  autour  du  jugement  prononçant  l'ouverfDre  de 
la  liquidation  judiciaire.  Le  défout  de  publication  de  ce  jugement 
ne  résulte  pas  d'une  omission;  il  est  voulu,  réfléchi;  il  est  la  condi- 
tion essentielle  de  la  liquidation.  «  Ge  que  craint  pardessus  tout  le 
débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements,  lit-on  dans  le  rapport, 
page  44,  c'est  la  déchéance,  la  publicité  dont  il  est  menacé...  Il  faut 
que  la  procédure  ne  reçoive  pas  une  publicité  mortelle  pour  l'avenir 
du  commerçant  qui  la  subit..  »  ;  et  encore,  page  35  : 

«  Le  but  de  la  liquidation  judiciaire  ne  serait  pas  atteint  si  la  pu- 
blicité venait  infliger  au  débiteur  uuq  irréparable  blessure.  »  Ainsi  les 
tiers  sont  abandonnés  aux  surprises  du  débiteur,  qui ,  frappé  d'un 
dessaissement  partiel ,  diminué  dans  son  état ,  conserve  en  apparence 
la  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits;  ainsi ,  bien  qu'ils  n'aient 
aucune  négligence  à  se  reprocher,  bien  que  leur  bonne  foi  soit  hors 
de  doute,  ils  sont  exposés,  en  traitant  avec  le  commerçant  soumis 
à  la  liquidation  judiciaire,  à  supporter  les  conséquences  d'une  incapa- 
cité qu'on  a  cherché  à  leur  dissimuler.  Votre  sous-commission  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  possible  d'admettre  un  système  qui  sacrifie  Tiotérét 
légitime  des  tiers  à  l'intérêt  d'un  débiteur  qui ,  en  définitive ,  a  cessé 
de  faire  honneur  à  sa  signature  et  de  payer  ses  dettes. 

Si  l'on  s'en  réfère  au  rapport  accompagnant  le  projet  de  loi ,  tout 
au  moins  les  créanciers  du  débiteur  n'auraient  qu'à  se  féliciter  de  la 
liquidation  judiciaire.  On  lit  en  effet  dans  le  rapport,  p.  4S  :  «t  C'est 
l'espoir  d'un  dividende  à  brève  échéance  qui  domine  le  créancier... 
Nul  doute  qu'il  accepte  volontiers  le  contrôle  de  la  justice,-  à  con- 
dition que  ce  contrôle  puisse  aboutir  à  une  liquidation  prompte  et  peu 
coûteuse...  On  lui  donnera  satisfaction  en  lui  permettant  de  connaître 
à  fond  la  position  de  son  débiteur,  et  en  lui  garantissant  une  solution 
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qui  De  toe  pas  trop  attendre;  et,  s'il  est  bien  convaÎDCu  qu'il  trou* 
\era  ces  afaotages  dans  la  procédure  légale,  il  sera  le  premier  à 
conseiller  à  soq  débiteur  de  s'y  soumettre.  Il  est  facile  de  voir  que 
las  erëaiiciers  auront  tout  avantage  à  le  faire.  » 

ËQ  analysant  les  régies  de  la  liquidation  judiciaire,  votre  sous- 
cQBuaissioa  n'a  jmû  cru  pouvoir  partager  cette  confiance  dans  la 
satiafiKtion  des  créanciers* 

D'sae  part,  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  peut 
aliéser  tout  ou  partie  de  son  actif.  Il  ne  peut  procéder  à  la  velite 
des  objets  sujets  k  dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver  qu'avec 
riuloriaatioo  du  Tribunal,  ou  transiger  qu'avec  des  formalités  qui, 
aa-dessousde  4,500  francs,  entraînent  l'homologation  du  Tribunal* 

D'autre  part,  les  créanciers  cbirographaires  ne  peuvent,  après 
l'ouverture  de  la  liquidstion,  exercer  aucune  poursuite  sur  les  biens 
de  leur  détbiteur*  ni  poursuivre  l'expropriation  de  ses  immeubles. 
Le  projet  n'a  pas,  d'ailleurs ,  prévu  le  cas  où  la  vente  d'un  immeuble 
da  débiteur  serait  d'une  utilité  évidente  et  d'une  urgence  reconnue. 

Dans  ce  système,  k  part  les  objets  nu)bilier&  dispendieux  ou  su- 
jeu  à  dépérissement ,  rien  n'est  liquidé,  réalisé,  converti  en  argent, 
prêt  à  faire  l'objet  de  ce  dividende  à  brève  échéance  tant  désiré;  la 
liquidation  n'existe  que  de  nom;  le  gage  des  créanciers  est  plutôt  ' 
conservé  dans  sa  presque  intégralité  et  tenu  en  suspens  jusqu'au  • 
^ote  du  concordat,  pour  pouvoir  être  remis  au  débiteur  concorda- 
Uire,  qui,  reprenant  la  pleine  direction  de  ses  affaires,  doit  y  trou- 
ver, avec  les  éléments  d'une  fortune  meilleure,  le  moyen  d'exécuter 
les  obligations  du  concordat.  Sans  doute,  les  délais  de  la  liquida- 
tiOQ  judiciaire  ont  été  restreints  à  de  courtes  limites,  mais  la  durée 
deceUe  période  peutôtre  augmentée,  soit  par  une  convocation  sup- 
plémentaire pour  la  produciiondes  créances,  soit  par  des  contesta- 
LiODS  sur  les  créances  produites,  et,  dans  ce  cas,  si  le  concordat 
n'est  pas  voté,  si,  pour  un  des  nombreux  motifs  énumérés  dans 
l'artide  46S  du  projet,  la  faiUits  est  déclarée ,  les  opérations  de  la 
liquidation  judiciaire  n'auront  eu  d'autre  résultat,  à  l'égard  des  créan- 
ciers» que  d'apporter  un  retard  à  la  réalisation  de  leur  gage  ei  à  la 
distribution  des  dividendes. 

En  matiène  de  cessaiion  de  paiements,  le  législateur  ne  doit  pas 
seulement  édicter  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  in- 
térèls  pécuniaires  des  créanciers,  et  votre  sous*commission  estime 
que  le  projet  de  loi  ne  protège  pas  suffisamment  les  droits  des  tiers; 
le  légifilateur  doit  encore  régler  la  situation  du  débiteur,  en  y  appor- 
Uat  tous  les  tempéraments  moraux  et  même  pécuniaires  que  les  de- 
voifs  de  l'humanité  commandent,  et  qui  sont  compatibles  avec  la 
nécessilé  d'assurer  le  respect,  l'exécution  ponctuelle  des  engage- 
ments, e|  de  maintenir  intact  le  sentiment  de  l'honneur  commercial. 

A  cet  égard,  le  système  de  Uquidation  judiciaire,  en  permettant 
au  débiteur  qui  a  cessé  ses  paiements  de  ne  pas  subir  le  dessaisis* 
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sèment  total  de  ses  biens  et  d'éviter  la  faillite  par  un  concordat,  et 
en  limitant  sa  déchéance  à  la  privation  de  certains  droits  d'éligi- 
bilité, présente  an  adoucissement  notable  à  la  législation  actuelle; 
mais  ce  qui  a  frappé  votre  sous-commission,  c'est  que  cette  faveur 
est  accordée  indistinctement  et  d'une  façon  uniforme  à  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  et  qui  adresse  requête  au  Tribunal 
de  commerce  de  son  domicile. 

Si  les  causes  de  cessation  de  paiements  sont  multiples,  on  peut 
dire  cependant  que  le  plus  souvent  cette  insolvabilité  provient  de  la 
faute  de  l'imprudence  et  de  la  témérité  du  commerçant;  d'ailleurs, 
en  fait,  ce  commerçant  a  manqué  à  l'exécution  des  engagemenis 
contractés  librement  par  lui;  il  a  trompé  la  conscience  de  ceux  qui 
lui  ont  fait  crédit.  Malgré  les  présomptions  résultant  ainsi  des  évé- 
nements eux-mêmes,  le  projet  de  loi  étend  uniformément  le  béoé- 
ficede  la  liquidation  judiciaire,  sans  examen  ni  contrôle  préalable, 
à  tous  les  commerçants  en  état  de  cessation  de  paiements.  L'article 
468  du  projet  énumère,  il  est  vrai,  de  nombreuses  causes  de  dé- 
chéance, qui  amèneront  la  déclaration  de  faillite  et  feront  dispa- 
raître ce  bénéfice;  c'est  ainsi  que,  par  un  surcroît  de  sévérité,  le 
débiteur  qui  pourrait  aciuellement  obtenir  un  concordat ,  môme  après 
une  condamnation  pour  banqueroute  simple,  ne  le  pourrait  plus  daos 
le  nouveau  projet. 

Mais  pourquoi  accorder  immédiatement  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  qui  dépend  de  tant  de  circonstances  et  qui  reste  en 
définitive  subordonné  à  la  volonté  des  créanciers,  maîtres  du  con- 
cordat, et  à  la  sanction  de  la  justice  consulaire?  On  conçoit  une 
atténuation  des  conséquences  de  la  faillite  au  profit  du  débiteur, 
malheureux  et  de  bonne  foi;  on  la  comprend  moins  facilement  eo 
faveur  de  tout  débiteur  au  lendemain  de  la  cessation  de  paiements  et 
sans  vérification  préalable. 

Indépendamment  de  la  liquidation  judiciaire,  le  projet  de  loi  crée 
des  contrôleurs  pris  parmi  les  créanciers  désignés  par  eux  dès  la 
première  assemblée,  et  destinés  à  être  leurs  délégués  auprès  du  li- 
quidateur, en  cas  de  liquidation,  ou  auprès  de  l'administrateur,  qui 
remplace  le  syndic,  en  cas  de  faillite. 

Le  but  de  cette  innovation  est  de  stimuler  l'action  des  liquidateurs 
et  des  administrateurs,  et  de  suppléer  à  l'indifférence  des  créanciers 
qui,  après  un  certain  temps  d'attente,  finissent  par  se  désintéresser 
des  opérations  de  la  faillite.  A  cet  effet,  le  projet  donne  aux  con- 
trôleurs mission  de  vérifier  avec  le  liquidateur  l'état  de  situations 
présenté  par  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire;  ils  sont 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  du  liquidateur  oa 
de  l'administrateur,  et  de  vérifier  les  livres;  ils  ont  toujours  le  droit 
de  demander  compte  de  l'état  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la 
faillite,  des  recettes  effectuées  et  des  versements  faits;  ils  sont  con- 
sultés obligatoirement  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  suivre. 
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Celle  iDStilution  do  contrôle,  proposée  ea  1807,  a  élé  rc^efcëe  à 
cette  époque.  Votre  sous-coinroission  la  considère  comme  inutile , 
et  peut-être  même  dangereuse.  Les  fonctions  du  contrôleur  leur 
semblent  en  efifet  faire  un  doul>le  emploi  avec  celle  du  juge-commis- 
saire, qui  est  déjà  spécialement  chargé  d'accélérer  et  de  surveiller 
les  opérations  de  la  faillite,  et  à  qui  tout  créancier  peut  s'adresser  pour 
formuler  ses  réclamations.  Il  paraît,  en  outre,  à  craindre  que  des 
conflits  ne  s'élèvent  entre  le  liquidateur  et  les  contrôleurs,  comme 
entre  des  pouvoirs  rivaux,  au  plus  grand  détriment  de  la  rapidité  de 
la  liquidation. 

A  un  point  de  vue  général,  le  projet  de  loi  a  Tinconvénient  de 
bouleverser  les  dispositions  du  Code  de  commerce ,  et  de  porter  une 
grave  atteinte  à  une  œuvre  qu'avait  respectée  le  projet  du  gouver- 
nement, et  qui,  selon  l'expression  du  rapporteur  au  Conseil  d'Ëtat, 
présente  un  ensemble  de  constructions  solides.  La  loi  de  4838  sur 
les  faillites  a  été  élaborée  par  des  jurisconsultes  éminents,  votée 
après  des  discussions  approfondies,  et  elle  a  subi  l'épreuve  du  temps, 
qoi  a  identi6é  ses  dispositions  et  sa  terminologie  avec  les  habitudes 
commerciales  du  pays.  S'il  y  a  lieu  d'y  introduire  des  modifications 
indiquées  par  l'expérience  ou  réclamées  par  le  progrès  dea  mœurs, 
il  n'apparaît  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'altérer  l'économie  générale  du 
Gode  relativement  aux  faillites,  et  de  recourir  à  une  refonte  gêné» 
raie  de  la  législation. 

C'est  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées  que  votre  sous-commis- 
sioo  croit  devoir  vous  soumettre  une  observation  : 

n  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  les  auteurs  du  projet  de 
loi  se  sont  préoccupés  principalement  de  remédier  au  grave  préju- 
dice qui  résulte  pour  la  fortune  publique  de  la  diminution  persis- 
tante des  déclarations  de  faillite  sur  dépôt  de  bilan ,  et  de  la  mise  en 
faillite  Urdive  du  débiteur.  Pendant  la  période  de  4870  à  4880,  la 
proportion  des  faillites  sur  déclaration  volontaire  au  nombre  total 
des  faillîtes  est  descendue  à  42  0/0,  et  l'expérience  démontre  que  les 
faillites  les  plus  funestes  au  monde  des  affaires,  les  plus  dangereuses 
pour  la  rîchessie  publique,  sont  celles  où  le  débiteur,  après  la  cessa- 
tion réelle  mais  dissimulée  de  ses  paiements,  épuise  ses  ressources 
et  absorbe  ses  biens  dans  une  lutte  désespérée  pour  son  existence 
commerciale. 

Eviter  cet  anéantissement  de  l'actif,  préjudiciable  à  tons,  encoura- 
ger le  débiteur  à  avouer  son  insolvabilité  avant  d'avoir  dissipé  pres- 
que complètemeol  son  patrimoine ,  et  d'avoir  ainsi  rendu  la  ruine 
irréparable  pour  lui  et  désastreuse  pour  ses  créanciers,  tel  était  le 
but  que  le  projet  de  loi  poursuivait  en  imaginant  la  liquidation  judi- 
ciaire, dont  l'organisation  nous  a  semblé  soulever  les  graves  objec- 
tions, surtout  au  point  de  vue  des  tiers. 

Celte  idée  dominante,  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  l'a 
reprise,  et  elle  a  cherché  à  en  assurer  la  réalisation  en  ^recourant 
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à  d'autres  moyens  d'application.  Il  suffirait,  pour  y  parvenir,  d'ajou- 
ter à  l'article  547  du  Gode  de  commerce  une  disposition  ainsi  conçue  : 

a  Le  Tribunal,  par  le  même  jugement  qui  homologuera  le  concor- 
dat ,  rapportera  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite,  mais  seulement 
sous  les  conditions  suivantes  : 

»  Si  le  débiteur  a  été  malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

»  S'il  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  de  banqueroute,  frauduleuse  ou 
simple; 

»  S'il  n'a  été  précédemment  déclaré  et  maintenu  en  état  de  faillite; 

»  S 'il  a,  dès  à  présent,  payé  25  0/0  au  moins  sur  le  montant  des 
créances  vériOées,  ou  s'il  fournit  des  garanties  suffisantes  pour  assu- 
rer, dans  les  délais  fixés  par  le  concordat ,  le  paiement  de  50  0/0  au 
moins  sur  les  mêmes  créances  ; 

j»  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  aura  pour  effet  de 
relever  le  débiteur  de  toutes  les  incapacités  attachées  à  l'état  de  la 
faillite,  sauf  celle  de  ne  pouvoir  ôire  nommé  à  aucune  fonction  élective. 

»  Ses  effets  cessent  de  plein  droit  si  ensuite  le  concordat  est  annulé 
ou  révoqué ,  ou  si  le  débiteur  est  condamné  pour  banqueroute  frau- 
duleuse ou  simple.  » 

M.  le  président  Larombière,  dans  son  remarquable  rapport,  a  fait 
ressortir  avec  clarté  et  précision  les  avantages  de  cette  modification, 
qui  donne  satisfaction  à  la  pensée  principale  des  auteurs  du  projet  de 
loi ,  et  qui  laisse  intacte  l'économie  générale  de  la  loi  sur  les  faillites. 
Une  situation  plus  favorable  est  réservée  au  commerçant  qui,  de- 
venu insolvable,  s'arrête  sur  la  pente  de  la  ruine  et  vient  offrir  à  ses 
créanciers  les  débris  d'un  patrimoine  encore  important,  et  dans  tous 
les  cas  limiter  leur  perte;  ce  commerçant  est  relevé  de  ses  droits 
d'éligibilité;  mais  cette  faveur  ne  lui  est  accordée  qu'après  contrôle, 
après  appréciation  de  ses  opérations  commerciales  et  des  causes  de 
la  faillite  par  les  créanciers ,  maîtres  du  concordat ,  et  par  le  Tribu- 
nal chargé  de  l'homologation. 

Les  intérêts  des  tiers  sont  sauvegardés  et  se  trouvent  conciliés , 
au  profit  de  la  fortune  publique ,  avec  un  adoucissement  notable  des 
conséquences  de  la  faillite  pour  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi. 

Votre  sous-commission  vous  propose,  en  conséquence  : 

De  donner  un  avis  défavorable  au  projet  de  loi  ; 

D'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  disposition  additionnelle  à  l'art. 
547  du  Gode  de  commerce ,  proposée  par  la  Commission  de  la  Cour 
de  cassation. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LE-DUC,    IMPRIMRUIR  CONTANT^LAOUEBRB. 
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Art.  653. 

Reddition  de  oompte.   —   Société.  •«-  Uqvddati<»i.  — 
Faillite.  —  Révision.  —  Contrat  }udioitdre. 

Cass.,  Req.,  21  avril  1886. 

La  fin  de  non^ecevoir  résultant  de  Vart,  541,  Proc.  civ,, 
qui  interdit  soit  à  Voyant ,  soit  au  rendant ,  la  révision  d'un 
compte  ou  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  demander  le  redresse- 
flieni  hors  des  cas  préûus  par  cet  artide,  ne  peut  être  opposée  par 
m  délnteur  dont  la  dette  a  été  portée  au  compte  remis  au  syndic 
par  les  liquidateurs  d*une  société  déclarée  en  faillite  et  approu- 
vée par  ledit  syndic,  sous  la  réserve  d* usage,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  jug&<ommissaire.  La  fixation  de  cette  dette  n'est 
point  définitivement  acquise  par  suite  d*un  contrat  judiciaire 
la  mettant  à  l'abri  de  toute  contestation.  (Com.,  494;  Proc. 
civ.,  541.) 

(Guilhon  c.  faillite  Société  Houillère  et  Métallurgique 

des  Asturies.) 

M.  Guilhon  s'est  rendu  successivement  acquéreur  de  la 
plus  grande  partie  des  valeurs  immobilières  et  mobilières 
dépendant  de  la  Société  Houillère  et  Métallurgique  des  As- 
tories  en  liquidation.  Cette  Société  ayant  été  déclarée  en 
faillite ,  les  liquidateurs  ont  remis  leur  compte  au  syndic  qui 
l'approuva  sous  la  réserve  d'usage ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire  en  date  du  16  avril  1875.  Dans 
ce  compte ,  M.  Guilhon  était  débité  de  toutes  les  ventes  à  lui 
faites  par  les  liquidateurs.  Quant  à  la  cession  des  créances 
actives  de  la  Société  du  17  octobre  1870,  au  lieu  du  prix  fixé 
à  82,658  fr.  20  c,  il  n'était  débité  que  de  73,460  fr.  30c.,  ayant 

Faillites.  —  Tome  V.  18 
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conservé  9,197  fr.  80  c,  pour  parer  aux  retours  probables 
d*impayés.  Dans  le  même  compte,  la  dette  de  M.  Guilhon  au 
regard  de  la  Société  était  fixée  à  2,738,786  fr.  M.  Guilhon  fut 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  de  8,537 ,3i3 
francs. 

Le  9  mai  1878,  M.  Barbot,  syndic,  assigna  M.  Guilhon  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  et  soutint  à  titre 
subsidiaire  (la  demande  principale  n'offrant  aucun  intérêt),  que 
M.  Guilhon  devait  être  débité  dans  le  compte  remis  au  syn- 
dic :  l*"  de  la  somme  de  9,197  fr.  90  c,  indûment  retenue  par 
lui;  2**  de  1,491,615  fr.  pour  dividendes  échus  des  actions  de 
Langréo,  lors  de  la  ratification  par  M.  Bouinais  liquidateur 
de  la  vente  de  ces  actions ,  ou  tout  au  moins  de  la  somme  de 
464,058  fr.  pour  dividendes  des  mêmes  actions  échus  et  en- 
caissés le  jour  de  la  vente  consentie  par  M.  Gadrat. 

Le  5  mai  1879,  jugement  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  critique  du  syndic  porte,  non  sur 
radmission  définitivement  prononcée  au  profit  de  M.  Guilhon,  au 
passif  de  la  faillite  pour  une  somme  de  8,537,343  francs;  mais  sur  la 
fixation  de  la  dette  dudit  Guilhon,  au  regard  de  la  Société,  de 
2,738,745  francs  dans  le  compte  des  liquidateurs  ; 

Attendu  que  si  1- approbation  dudit  compte  par  le  juge-commissaire 
de  la  faillite,  sous  réserve  d'usage,  ne  présente  pas  le  caractère 
transactionnel  que  lui  attribue  le  syndic  et  en  raison  duquel  Thomo 
logation  du  Tribunal  aurait  été  indispensable  à  sa  validité,  elle  ne 
saurait  cependant ,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  consentie ,  cons- 
tituer en  faveur  du  débiteur  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  ni  le 
mettre,  au  point  de  vue  de  rétablissement  du  compte,  à  l'abri  de 
toute  réclamation  ultérieurement  justifiée; 

Qu'en  l'espèce,  s'agissant  d'une  faillite,  il  n'a  pu  s'opérer  entre 
les  sommes  sus- visées  une  compensation  pouvant  faire  obstacle  à 
des  redressements  de  cette  nature; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  l'exception. 

Sur  la  demande  en  nullité  de  la  vente  et  en  restitution  des  4Ô,0i9 
actions  du  chemin  de  fer  de  Langres  : 

Attendu  que  les  agissements  incriminés  par  Barbot  ès-noms  ont 
fait  l'objet  d'une  instruction  correctionnelle  sur  la  plainte  de 
Prodhomme,  précédent  syndic  de  la  faillite;  que  depuis  cette  ins- 
truction ,  à  la  suite  de  laquelle  Numa  Guilhon  a  été  renvoyé  des  fins 
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de  la  plainte,  aucun  fait  nouveau  ne  s*est  rëvëlé;  que  les  éléments 
de  la  dette  de  Nuroa  Guilhon  envers  la  Société  ont  donc  été  vériâés 
et  appréciés  lor^  de  l'approbation  donnée  au  compte  des  liquidateurs, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus;  que  d'ailleurs,  en  consentant  la  vente 
des  actions  dont  s'agit  et  sous  les  réserves  qui  vont  être  exprimées 
lors  de  l'exameade  la  demande  subsidiaire,  les  liquidateurs  ont  agi 
daos  la  limite  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  attributions; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  invoqués  par  le  syn- 
dic afin  de  nullité  du  contrat. 

Sur  les  conclusions  très  subsidiaires  du  syndic  : 

^  9,497  fr.  90,  retours  non  justiBés; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  des  liquidateurs  que ,  sur  l'impor- 
tance des  créances  actives  et  effets  de  portefeuille  qui  lui  ont  été 
cédés  à  forfait  pour  82,650  fr.  20,  M.  Guilhon  a  conservé  une  somme 
de 9 J 97  fr.  90  destinée  à  parer  aux  retours  probables  d'impayés,  et 
n'a  été  débité  que  de  73,460  fr.  30  seulement  ;  qu'il  doit  donc  compte 
de  la  différence  ; 

l^  4,494,645  fr.  ou  475,058  de  dividende  indûment  perçus; 

Attendu  qu'il  résulte  de  débats  et  des  documents  soumis  au  Tribu- 
nal, et  notamment  des  rapports  des  sieurs  Vial  et  Wurgler,  délégués 
da  conseil  de  surveillance,  que  les  dividendes  dés  actions  de  Langréo, 
y  compris  celui  afférent  à  l'exercice  de  4869,  ont  été  encaissés  par 
OQ  pour  le  compte  de  la  liquidation ,  et  ont  été  employés  aux  besoins 
delà  Société  jusqu'au  30  octobre  4870,  époque  à  laquelle  Gadrat, 
roQ  des  liquidateurs,  a  vendu  au  défendeur  les  actions  dont  s'agit  ; 

Qoe  la  réclamation  du  syndic  ne  peut  donc  porter  utilement  que 
sar  les  dividendes  touchés  postérieurement  à  cette  date  ; 

Attendu  que,  le  5  mai  4868,  tors  de  la  dissolution  de  la  Société 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  pouvoirs  nécessaires 
poar suivre  la  liquidation  ont  été  conférés  dans  les  termes  suivants  à 
Guilhon  et  Bouinais,  nommés  par  l'assemblée  des  commissaires  à 
cet  efliBt  :  «  Les  deux  commissaires  liquidateurs  opéreront  collective- 
ment, et  leurs  deux  signatures  seront  nécessaires  pour  les  engage- 
ments à  prendre,  les  aliénations  à  opérer,  etc.;  » 

Qu'à  la  suite  de  la  démission  de  Numa  Guilhon,  Gadrat  a  été 
nommé,  le  26  octobre  4869,  pour  le  remplacer;  qu'ajoutant  alors 
aux  pouvoirs  primitivement  conférés  aux  liquidateurs,  l'assemblée 
des  actionnaires  a  donné  expressément  à  Gadrat  et  à  Bouinais  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  procéder  par  les  voies  amiables,  soit 
par  les  voies  judiciaires  et  légales  à  la  réalisation  de  toutes  les  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  composant  l'actif  social  ; 
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Attendu  que,  des  termes  de  cette  délibération,  il  'résulte  que,  si 
les  liquidateurs  étaient  investis  de  pouvoirs  illimités,  ils  ne  pou- 
vaient les  exercer  que  de  concert  et  non  individuellement  ; 

Attendu  que  la  vente  des  actions  du  chemin  de  fer  de  Langréo  par 
Qadrat  seul,  le  30  octobre  4870,  n'a  été  ratifiée  par  Boninaia,  son 
coliquidateur,  que  le  47  janvier  4872;  que  c'est  donc  à  cette  époque 
seulement  qu'elle  est  devenue  parfaite  et  définitive;  que,  jusque-là, 
Numa  Gnilhon  était  sans  droit  à  percevoir  les  dividendes  ;  qu'il  est 
d'autant  moins  fondé  à  retenir  ceux  des  exercices  4870  et  4874 ,  en- 
caissés par  lui,  qu'il  n'a  jamais  versé  le  prix  des  actions  stipulé 
payable  comptant; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  porter  à  son  débit ,  à  titre  de  redressement, 
les  dividendes  afférents  aux  deux  exercices  susvisés  qu'il  a  indûment 
perçus  sur  40,049  actions ,  mais  en  faisant,  par  contre,  état  à  son 
profit  de  la  somme  dont  il  a  été  débité  pour  intérêts  sur  le  prix  des 
actions  dont  s'agit  dans  le  compte  des  liquidateurs  du  30  octobre 
4870  au  47  janvier  4872;  lesdits  intérêts  ne  devant  rester  à  sa  charge 
qu'à  partir  de  cette  dernière  époque. 

Appel,  et  le  5  mai  1883,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris. 

Lji  Cour,  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  : 

Considérant  que  Marteviile  a  été  gérant  de  la  Société  des  Asturies 
depuis  le  42  mai  4863  jusqu'au  3  novembre  4877,  jour  de  son  décès; 
que  le  syndic  de  la  faillite  prétend  rendre  Numa  Guilhon  responsable 
de  la  totalité  du  passif  de  la  Société  à  raison  des  actes  dolosifs  qu'il 
lui  impute;  que  dans  ses  conclusions  il  représente  Marteviile  cooune 
étant  la  créature  de  Numa  Guilhon  et  n'ayant,  en  réalité,  accepté 
et  exercé  la  gérance  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci  ; 

Que  si  les  conclusions  principales  du  syndic  étaient  admises,  une 
action  en  responsabilité  fondée  sur  les  mêmes  faits  pourrait  être 
exercée  ultérieurement  contre  la  succession  et  la  commnnaulé  Mar. 
teville  ;  que  la  veuve  Marteviile  n'a  donc  point  seulement  pour  jus- 
tifier son  intervention  l'intérêt  moral  qui  consiste  à  défendre  la 
mémoire  de  son  mari  ;  que  son  intérêt  pécuniaire  se  trouve  égale- 
ment engagé  au  débat; 

Qu'elle  se  trouve  donc  dans  les  cas  prévus  et  réglés  par  les  arti- 
cles 466  et  474  du  Gode  civil. 

En  ce  qui  touche  les  appels  respectifs  des  parties,  principal,  inci- 
dent et  conclusions  subsidiaires  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  lesquels  répondent  suffi- 
samment à  tous  les  moyens  et  conclusions  formulés  devant  la  Cour. 
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Pourvoi. 

1*'  moyen.  —  Violation  de  l'article  541  du  Code  de  procé- 
dure civile  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  procédé,  hors  des  cas  li- 
fflitativement  prévus  par  la  loi ,  au  prétendu  redressement  d'un 
compte  définitivement  arrêté  par  les  liquidateurs  et  approuvé 
par  le  syndic  dûment  autorisé  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire. 

â*  moyen  (Sans  intérêt). 

M.  le  conseiller  Rivière,  rapporteur,  a  présenté  sur  le  1" 
moyen  les  observations  suivantes  : 

Pir  le  premier  moyen ,  le  pourvoi  soutient  que  r«rrèt  attaqué  a  violé  Var- 
tide  511  du  Code  de  procédure ,  dont  rapplication  à  la  cause  devait  faire 
écarter  comme  non  técevabUs  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le 
spdic  Barbot  demandait  que  Gnilhon  fût  condamné  à  lui  payer  es  noms  : 
1*  la  somme  de  9,197  fr.  90 ,  qu'il  avait  conservée  pour  retours  probables 
d^unpayés;  2»  celle  représentant  les  dividendes  afférents  aux  années  1870- 
1871,  qu'il  avait  indûment  perçus  sur  les  10,049  actions  des  chemins  de  fer 
de  Laogréo. 

A  Tappni  de  oe  moyen,  le  pourvoi  invoque,  non  pas  un  compte  réglé  entre 
les  liquidateurs  de  la  Sôdété  et  le  sieur  Guilhon,  mais  le  compte  de  la  liqui- 
dation remis  par  lesdits  liquidateurs  à  M.  Prodhonme ,  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société,  et  approuvé  par  ce  dernier,  «vec  la  réserve  d^usage,  en  vertu 
d'QM  ordoonaoce  du  juga-commissaire  en  date  du  16  avril  1875. 

La  Cour  pensera  peut-être,  avec  le  jugement  et  avec  Tarrôt  attaqués ,  que 
BOUS  ne  sommes  pas  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  541. 

Cet  article  suppose,  en  effet,  que  la  demande  en  révision  est  formée  pour 
faire  reviser  le  compte  arrêté  entre  les  parties  elles-mêmes ,  entre  Voyant  et 
le  rendant,  soit  à  Tamiable,  soit  en  justice. 

QoeUe  est  la  raison  de  la  disposition  de  l'art.  541  ?  Le  mémoire  ampliatif 
BOUS  U  donna  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  compte,  »  ditril,  «  est  une  fois 
irrélé  par  les  parties  on  par  la  justice,  il  y  a  pour  elles  «as  loi  da$u  leur 
cMfMlKMi,  ou  Vautoriié  de  la  choiê  jugée  dont  la  décitUm  rendue,  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais  alors,  où  le  pourvoi  peut-il  voir,  dans  Tes- 
pèee,  celle  comeniUm,  et  surtout  celle  aulorUé  de  chose  jugée,  qui  sont  la 
bise  de  Texception  opposée  à  la  partie  qui  a  figuré  dans  un  compte  et  qui 
eo  demande  la  révision  ? 

Est-œ  que  Guilhon  était  partie  an  compte  remis  par  les  liquidateurs,  man- 
dataires de  la  Société ,  an  syndic  de  la  faillite  de  ladite  Société  ? 

Est-ea  qœ  l'on  peat  assimiler  oe  compte  à  un  eompte  judiciaire  qui  aurait 

été  reoda  entre  ce$  numdalaîret  et  le  Heur  Gmlhon»  débiteur  de  la  Société , 

krs  même  qu'il  a  été  approuvé  par  le  syndic  en  vertu  de  l'ordonnance  du 

jage-commissaire  ? 

Les  juges  du  fond  ne  l'ont  pas  pensé,  et  avec  juste  raison.  Devant  les  juges 
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du  premier  degré ,  comme  devaot  la  Cour  d*appel ,  les  cooclosioDS  de  Gailhoo 
relatives  à  ia  non-recevabilité  de  la  demande  do  syndic  Barbot  n'invoquaient 
pas  la  disposition  de  l'article  541  du  Code  de  procédure ,  mais  celle  de  l'er- 
ticle  1351  du  Code  civil. 

En  première  instance ,  Gnilhon  disait  :  «  Qae  le  compte  des  liquidateurs 
dressé  en  tenant  état  des  ventes  faites  par  eux ,  a  été  définitivement  approuvé 
par  le  syndic  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire ,  en  date  du 
16  avril  1875;  qu'il  n'était  plus  possible  de  revenir  sur  ces  faits,  quiconsti- 
tuaient  un  contrat  judiciaire  équivalant  à  la  chose  jugée,  »  et  il  citait  Tar- 
ticle  1351. 

Devant  la  Cour  d'appel ,  Gnilhon  concluait  ainsi  sur  ce  même  chef  :  €  Que 
non -seulement  la  créance  de  Gnilhon  avait  été  admise  au  pattif  de  la  faillite 
après  vérification  et  affirmation  sous  serment  pour  une  somme  de  8,537,313  fr., 
mais  que  sa  dette  avait  été  fixée,  avec  les  mêmes  garanties  et  en  présence 
des  autres  créanciers ,  à  2,738,746  fr.,  et  que  cette  dambte  tHuaUon,  consti- 
tée  par  un  contrat  judiciaire,  était  définitivement  acquise  ;  qu'elle  ne  pouvait 
être  revisée,  comme  toute  convention,  que  pour  fraude  ou  erreur.  » 

Le  jugement  confirmé  avait  répondu  par  les  motifs  suivants,  qui  ont  été 
adoptés  par  l'arrêt  :  a  Attendu  que  la  critique  du  syndic  porte  non  sur  Tad- 
mission  définitive  prononcée  au  profit  de  M.  Guilhon  au  fa$tif  de  la  faillite 
pour  une  somme  de  8,537,313  fr.,  mais  sur  la  fixation  de  la  deUe  dudit  Ouilr 
bon,  au  regard  de  la  Société,  de  2,738,746  fr.,  dans  le  compte  des  liquida- 
teurs; —  Attendu  que...  l'approbation  dudit  compte  par  le  juge-commissaire 
de  la  faillite,  sous  réserve  d'usage ,  ne  saurait,  dans  les  conditions  où  elle  a 
été  consentie ,  constituer  en  faveur  du  déhitewr,  une  fin  de  non-recevoir  ab- 
solue, ni  le  mettre,  au  point  de  vue  de  VéUtbUeeemmi  du  compte,  i  l'abri  de 
toute  réclamation  ultérieurement  justifiée.  » 

Aujourd'hui,  le  pourvoi,  tout  en  invoquant  la  violation  de  l'article  541  du 
Code  de  procédure ,  se  place  en  quelque  sorte  sous  l'égide  des  principes  de 
la  vérification  des  créances  en  matière  de  faillite,  et,  raisonnant  par  ana- 
logie ,  il  soutient  que,  a  de  même  que  l'admission  pure  et  simple  d'une  créance 
em  passif,  soit  qu'elle  ait  lieu  amiablement,  ou  par  autorité  de  justioe,  implique 
tin  contrai  judiciaire  ou  une  décision  équivalente ,  par  l'effet  desquels  cette 
créance  est  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation  nouvelle;  de  même,  on 
doit  voir  dans  la  fixation  de  la  dette  de  M.  Guilhon,  d'après  rarrêté  de 
compte  des  liquidateurs ,  approuvé  par  le  syndic ,  un  contrat  judiciaire  qui 
met  cette  dette  à  l'abri  de  toute  contestation  nouvelle  tendant  à  la  modifier.  » 

«  Ce  n'est  plus,  »  ajoute  le  pourvoi,  «  l'art.  494,  G.  Gomm.,  qui  protège 
M.  Guilhon,  mais  l'art.  541.  —  Dans  les  deux  cas,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  situation  définitivement  acquise.  9 

Ce  raisonnement  par  analogie  et  Tassmiilation  que  le  pourvoi  essaie  d'éta- 
blir, quant  aux  résultats,  entre  les  principes  de  l'arrêté  de  compte  des  liqui- 
dateurs approuvé  par  le  syndic,  et  les  principes  de  la  vérification  des 
créances,  ne  nous  paraissent  pas  exacts. 

Quand  il  s'agit  d'admettre  les  créanciers  an  passif  dune  faillite,  la  loi 
prescrit  de  nombreuses  formalités.  C'est  bien  aux  syndics  qu'il  appartient 
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d'admettre  od  de  rejeter  les  créances  ;  mais  chaque  créancier  est  tenu  d^affr- 
mtr  qoe  sa  créance  est  sincère  et  véritable.  La  vérification  des  créances  ne 
peat  se  fsire  qa*après  avoir  convoqué  tous  les  créanciers  (art.  493).  Tout 
créancier  porté  au  bilan  a  le  droit  d'assister  à  la  vérification  et  d*y  former 
des  contredits  (art.  494).  Les  créanciers  peuvent  eux-mêmes,  en  leur  nom 
personnel ,  élever  ces  contredits ,  s*opposer  à  Tadmission  de  tel  ou  tel  créan^ 
àa,  contester  sa  créance  et  porter  leur  action  devant  les  tribunaux ,  et  on 
comprend  que  la  jurisprudence  ait  décidé  que  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances  forment,  &  f égard  de  Unu,  <m  c<mtriU  judiciaire  qui  place»  en 
thèse,  les  créances  admises  à  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure. 

Mais,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un  débiteur  dont  la  dette  a  été  portée 
aa  compte  des  liquidateurs ,  mandataires  de  la  Société,  compte  approuvé  par 
le  syndic,  sous  la  réserve  d'usine,  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, sans  aucune  autre  formalité,  et  auquel  ni  le  débiteur  Guilhon,  ni 
les  créanciers  de  la  faillite  -—  quoi  qu'en  ait  dit  Guilhon  dans  ses  conclusions 
d'appel  —  n*ont  été  convoqués  et  n'ont  assisté  I  L'approbation  du  syndic  ne 
pouvait  donc ,  par  rapport  au  débiteur,  produire  le  même  effet  que  la  vérifi- 
cation et  Taffirmation,  par  rapport  à  un  créancier,  dans  la  procédure  de  la 
TérificatioD  des  créances.  -^  Si  V<m  a  pu  décider  que,  dans  ce  second  cas ,  il 
y  avait  contrat  judiciaire,  cette  décision  est  absolument  inadmissible  dans  le 
jxreznier.  —  Les  règles  sont  difiérentes,  et  différentes  aussi  sont  les  consé- 
qoences  légales  qui  en  résultent. 

Le  pourvoi  visant  l'hypothèse  où.  l'arrêt  attaqué  aurait  opéré  non  une  ré- 
vision, mais  de  simples  redressements  ou  rectifications ,  dit  que  la  Cour  d'ap- 
pel n'avait  pas  le  droit  de  le  Caire ,  parce  que  Ton  se  trouvait  en  dehors  des 
cas  limitativement  prévus  par  l'art.  441  C.  Proc,  et  que  cet  article  consti- 
taait  en  faveur  de  Guilhon  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 

La  réponse  à  cette  partie  des  observations  du  Mémoire  est  la  même  que 
ceUe  que  nous  avons  faite  à  l'argumentation  dans  htquelle  il  supposait  que 
ie  compte  dont  il  s'agit  avait  été  revisé.  Si  l'article  531  n'est  pas  applicable 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées ,  il 
oe  l'est  pas  plus  en  supposant  que  l'arrêt  a  opéré  de  simples  redressements. 
Qails*agisse  de  révision  ou  de  redressements,  on  ne  saurait  appliquer  au 
litige  la  disposition  de  l'article  541,  parce  que,  nous  le  répétons,  le  principe 
de  rirrévocabilité  des  conventions  ou  celui  de  la  chose  jugée  n'ont  pas  été  vio- 
lés, et  qae  c'est  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes  qui,  selon  le  pourvoi  lui- 
inème,  est  la  base  de  l'exception  tirée  de  l'article  541  et  opposée  par  l'une 
des  parties  ayant  figuré  dans  un  compte  fait  à  l'amiable  ou  en  justice;  parce 
qoe  les  règles  de  la  vérification  des  créances  ne  peuvent,  en  aucune  façon, 
recevoir,  même  par  analogie ,  une  application  dans  la  cause  actuelle. 
Le  premier  moyen  nous  paraît  donc  devoir  être  écarté. 

Arrêt. 

La.  Cour  ,  —  Sur  le  premier  moyen , 

Âttenda  que  ia  fin  de  non-recevoir  résultant  de  Tart.  541  du  Gode 
de  procédure  civile  qui  interdit  soit  à  Toyant,  soit  au  rendant,  la 
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révision  d'un  compte ,  ou  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  demander  le 
redressement  hors  des  cas  que  cet  article  prévoit,  ne  peut  être  opposé 
par  un  débiteur  dont  la  dette  a  été  portée  au  compte  remis  au  syndic 
par  les  liquidateurs  d'une  société  déclarée  en  faillite  et  approuvée 
par  lui ,  sous  la  réserve  d'usage,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire;  que  la  fixation  de  cette  dette  n'est  point  définitivement 
acquise  par  suite  d'un  contrat  judiciaire  qui  la  mettrait  à  l'abri  de 
toute  contestation  tendant  à  la  modifier,  ainsi  que  le  soutient  le 
pourvoi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  confirmé  avec- adoption  de  mo- 
tifs par  l'arrêt  attaqué,  que  la  critique  du  syndic  portait  «  non  sur 
l'admission  définitive  prononcée  au  profit  de  Guilhon  au  passif  de  la 
faillite ,  mais  sur  la  fixation  de  sa  dette  au  regard  de  la  Société  dans 
le  compte  des  liquidateurs  remis  au  syndic  qui  l'a  approuvé,  sous  la 
réserve  d'usage,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire,  eo 
date  du  46  avril  4875; 

Que  ledit  jugement  déclare  que  l'approbation  du  compte,  sous  celte 
réserve,  par  le  juge-comntissaire  de  la  faillite ^  ne  peut,  dans  lee 
conditions  où  elle  a  été  consentie,  constituer  en  faveur  du  débiteur 
une  fin  de  non-recevoir  absolue,  ni  la  mettre,  au  point  de  l'établisse- 
ment du  compte  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieurement  justi- 
fiée; qu'en  rejetant  ainsi  l'exception  invoquée  par  le  demandeur, 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  la  disposition  de  l'art.  544  du  Gode 
de  procédure  civile  sus-visé. 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  24  avril  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  desReq.);  MM.  Bbdar- 
RiDES,  prés.;  Rivière,  rapp,;  Petiton  ,  av.  gén.  (Gond,  conf.);  Mo- 
RBT,  avocat. 

Art.  65i. 

Cessation  de  paiements.  —  Connaissance.  —  Banquier. 
—  Valeurs  escomptées.  —  Contrat  de  garantie.  — 
Nullité.  —  Rapport  à  la  masse. 

Cass.,  Civ.,  8  juin  1886. 

V arrêt  qui  annuU  y  wvmm  inUfrnmu  m  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements ,  le  contrai  de  garantie  autorisant  un 
banquier  à  retenir  jusqu'à  parfait  paiement  partie  d^un  borde- 
reau de  uUeurs  escomptées,  ne  peut  obliger  ledit  banquier  à  pro- 
duire à  la  faillite  pour  la  somme  rq>résentant  le  montant  total 
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éu  bordereau,  en  rapportant  prMablem&iU  la  somme  retenue 
fi'Un*avaU  reçue  ni  dufaUli,  ni  de  ses  débiteurs.  (Com.,  447.) 


(Alhon  frères  c.  faillite  Lévy-Valensi.) 

Arrêt. 

La  Godb,  —  Sur  le  nioyea  unique  du  pourvoi , 

Va  Tart.  447  du  Code  de  commerce , 

Attendu  qu'en  conférant  aux  Tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
pOQT  maintenir  ou  annuler  les  actes  passés  par  le  failli ,  après  la  ces- 
sation de  ses  paiements ,  avec  des  tiers  qui  coBnaiesaient  cette  situa- 
tion Ja  loi  n'a  eu  pour  but  que  d'atteindre  les  actes  préjudiciables  à 
lamasBe  des  créanciers  et  contraires  à  l'égalité  qui  doit  ré^^er  entre 
ceux-ci;  —  Que  l'action  en  restitution  ou  en  rapport  à  la  masse,  qui 
est  la  conséquence  de  l'annulation  de  ces  actes,  ne  peut  donc  avoir 
d'antre  effet  que  de  contraindre  ceux  qui  ont  traité  avec  les  faUlis  à 
rendre  ce  qu'ils  en  ont  reçu  en  exécution  des  contrats  annulés  ; 

Attendu  que  si  la  Cour  d'appel  d'Alger  a  constaté  que  les  frères 
Alhon,  ont,  le  49  avril  4875,  connaissant  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments dans  lequel  se  trouvait  alors  Valeosi,  consenti  à  lui  escompter 
des eflets de  commerce  dont  la  valeur  nominales'élevait  à  23,547  fr.  90, 
etoehii  ont  remis  en  retour  qu'une  somme  de  46,547  fr.,  en  rete- 
nant à  Utre  de  garantie ,  jusqu'à  encaissement  complet  deedikee  va- 
leurs, ooe  somme  de  7,000  fr.,  cette  Cour  a  en  même  temps  constaté 
que,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  souscripteurs,  les  effets  escomp- 
tés sont  restés  inapayés  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  l'arrôt  attaqué  pouvait  sans 
doute  décider  que  la  créance  des  frères  Athon  contre  la  faillite  Va- 
leosi ne  dépassait  pas  46,547  fr.  90;  mais  que  cet  arrêt  ne  pouvait 
condamner  les  frères  Athon  à  rapporter  à  la  masse  une  somme  de 
7,000  fr.  qu'ils  n'avaient  reçue ,  ni  du  failli ,  ni  de  ses  débiteurs  ; 
qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé,  par  fausse  appli- 
cation, l'art.  447  G.  Gomm.  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs ,  casse. 

Da  8  juin  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbibb,  pr. 
prés.;  DE  Lagbevol,  rapp.;  Ghabrins,  pr.  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
PEftaïQUET,  avocat. 

Observations.  —  Les  dispositions  de  l'art.  447,  C.  Com., 
de  même  qae  celles  de  Tart.  446,  n'ont  d'autre  but  que  de 
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rétablir  Tégalité  entre  les  divers  créanciers  de  la  faillite  et  de 
réprimer  les  préférences  injustes  du  failli  envers  certains 
d'entre  eux,  au  préjudice  des  autres. 

Le  législateur  n*a  entendu  frapper  que  les  actes  qui  portent 
préjudice  à  la  masse  et  n*a  voulu  les  frapper  que  dans  lame- 
sure  de  ce  préjudice. 

L'acte  annulé  par  application  de  l'art.  447  doit  rester  sans 
effets  à  l'égard  de  la  masse  au  préjudice  de  laquelle  il  avait 
été  fait;  mais  le  créancier  qui  a  traité  avec  le  failli  n'est  tenu 
de  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
la  masse  pût  s'enrichir  aux  dépens  du  créancier.  Il  n'a  eu  eo 
vue  que  le  rétablissement  de  l'égalité. 

L'action  en  rappot*t  ou  en  resiitution  dont  les  art.  446, 447 
ont  armé  le  syndic  ne  peut  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'obli- 
ger le  créancier  à  réparer  le  préjudice  souffert  par  la  masse,  à 
rapporter  les  avantages  particuliers  qu'il  a  pu  retirer  de  l'acte 
annulé ,  en  un  mot ,  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu. 

Or,  le  banquier  qui,  en  escomptant  les  valeurs  fait  une 
retenue,  c'est-à-dire  ne  verse  pas  entre  les  mains  de  celui 
dont  il  accepte  les  billets  l'intégralité  de  la  valeur  nominale 
de  ces  billets,  ne  reçoit  rien  du  failli.  Qu'il  produise  à  la 
faillite  pour  le  montant  des  sommes  qu'il  a  avancées  au  failli, 
rien  de  plus  juste;  mais  on  ne  saurait  l'obliger  en  outre  à 
rapporter  à  la  masse  les  sommes  par  lui  retenues  à  titre  de 
garantie  sur  la  valeur  nominale  des  billets,  à  moins  qu'il 
n'ait  touché  ces  sommes  des  tiers-débiteurs  de  ces  billets. 
Dans  l'espèce  rapportée,  il  était  constant  en  fait  que  les 
débiteurs  des  effets  escomptés  étaient  insolvables  et  n'avaient 
rien  payé.  Tout  ce  qu'on  pouvait  faire ,  c'était  de  réclamer 
au  banquier  la  restitution  des  effets  impayés.  Mais  c'était 
dépasser  le  but  et  la  portée  de  l'article  447  que  de  le  con- 
damner à  rapporter  le  montant  des  retenues  opérées  sur 
l'ensemble  des  valeurs  escomptées  y  alors  qu'en  fait  il  s'agis- 
sait de  sommes  qu'il  n'avait  ni  encaissées ,  ni  pu  encaisser, 
conséquemment,  de  sommes  qu'il  n'avait  point  reçue»  du  failli 
et  dont  il  n'était  à  aucun  point  de  vue  comptable  vis-à-vis  de 
la  masse. 
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Art.  655. 

Assurances  maritimes.  —  Gage.  —  Police  pour 
compte.  ~  Faillite.  —  Rapport. 

Cass.,Çiv.,  18  mai  1886. 

Uîhe  police  d'assurances  maritimes  peut  être  V objet  d'un  gage 
dans  les  conditions  de  Vartide  94  du  Code  de  commerce. 

Spécialement  une  police  d'assurance  a  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  »  est  valablement  transmise  en  gage  moyennant 
simple  correspondance  par  le  commettant  au  commissionnaire. 

En  conséquence,  lorsque  cette  trojismission  a  eu  lieu  avant  la 
faillite  du  commettant,  les  sommes  perçues  après  la  faillite,  en 
wrtu  de  la  transmission ,  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport.  (Corn. , 
91, 446.)  

(Faillite  Cidely  c.  Borde.) 

i\RR£fT. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu*ii  est  constaté ,  en  fait ,  par  Tarrôt  attaqué ,  que  Jules 
et  Charles  Borde  étant  en  relations  d'affaires  par  compte-courant 
avecCidely  ont,  en  exécution  d*ordres  que  ce  dernier  leur  avait 
donnes ,  fait  assurer  le  corps  et  la  cargaison  de  la  goélette  Estelly, 
et  plus  tard  les  marchandises  chargées  à  bord  du  navire  le  New- 
DominUm  par  la  Société  Gidely,  de  Monsigny  et  Godissart ,  laquelle 
continuait  les  opérations  de  Cidely  ;  que  (es  polices  portaient  que 
l'assurance  était  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  ; 

Attendu  que  le  corps  de  la  goélette  et  les  marchandises  assurées 
ayant  subi  des  avaries,  le  montant  de  l'indemnité  fut  versé  le  30 
jaio  4884  par  les  assureurs  aux  mains  de  Jules  et  Charles  Borde, 
qai  étaient  restés  nantis  des  polices,  et  qui,  le  môme  jour,  portèrent 
cette  somme  au  crédit  de  Cidely  et  Gîe; 

Attendu  que  Cidely  et  Cio  ayant  été  déclarés  en  faillite  le  24  mai 
4884,  et  Touverture  de  la  faillite  ayant  été  reportée  au  48  du  môme 
mois,  tes  syndics  réclamèrent  de  Jules  et  Charles  Borde  le  rapport 
à  la  masse  de  la  somme  par  eux  reçue;  que  ces  derniers  résistèrent 
à  la  demande ,  en  opposant  les  termes  d'une  lettre  que  Cidely  leur 
a^ait  adressée  à  la  date  du  4  mai  4884,  et  par  laquelle  ils  autori- 
saient leurs  créanciers  à  porter  au  crédit  de  leur  compte-courant 
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la  somme  due  par  les  Gompagaies  d'assurances;  qu'il  résulte  de 
cette  lettre,  souverainement  interprétée  par  Tarrôt  attaqué,  que 
ladite  somme  était  affectée  jusqu'à  due  concurrence  à  rextinction 
de  la  créance  de  Jules  et  Charles  Borde  vis-à-vis  de  Gidely  et  Ci*'; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  91  du  Gode  de  commerce»  le 
gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  pour  un  acte  de  com- 
merce par  un  individu  non  commerçant,  se  constate  à  l'égard  des 
tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformément  à 
rartide  409  du  même  Gode;  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  que  Jules  et  Gbarles  Borde  étaient  titulaires  et  détenteurs 
de  la  police;  que  môme  les  comptes  relatifs  aux  avaries,  avec  les 
diverses  pièces  justificatives,  leur  avaient  été  adressés  par  Gidely 
et  Gi0;  que  de  plus ,  par  la  production  de  la  lettre  du  4  mai  4884, 
émanant  de  Gidely  et  G^»,  alors  in  bonis,  ils  justifiaient  de  l'afibc- 
tation  du  montant  de  l'indemnité  à  la  garantie  de  leurs  créances; 
que,  dès  lors,  la  constitution  de  gage  était  opposable  aux  tiers  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  en  ces  circonstances,  que  la  faillite  de 
Gidely  et  G^o,  déclarée  ultérieurement ,  n'avait  pu  rétroagir  sur  un 
acte  définitivement  accompli ,  la  Gour  d'appel  de  la  Martinique  n'a 
méconnu  aucune  des  dispositions  de  loi  citées  par  le  pourvoi. 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  8  mai  1886,  Gour  de  Gassation  (Gh.  civ.);  MM.  BARBiB9,pr. 
prés.;  Mighaux-Bellairb,  rapp.;  Desiardins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Sabatier  et  Rogeb-Maevaisb,  avocats. 

Observations.  —  Le  commissionnaire  autorisé  par  son 
commettant  à  agir  en  son  propre  nom,  est  par  cela  même 
investi  du  droit  de  disposer  des  choses  dont  ce  commettant 
lui  a  donné  la  possession;  d'autre  part,  l'existence  d'un 
compte -courant  entre  les  parties  implique  que  toutes  les 
remises  entrées  dans  le  compte  par  la  volonté  expresse  des 
parties,  sont  déflnitives  du  moment  que  l'accord  des  volontés 
a  été  antérieur  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Cela 
étant,  il  est  évident  que,  dans  Tespèce,  le  contrat  de  com- 
mission et  le  contrat  de  compte-courant  absorbaient,  par 
suite  de  la  volonté  des  parties,  les  assurances  dont  le  béné- 
fice avait  été  attribué  au  commissionnaire  par  une  double 
convention  antérieure  à  la  déclaration  de  faillite,  et  qui,  à 
ce  point  de  vue,  était  à  l'abri  de  toute  critique.  (Consult. 
Cass.,  20  juin.  1871,  S.  71.  1.  41  ;  8  déc.  1875.  S.  76.  1.  60.) 
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Art.  656. 

Banqueroute  simple.  —  Giroulation  d'effets.  —  Traites. 
—  Provision.  —  Marchandises.  —  Dépôt.  —  Mandat 
de  vendre.  ~  Acceptation. 

Cass.,  Crim.,  14  mai  1886. 

DoU  être  considéré  comme  banqueroutier  simple  le  commer- 
çûfUquiy  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  s'est  litre  à 
une  circulation  de  traites  tirées  par  lui  sur  un  tiers  qui  ne  lui 
devait  rien  et  qui  consentait  néanmoins  à  apposer  sur  lesdites 
traites  des  acceptations  sans  caractère  sérieux. 

Et  il  en  est  ainsi\  alors  même  que  le  tireur  a  déposé  chez  le 
tiré  des  marchandises  avec  mandat  de  les  vendre  et  que,  pour 
chaque  trimestre,  les  traites  tirées  ont  été  notablement  inférieur 
m  à  la  valeur  des  marchandises  déposées ,  du  moment  que  le 
tiré  ne  devait  tenir  compte  au  tireur  du  prix  des  marchandises 
qu'après  la  vente  effectuée  y  qu'en  cas  de  non-vente,  le  tireur 
faisait  luîrmême^  les  fonds  à  l'échéance,  et  que  les  acceptations 
apposées  par  le  tireur  sur  les  traites  n'étaient  ainsi  que  des  ac- 
ceptations de  pure  complaisance.  (Com.,  584,  585.) 


(Benoist.) 
Arrêt. 

Lx  CoiTB,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
par  fausse  application  des  art.  584,  585  et  586,  G.  Gomm.,  et  402, 
C.  Pénal  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  et  du 
jugement  dont  il  s'est ,  sur  ce  point ,  approprié  les  motifs  que ,  dans 
le  cours  des  années  4883,  4884  et  4885,  Benoist,  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite ,  s'est  livré  à  une  circulation  de  traites  tirées  par 
iaisor  une  dame  Martin,  laquelle  ne  lui  devait  rien  et  consentait 
nëatunoins  à  apposer  sur  lesdites  traites  des  acceptations  qui  n'a- 
raient  pas  un  caractère  sérieux  ;  que  ce  fait  ainsi  constaté  constitue 
bien  le  cas  de  banqueroute  simple  prévu  par  Fart.  585,  §  3,  G.  Comm.; 

Attendu  que  s'il  résulte,  en  outre,  des  constatations  du  môme  ar- 
rAt  que  Benoist  avait  déposé  chez  la  dame  Martin  une  certaine 
quantité  de  marchandises  avec  mandat  de  les  vendre  et  que,  pour 
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chaque  trimestre,  les  traites  tirées  par  Benoist  sur  la  dame  Martin 
étaient  inférieures  de  500  francs  à  la  valeur  des  marchandises  dépo- 
sées, le  môme  arrêt  constate  également  que  la  dame  Martin  ne  de- 
vait tenir  compte  à  Benoist  du  prix  des  marchandises  déposées 
qu'après  la  vente  effectuée  ;  que  les  acceptations  apposées  par  elle 
sur  les  traites  dudit  Benoist  étaient  de  pure  complaisance;  qu'elle 
ne  s'était  pas  engagée  sérieusement  envers  le  tireur,  et  que  ce  der- 
nier faisait  lui-môme  les  fonds  des  traites  à  l'échéance; 

Qu'en  cet  étal  des  faits  constatés,  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  au 
prévenu  application  des  articles 585,  §  3,  G.  Gomm.,  et  402,  G.  Pén., 
n'a  nullement  violé  lesdits  articles  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  Benoist  a  été,  en  outre,  déclaré  coupa- 
ble de  banqueroute  simple  pour  tenue  irrégulière  de  son  livre-jour- 
nal, et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  la  peine  prononcée  serait  jus- 
tifiée ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  44  mai  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  crim.)  ;  MM.  Dupré-La- 
SALE,  prés.;  Sevbstrb,  rapp.;  Roussbllier,  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Henry  Dbfbrt,  avocat. 

Obsbrvations.  —  L'art.  585,  Cod.  comm.,  énumère  parmi 
les  cas  de  banqueroute  simple  la  circulation  d'eifels  dans  le 
but  de  retarder  la  faillite  ou  tout  autre  moyen  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds.  La  loi  n'a  pas  déQni  ce  qu'il  faut  entendre 
par  circulation  d'effets;  mais  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  enseigner  que  la  circulation  visée  par  notre  article  con- 
siste dans  la  création  de  lettres  de  change  sur  un  tiré  non 
muni  de  provision  ,  ou  dans  la  négociation  par  voie  d'endos- 
sement de  toutes  valeurs  négociables.  (Dali.,  Rép.,  v®  Banq., 
n°  41.)  C'est  ce  que  l'on  appelle  en  d'autres  termes  l'effet  de 
complaisance,  ce  mensonge  du  crédit,  comme  le  qualifiait 
énergiquement  le  rapporteur  de  la  loi  de  1838  (Voy.  Renouard, 
t.  II,  p.  462),  c'est-à-dire  l'effet  de  commerce  derrière  lequel  il 
n'y  a  rien  de  réel  ni  de  sérieux,  ni  opération  commerciale 
véritable,  ni  gage  qui  en  garantisse  le  paiement.  (Voy.  à  cet 
égard,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  p.  536.) —  D'autre  part, 
c'est  un  point  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence  qu'an 
commerçant  peut  valablement  tirer  sur  un  de  ses  préposés 
ou  mandataires  une  lettre  de  change  et  affecter  pour  provi- 
sion à  la  garantie  de  cette  lettre  de  change  les  valeurs  dont 
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ce  préposé  ou  mandataire  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exé- 
cution de  son  mandat.  (Voy.  Cass.,  20  août  1873;  21  mai 
1884,  Journ.  des  Faillites,  1884,  p.  373  et  nos  observations.) 

Cela  étant,  il  est  peut-être  permis  de  se  demander  si,  dans 
les  circonstances  de  fait  où  se  présentait  l'espèce  ci-dessus 
rapportée ,  on  se  trouvait  en  présence  d'une  circulation  d'effets 
coDstitutive  de  la  banqueroute.  Les  traites  tirées  par  le  failli 
D'étaient  pas  qu'une  simple  apparence  ;  elles  étaient  le  signe 
et  l'instrument  d'opérations  commerciales  véritables ,  puisque 
le  tiré  était  le  mandataire  du  tireur  et  qu'il  avait  mission  de 
vendre  les  marchandises  avec  affectation  du  prix  au  paiement 
des  traites  émises.  En  outre,  ces  traites  étaient  toajours  et 
dans  tous  les  cas  gagées ,  puisque  la  valeur  des  marchandises 
déposées  à  titre  de  provision  entre  les  mains  du  tiré  était  sen- 
siblement supérieure  au  montant  des  effets  mis  en  circulation 
chaque  trimestre.  Il  y  avait  donc  à  la  fois  relation  commer- 
ciale entre  le  tireur  et  le  tiré  et  provision  à  l'échéance ,  c'est- 
à-dire  tout  le  contraire  de  ce  qui  caractérise  et  constitue  l'effet 
de  complaisance.  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  que  la  circulation 
d'effets  soit  délictueuse,  il  faut  qu'elle  soit  ruineuse  pour  le 
crédit  de  celui  qui  ya  recours.  «  La  mise  en  circulation  d'effets, 
dit  M.  Bédarrides  {FailL  et  Banq.,  t.  III,  n®  19,  p.  304),  avec  la 
certitude  qu*on  ne  pourra  ni  les  payer,  ni  en  faire  les  fonds  à 
Téchéance ,  a  été  justement  réprouvée  par  le  législateur.  En 
effet,  la  nécessité  d'un  protêt  à  l'échéance  et  d'un  compte  de 
retour  détermine  des  frais  considérables  qui  empirent  singu- 
lièrement la  position  du  débiteur.  »  Ainsi ,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  effets  mis  en  circulation  donnent  lieu  à  des  frais  de 
protêts  et  autres  plus  ou  moins  considérables  qu'ils  consti- 
tuent une  circulation  ruineuse ,  et  c'est  là  une  condition  indis- 
pensable pour  entraîner  la  banqueroute.  Gomme  le  disait  le 
Garde  des  Sceaux  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  «  c'est 
le  mot  ruinenx  qui  fait  sentir  toute  la  portée  de  l'article,  c'est 
le  mot  ruineux  qui  régit  la  phrase.  »  (Voy.  Duvergier,  Coll.  des 
lois,  1838,  p.  413,  note).  Or,  dans  l'espèce,  on  n'aperçoit  pas 
que  la  circulation  d'effets  reprochée  au  failli  ait  eu  ce  carac- 
tère ruineux,  puisque,  à  défaut  de  vente  des  marchandises  par 
le  tiré,  le  tireur  envoyait  les  fonds  à  chaque  échéance  et 
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qu'ainsi  les  traites  émises  ne  donnaient  jamais  lieu  qu*aux 
frais  ordinaires  d*envoi  de  fonds  et  d'escompte  des  nouveaux 
effets  émis  en  renouvellement. 

En  procédant  ainsi,  le  failli  n'avait  fait  que  ce  que  font 
journellement  les  commerçants  qui  ont  des  marchandises  et 
pas  d'argent  et  qui  se  font  de  l'argent  avec  leurs  marchan- 
dises. Seulement  au  lieu  d'emprunter  sur  ses  marchandises 
comme  il  en  avait  le  droit,  le  failli  avait  préféré  les  déposer 
chez  un  tiers  comme  provision  des  traites  tirées  par  lui  sur 
son  dépositaire.  C'est  encore  là  un  moyen  de  se  faire  de 
l'argent  avec  ses  marchandises  et  un  moyen  qui  n'offre  rien  de 
ruineux,  qui  est  même  bien  moins  coûteux  qu'un  emprunt, 
lequel  implique  des  frais  de  magasinage ,  entretien ,  surveil- 
lance, assurance,  etc.,  etc.,  de  la  marchandise  donnée  en 
gage.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  et  malgré  la  gravité  de  toutes  ces 
considérations  qui  militaient  en  faveur  du  pourvoi ,  la  Coar 
suprême  a  retenu  comme  délictueux  le  fait  de  circulation 
d'effets,  en  s'attachant  à  cette  seule  circonstance,  que  l'accep- 
tation du  tiré  n'était  pas  une  acceptation  ferme  et  que  le  paie- 
ment des  traites  était  subordonné  à  la  vente  des  marchandi- 
ses, le  tireur  devant,  en  cas  de  non  vente,  faire  les  fonds  à 
réchéance.  C'est  là  une  doctrine  très  rigoureuse  et  qui,  à  notre 
avis ,  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des  nécessités  de  la  vie 
commerciale  et  des  conditions  dans  lesquelles  se  meut  le 
crédit  d'un  commerçant.  (Comp.,  Rennes,  17  janvier  1849,  D. 
51.  2.  104;  Nancy,  16  mai  1882,  Journ.  des  Faillites,  1882, 
p.  356.) 
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n.  —  GOUBS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  657. 

Vente  d'immeiibles.  —  Vente  airant  nnion.  — 
Surenchère  du  dixième.  —  Délai. 

Cour  de  Paris ,  10  février  1886  (3*»  Ch.). 

ÎAjrêque  le  syndic  d'une  faillite  pourmit^  avant  l'union ,  et 
sur  tautorieation  dujuge-commissaire,  la  vente  d'un  immeuble 
du  faUH,  cette  vente,  bien  que  faite  en  présence  et  du  consente^ 
ment  du  failli,  ne  peut  être  considérée  comme  une  vente  volon- 
taire, mais  comme  une  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 
faiUite ,  accomplie  conformément  à  Vart.  572  C.  Com. 

Le  mode  de  surenchère  applicable  à  cette  vente  est  celui  orga- 
ffisé  par  l'art.  573  C.  Com.  et  non  par  l'art.  708  C.  Pr.  dv. 
(Com.,  572,  573.) 


(Sucrerie  de  Bourdou  c.  Lapeyre  et  sucrerie  de  Billom.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  sucrerie  de  Bourdon  du  juge- 
mentdu  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  16  juillet  1885,  rapporté 
Mmal  des  Faillites  ^  année  1885,  p.  416. 

Arrêt. 

U  GoDR,  —  Considérant  qu'il  s'agit,  en  la  cause,  de  la  vente  d'un 
immeuble  du  failli  ; 

Qae  ce  genre  de  vente  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  du  Code 
de  commerce,  lequel  a  édicté  des  règles  qui  lui  sont  propres; 

Que  l'art.  571  du  même  Gode  suspend,  à  partir  de  la  déclaration 
dd faillite,  le  dr<Mt  des  créanciers  non  hypothécaires  à  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  ; 

Que  l'art.  572  enlève  ce  môme  droit  aux  créanciers  hypothécaires 
à  partir  de  l'union ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  commencées  avant 
cette  époque,  et  dispose  que  les  syndics  seuls  sont  admise  l'exercer; 

Qoe  le  môme  article  prescrit  les  formes  suivant  lesquelles  la  vente 
doit  avoir  lieu  ; 

Failutis.  —  Tome  V.  19 
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Que  Tart.  573  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra 
être  surenchéri  ; 

Considérant  que  ces  diverses  dispositions  s'enchaînent  et  se  com- 
plètent les  unes  les  autres  ; 

Que  Tart.  572,  en  conservant  aux  créanciers  hypothécaires  leur 
droit  de  poursuite  jusqu'à  l'époque  de  Tunion ,  n'exclut  pas  le  droit 
des  syndics,  que  l'art.  443  a  investis  d'une  manière  générale  de 
l'exercice  des  actions  tant  immobilières  que  mobilières  de  la  faillite 
et  des  voies  d'exécution  tant  sur  tes  immeubles  que  sur  les  meubles; 

Que  la  situation  de  la  faillite  peut  exiger  de  promptes  réalisations; 

Qu'on  ne  conteste  pas  que  les  syndics  puissent  y  procéder,  le  failli 
présent  et  consentant,  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire; 

Que  lorsque  ce  cas  se  présente ,  comme  dans  l'espèce ,  il  est  ri- 
goureusement exact  de  dire  que  l'adjudication  a  eu  lieu  sur  la  poa^ 
suite  des  syndics; 

Que,  dès  lors,  d'après  le  texte  môme  de  l'art.  573,  c'est  le  mode 
de  surenchère  organisé  par  cet  article  qui  est  applicable  ; 

Que  si  une  vente  intervenue  dans  de  pareilles  conditions  a  pu  être 
volontaire  de  la  part  du  failli,  qui  y  a  donné  son  assentiment, 
il  ne  peut  ôlre  méconnu  que  son  caractère  dominant  est  celui  d'une 
vente  d'immeubles  dépendant  d'une  faillite,  accomplie  conformément 
à  l'art.  572G.Gom.; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
les  premiers  juges  ont  validé  la  surenchère  faite  par  Lapeyre; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu ,  d'ailleurs ,  de  rechercher  quelle  est 
la  situation  qui  résulte  de  là  pour  les  créanciers  inscrits,  puisque  ces 
créanciers  ne  sont  pas  intervenus  et  qu'aucun  d'eux  n'a  cru  devoir 
s'opposer  à  la  procédure  qui  a  été  suivie; 

Par  ces  motifs,  confirme;  Condamne  la  société  appelante  à  l'a- 
mende et  aux  dépens  d'appel. 

Du  40  février  4886,  Cour  de  Paris  (3*  Gh.);  MM.  Brbssblle, 
prés.;  Harbl,  subst.  pr.,  gén,;  Du  Buit,  Muzabd,  de  Bigault  d9 
Grandrut,  avocats. 

Observations.  —  On  voit  que  la  Cour  de  Paris  a  pris  soin 
de  ne  pas  s'approprier  les  motifs  du  jugement  qui  énonçaient 
sur  les  droits  des  créanciers  inscrits  une  doctrine  mal  con- 
cordante avec  celle  de  la  Gourde  cassation.  Nous  avons,  dans 
les  observations  que  nous  avait  suggérées  le  jugement  con- 
firmé, rappelé  l'état  de  la  jurisprudence  en  cette  matière* 
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Art.  658. 

Compétence  civile.  —  CSréance  contestée.  —  Demande 
en  admission.  —  Non-commerQant. 

Cour  de  Paris,  21  mai  1886  (4«  Ch.). 

les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
fune  action  dirigée  par  un  non-commerçant  contre  un  commer- 
mt  à  raison  d^un  quasi-délit  commis  par  ce  dernier  dans  l'exer- 
cice de  son  indiLstriey  alors  mime  que  le  défendeur  étant  tombé  en 
faiUite,  V action  tend  à  V admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
le  montant  de  Vindemnité  réclamée,  et  qu*eUe  peut  être  consi- 
Urée  comme  une  conSestation  sur  une  production  de  créance  à 
faiUiU,  (Corn.,  452,  499,  500.) 


(Brosse  c.  83^dic  Vidanges  départementales.) 

ÂRBÊT. 

La  Ck>0a,  —  Gonsidërant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  631  C.  Goro., 
les  tribuDaux  coosulaires  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
UtioDS  relatives  aux  engagements  contractés  par  de^  commerçants  à 
raison  de  leur  commerce,  alors  môme  qu'il  s'agirait  d'engagements 
nés  d'un  qaasi'délil,  c'est  à  la  condition  que  les  parties  soient  toutes 
deux  commerçantes;  mais  qn'il  en  est  autrement  lorsque  l'une  d'elles 
De  l'est  pas  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas  et  aux  termes  du  §  3  du  même  article, 
!e  demandear  oe  pent  être  tenu  de  s'adresser  à  la  juridiction  consu- 
laire qu'autant  qu'il  aurait  fait  lui-môme  un  acte  de  commerce; 

Que  tel  n'est  évidemment  pas  le  cas  de  Brosise ,  non-commerçant , 
qni  réclame  à  la  société  intimée  une  indemnité  à  raison  d'un  accident 
dont  il  a  été  victime  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  circonstance  que  la  société  est 
tombée  en  faillite  n'a  modifié  ni  le  caractère  de  l'action  de  Brosse, 
ni  les  règles  de  la  compétence  ; 

Que,  vainement,  il  est  soutenu  par  le  syndic  que  l'action  de  Brosse 
tendrait  à  l'admission  au  passif  pour  le  montant  de  Pindemnité  ré- 
clamée et  qu'en  tant  que  contestation  sur  une  production  de  créance 
elle  devrait  ôtre  renvoyée  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  ôtre 
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jugée  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  conformément  à  Tart. 
498; 

Mais  considérant  que  rargumontation  du  syndic  n*est  pas  fondée; 

Qu'en  effet,  le  rapport  du  juge-commissaire  n'est  prescrit  par  la 
loi  que  pour  celles  des  contestations  qui  sont  de  la  compétence  da 
Tribunal  de  commerce,  ainsi  que  le  veulent  tout  à  la  fois  la  raison  et 
le  texte  formel  de  l'art.  352  G.  Gom.; 

Qu'il  est  inexact  de  dire  que  tooke  contesUtion  sar  l'existence  oo 
la  qualité  d'une  créance  doit  nécessairement  être  portée  devant  la 
juridiction  consulaire ,  dès  qu'il  s'agit  de  produire  cette  créance  ao 
passif  d'une  faillite  ; 

Que,  tout  au  contraire ,  les  art.  499  et  500  G.  Gom.  distinguent 
expressément  les  cas  où  la  contestation  doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  ou  devant  le  Tribunal  civil,  suivant 
que  le  procès  est  de  la  compétence  de  l'une  ou  de  l'autre  juridiction. 

Gousidérant  toutefois  que ,  postérieurement  au  jugement  dont  est 
appel ,  la  créance  de  Brosse  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  et 
afQrmée  devant  le  juge-commissaire  ;  que  lesdites  admission  et  affir- 
mation ont  formé  entre  la  faillite  et  Brosse  un  contrat  judiciaire  qui 
met  la  créance  de  celui-ci  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure; 
que ,  dès  lors ,  le  procès  est  aujourd'hui  sans  objet  ; 

Que,  cependant,  les  dépens  doivent  rester  à  la  charge  du  syndic, 
dont  les  résistances  sur  la  question  de  compétence  ont  rendu  néces- 
saires deux  jugements  en  première  instance  et  la  présente  procédure 
en  appel; 

Par  ces  motifs ,  infirme  ; 

Dit  que  la  juridiction  civile  est  compétente; 

Déclare  sans  objet  la  demande  de  Brosse;  en  conséquence  ,  l'en 
déboute; . 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Sauvalle,  es- 
noms,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  %\  mai  4886,  Gourde  Paris  (4«Gh.);  MM.  FAnas-BiGUET , 
prés.;  Galaet,  av.  gén,;  Muzârd  et  Poultibr,  acûcaU. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  le  Tribunal 
civil  est  compétent  pour  statuer  sur  Tadmission  d'une  créaDce 
civile  contestée  au  cours  de  la  procédure  de  faillite  du  débi- 
teur. V.  Code  annoté  des  faillites  ^  Rousseau  et  Defert,  sur 
l'art.  635  C.  Gom.,  û^«  7  et  s.,  p.  569.  V.  aussi  Civ.  Seine,  3 
janvier  1885,  Journ,  des  Faillites,  1885,  p.  38  et  nos  observa- 
tions. Nous  rappelons,  toutefois,  ce  que  nous  signalions  à 
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Foccasion  de  œ  dernier  jagement ,  c'est  à  savoir  que  si  le 
Tribunal  civil  est  compétent  ponr  statuer  sur  la  question  d'ad- 
mission d'une  créance  civile,  question  sur  la  solution  de  la- 
quelle le  fait  de  la  faillite  ne  doit  pas  avoir  d'influence ,  la 
solatioQ  pourrait  être  différente  si  le  débat  portait  sur  le 
caractère  privilégié  de  la  créance;  V.  Giv.,  Gass.  ;  8  décembre 
i864,  Jlimm.  des  FailUies,  4895,  p.  15. 

Art.  659. 

Pacte  d'indivisioii.  —  FaiUite  d'un  cohéritier.  — 
Demande  en  partage.  —  Syndic  -—  Rejet. 

Cour  de  Paris ,  6  avril  1886  (2*  Ch.). 

Ia  mi$e  en  faUlite  de  Fun  des  cohéritiers  ne  peut  faire  annu- 
lirmpacte  dtindivision  pour  cinq  années  d^une  propriété  in- 
cite entre  eux  y  alors  que  ledit  pacte  est  antérieur  à  la  date 
^  Couverture  de  la  faillite,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
/raude.  (Corn.,  443, 447.) 


(Syndic  Diveaa  c.  consorts  Diveau.) 

Le  sieur  Henri  Diveau  a  été  déclaré  en  faillite  par  Jugement 
k  13  décembre  1883,  et  l'ouverture  de  sa  faillite  fixée  à 
celle  date. 

Le  tû  septembre  de  la  même  année,  Henri  Diveau  avait, 
irec  sa  mère  et  ses  sœurs,  conclu  un  pacte  d'indivision  pour 
Qnq  années  d'une  propriété  indivise  entre  enx ,  dépendante 
<iela  succession  du  sieur  Diveau  père. 

Cette  convention ,  enregistrée  à  la  date  du  9  octobre  1883, 
était  elle-même  le  renouvellement  d'un  précédent  pacte  d'in- 
liivision  du  même  immeuble ,  qui  avait  pris  fin  en  décembre 
1882. 

Le  syodic  de  faillite  du  sieur  Henri  Diveau,  assigne  la 
reuve  et  les  héritiers  Diveau  devant  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  et 
putage  des  communauté  et  succession  Diveau ,  et  à  la  licita- 
tion  de  l'immeuble. 
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Le  27  décembre  1884,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  or- 
donné le  partage  et  la  vente  demandés. 
Sur  rappel  des  consorts  Diveau. 

Arrêt. 

Là  Cour,  — Gonsidëraot  que  la  veuveei  les  héritiers  Diveau  avaient, 
dès  le  mois  de  décembre  4877,  conclu  un  pacte  d'indivision  pour 
cinq  années  d'une  propriété  indivise  entre  eux,  et  située  à  Paris 
rue  de  Charonne  38,  et  passage  Josset,  5;  que  par  une  nouvelle 
convention,  rédigée  en  projet  depuis  le  mois  de  mars  4883,  signée 
par  les  mômes  parties  le  40  septembre  suivant,  et  enregistrée  le 
9  octobre  de  la  même  année ,  ce  pacte  d'indivision  a  été  renouvelé 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années ,  laquelle  doit  expirer  le 
40  septembre  4888; 

Considérant  que  cette  convention  a  été  légalement  formée  en  verta 
de  l'article  845  C.  Giv.,  et  par  des  parties  toutes  maîtresses  de  leurs 
droits;  que  si,  à  la  date  du  43  décembre  4883,  Henri  Diveau,  l'un 
des  contractants ,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  et  si  son  syndic 
a  qualité  pour  provoquer  le  partage  de  la  succession  de  Pierre  Di- 
veau, dans  laquelle  Henri  Diveau  est  intéressé,  ce  syndic  ne  peut 
ôtre  fondé  à  demander  la  vente  immédiate  sur  la  licitation  de  l'im- 
meuble faisant  l'objet  du  pacte  d'indivision  ci-dessus  relaté  qu'à  la 
condition  de  prouver  que  cette  convention  a  été  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  Henri  Diveau  ; 

Mais  considérant  en  fait  que  le  pacte  d'indivision  dont  s'agit 
était  le  renouvellement  d'une  convention  de  même  nature ,  conclue 
entre  les  mêmes  parties,  dès  l'année  4877;  qu'il  était  dicté  par  un 
intérêt  de  famille  sérieux  ;  qu'il  n'est  pas  établi ,  au  surplus ,  qu'au 
moment  où  ce  pacte  a  été  conclu ,  Henri  Diveau  fût  insolvable  et 
que  les  signataire^  de  la  convention  eussent  connaissance  de  la  situa- 
tion commerciale  qui ,  trois  mois  plus  tard ,  devait  amener  la  faillite 
de  Henri  Diveau  ; 

Que,  dans  ces  termes,  la  convention  du  40   septembre    4888, 
'obligatoire  pour  Henri  Diveau,  est  également  opposable  aux  créan- 
ciers de  celui  ci  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  ordonne 
dès  à  présent  la  vente  sur  licitation  de  Timmeuble. 

Le  jugement  pour  le  surplus,  et  notamment  en  ce  qui  touche 
la  désignation  du  notaire  commis  pour  procéder  au  partage  et  du 
juge  nommé  pour  faire  son  rapport  sur  l'homologation,  sertissant 
effet. 
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Du  6  avril  4886,  Cour  de  Paris  (2«  Gh.);  MM.  Roussbllb,  prés., 
AuFFBAT  et  Danet,  avocats. 

Art.  660. 
Appel.  —  Désistement.  —  Ssnaidio.  —  Formalités. 

Cour  d'Orléans,  aud.  solea.,  17  avril  1886. 

Si  k  syndic  d'une  faillite  puise,  dans  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, les  pouvoirs  suffisants  pour  se  désister  d'une  instance, 
il  m  est  autrement  lorsque  ce  désistement  porte ,  non  plus  seu- 
kmnJt  sur  Vinstance ,  m^is  sur  V action  elle-même. 

Dam  ce  dernier  cas,  le  désistement  impliqiAant  abandon  d'un 
droit,  équivaut  à  une  transaction,  et  ne  peut  régulièrement 
émaner  du  sytuiic,  qu'à  la  condition  par  celui-ci  de  s'être 
conformé  aux  prescriptions  des  art.  535  et  487  C.  Com. 

Est  donc  nul ,  au  regard  du  failli,  en  l'absence  de, ces  forma- 
lUà,  le  déHstement  pur  et  simple  par  le  syndic  d'un  appel 
inUrjeté antérieurement  à  la  faillite.  (Com.,  487,  535.) 


(Faucheron  c.  Henry.) 

Sar  le  renvoi  de  l'appel  d*un  jugement  du  Tribunal  civil 
delà  Seine  du  8  mars  1877,  après  cassation,  prononcée  le  23 
février  1885  {Journal  des  Faillites,  1885,  p.  145),  d'un  arrêt  de 
la  Cour  Je  Paris  ; 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  désistement,  formé  par  Beaujeu,  syn- 
dic de  la  faillite  Faucheron ,  à  raison  de  l'appel  de  ce  dernier  contre 
le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  mars  4877,  porte  sur 
le  fond  du  litige  et  sur  l'action  elle-même  ;  qu'il  implique  abandon 
d'uQ  droit  et  équivaut,  en  conséquence,  à  une  véritable  transaction; 
qu'il  s'ensuit  que  ce  désistement  ne  pouvait  être  régulier  et  valable, 
et  entraîner  déchéance  de  l'appel,  directement  introduit  par  Fau- 
cheron ,  qu'à  la  condition  pour  le  syndic  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  art.  535  et  457  G.  Com.; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  formalités  de  la  loi  ^ 
n'ont  point  été  remplies;  qu'il  s'ensuit  que  le  désistement  doit  ôtre 
réputé  nul  et  non  avenu  et  ne  peut  ôtre  opposé  à  l'appelant  ; 
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Par  ces  moUfe,  reçoit  Tappal; 
Au  fond  (sans  intérêt] ,  confirme. 

Du  47  avril  4886,  Cour  d'Orléans,  aud.  solen.;  MM.  Boullb,  prem. 
prés.;  Lbfèvrb  et  Johànet,  avocats. 

Observations.  —  V.  la  note  dont  noas  ayons  accompagné 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Art.  ^61. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Femme  l)énéficiaire.  —  Li- 
béralité. —  Nullité.  —  Attribution  à  la  masse.  — 
Capital.  —  Primes. 

Cour  de  Douai,  d  juin  1886. 
Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand ,  24  mai  1886. 

Le  bénéfke  de  l'assurance  sur  la  me  contractée  par  u>n  mari 
commerçant  sur  sa  propre  vie  au  profit  de  sa  femme  et  au  cas 
de  prédécès  de  ceUe-d  au  profil  de  ses  héritiers  ou  ayants-droit, 
doit,  au  cas  de  faillite  et  de  prédécès  du  mari,  être  attribué  à  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite,  (l'®  espèce.) 

Jugé  d*autre  part  que  lorsqu'un  commerçant  a  contracté  une 
assurance  sur  la  t^  au  profit  de  sa  femme  et  qu*U  méurt  en 
état  de  faUlite,  le  capital  assuré  doit  être  iUtriàué  à  la  femme, 
mais  le  montant  des  primes  pa^fées  doU  Ure  rapparU  par  la 
femme  (2®  espèce).  (Com.,  559,  564.) 


Première  espèce. 
(Syndic  Rommel  c.  veuve  Rommel-) 

Le  11  février  1886,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille, 
ainsi  conçu  : 

Le  TaiBUNAt,  — Attendu  que  par  police  en  date  du  24  août  1865, 
modifiée  suivant  avenant  des  12-45  septembre  4876,  le  sieur  Théo- 
phile Rommel  s'est  assuré  à  la  compagnie  l'Union  pour  une  somme 
de  50,000  fr.  payable  à  son  décès  à  sa  veuve  la  dame  Constance 
Griffon  et  en  cas  de  prédécès  de  ladite  dame  aux  héritiers  ou  ayants- 
droit  de  l'assuré  ; 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  275 

Âlteoda  que  Rommei  a  été  déclaré  en  faillite  le  44  mai  4885,  qu'il 
est  décédé  le  Si  ectobre  suivant  ; 

Attendu  qu'en  contractant  avec  la  compagnie,  Romroel  a  d'abord 
aoqaia  pour  lui-mâme,  puis  tranamia  à  sa  femme,  à  titre  de  donation 
le  droit  an  capital  assuré;  que  si,  aux  termes  de  l'article  564,  la 
femme  ne  peut  exercer  dans  la  faillite  du  mari  aucune  action  à  rai- 
son des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage  elle  ne  peut  à  plus 
foKe  raison  se  prévaloir  des' libéralités  que  le  mari  lui  aurait  ftiites 
pendant  le  mariage;  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  primes  stipulées 
au  contrat  d'assurance  aient  été  payées  des  deniers  personnels  de 
Rixnmel;  que  la  femme  Rommel  n'élève  aucune  prétention  à  cet 
égard;  qu'il  échet  en  conséquence  de  dire  que  le  contrat  d'assurance 
do  24  août  4865  tombe  sous  l'application  de  Tarticle  564,  qu'il  est 
par  soite  la  propriété  de  la  faillite  Roadmel  et  que  la  dame  veuve 
Rommel  ne  saurait  y  prétendre  droit  ; 

Attendu  que  la  compagnie  l'Union  a  eu  pour  différer  le  paiement 
demandé  par  le  syndic  un  motif  suffisant  dans  la  défense  signifiée  par 
la  dame  Rommel  ;  que  cette  dernière  a  usé  de  son  droit  en  résistant; 
qœ  dans  ces  conditions ,  ni  la  compagnie ,  ni  la  dame  Rommel  ne 
sauraient  être  tenus  à  des  dommages  et  intérêts. 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  compagnie  l^Uniùn  de  Toffre  par 
elle  faite  de  payer  48,283  fr.;  dit  la  dame  Rommel  sans  aucun  droit 
ao  montant  de  l'assurance  ;  dit  nulle  et  de  nul  eflRftt  la  défense  qu'elle 
aflgaifiée  à  la  compagnie  V Union  de  payer  en  d'autres  mains  que 
les  siennes  ; 

Goodamoe  la  G^e  l'Unim  k  payer  au  syndic  à  la  faillite  Rommel  la 
somme  de  48,283  fr.  contre  remise  de  la  police  et  de  l'avenant;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  la  Cîo  et  la  dame  Rommel  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Condamne  la  dame  Rommel  en  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Rommel. 

Arrêt. 

Li  CouEy  —  Sur  l'appel  principal , 

Attendu  qu'à  la  date  des  24  et  26  août  4865,  le  sieur  Rommel 
ayait  conclu  avec  VUnion,  C><'  d'assurances  sur  la  vie  humaine, 
moyennant  une  prime  annuelle  de  4,747  francs,  une  assurance  de 
30,000  francs  payable  à  son  décès,  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit; 
—  Attendu  que  du  jour  du  contrat,  la  fortune  de  l'assuré  s'était 
augmentée  du  droit  au  capital  de  l'assurance ,  que  ce  droit  acquis 
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devait  rester  dans  les  biens  de  J'assure  jasqu*à  sa  mort  à  moins  qu'il 
n'en  eût  valablement  disposé  auparavant;  —  Attendu  que  le  42  sep- 
tembre 4876  le  sieur  Rommel  par  un  avenant,  ayec  la  Gio  l'Union,  a 
fait  savoir  qu'il  entendait  que  son  décès  survenant,  la  somme  assu- 
rée devrait  être  payée  à  Mme  Rommel ,  sa  femme ,  et  en  cas  de  pré- 
décès de  ladite  dame  aux  héritiers  ou  ayants-droit  de  l'assuré;  que 
cet  acte  du  42  septembre  4876  a  laissé  subsister  la  police  d'assu- 
rance de  4865  avec  toutes  ses  conséquences,  ne  la  modifiant  qu'en 
ce  qui  concernait  l'attribution  bénéficiaire,  que  cette  modification 
constitue  au  profit  de  la  dame  Rommel  une  donation  assujettie  pour 
sa  validité  comme  toutes  les  donations  à  l'acceptation  de  la  bénéfi- 
ciaire et  au  droit  de  disposer  du  donateur  ;  —  Attendu  qu'à  la  mort 
du  sieur  Rommel  sa  faillite  venait  d'être  prononcée ,  que  la  donation 
n'avait  pas  encore  été  acceptée  ;  que  le  droit  à  l'assurance  était  en- 
core dans  l'actif  du  failli  et  constituait  le  gage  des  créanciers;  — 
Attendu  que  le  sieur  Rommel,  n'ayant  pas,  avant  sa  mort,  révoqué 
la  donation,  la  dame  Rommel  avait  incontestablement  le  droit  de 
l'accepter  encore,  aucune  loi  n'ayant  interdit  l'acceptation  après  la 
mort  du  donateur,  mais  qu'avant  sa  mort  le  sieur  Rommel  étant  en 
état  de  cessation  de  paiements,  ne  pouvait  plus  valablement  faire  de 
libéralités ,  au  détriment  de  ses  créanciers.  •—  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'à  tort  le  syndic  demande  la  condamnation  de  la  dame 
Rommel  en  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  à  la  faillite 
par  sa  résistance,  qu'il  n'est  dû  aucuns  dommages-intérêts  de  ce 
chef;  —  que  le  syndic  aurait  pu  demander  le  dépôt  du  capital. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  donne  acte  à  la  G^e  VUnion  de  ce  qu'elle  a  toujours  été  et 
est  encore  prête  à  payer  la  somme  réclamée  à  qui  par  justice  sera 
ordonné ,  contre  la  remise  de  la  police  et  de  l'avenant. 

Sur  l'appel  principal  de  la  dame  Rommel,  ---  Gonfirme  le  jugement 
dont  est  appel,  —  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Sur  l'appel  incident,  —  Déboute  le  syndic  de  ses  conclusions;  — 
Gondamne  la  dame  Rommel  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Du  9  juin  4886,  Gour  de  Douai;  MM.  Honoré,  prés.;  Dumas,  av. 
gén.;  Gustave  Thery  et  Allaert,  avocats. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  275 

Deuxième  espèce. 
(Syndic  Darmant  c.  V^  Darmani.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Darmant,  négociant  à  Glermont,  a, 
solvant  police  des  49  et  20  dëcenabre  4883,  contracté  avec  la  Qie  le 
Soleil  une  assurance  sur  la  vie  d'une  somaie  de  dix  mille  fr.  payable 
à  son  décès  à  Mme  Darmant,  née  Charlotte  Daunois,  épouse  de  ras- 
suré, à  son  défaut  aux  enfants  nés  ou  à  naître  de  l'assuré,  et  à  dé- 
faut d'enfant  survenant  à  ses  ayants-droit; 

Attendu  qu'après  son  décèâ  Darmant  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  t  avril  dernier; 

Attendu  que  la  veuve  demande  l'attribution  à  son  profit  du  capital 
assuré,  à  rencontre  du  syndic  qui  prétend  le  faire  tomber  dans  la 
masse  active  de  la  faillite,  soit  parce  que  le  bénéfice  de  la  police 
constituerait  une  stipulation  pour  autrui  dans  les  termes  de  l'article 
4424  C.  Giv.  et  par  suite  une  libéralité  prohibée'par  l'article  564,  soit 
parce  que  le  capital  assuré  constituerait  une  acquisition  à  titre  oné- 
reox  faite  des  deniers  du  mari  et  devrait  être  réuni  à  la  masse  de  son 
actif  d'après  l'article  559  G.  Gom.; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  termes  de  la  police  sont  précis;  que  Darmant 
n'a  pas  stipulé  pour  lui-môme,  que  son  intention  manifeste  a  été  d'as- 
surer à  sa  femme  survivante  tout  le  bénéfice  de  la  stipulation  ; 

Attendu  que  la  compagnie  était  obligée  par  le  contrat  de  verser  le 
capital  assuré  au  bénéficiaire  désigné,  que  l'action,  le  droit  de  créance 
contre  le  promettant  était  acquis  à  ce  dernier,  qu'il  ne^dépendait 
plas  du  mari  de  l'en  priver  puisque  si  celui-ci  voulait  faire  cesser 
Teffet  du  contrat  en  suspendant  le  paiement  dee  primes,  il  était  loi- 
âble  à  nn  tiers ,  à  la  femme  elle-même  séparée  judiciairement ,  de 
rendre  vaine  cette  volonté  pour  elle  et  de  perpétuer  l'assurance  en 
continuant  le  service  des  primes; 

Attendu  que  le  stipulant  n'ayant  acquis  aucun  droit  personnel  et 
eidusif ,  n'a  évidemment  pu  faire  une  libéralité,  d'une  créance  qu'il 
n'a  jamais  eue  m  bonis  et  qui  n'est  constituée  que  par  le  fait  même  de 
son  décès; 

Qu'il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  motifs  qui  ont  édicté 
l'article  564  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause,  que  la  masse  du 
Mli  ne  s'appauvrit  pas  au  détriment  des  créanciers  du  capital  as- 
suré, mais  seulement  des  primes  versées; 
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Sur  le  deuxième  moyeu  : 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  davantage  concevoir  le  contrat  inter- 
venu comme  constituant  une  acquisition  faite  au  nom  de  la  femme 
pendant  le  mariage  ; 

Qu'en  réalité  le  capital  assuré  est  la  représentation  du  dommage 
résultant  pour  le  bénéficiaire  d'un  événement  indiqué,  dans  Tespèce 
la  dissolution  du  mariage,  au  môme  titre  que  Findemnité  qui  lui  est 
allouée  eu  cas  de  sinistre  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie; 

Attendu  toutefois  que  la  femme  ne  saurait  s'enrichir  aux  dépens 
des  créanciers,  qu'il  est  juste  de  lui  faire  rapporter  les  primes  qui 
ont  été  payées  par  le  mari ,  ainsi  du  reste  qu'elle  en  fait  l'ofifre  ; 

Par  ces  motifs  :  Dit  la  femme  Darmant,  propriétaire  de  la  créance 
de  40,000  francs  assurée  par  la  compagnie  le  Soleil,  par  la  police 
sus-datée;  dit  en  conséquence  qu'elle  est  autorisée  à  la  toucher  de 
ladite  compagnie  sur  sa  quittance,  nonobstant  toutes  saisies-ar- 
rêts ou  défenses  notifiées  à  la  requête  de  Pages  ès-qualités;  déclare 
en  tant  que  de  besoin  les  significations  par  lui  faites  sans  droits  ni 
qualités,  nulles  dès  lors  et  non  avenues,  en  prononce  la  mainlevée 
pure  et  simple  ,  entière  et  définitive  ; 

Donne  acte  à  la  veuve ^  Darmant  de  ce  qu'elle  offre  de  verser  au 
syndic  les  primes  payées  en  son  acquit  par  son  défunt  mari; 

Et  condamne  Pages  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en 
frais  de  syndicat. 

Du  ti  mai  4886,  Tribunal  civil  de  Glerroont-Ferrand  ;  MM.  Gre- 
NOiriLLBAU,  prés.;  GoLOMBiBR  et  RouTTT,  avoccUs. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  de  ia^ 
Chambre  des  requêtes  du  9  mai  1881,  D.  82.1.97,  S.  81.1. 
145,  a  reconnu  que  lorsque  le  mari  a  fait  i  sa  femme  une  libé- 
ralité sous  la  forme  d*an  contrat  d'assurance,  le  capital  de 
l'assurance  payable  à  la  veuve  est  sujet  à  rapport  ûctif  à  la 
succession  du  mari ,  et  doit  subir  en  faveur  des  enfants  réser- 
vateurs  la  réduction  aux  limites  de  la  quotité  disponible. 
Le  jugement  rapporté  du  Tribunal  de  Clermont-Ferrand  se 
trouve  en  opposition  avec  cette  jurisprudence  :  Quel  est  l'ob- 
jet de  la  libéralité?  Les  prîmes  nécessaires  qui  auront  été 
payées  parle  donateur  afin  de  procurer  l'émolument  que  devra 
recevoir  le  gratifié?  ou  le  capital  acquis  au  moyen  du  paie- 
ment des  primes  et  qui  constituera  le  profit  du  bénéficiaire?  Il 
semble  bien  que  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  suprême 
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soitia  plus  sûre.  L'objet  de  la  libéralité,  c'est  ce  que  le  gra- 
tifié reçoit;  c'est  le  capital  assuré  que  le  donateur  veut  donner; 
les  primes  qu'il  paie,  c'est  le  prix  par  lequel  il  obtient  ce  qu'il 
doime.  V.  en  ce  sens,  Angers,  13  novembre  1884,  Joum.  des 
FaiUiUs,  1885,  p.  332.  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  559,  C. 
Com.,  les  «  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  »  sont  réputés 
appartenir  au  mari,  «  avoir  été  payés  de  ses  deniers,  et  doi- 
vieot  être  réunis  à  la  masse.  »  Si  donc  le  capital  de  l'assurance 
a  été  acquis  par  la  femme,  il  est  réputé  appartenir  au  mari,  et 
doit  élre  réuni  à  la  masse. 

L'argument  tiré  de  la  possibilité  du  paiement  d'une  partie 
des  primes  soit  par  un  tiers,  soit  par  la  femme  séparée  de 
biens,  nous  parait  peu  grave.  Si  ce  fait  s'était  produit  et  était 
justifié ,  il  en  résulterait  que  le  prix  de  l'assurance  aurait  été 
payé  partiellement  par  le  mari,  que  le  capital  assuré  aurait  été 
seulement  en  partie  acquis  par  lui  ;  il  aurait  donc  une  venti- 
lation facile  à  faire, 'et  le  rapport  devrait  être  fait  dans  la  pro- 
portion ainsi  déterminée. 

Le  système  contraire  conduirait  à  cette  conséquence  étrange 
que  la  femme  pourrait  avoir  à  rapporter  plus  qu'elle  n'aurait 
reçu  ;  car  si  ce  sont  les  primes  dont  elle  devra  le  rapport,  elle 
devra  les  rapporter  toutes  alors  même  que  le  capital  assuré  se 
trouverait  inférieur  au  total  des  primes  versées.  Sur  le  principe 
de  l'obligation  du  rapport  à  la  masse  de  la  faillite  imposé  à  la 
femme  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurances  contracté  à  son 
profit  par  son  mari  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite,  nous 
prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  un  jugement  du  Tribunal 
àvii  de  Lyon  du  18  mars  1885,  /oum.  des  Faillites,  1885,  p. 
362,  conforme  ila  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Douai ,  et 
aux  observations  dont  nous  avons  accompagné  ce  jugement. 
Nous  avons  dès  lors  examiné  l'état  de  la  jurisprudence  sur 
cette  question.  La  Cour  de  Montpellier,  par  un  arrêt  du  15 
I  mars  1886,  suprà^  p.  219,  a  décidé,  qu'un  syndic  ne  pouvait 
I  invoquer  la  nullité  de  la  libéralité  résultant  au  profit  de  la 
i  femme  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  commerçant,  tant 
que  [le  décès  de  ce  dernier  n'aurait  pas  fait  échoir  le  droit 
éventuel  de  la  femme  au  bénéfice  du  contrat.  La  Cour  de  Mont- 
pellier, en  rendant  cet  arrêt,  s'est  inspirée  de  la  doctrine  d'un 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juillet  1884,  Jofwm.  des  FaH- 
lUes,  188-i,  p.  609,  aux  termes  duquel  lorsqu'une  assurance 
est  contractée  sur  la  tète  du  stipulant  au  profit  du  tiers  déter- 
miné, ce  tiers  a,  dès  Tinstant  du  contrat,  un  droit  personnel 
sur  le  capital  assuré ,  lequel  n'existe  pas  dans  les  biens  du 
stipulant  durant  sa  vie,  et  par  suite  ne  fait  pas  partie  de  sa 
succession.  Mais  il  faut  remarquer  que,  quand  il  8'ag:it  d'appli- 
quer les  nullités  édictées  en  matière  de  faillite  par  le  Code  de 
commerce,  qu'il  s'agisse  des  art.  446  et  447,  ou  des  art.  559 
et  564 ,  le  juge  a  non  pas.  à  décider  si ,  d'après  les  conditions 
du  contrat  d'assurance  et  par  application  de  ses  stipulations, 
le  bénéfice  du  contrat  a  appartenu  au  bénéficiaire  dès  l'instant 
du  contrat,  ou  seulement  après  le  décès  de  l'assuré,  mais 
bien  si  le  contrat  lui-même  doit  être  considéré  comme  nul  au 
regard  de  la  masse  delà  faillite,  et  si  le  bénéfice  du  contrat 
doit  être  retiré  à  <^ui  au  profit  duquel  il  a  été  stipulé.  Et  qu'on 
le  note  bien ,  ce  n'est  pas  la  nullité  du  contrat  en  tant  que  con- 
trat d'assurance,  qui  est  visée,  car  à  ce  point  de  vue  le  contrat 
subsiste,  il  produit  son  effet,  et  l'assureur  qui  a  fait  une  conven- 
tion à  titre  onéreux  non  critiquable  n'a  qu'à  exécuter  son  con- 
trat, sauf  à  la  justice  à  lui  faire  connaître  entre  quelles  mains 
il  devra  se  libérer;  mais  c'est  la  nullité  du  contrat  dans  les 
rapports  entre  le  stipulant  et  le  bénéficiaire ,  c'est-à*dire  pré- 
cisément la  nullité  du  transport  au  tiers  du  bénéfice  de  la  sti- 
pulation d'assurance.  Nous  croyons  donc  devoir  mettre  en 
garde  nos  lecteurs  contre  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Montpel- 
lier, et  nous  nous  contentons  de  signaler  la  conséquence 
bizarre  de  cette  théorie,  qui  ne  permettrait  pas  à  un  syndic  de 
se  prévaloir  des  causes  de  nullités  édictées  par  la  loi  des  fail- 
lites pour  annuler  une  libéralité  tombant  sous  l'application 
de  ces  dispositions ,  par  ce  motif  que  le  bénéficiaire  de  la 
libéralité  n'aurait  qu'un  droit  éventuel  subordonné  à  sa  survie 
au  stipulant  failli.  Or,  il  est  facile  de  voir  que  le  syndic  a  un 
intérêt  immédiat  à  agir.  En  faisant  en  effet  sans  retard  décla- 
rer la  libéralité  nulle  au  regard  de  la  masse,  il  reprend  la 
libre  disposition  du  contrat  d'assurance,  et  peut,  soit  faire 
racheter  le  contrat  par  l'assureur,  soit  en  céder  le  bénéfice  à 
un  tiers  pour  un  prix  immédiatement  réalisable,  soit  enfin  l'as- 
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surer  dès  à  présent  à  la  masse  des  créanciers  comme  valeur 
d'une  réalisation  certaine,  quoique  subordonnée  à  Téchéance 
d'un  terme.  Nous  concevons  difficilement  que  la  femme  puisse 
se  prévaloir  d'une  libéralité  nulle  au  regard  de  la  faillite  pour 
refuser  à  celle-ci  de  se  mettre  en  possession  d'une  valeur  dont 
la  disposition  représente  un  avantage  .certain  pour  la  masse. 

Art.  662. 

Acte  annulable.  — -  Acte  nul.  •—  Cessation  de  paie- 
ments. —  Concordat  amiable.  --  Report  d'ouverture. 
—  Dette  non  échue.  —  Nullité. 

Cour  de  Nancy,  il  mai  1886. 

Le  paiemerU  fait  par  un  commerçant  en  état  de  ceseation  de 
paiements  après  l'époque  originaire  d'exigibilité  de  la  dette, 
mais  avant  l'échéance  du  terme  accordé  par  un  concordat  amia- 
ble, constitue  le  paiement  d'une  dette  non  échue  frappé  de  nuU 
lité,  aux  termes  de  l'article  446  C,  Com. 

Les  demandes  de  délai  de  la  part  d'un  commerçant  qui  se 
àédare  hors  d^état  de  faire  face  à  ses  engagements  constituent 
une  preuve  éddente  de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  le  concours 
d'itn  eréineier  au  contrat  d'atermoiement  qui  a  suivi  ces  déda^ 
rations  établit  la  preu/ee  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  cessation 
dtspaiements  de  son  débiteur,  et  permet  d'annuler  les  paiements 
qui  hêi  ont  été  faits  après  le  jour  auquel  le  Tribunal  a  reporté 
Vouverture  de  sa  faillite,  mais  non  ceux  qui  lui  ont  été  faits 
avant  cette  date,  bien  que  postérieurement  à  l'acte  d'atermoie- 
ment. {Corn.,  446,  447.) 


(Abraham  c.  syndic  Bouîllard.) 

M.  Abraham  avait  en  1874  en  dép6t  chez  M.  Bouillard, 
banquier  à  Rethel,  une  somme  d'environ  6,000  fr. 

A  la  date  du  15  mai  1874,  M.  Bouillard  convenait  verbale- 
ment avec  ses  créanciers  qu*il  les  rembourserait  dans  un  délai 
maximum  de  deux  ans  au  moyen  de  répartitions  périodiques 
qui  devaient  être  faites,  la  première  trois  mois  après,  les  autres 
de  trois  mois  en  trois  mois.  M.  Bouillard  après  être  resté 
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longtemps  encore  banquier  à  Rethel,  sans  aVoir  jamais  été 
r  objet  d*aucan  protêt  ni  d'aucnne  ponrsaite,  se  fit  fabricant 
de  papiers  à  Mongon ,  en  1881 ,  et  à  la  date  du  6  férrier  1884 
fot  déclaré  en  faillite  sur  dépôt  de  bilan  par  le  Tribanal  de 
Rethel. 

Par  jugement  sur  requête  du  13  novembre  1884,  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Bouillard  fut  reportée 
sur  la  demande  du  syndic  au  15  novembre  1874.  S'armant 
de  ce  jugement,  le  syndic  vint  réclamer  à  M.  Abraham  las 
soounes  qu*il  avait  touchées  de  Bouillard  da  S  novembre  1874 
au  14  mai  1876,  c'est-à-dire  8  et  iO  ans  avant  la  déGlaration 
de  faillite. 

Le  27  janvier  1886,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rethel, 
jugeant  commercialement,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  — '  Considérant  qae  par  jugement  du  6  janvier 

4884,  Bouillard-Mennesson  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  que  par 
jugement  du  43  novembre  4884,  maintenu  sur  opposition  du  7  mars 

4885,  la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  Bouillard  a  été  re- 
portée au  4^  novembre  4874; 

Considérant  qu'Abraham ,  créancier  de  Bouillard ,  a  reçu  le  paie- 
ment de  sa  créance  aux  époques  suivantes  : 

40  I^  6  QOV.  4874,  4,276  fr.  45,  d 4, «76  45 

So  Le  46  nov.  4874,  4S3  fr.  45,  ci 423  45 

30  Le34fév.  4875,  986  fr.  30,  ci 286  30 

40  Le  42  juin  4875,  229  fr,  45,  ci 229  45 

50  Le  24  juin  4875,  380  fr,  75,  ci 320  75 

60  Le  7  janv.  4876,  234  fr.  95,  ci 234  95 

70  Le  44  mai  4876,  pour  solde,  5,033  fr.  50,  ci. . . .  5,033  50 

Total 7,503  95 

Que  le  syndic  de  la  faîUtte ,  se  basant  sur  les  dispositions  des  ar- 
ticles 446  et  447  G.  Gom.,  conclut  à  ce  que  ces  paiements  soient 
déclarés  nuls  et  de  aul  effet  au  regard  de  la  masse  comme  ayant  été 
faits  depuis  Tépoque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paiements  du  failli  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée ,  et  à 
ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  rapporter  à  la  faillite  ladite 
somme  de  7,503  fr.  95  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  leur  ver- 
sement ; 

Considérant,  sur  le  moyen  tiré  de  Tarticle  446,  que  le  demandeur 
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préle&d  que  le  paiement  du  44  mai  4876  a  été  fait  par  Bouillard, 
araot  Téchéance  et  doit,  par  consëqueDt,  être  annale  en  vertu  de 
rarticle  précité  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'à  la  date  du  45  mai  4874,  Bouillard  se 
troaTant  dans  rimpossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  fit  appel 
à  ses  créanciers ,  à  l'effet  d'obtenir  d'eux  des  délais  pour  opérer  sa 
liqoidation  amiable;  qu'à  cette  date  'il  convint  verbalement  avec 
tous  ses  créanciers,  ainsi  que  le  reconnaît  le  défendeur,  que  ceux-ci 
lai  accorderaient  un  délai  maximum  de  t  ans  pour  effecluer  sa  liqui- 
daiioa  et  que  des  répartitions  seraient  faites  au  marc  le  franc  des 
créances,  la  première  le  45  novembre  suivant  et  les  autres  de  3  mois 
en  4  mois;  qu'il  résulte  de  cette  convention  qu'en  dehors  des  répar- 
titions annoncées  les  créanciers  de  Bouillard  ne  pouvaient  exiger 
lear remboursement  avant  le  45  mai  4876,  ainsi,  du  reste,  qu'A- 
braham l'avait  compris  lui*méme  quand  il  a  fait  connaître  à  son  dé- 
biteur son  intention  d'ôtre  remboursé; 

Considérant,  que  le  défendeur,  après  avoir  reçu  divers  acomptes 
qu'il  devait  considérer  comme  les  répartitions  prévues  par  la  con- 
Tention,  ne  pouvait  donc  exiger  le  solde  de  sa  créance  que  le  45  mai; 
qu'il  l'a  reçu  le  44,  ainsi  du  reste,  qu'il  le  reconnaît  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  paiement  de  5,032  fr.  50  c.  ayant  été  fait  avant  l'échéance 
depuis  l'époque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements  du  failli,  doit  être  annulé; 

Considérant,  sur  le  moyen  tiré  de  l'article  447  que  cet  article  porte 
que  tous  les  paiements  reçus  du  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, peuvent  être  annulés  si  ceux  qui  ont  reçu  avaient  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  leur  débiteur  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  dispositions  que  les  Tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pou- 
Toir  souverain  d'appréciation  ; 

Considérant  qu'Abraham  reconnaît  qu'il  a  concouru  au  contrat 
d'atermoiement  du  45  mai  4874  ;  ^ 

Considérant  que  les  demandes  de  délais  de  la  part  d'un  commer- 
^nt  qui  se  déclare  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements  cons- 
titaent  une  preuve  évidente  de  la  cessation  de  ses  paiements;  qu'il 
fésnlte  donc  du  concours  d'Abraham  au  contrât  d'atermoiement  dont 
s'agit,  la  preuve  indiscutable  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  de  son  débiteur  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  constant  que  Bouillard  n'a 
pu  faire  à  tous  ses  créanciers  les  répartitions  prévues  par  la  conven- 
tion du  45  mai  4874  ;  que  les  paiements  faits  à  Abraham  sont  donc 
préjudiciables  à  la  masse,  puisqu'ils  ont  eu  pour  effet  de  faire  dispa- 
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rattre  régalitë  qui  devait  exister  eotre  tous  les  créanciers  ;  que,  dès 
lors»  en  raison  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu 
pour  le  Tribunal  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article 
447  et  d*annul6r  les  paiements  reçus  par  Abraham  depuis  la  cessation 
des  paiements  de  Bouillard  ;  qu'il  en  résulte ,  par  conséquent,  que  la 
demande  relative  au  dernier  paiement  est  doublement  fondée; 

Considérant ,  toutefois,  que  l'article  447  ne  s'applique  pas  aux  paie- 
Hients  faits  par  le  &illi  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  cessation 
de  paiements,  mais  seulement  à  ceux  faits  depuis  cette  époque; 

Considérant  que  le  paiement  fait  le  5  novembre  4874  a  été  fait 
avant  la  date  fixée ,  comme  étant  celle  de  la  œaaaiion  des  paiemeato 
de  Bouillard;  que  la  demande  concernant  ce  paiemeol  doit  donc  être 
rejetée; 

Considérant  que ,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  demande  de> 
vaut  être  accoeillie,  sauf  en  ce  qui  concerne  ce  paiement  montant  à 
4,276  fr.  45,  la  déclaration  du  syndic  doit  être  réduite  à 6,2S7  fr.  80; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  le  défendeur  à  rapporter  à  la  faillite 
ladite  somme ,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  des  versements, 
Abraham  ne  pouvant  profiter  des  intérêts  d'un  capital  qui  n'aorait 
pas  dû  sortir  de  la  masse  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse 
les  paiements  faits  k  Abraham  depuis  le  45  novembre  4874,  date  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  de  Bouillard  ; 

Condamne,  en  conséquence,  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
ès-nom  et  qualité,  la  somme  principale  de  6,227  fr.  80,  montant 
desdits  paien^nts,  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  à  partir  du  jour 
de  chaque  versement; 

Déclare  le  demandeur  ès-nom  non-recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande  relative  au  paiement  do  4,276  fr.  45,  fait  le  5  novembre 
4874;  l'en  déboute,  etc.... 

Sur  appel, 

Arrêt. 

La  Goub,  — >  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  44  mai  4886,  Cour  de  Nancy  {i'^  Gh.);  MM.  Sek^le, pr. prés.; 
YàLLÈE  et  Henri  Memgin  ,  (woeaU- 

Observations.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
le  créancier  devait  rapporter  le  paiement  reçu  de  son  débiteur 
en  état  de  cessation  de  paiements  avant  l'échéance  du  terme 
fixé  par  le  contrat  d'atermoiement.  Paris,  14  novembre  iSâS, 
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Dmt  du  18  novembre  1838  (non  du  19,  comme  Tindiquent  à 
tort  plusieurs  recueils).  On  a  invoqué,  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  la  Coui»  de  Paris  du  24  février  1872  (S.  72.2.90). 
Mais  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  s'agissait  du  paie- 
ment d'une  créance  hypothécaire,  qui ,  par  conséquent,  n'était 
pas  soumise  aux  conditions  applicables  aux  autres  créances. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  quelles  circons- 
tances constituent  l'état  de  cessation  de  paiements.  C'est  un 
point  qui  doit  être  jugé  d'après  les  circonstances  spéciales  de 
chaque  espèce.  On  notera,  cependant,  que  le  seul  fait  de 
conclure  un  acte  d'atermoiement  avec  ses  créanciers  ne  sau- 
rait constituer  l'état  de  cessation  de  paiements ,  si  tous  les 
créanciers  donnent  leur  assentiment  et  si  les  conditions  de 
Tatermoiement  sont  exécutées.  (V.  Cass.,  11  mars  1868,  D.  68. 
i.l35.)  Mais  lorsque  l'atermoiement  n'est  pas  unanime  ou 
qu'il  n'est  pas  exécuté ,  il  en  résulte  une  manifestation  d'in- 
solvabilité constitutive  de  la  cessation  des  paiements. 

On  remarquera  toutefois,  en  lisant  l'arrêt  rapporté,  que 
dans  l'espèce  snr  laquelle  il  statue,  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  avait  été  reportée,  non  au  jour  de  l'ater- 
moiement, mais  a  une  date  postérieure  de  plusieurs  mois;  il 
est  à  supposer  que  c'est  à  la  date  où  il  a  commencé  à  ne  pas 
exécuter  les  conditions  de  son  concordat  amiable ,  mais  alors 
on  peut  trouver  une  certaine  contradiction  entre  les  termes  du 
jugement  de  report  qui  ne  constate  la  cessation  de  paiements 
qu'à  partir  du  15  novembre  1874,  et  ceux  du  jugement  rap- 
porté ,  confirmé  par  la  Cour  de  Nancy,  qui  affirme  que  le 
créancier  a  connu  Tétat  de  cessation  de  paiements  de  son 
débiteur  par  le  fait  de  l'atermoiement,  c'est-à-dire  le  15  mai 
précédent.  On  pourrait  désirer  que  la  Cour  eût  donné  à  la 
rédaction  du  jugement  plus  de  précision  sur  ce  point. 
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Art.  663. 

Acte  nul.  ^  Acte  annulable.  -~  Paiement  en  marchan- 
dises. —  Raisins.  —  Stipulation  du  contrat.  —  Va- 

Udité. 

Courd'Aix,  1*' juin  1886. 

L'article  446  C,  Corn.,  qui  déclare  nuls  les  paxemenU  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  par  un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements  est  inapplicable.au  cas 
où  le  créancier  stipule  par  contrat  passé  devant  notaire  son 
paiement  en  marchandises  bien  qu'il  s'agisse  d^une  dette  anté- 
rieurement contractée ,  si  le  débiteur-  cède  ainsi  ses  marchan- 
dises dans  les  conditions  équivalant  à  une  vente  sérieuse  teHie 
qu'elle  aurait  pu  être  faite  à  un  tiers,  sans  détriment  pour  son 
actif.  (Com.,  446,  447.) 


(Syndic  Coueste  c.  Lieutaud  frères.) 

Le  28  janvier  1886,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Aix ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  acte  du  46  septembre  4884,  reçu 
par  M*  Mouravit,  notaire  à  Aix,  enregistre,  le  sieur  Gooeste  s*est 
reconnu  débiteur  envers  les  sieurs  Lieutaud  frères  d*une  somme  de 
8,060  fr.,  montant  de  fournitures  et  travaux  de  maçonnerie  par  eox 
faits  à  sa  maison  rue  Adanson ,  no  4  ; 

Attendu  qu'il  fut  stipulé  dans  Tacte  que,  le  40  octobre  suivant, 
il  serait  payé  aux  sieurs  Lieutaud  frères  une  somme  de  4 ,200  fr., 
soit  en  espèces,  soit  en  raisins,  au  prix  que  les  raisins  auraient  alors  ; 

Attendu  que  le  second  paiement  pour  une  somme  de  4 ,000  fr., 
devait  être  effectué  en  espèces  le  45  janvier  4885; 

Attendu  que  le  paiement  du  surplus  de  la  dette  fut  convenu  pour 
diverses  époques  successives  et  déterminées  ; 

Attendu  que  le  paiement  de  la  première  échéance ,  fixée  au  40  oc- 
tobre, eut  lieu  le  5  de  ce  mois  en  raisins,  livrés  aux  sieurs  Lieutaud 
frères ,  par  Coueste ,  pour  une  somme  de  4 ,620  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Coueste,  décédé  le  7  novembre  4884,  a  été 
déclaré  en  faillite  après  son  décès ,  et  que  Tépoque  de  Touverture  de 
cette  faillite  a  été  reportée  au  47  décembre  4883  ; 
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Àtlenda  qae  le  syndic  a  actionne  les  sieurs  Lieutaud  frères  en  re- 
comblement  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  susdite  somme 
de4,6SO  fr.^  par  application  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce, 
qui  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
ont  été  fdts  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  ou  dans  Jes  dix  jours  qui  ont 
précédé  cette  époque ,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces 
OQ effets  de  commerce; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  syndic ,  par  ses  conclusioos ,  ezcipe 
âDCore  de  l'article  447,  qui  déclare  susceptibles  d'annulation  tous 
aatres  paiements  que  ceux  énumérés  dans  rarticle  précédent  sr,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  regu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui , 
ils  ont  lieu  en  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  qu'aucun  des  articles  invoqués  par  le  syndic  n'est  oppo- 
sable aux  sieurs  Lieutaud  frères;  que  le  paiement  fait  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce ,  pour  une  dette  échue  qui  se 
tioave  frappée  d'une  nullité  radicale,  doit  s'entendre  du  paiement 
effectué  sans  contrat,  sous  la  pression  exercée  par  le  créancier  sur 
son  débiteur,  et  non  celui  prévu  daiy  le  contrat  qui  a  donné  naissance 
à  l'obligation  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lieutaud  frères,  en  recevant  leur  paiement 
en  raisins  le  5  octobre  4884,  n'ont  fait  que  se  conformer  à  l'exécu- 
tion d'une  obligation  préexistante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  sup- 
poser rinlention  de  s'avantager  au  détriment  des  autres  créanciers  du 
sieur  Coueste  ; 

Attendu  que,  par  leurs  travaux  et  fournitures,  les  sieurs  Lieutaud 
frères  ont  donné  à  la  maison  Coueste  une  plus-value  qui  a  profité  à 
\â  masse; 

Attendu  que  sous  aucun  rapport  il  ne  doit  donc  y  avoir  lieu  à 
recooàbiement. 

Par  ces  motifs  :  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Coueste  de  sa  de- 
mande, et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  syndic  Coueste , 

Arrêt. 

La  Goue  ,  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  par  erreur  admis 
que  l'obligation  de  Coueste  envers  Lieutaud  serait  née  seulement 
dans  Pacte  notarié  du  46  septembre  4884,  mais  que  cette  erreur  rec- 
tifiée laisse  subsister  l'argumentation  et  les  considérations  qui  les  ont 
déterminées  et  que  par  conséquent  la  Cour,  sauf  rectification  de  Ter- 
reur matérielle,  doit  adopter  leurs  motifs; 
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Attendu  en  oaire  que  l'article  446  G.  Gom.  est  ioapplicaUe  au  cas 
où  une  vente  sérieuse  a  été  faite  à  un  erëancier  cooime  elle  aurait 
pu  être  faite  à  ua  tiers  et  ce  sans  détriment  pour  Tactif  et  par  le 
ministère  d'un  officier  public; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  Fespèce  où  il  est  certain  en  fait  que 
Goueste  ayant  à  vendre  une  récoite ,  qu'il  ne  pouvait  garder  en  na- 
ture. Ta  vendue  par  acte  public,  passé  devant  notaire  à  Lieutaod 
frères ,  qui  avaient  eux ,  de  leur  côté ,  accru  l'actif  immobilier  d'une 
plus-value  que  les  créanciers  de  Goueste  retrouvent  en  nature,  qoe 
par  conséquent  cette  opération  avantageuse  à  la  masse ,  loin  de  lui 
être  préjudiciable ,  est  à  la  fois  loyale  et  légale. 

Par  ces  motifs,  confirme. 


Du  4er  juin  4886,  Gour  d'Aix. 


Obssryations.  —  La  nullité  édictée  par  Tarticle  446  C. 
Gom.,  a  UD  caractère  absolu  en  ce  sens  que  les  juges  n'ont 
pas  à  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  attaqué 
est  intervenu,  les  mobiles  quii'ont  inspiré,  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  du  failli  ou  du  créancier  qui  a  concouru  à  l'acte.  Ils 
vérifient  seulement  si  Tacte  est  compris  dans  Ténumération 
de  Tarticle  446,  et  s'il  est  intervenu  dans  la  période  suspecte  : 
la  nature  et  la  date  de  Tacte  sont  seuls  pris  en  considération. 
(Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Droit  commercial,  t.  II,  n°  2727.) 
Or,  quels  sont  les  faits  reconnus  par  l'arrêt  rapporté?  Un  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  paiements  est  débiteur  d'une 
certaine  somme  ;  il  fait  alors  avec  son  créancier  un  contrat 
aux  termes  duquel  il  lui  est  accordé  certain  délai ,  avec  la 
stipulation  qu'à  l'échéance  fixée  il  s'acquittera,  soit  en  espèces, 
soit  en  marchandises  au  cours  du  jour.  Écartons  la  question 
qui'  ne  paraît  pas  avoir  été  soulevée  par  le  syndic ,  de  savoir 
si  le  débiteur  pouvait  valablement  payer  avant  le  terme  ainsi 
flxé  :  en  fait,  il  paraît  avoir  payé  le  5  octobre,  alors  que  l'é- 
chéance était  fixée  au  10.  N'aurait-on  pu  dire  qu'il  y  avait 
paiement  de  dette  non  échue?  (V.  en  ce  sens,  Nancy,  11  mai 
1886,  suprà,  p.  279.)  Restons  dans  les  limites  du  débat  porté 
devant  la  Cour  d'Aix.  En  exécution  de  la  convention  ainsi 
réglée,  le  paiement  se  fait  par  la  remise  d'une  quantité  de 
raisins  représentant  la  valeur  de  la  somme  due.  Les  juges 
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aTaieiîi*il8  à  examiner  ai ,  en  fait,  il  y  avait  eu  préjadice  pour 
la  masse?  Si  les  raiainB  représentaient  la  valear  exacte  pour 
laquelle  ils  étaient  livrés?  La  question  qui  leur  était  posée 
par  Fariiele  446  était,  ee  semble ,  plus  simple.  Le  failli  avait* 
il  acquitté  sa  dette  en  livrant  des  marchandises? 

L'arrêt  veut  échapper  à  ce  que  cette  question  a  de  rigou- 
reux, en  invoquant  la  stipulation  de  paiement  en  marchan- 
dises portée  au  contrat  du  16  septembre  1884.  Cet  argument 
eût  pu  être  sérieux,  si  à  cette  dernière  date  le  failli  n'eût  pas 
été  déjà  en  état  de  cessation  de  paiements.  Il  est,  en  effet, 
indiscutable  que  Farticle  446  ne  vise  pas  ie  cas  où  un  com- 
merçant qui  s'est  obligé  à  livrer  des  marchandises ,  acquitte 
son  obligation  en  livrant  les  marchandises  à  son  créancier 
dont  le  droit  est  exigible.  Mais  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  de  Coueste  ayant  été  reporté  au  17  décembre  1883, 
il  était  au  cours  de  la  période  ^suspecte  lorsque,  le  16  sep- 
tembre 1884,  alors  qu'il  n'était  débiteur  que  d'une  somme 
d'argent,  il  promettait  de  se  libérer  soit  en  espèces  soit  en 
marchandises.  L'acte  du  16  septembre  et  la  livraison  du  10 
octobre  sont  deux  actes  d'une  même  opération,  l'acquittement 
de  la  dette  originaire  par  la  remise  de  marchandises.  Pour 
tomber  sous  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  l'article  446, 
le  paiement  en  marchandises  ne  doit  pas  nécessairement  se 
produire  instantanément ,  et  par  un  seul  acte ,  il  suffit  que  le 
débiteur  d'une  dette  d'argent  se  soit  libéré  par  la  remise  de 
marchandises ,  qu'il  ait  fait  une  dation  en  paiement. 

Art.  664. 

Reyendloatioii.  ^  Titres  an  porteur.  —  Prêt  à  usage. 
—  Prêt  de  censommatioa.  —  Cautionnement.  —  Non- 
reeevabllité. 

Compensation.  —  Imputation.  —  Perceptions  usurai- 
res.  —  Rapport.  —  Faillite.  —  Liquidité.  —   Effet 

légal. 

Cour  de  Besançon,  21  avril  1886. 

La  remue  de  titres  au  porteur  prêtés  par  leur  propriétaire  à 
un  tiers  pour  faire  les  fonds  d'un  cautionnement  que  cekêi-ci 
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devait  fournir  à  VÉtat,  conêtitue,  non  un  prêt  à  usage,  mai$  un 
prêt  de  eonsommatUm ,  bien  que  le  prêteur  eût,  dans  l'acte  de 
prêt,  désigné  ks  titres  par  leurs  numéros,  alors  qu'il  n*a  fait  à 
VÉtat  aucune  déclaration  de  propriété  et  n*a  pas  rempli  ks 
formalités  nécessaires  pour  acquérir  le  privilège  de  second 
ordre. 

En  conséquence ,  le  prêteur  ne  peut ,  en  cas  de  faillite  de  Tem- 
prunteur,  revendiquer  les  titres  prêtés,  qui  sont  sortis  du  por- 
tefeuille du  faillipour  recevoir  VaffecUition  prévue.  (Com.,  574.) 

Le  prêteur  qui  a  perçu  un  intérêt  usuraire  doit  seulement 
imputer  sur  le  capital  de  la  créance  les  sommes  perçues  en  trop; 
il  ne  peut  être  tenu ,  au  cas  de  faillite  de  l'emprunteur,  à  les 
rapporter  à  la  faillite  avec  intérêts  du  jour  des  versements, 
alors  même  çue  la  constatation  des  perceptions  usuraires  serait 
postérieure  à  la  faillite,  cette  imputation  se  faisant,  non  à  tUre 
de  compensation ,  mais  par  V effet  de  la  loi  du  19  décembre  1850* 
(Corn.,  443,  446.) 

(Syndic  JourdaD  c.  consorts  Laliement.) 

Arrêt. 

La  Goue,  —  Attendu  que  pour  faire  les  fonds  du  cautionnement 
qu'il  devait  fournir  à  l'État  et  qui  était  de  87,000  fr.,  Jourdan  s'esl 
adressé  à  Gabriel  LalJemeat,  qui  lui  a  prêté  des  titres  de  rente  an 
porteur  représentant  environ  un  capital  de  45,000  fr.  et  une  somme  en 
espèces  de  42,000  fr  ; 

Que  les  titres  et  la  somme  de  24 ,487  fr.  50  ont  été  versés  par 
Jourdan  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  que  les  récépissés 
délivrés  en  son  nom  lui  ont  été  rerats ,  et  qu'à  chaque  échéance  les 
intérêts  lui  ont  été  payés  par  le  trésorier  général  ;  que  Laliement  n'a 
fait  à  la  Caisse  aucune  déclaration  de  propriété  ;  qu'il  n'a  pas  rempli 
les  formalités  imposées  aux  bailleurs  de  fonds  pour  acquérir  le  privi- 
lège de  second  ordre  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  peut  prétendre  avoir  conservé  la 
propriété  des  titres,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  ces  tilres 
étaient  désignés  par  leurs  numéros  et  auraient  constitué  dès  lors  des 
corps  certains; 

Que  les  valeurs  déposées  ont,  en  effet,  une  destination  spéciale, 
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par  la  loi  ;  qu'elles  sont  affectées  par  premier  privilège  à  la 
garaatie  de  l'État  ;  par  second  privilège ,  moyennant  raccomplisse* 
meot  des  formalités  prescrites,  au  remboursement  des  préteurs,  et 
sabsidiairement  au  paiement  des  autres  créanciers;  que,  dans  ces 
coDditioDs ,  on  ne  peut  admettre  qu'elles  puissent  rester  la  propriété 
occulte  da  préteur  qui  n'a  rien  fait  pour  porter  sa  situa  tion  à  la  con- 
Daissaace  des  tiers  ; 

Qo'on  doit  en  conclure  que  Lallement  a  fourni  ces  titres  au  por- 
teur comme  des  espèces  et  que  la  mention  qui  était  faite  qu'ils  de- 
vaient servir  à  fiûre  le  cautionnement ,  n'avait  d'autre  but  que  de  lui 
permettre  de  réclamer  le  privilège  de  second  ordre  s'il  jugeait  utile 
plus  tard  de  le  faire; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  pins  à  l'application  de  l'article  574 
C.  Com.,  puisque  les  valeurs  ne  sont  plus  dans  le  portefeuille  du 
failli ,  et  qu'elles  en  sont  sorties  pour  recevoir  l'affectation  prévue. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  a  estimé  que  Lallement 
ne  pouvait  être  admis  au  passif  de  la  faillite  que  comme  créancier 

chirographaire; 

Ed  ce  qui  concerne  la  somme  de  30,600  francs; 

Attendu  que  cette  somme  avait  été  verbalement  stipulée  par  Lal- 
lement à  titre  d'indemnité  pour  le  prêt  du  cautionnement; 

Que  l'intérêt  de  ce  prêt  fait  à  Jourdan ,  pour  son  commerce ,  ne 
pouvait  excéder  6  0/0  par  an;  que  vainement  Lallement  soutient  que 
la  loi  de  4807  sur  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  ne  s'applique  qu'au 
pr^  d'argent ,  et  non  à  celui  des  titres; 

Qu'il  ressort ,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  que  les  titres  au 
porteur  fournis  par  Lallement  étaient  prêtés  comme  argent  et  pour 
leur  valeur  estimée  suivant  l'usage  au  jour  de  la  remise  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Que,  pour  ce  prêt,  fait  pour  cinq  ans,  il  avait  été  stipulé  déjà  un 
i&tërét  de  5  0/0  ; 

Qu'en  ajoutant  à  cet  intérêt  les  30,600  francs,  on  arrive  à  faire 
produire  à  la  somme  un  intérêt  bien  supérieur  au  taux  de  6  0/0; 

Que  tout  ee  qui  excède  ce  taux  est  donc  usuraire  et  n'était  pas  dû 
par  Jourdan  ; 

Que  la  loi  du  42  janvier  4886,  invoquée  par  Lallement,  et  qui  a  ad- 
mis la  liberté  de  l'intérêt  en  affaire  commerciale,  n'a  point  d'effet 
rétroactif  et  ne  peut  s'appliquer  à  une  convention  intervenue  en 
48SS,  et  qui  était  nulle  dès  son  origine  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  demandé  que  cette  somme  entière  de 
30,600  francs,  qu'il  dit  avoir  été  payée  par  Jourdan,  fût  rapportée 
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à  la  fiaillite ,  sans  compensation ,  avec  des  intërèls  [du  jour  des  ver* 
eements,  et  que  le  Tribunal  a  admis  cette  demande  jusqu'à  eoDCur- 
rence  d'une  somme  de  85,694  fr.  35  ; 

Que,  pour  le  décider,  il  a  posé  en  principe  que,  par  le  fait  du 
versement  de  Tindemnitë  usuraire ,  le  débiteur  devenait  créancier  de 
la  somme  indûment  payée; 

Que  cette  créance  ne  pouvait  être  liquidée  que  par  un  jugement, 
et  que,  si  ce  jugement  intervenait  après  la  faillite,  une  compeasa- 
Uon  ne  pouvait  s'établir; 

Que  cette  solution,  qui  pouvait  être  admise  sous  l'empire  de  la 
seule  loi  de  4807,  ne  peut  l'être  depuis  la  loi  du  49  décembre  4850, 
qui,  au  cas  de  paiement  d'intérêts  usuraires,  fait  elle-même  le 
«ompte  des  parties  au  moment  de  ce  paiement ,  impute  de  plein  droit 
les  perceptions  excessives  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et 
subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance ,  limitant  ta  restitation 
à  laquelle  sera  condamné  le  prêteur  aux  sommes  indtkment  perçues 
en  sus  de  la  créance  en  capital  et  intérêt  du  jour  où  elles  auront 
été  payées  ; 

Que  la  précision  des  termes  employés  ne  peut  laisser  aucun  donte 
sur  la  volonté  du  législateur  ;  que  tenant  la  convention  pour  valable 
en  ce  qui  concerne  le  contrat  du  prêt  et  par  suite  le  remboursement 
du  capital  et  des  intérêts  légaux,  il  l'annule,  pour  le  surplus ,  en  lui 
refusant  tout  effet  ; 

Que  par  suite  lors  de  chaque  paiement  la  loi  intervient  en  dehors 
de  la  volonté  des  parties ,  fait  leur  compte  et  libère  de  plein  droit 
femprunteur  sur  les  intérêts  échus ,  et  subsidiairement  sur  le  capital 
d'une  somme  égale  à  tout  ce  qui  a  été  indûment  payé; 

Que  dès  lors  l'emprunteur  ne  devient  point  créancier,  à  son  tour, 
d'une  somme  qu'il  pourra  opposer  en  compensation ,  mais  qu'il  est 
Kbéré  et  que  la  créance  qu'il  pourra  avoir  contre  son  prêteur  ne  se 
composera  que  des  sommes  indûment  payées  après  libération; 

Que  le  jugement  qui  interviendra  n'aura  donc  pas  pour  consé- 
quence, si  la  libération  n'est  pas  complète,  de  liquider  une  créance 
««  profit  de  Tempranteur,  laquelfe  se  compensera  avec  sa  dette  l^i- 
time,  en  capital  et  intérêts,  mais  de  constater  la  situation  des  parties 
après  les  paiements  faits  conformément  à  l'imputation  légale;  qu'en 
on  mot  le  débiteur  a  payé ,  même  à  son  insu ,  et  que  ce  paiement 
aura  la  même  valeur  que  si  les  parties  l'avaient  imputé  elle8--mèmes 
«ur  les  intérêts  légaux  et  sur  le  capital; 

Que  l'argument  d'équité  tiré  de  ce  qu'an  cas  de  faillite  de  l'em- 
pranteur  il  y  aurait  injustice  à  faire  au  prêtenr  une  situation 
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Iflire  qo'aox  autres  créanciers,  ne  saurait  prévaloir  cootre  le  texte  de 
]i  lot;  qu'il  repose  toujours  sur  cette  idée  fausse  que  par  ie  paiemeut 
des  intérêts  remprunteur  ne  s'est  pas  libéré ,  mais  qu'il  est  deveDU 
créancier  d'une  créance  qu'il  peut  opposer  en  compensation; 

Mais  qu'il  suffit  d'ailleurs  de  renverser  les  situations  pour  reconaal- 
trequerinlerprétatioQ  donnée  par  le  Tribunal  de  la  loi  de  4850,  pour- 
rait aboutir  à  un  résultat  tout  opposé  à  celui  que  se  proposait  le  légia- 
latear  et  à  une  injustice  véritable;  qu'en  effet,  si  au  lieu  de  faillite  de 
{'emprauteur  on  suppose  celle  du  préteur,  il  arriverait  que  l'emprun- 
tear,  poursuivi  en  remboursement  du  prêt,  ne  pourrait  se  prétendre 
libéré  par  les  paiements  qu'il  a  faits  sur  les  intérêts  usuraires  ;  qu'il 
mrait  amplement  acquis  une  créance  qui  ne  serait  liquidée  que  par 
le  jugement,  et  qu'il  ne  pourrait  compenser,  vu  l'état  de  faillite; 
que,  tenu  dès  lors  de  rembourser  intégralement  la  somme  prêtée,  il 
ne  serait  payé  de  sa  propre  créance  qu'au  marc  le  franc ,  et  avec  les 
antres  créanciers; 

Qu'il  suffit  d'énoncer  ce  résultat  pour  démontrer  qu'il  serait  con» 
traire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  que  celle-ci ,  sans  se  préoccuper  du  cas 
exceptionnel  de  la  faillite ,  a  voulu  que  toute  somme  versée  en  paie- 
ment reçût  immédiatement  son  application  sur  les  intérêts  légitimes 
el  snr  le  capital ,  comme  si  les  parties  lui  avaient  elles-mêmes  donné 
cette  destination,  et  que  la  peine  du  prêteur  consistât  dans  la  priya- 
tion  du  bénéfice  illicite  qu'il  avait  voulu  s'attribuer; 

Qa'il  y  a  lieu  défaire  le  compte  des  parties,  conformément  à  ces 
diapoiiiions  de  la  loi ,  et  à  imputer  sur  ce  capital  toute  somme  versée 
par  Jourdan  en  sus  de  l'intérêt  légal  de  6  0/0  qu'il  avait  le  droit  de 
stipuler;  que  ce  compte  est  facile  à  établir;  (la  Cour  fait  ici  le  compte 
des  parties)..... 

Que  cet  arrêté  de  compte  rend  inutile  l'expertise  sollicitée  par 
Lallement  et  répond  également  à  l'appel  incident  du  syndic ,  tendant 
i  faire  porter  à  la  somme  de  30,600  fr.  la  somme  perçue  illégalement, 
la  Cour  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  des  imputations  faites  par  les 
parties  et  devant  y  substituer  celles  que  la  loi  a  faites  pour  elles; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  au  débit  de  Jourdan  le  montant  des 
eoopons  touchés  par  lui ,  les  intérêts  ayant  été  calculés  plus  haut  sur 
la  totalité  du  capital  prêté,  ce  qui  constituerait  un  double  emploi; 

Par  ces  motîft , 

Infirme  le  jugement  dans  le  chef  qui  a  statué  sur  la  demande  du 
syndic,  tendant  à  la  restitution  de  la  somme  de  30,600  fr.  et  dans 
celui  qui  a  rejeté  la  demande  des  consorts  Lallement,  tendant  au 
paiemeat  d'une  indemnité  de  58,500  fr.  et  ordonné  la  restitution 
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d'une  somme  de  48,000  fr.,  dit  que  Lai lement  sera  admis  au  passif  de 
la  faillite  comme  créancier  chirographaire  :  4o  pour  ia  valeur  de  \z 
rente  sur  l'État  de  4 ,000  fr.,  3  0/0  ;  de  la  rente  de  500  francs  5  0/0  ; 
de  la  rente  de  200  fr.  5  0/0  selon  le  taux  de  la  Bourse  au  20  jaillot 
4882;  pour  les  intérêts  de  ces  deux  sommes  à  6  0/0  à  partir  du  29 
juillet  4884,  jusqu'au  48  janvier  4885;  sous  déductions  d'une  somme 
de  4,500  fr.  qui  a  été  payée;  2o  pour  la  somme  de  6,607  fr.  80  c; 
Confirme  le  jugement  dans  le  surplus  de  ces  dispositions. 

Du  24   avril  4886,  Cour  de  Besançon;  MM.  Fatb,  pr,  prés,; 
GoTTiGNiBS,  av.  gén,;  Yuillebuoz  et  Gabaud,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  premier  point ,  nos  lecteurs  trou- 
veront en  sens  contraire  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Corbeil  du  8  mai  1884 ,  Joum.  des  Faillites ,  1884,  p.  593 ,  dé- 
cidant que  la  remise  de  valeurs  au  porteur  à  un  banquier  à 
charge  de  les  rendre  telles  qu'elles  lui  ont  été  remises  pour 
être  par  lui  données  en  nantissement  à  d'autres  banquiers, 
constitue  un  prêt  à  usage  ;  et  que  le  prêteur ,  au  cas  de  faillite 
de  l'emprunteur,  peut  revendiquer  ces  titres,  lorsqu'ils  se 
retrouvent  ^n  nature  chez  les  banquiers  nantis.  C'est  l'appli- 
cation du  principe  en  vertu  duquel  la  revendication  est  pos- 
sible au  cas  de  faillite  au  profit  du  propriétaire  des  choses  se 
trouvant  en  la  possession  du  failli.  Or  le  Tribunal  de  Corbeil  a 
considéré  à  ce  point  de  vue  comme  en  la  possession  du  failli, 
les  titres  remis  par  ce  dernier  en  nantissement,  après  acquit 
de  la  dette  garantie.  Y.  Lyon-Caen  et  Renault ,  Dr,  commercial, 
t.  II,  n°  3006.  Sur  la  revendication  de  titres  au  porteur,  v.  nos 
observations,  Joum.  des  Faillites,  1882,  p.  492  et  1883,  p.  170. 

Art.  665. 

Etranger.  ~  Gonoordat.  —  Angleterre.  —  Effet 
en  France.  —  Dol.  —  Saisie-arrôt.  —  Nullité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (5«  Ch.) ,  26  février  18S6. 

Un  concordat  passé  régulièrement  devant  une  juridiction 
étrangère  est  opposable  en  France  au  créancier  qui  y  a  pris  pari 
ou  y  a  adhéré; 

En  conséquence ,  la  nuUité  de  ce  concordat  ne  peul  être  invo- 
quée devant  les  Tribunaux  français  par  ce  créancier  alors  qu'il 
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fCa  ni  aUaq^é  e$  concordat  d$vani  la  juridiction  dont  U  émane, 
m  mime  conclu  à  un  turHs  pour  le  faire  ; 

Et  la  saisie-arrit  formée  en  France  par  ce  créancier  eur  le 
faiUi  concordataire,  à  raison  d*une  créance  pour  îaquetle  il  a 
louché  le  dividende  concordataire,  doit  être  déclarée  nulle. 


(Waters  c.  Emmanuel.) 

JUOËMSNT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Waters,  se  prétendant  créancier 
d'Emmanuel  d*une  somme  de  6,527  fr.  25,  a  formé,  le  ht  mai  4885, 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Beauffremont, 
débitrice  d'Emmanuel  ; 

Attendu  que  ce  dernier  en  demande  la  main-levée,  en  arguant  de 
tt  complète  libération  vis-à-vis  de  Waters,  qui  aurait  produit  à  la 
£uilite  d'Emmanuel  en  Angleterre,  adhéré  au  concordat,  touché  son 
dividende  et  donné  décharge  du  reste  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  Waters,  sans  dénier  ces  faits,  prétend  être  relevé 
de  tout  engagement  vis-à-vis  d'Emmanuel,  à  raison  du  doi  de  ce 
dernier; 

Qu'il  articule,  en  effet,  et  offre  de  prouver  que,  lors  des  opéra- 
tions de  sa  faillite  en  4882,  Emmanuel  aurait  dissimulé  une  créance 
d'environ  75,000  francs  sur  la  duchesse  de  Beauffremont,  ce  qui  en- 
traînerait la  nullité  du  concordat  et  la  décharge  qu'il  avait  consentie 
à  Emmanoel  ; 

Mais  attendu  que  les  allégations  de  Waters,  fussent-elles  prouvées, 
n'auraient  en  rien  pour  effet  d'annuler  les  actes  sus-énoncéâ,  qui  con- 
servent toute  leur  valeur  tant  que  leur  révocation  n'a  pas  é\é  pro- 
noncée par  la  Cour  des  faillites  d'Angleterre  de  laquelle  ils  émanent; 

Attendu  que  Waters,  loin  d'avoir  attaqué  le  concordat  devant  la 
jaridictioo  anglaise,  n'a  même  pas  conclu  à  un  sursis  pour  le  faire  ; 

Qu'en  cet  état,  n'étant.pas  créancier  d'Emmanuel ,  il  n'avait  plus 
ie  droit  de  saieir-arrèter  tes  sommes  dues  à  celui-ci  ; 

Attendu  que  son  opposition  n'a  cependant  causé  aucun  préjudice 
à  Emmanuel ,  qui  n'aurait  pu  recevoir  son  paiement  de  la  duchesse 
de  Beaufliremont  à  cause  d'une  autre  opposition  formée  entre  ses 
mains  sur  Emmanuel  par  le  syndic  anglais; 

Par  ces  motifs,  fait  main-levée  de  l'opposition  pratiquée,  le  42  mai 
U8o,  par  Amours,  entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Beaoffremont 
sur  Emmanuel,  à  hi  requête  de  Waters;  déclara  Emmanuel  mal 
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fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts,  |et  condamne  Waters 
aux  dépens. 

Du  26  février  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5«Gh.);  MM.  Mois^ 
SON,  juge-prés.;  Clunbt  et  Foucault,  avocats. 

Observations.  —  Sur  l'effet  de  la  déclaration  de  faillite 
par  un  Tribunal  étranger,  V.  nos  observations  sous  Orléans, 
27  mars  1885,  Journal  des  Faillites ,  année  1885,  p.  534. 


BULLETIN. 


FAILLITES  EN  FRANCE  ET  EN  ALGÉM 

PENDANT  L'ANNÉE  1884. 


Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par 
le  Garde  des  Sceaux^  ministre  de  la  Justice, 

France.  —  Si  le  nombre  des  litiges  commerciaux  a  di- 
minué en  1884,  il  n*en  est  pas  de  même  de  celui  des  faillites 
déclarées,  7,719,  qui,  rapproché  du  chiffre  de  1883,  accuse 
un  accroissement  de  753.  Paris  y  participe  pour  445,  Lyon 
pour  52,  Bordeaux  pour  37  et  Toulouse  pour  32. 

Ces  7,719  faillites  nouvelles  avaient  été  ouvertes  :  4,325 
(56  p.  100)  sur  les  poursuites  des  créanciers,  3,046  (39  p.  0/0) 
sur  la  déclaration  du  failli,  et  348  (5  p.  0/0)  d'ofOce.  Les  six 
dixièmes  de  ces  sinistres  ont  frappé  les  industries  suivantes  : 
alimentation,  2,494  (32  p.  0/0);  habillement  et  toilette,  1,206 
(13  p.  0/0)  ;  aubergistes,  logeurs ,  681  (9  p.  0/0), et  bâtiment, 
502  (7  p.  0/0). 

Au  commencement  de  Tannée ,  il  y  avait  en  cours  de  rè- 
glement 8,161  faillites;  les  juges-commissaires  avaient,  par 
conséquent,  à  surveiller,  en  1884,  les  opérations  de  15,880 
procédures.  Ces  magistrats  ont  prononcé,  pendant  Tannée,  la 
clôture  de  7,418  faillites,  qui  ont  été  terminées  :  817  (11  0/0) 
par  concordat,  299  (4  0/0)  par  liquidation  de  l'actif  abandonné, 
2,482  (34  0/0)  par  liquidation  de  Tunion  des  créanciers, 
3,419  (46  0/0)  pour  -cause  d'insuffisance  d'actif,  323  (4  O/O) 
parce  que  le  jugement  déclaratif  a  été  rapporté ,  et  78  (1  0/0) 
par  jonction. 
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Ld  montant  du  passif  ne  peut  être  connue  après  vérification, 
qu'à  l'égard  des  faillites  closes  par  cojicordat  ou  par  liquida- 
tion, soit  de  l'actif  abandonné,  soit  de  Tunion.  Si  Ton  prend 
cet  élément  pour  base  de  l^importance  des  3,598  faillites  ter- 
minées par  ces  trois  modes  de  solution ,  on  constate  que  le 
passif  total  ne  dépassait  pas  5,000  fr.  dans  394  (11  0/0);  qu'il 
variait  de  5,001  à  10,000  fr.  dans  534  (15  0/0),  de  10,001  i 
50,000  fr.  dans  1,715  (48  0/0),  de  50,001  à  100,000  fr.  dtxkf 
469  (13  0/0),  et  qu'il  excédait  cette  dernière  somme  dans  486 
(13  0/6).  Il  s'étovait,  dans  son  ensemble,  à  284,436,273  fr., 
86  divisant  ainsi  :  passif  privilégié,  9,532,332  fr.;  passif  hypo- 
thécaire, 26,046,202  fr.,  et  passif  chirographaire,  248,847,739 
fraocfl.  L'actif  total,  dans  ces  mêmes  faillites ,  n'était  que  de 
80,885,629  fr.,  dont  :  actif  immobilier,  53,655,535  fr.  lien 
résulte  qu'en  prélevant  sur  l'actif  les  sommes  dues  aux  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires ,  il  ne  serait  resté  pour  être 
répartie  au  prorata  entre  les  créanciers  chirographaires  qu'une 
somme  de  45,307,095  fr.,  représentant  moins  du  cinquième 
de  la  dette  :  18  fr.  21  pour  100  francs. 

Tel  est  le  dividende  moyen  ;  le  dividende  réel  convenu  par 
le  concordai  ou  obtenu  par  la  liquidation  a  été  : 

De  moins  de  10  0/0  dans  1,123  faillites  (35  0/0). 

DeiO  à  25  0/0  dans  1,258  faillîtes  (38  0/0). 

De  26  à  50  0/0  dans  651  faillites  (20  0/0). 

De  51  à  75  0/0  dans  105  faillites  (3  0/0). 

De  76  à  99  0/0  dans  25  faillites  (1  0/0). 

De  100  0/0  dans  102  faillites  (3  0/0). 

Il  n'a  été  distribué  aucun  dividende  dans  339  faillites ,  dont 
Tactif  a  été  absorbé  par  les  privilèges  et  les  frais. 

Les  causes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à  une  prompte  li- 
quidation des  faillites  sont  nombreuses  :  ventes  d'immeubles, 
créances  à  terme ,  instances  criminelles  ou  correctionnelles , 
concours  à  des  ordres  ou  à  des  contributions,  etc.;  de  sorte 
qne  les  opérations  durent  quelquefois  plusieurs  années.  Le 
tableau  suivant  indique,  pour  les  8,462  faillites  restant  à  ré- 
gler au  31  décembre  1884,  depuis  combien  de  temps  elles 
restaient  ouvertes  : 

Trois  mois  et  moins 1.570 oul9  0/0 

Trois  à  six  mois 1.054  -  12    — 

Six  à  douze  mois 1.572  -  19    — 

Un  an  à  deux  ans 1.595  -  19   — 
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Deux  à  trois  ans l.O16oai20/0 

Trois  à  quatre  ans 536  -    6  — 

Quatre  à  cinq  ans 330  -    4  — 

Plus  de  cinq  ans 789  -    9  — 

Ces  indications  démontrent  la  nécessité  pour  le  ministère 
public  de  profiter  du  décret  du  25  mars  1880,  pour  exercer 
sur  cette  partie  du  service  une  surveillance  active  et  inces- 
sante. 

Algérie.  —  En  Algérie,  le  mouvement  des  faillites  a  né- 
cessairement suivi  celui  des  transactions  et  des  procès  de  com- 
merce; de  179  seulement,  année  moyenne,  de  1876  à  1880, 
le  nombre  des  jugements  déclaratifs  monte  tout  à  coup  à  233 
en  1881,  pour  varier  ensuite  très  peu  :  248  en  1882,  244  en 
1883  et  253  en  1884. 

Cette  branche  de  service  a  reçu  en  1884  une  vive  impulsion  : 
il  a  été  clos  113  faillites  de  plus  qu'en  1883  (320  au  lieu  de 
207);  aussi  le  reliquat  de  fin  d'année  est-il  descendu  de  66  à 
52  p.  100,  un  centième  seulement  de  moins  qu'en  France, 
malgré  les  difficultés  que  rencontrent  les  recouvrements  dans 
la  colonie.  Les  320  faillites  terminées  en  1884  l'ont  été  :  50 
par  concordat;  19  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné;  141 
par  celle  de  l'union  (64  en  1883);  80  par  suite  d'insuffisance 
d'actif;  28  par  rétractation  du  jugement  déclaratif  et  2  par 
jonction. 

Dans  les  210  faillites  closes  par  concordat  ou  par  liquida- 
tion, l'actif  était  de  3,724,838  fr.  et  le  passif  de  9,335,899  fr., 
dont  963,361  fr.  de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires, 
de  sorte  que ,  si  l'on  déduit  cette  dernière  somme  du  total  de 
l'actif,  on  voit  qu'il  restait  à  distribuer,  au  marc  le  franc,  entre 
les  créanciers  chirographaires,  2,761,477  fr.  ou  33  fr.  par  100 
francs  de  ce  qui  leur  était  dû. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LR-DUC,    IMPRHIBRIB  GONTART-LAGUBRRB . 


2ir7 


JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  666. 

Vérification  de  créances.  —  Contredit.  »  Créancier. 

—  Cliose  jugée. 

Cass.,  Civ.,  8  juin  1886. 

Udécinon  ûU^rvenue  sur  un  wntredU  élevé pa/nm  créan- 
m  vérifié  et  porté  au  InJLm  à  Vêncontre  d'un  auPre  créancier 
udmnlprwiléd^,  et  qui  déclare  ce  <kmier  mal  feadé  dans  sa 
prétention^  mnstUue  chose  jugée  au  protide  la  mae^e^  repré" 
smtà  quanl  à  ce  par  le  créancier  conleetanl. 

En  conséquence,  le  créancier  soi^disanl  privilégié  n'est  pas 
r&mbk  à  intenter  ultérieurement  contre  le  syndic  une  action 
à /m  de  reconnaissance  de  son  privilège,  {OQm.^  H9,  494«  527» 
53îjCiv.,  J351.)  

(Raverot  c.  faillite  Biot.) 

JVooi  avons  repvodml,  h  des  FaiU.,  1885,  p.  81,  l'arrêt  de 
laCoar  de  Lyoa  du  9  février  4884,  eoutre  lequel  était  dirigé 
te  pourvoi,  -^  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  uu  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  494  Gode  Comm.*  et 
m  Code  Civ. 

La  Coua,  ^  Sur  le  «aoyen  ui^ue  du  poi^rvot  ; 

Àitonda  que,  sur  la  poursuite  des  sieurs  Chabry  et  consorts,  agisr 
mt  comme  créanciers  vérifiés  du  failli  Biot ,  en  vertu  de  rarticle 
idi  du  Gode  de  commerce,  les  sieurs  Raverot  père  et  fils  ont,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  40r  avril  4884,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  été  déclarés  mal  fondés  à  revendiquer  an  privilège  pour  leur 
créance  de  419,804  fr.  admise  à  la  faillite  dudlt  sieur  Biot; 

Attendu  que,  les  sieurs  Raverot  père  et  ils,  soit  en  n'appelant  pas 

Faillites.  —  Tome  V.  21 
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en  cause,  dans  cette  instance,  les  syndics  de  la  faillite  Biot,  soit  en 
ne  mettant  pas  en  demeure  les  sieurs  Ghabry  et  consorts  de  les  y 
appeler,  avaient  accepte  ces  derniers  comme  les  représentants  de  la 
masse  créancière  et  comme  agissant  dans  son  intérêt; 

Que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  provoquer  a^^jourd'hui 
contre  cette  môme  masse  créancière  représentée  par  les  syndics  une 
décision  contraire  à  celle  qu'a  consacrée  l'arrêt  du  4*'  avril  4884  et 
qui  avait  été  rendue  à  son  profit; 

Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
poussé la  demande  de  Raverot  père  et  fils  par  l'exception  de  chose  jugée; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  juin  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, pr. 
prés.;  Crépon,  rapp,;  Gharrins, pr,  av.  gén.  (Goncl. conf.);  Brugnon 
et  Devin  ,  avocats. 

Observations.  —  En  principe ,  c'est  Je  syndic  qui  repré- 
sente la  masse  créancière  d'une  faillite.  Mais  à  ce  principe 
il  y  a  des  exceptions  ;  l'une  d'elles  est  écrite  dans  l'article 
494,  qui  permet  aux  créanciers  vérifiés  d'élever  des  contre- 
dits relativement  aux  créances  admises.  —  Quand  ces  contre- 
dits ont  été  portés  en  justice,  est-il  nécessaire,  pour  que 
l'action  soit  recevable,  que  le  syndic  soit  préalablement  mis 
en  cause?  La  négative  doit  être  admise  par  ce  motif  que 
l'action  n'étant  point  dirigée  contre  la  masse,  mais  intentée 
dans  son  intérêt,  ne  comporte  pas  nécessairement  la  présence 
du  syndic.  En  tous  cas ,  le  créancier  contesté  qui ,  sans  pro- 
testation, a  accepté  le  débat  en  l'absence  du  syndic,  ne  saurait 
ni  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  prétendue  irrégularité  de  la  décision ,  ni  lui  en- 
lever l'autorité  de  chose  jugée  qui  lui  appartient.  Il  ne  saurait 
non  plus  prétendre  que  la  chose  jugée  en  l'absence  du  syndic 
est,  par  cela  même,  non  jugée  vis-à-vis  de  la  masse. 

La  faillite,  en  effet,  a  pour  résultat  de  créer  entre  tous  ceux 
qui  y  sont  intéressés  un  état  indivisible.  Il  s'ensuit  que  les 
mesures  prises,  les  jugements  obtenus  par  un  créancier  sur 
les  questions  intéressant  la  masse,  profitent  à  la  masse.  Ainsi 
en  est-il  des  actes  conservatoires  faits  par  un  créancier  de  la 
faillite,  de  l'annulation  en  vertu  de  l'article  1167  C.  Civ.  des 
actes  frauduleusement  passéj  par  le  failli. 
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Pourquoi  en  serait-il  différemment  pour  les  décisions  obte- 
nues par  un  créancier  agissant  en  vertu  de  l'article  494?  C'est 
ce  que  décide  un  arrêt  des  Requêtes  du  13  novembre  1867. 
(S.  68.  1.  116,  D.  68. 1.  242.)  Une  s'agit,  du  reste,  après  tout, 
que  deTapplication  des  principes  du  droit  commun  sur  la 
gestion  d'affaires.  Le  créancier  qui  a  contredit  et  fait  écarter 
une  créance  admise  a  fait  les  affaires  de  la  faillite ,  et  quand 
le  créancier  contesté  n'a  ni  exigé  du  demandeur  ni  opéré  lui- 
même  la  mise  en  cause  du  syndic,  il  a  accepté  le  contredisant 
comme  représentant  de  la  masse  qui  peut,  dès  lors,  invoquer 
le  bénéfice  de  la  décision.  (Voy.,  au  surplus,  nos  observations 
S008  l'arrêt  de  Lyon,  J.  des  Faill.,  1885,  p.  88.) 

Art.  667. 

ActicKiis  non  libérées.  —  Liquidateur  Judiciaire.  ^ 

Versement  intégral. 

Cass.,  Req.,  26  mai  1886. 

Le  liquidateur  jiAdictaire  d'une  société,  auquel  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  ont  été  conférés  pour  réaliser  l'actif  et  éteindre 
k  passif,  peut  demander  la  totalité  de  leur  versement  aux  ac- 
tionnaires, sans  que  ceux-ci  puissent  exiger  un  compte  préalable 
de  Vemploi  des  fonds  appelés ,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent 
Hre  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  passif  social.  (Civ.,  1315, 
1845.)  

(Bodereau  c.  liquidateur  du  Comptoir  ceatral  de  France.) 

Voir  /.  des  FaiU.,  1885,  p.  64,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 

du  19  décembre  1884  (7^  Ch.),  contre  lequel  était  dirigé  le 

pourvoi. 

Arrêt. 

L4  GouB ,  —  Sar  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
H34,  4988  God.  Civ.,  33  Cod.  Gomm.  et  de  la  fausse  application  des 
articles  4845  God.  Giv.,  444,  474 ,  485  God.  Gomm.,  ainsi  que  des 
principes  en  matière  de  liquidation  de  sociétés  commerciales  : 

Attendu  qu'en  décidant  que  Bodereau  était  tenu  comme  souscrip- 
teur d'actions  de  verser  au  Comptoir  central  de  France  le  montant 
intégral  desdites  actions  sans  pouvpir  exiger  un  compte  préalable 
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de  l'emploi  qui  serait  fait  de  ses  fonds,  et  que  Giilet  avait  qualité, 
comme  liquidateur  de  la  société ,  pour  exiger  ce  versement,  l'airèt 
attaqué  n'a  fait  qu'interpréter,  d'après  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  d'une  part,  l'engagement  contracté  par  Bodereav, 
et,  d'autre  part,  le  mandat  général  d'administration  conféré  au  liqui- 
dateur; que  cette  interprétation  conforme  au  jugement  qui  a  nommé 
le  liquidateur,  ne  s'écarte  sous  aucun  rapport  des  principes  de  droit 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  mai  4886,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bbdab- 
BXùES, prés.;  GoTELLB,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Ghop- 
PABD,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décisioa  coûfirme  la  jurisprudence 
générale  ment  suivie,  en  matière  d*appels  de  fonds  soit  par  le 
syndic,  soit  par  le  liquidateur  d'une  société.  (Voy.  notamment 
/.  des  PaiU.,  1882,  p.  98;  188^,  p.  340,  403;  4885,  p.  64;  voy. 
cependant,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
7  août  1884,  /.  des  Faill.,  1884,  p.  521  ;  mais  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  a  été  admis  par  la  Chambre  des  Requêtes ,  le 
20  mai  1885,  J.  des  Faill.y  1885,  p.  280.) 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  doctrine  consacrée  par 
l'arrêt  rapporté.  La  mission  d'un  liquidateur  de  société  con- 
siste, en  effet,  à  réaliser  les  valeurs  actives  pour  les  appliquer 
à  l'extinction  des  dettes  et  à  répartir  le  surplus,  s'il  y  en  a 
un,  entre  les  intéressés.  Bien  qu'il  soit  le  mandataire  com- 
mun des  associés  et  non  des  créanciers,  il  a  qualité  pour  agir 
contre  ces  associés  eux-mêmes  en  paiement  de  leurs  mises, 
parce  que  les  sociétaires  qu'il  représente  sont  liés  lea  uns 
envers  les  autres ,  et  que  chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  tous 
remplissent  leurs  engagements  pour  n'avoir  à  supporter  que 
sa  juste  part  du  passif  créé  en  commun.  Assurément  si,  dès 
le  début  de  ses  opérations ,  un  liquidateur  pouvait  être  fixé , 
d'une  part,  sur  le  chiffre  exact  des  obligations  de  la  société , 
d^autre  part,  sur  l'importance  des  recouvrements  certains  à 
faire  sur  des  débiteurs  autres  que  les  commanditaires  ou  sous- 
cripteurs d'actions  ;  s'il  était ,  en  outre ,  assuré  de  rencoatrer 
chez  tous  les  actionnaires  une  solvabilité  parfaite  et  le  désir 
de  se  libérer  de  leurs  mises ,  il  est  évident  qu'il  devrait  tout 
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d'abord  établir  un  marc-le-franc  et  ne  réclamer  de  chaque 
souscripteur  que  la  contribution  strictement  nécessaire  pour 
subvenir  aux  charges  dont  le  capital  social  forme  la  garantie. 
Mais  un  pareil  équilibre  dans  les  prévisions  budgétaires  est 
purement  chimérique  et  inconciliable  avec  les  difficultés  in- 
hérentes à  toute  liquidation  de  société. 

La  dissolution  d'une  société  n'ayant  pas  pour  effet,  comme 
la  faillite ,  de  rendre  toutes  les  dettes  exigibles  et  de  mettre 
les  créanciers  en  demeure  de  produire  leurs  réclamations ,  il 
en  résulte  que  l'étendue  du  passif  ne  se  révèle  pas  en  un  jour, 
et  que  le  bilan  ne  peut  en  être  définitivement  établi.  On  n'est 
pas  même  fixé  sar  ce  que  produiront  des  créances  trop  sou- 
vent contestées  ou  compromises  par  la  pénurie  des  débiteurs. 
Ce  qui  est  encore  plus  éventuel ,  c'est  le  produit  à  espérer 
des  appels  de  fonds  adressés  à  une  masse  d'actionnaires  aussi 
ingénieux  à  se  dérober  après  la  débâcle  qu'ils  se  montraient 
confiants  et  empressés  lors  de  l'émission  des  titres.  Dans  une 
situation  si  épineuse ,  ne  sachant  à  quoi  s'en  tenir  à  l'avance 
ni  sur  les  facultés ,  ni  sur  les  besoins  d'argent  de  l'affaire 
dont  la  gestion  lui  est  confiée ,  le  liquidateur  est  obligé  de 
commencer  par  réaliser  autant  que  faire  se  peut  le  capital 
social,  c'est-à-dire  le  montant  des  actions,  sauf  à  en  demeurer 
comptable,  bien  entendu,  envers  les  ayants-droit.  «  Ces  der^ 
niers  peuvent,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  I,  n**  565), 
réclamer  au  liquidateur  des  états  de  situation  qui  permettent 
de  juger  du  degré  d'avancement  de  ses  opérations.  »  En  Bel- 
gique même,  la  loi  veut  que  ce  contrôle  soit  exercé  annuel- 
lement par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  mais  de 
pareilles  justifications  ne  sont  point  susceptibles  d'être  de- 
mandées incidemment  et  comme  question  préjudicielle  à  la 
poursuite  en  paiement  exercée  par  le  liquidateur  contre  des 
actionnaires  non  libérés.  Cette  poursuite  est  fondée,  aux 
termes  des  articles  1315  et  18^5  C.  Civ.,  sur  un  titre  auquel 
provision  est  due,  et  dont  l'exécution  ne  peut  pas  être  entra- 
vée par  les  débats  sans  cesse  renouvelés  dont  il  serait  aisé 
de  trouver  le  prétexte  dans  n'importe  quel  compte  de  liqui- 
dation. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  668. 

I.  Actions  non  libérées.  —  FaUlite.  —  Ssrndic.  —  Ac- 
tion en  libération  intégrale. 

II.  Société.  —  Augmentation  de  capital.  —  Émission. 

—  Souscription  non  couverte.  —  Versements. 

—  Société  de  fait.  —  Remboursement. 

Cour  de  Paris,  11  juin  1886  (3«  Ch.). 

i^  Tout  actionnaire  (Vune  société  anonyme  étant  tenu  d^ac" 
quitter  le  montant  des  actions  qui  constituent  son  apport  à  la 
société,  le  syndic  d^une  société  faillie ,  poursuivant  le  recouvre- 
ment de  V actif  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  Code  de  commute 
Vui  confère  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire ,  ne 
saurait  être  tenu  d'agir  en  mime  temps  et  de  la  même  manière 
contre  tous  les  débiteurs  de  la  faillite  et  de  justifier  vis-à-vis  de 
chacun  d'eux  de  ce  quHl  a  fait  au  regard  des  autres. 

Par  suite,  V actionnaire  assigné  en  libération  intégrale  de 
ses  titres  ne  saurait  trouver  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette 
demande  dans  cette  circonstance  que  le  syndic  se  bornerait  à 
demander  un  paiement  à-compte  de  62  fr.  50  par  titre  aux 
actionnaires  qui  ne  contestent  ni  leur  qualité  ni  leur  obligation. 

2^  D*autre  part,  le  syndic  est  sans  droit  ni  qualité  pour  ré* 
clamer  la  libération  des  actions  souscrites  pour  une  augmenta- 
tion de  capital  qui  ne  s'est  jamais  réalisée  et  en  vue  de  la  for- 
mation d'une  société  qui  n'a  pas  eu  d'existence  légale. 

Mais  les  souscripteurs  qui  ont  volontairement  effectué  des 
versements  et  qui  ont  ainsi  donné  naissance  à  une  société  de 
fait  autre  que  celle  vis-à-vis  de  laquelle  ils  s'étaient  obligés  et 
qui  a  réellement  fonctionné,  ne  sont  pas  recevàbles  à  réclamer  le 
remboursement  des  sommes  versées  avant  le  paiement  des  créan- 
ciers de  cette  société.  (Com.,  443.) 
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(Carpentier,  Robin  et  Fleury-Piednoir  c.  faillite 
Comptoir  fiaancier  et  industriel.) 

M.  Carpentier  s'est  rendu  acquéreur  de  25  actions  du 
Comptoir  financier  et  industriel  faisant  partie  du  capital  de  1 
i  7  millions  et  de  8  actions  faisant  partie  de  l'augmentation 
de  capital  de  7  à  10  millions,  libérées  savoir,  les  25  actions 
de  S50  fr.,  les  8  actions  de  312  fr.  50. 

La  société  ayant  été  déclarée  en  faillite,  le  syndic,  M.  Plan- 
que, a  réclamé  à  M.  Carpentier  la  libération  intégrale  de  Ten- 
semble  de  ses  titres.  Celui-ci  a  résisté  en  soutenant  : 

1®  Qu'ayant  revendu ,  par  l'intermédiaire  du  Comptoir  lui- 
même,  8  des  actions  de  la  première  catégorie,  il  serait  en 
droil  d*opposer  au  syndic  la  prescription  biennale  édictée  par 
rarticle  3  de  la  loi  du  U  juillet  1867  ; 

î""  Qu'ayant  libéré  de  312  fr.  50  c.  les  8  actions  de  la  se- 
conde catégorie  et  moyennant  l'offre  faite  à  la  barre  de  libé- 
rer de  62  fr.  50  c.  les  17  actions  formant  la  différence  (offrant 
de  ce  chef  1,062  fr.  50  c),  il  ne  saurait  être  tenu  à  de  plus 
amples  versements ,  ce  complément  de  62  fr.  50  équivalant  à 
tout  ce  que  le  syndic  appelle  vis-à-vis  de  la  généralité  des 
actionnaires  entre  lesquels  Tégalité  doit  être  maintenue. 

Le  7  janvier  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  condamné  M.  Carpentier  à  payer  au  syndic  la  somme  de 
7,750  fr.  avec  les  intérêts ,  représentant  le  montant  intégral 
de  la  libération  de  ses  actions. 

—  D'autre  part,  MM.  Robin  et  Fleury-Piednoir  ont  souscrit 
un  certain  nombre  d'actions  faisant  partie  d'une  émission  de 
:2ô,000  actions  destinée  à  porter  de  10  à  20  millions  le  capital 
da  Comptoir  financier  et  industriel.  Mais  ces  20,000  actions 
n  ont  pas  été  entièrement  souscrites ,  et  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  a  été  obligée  de  réduire  à  16  millions  Taug- 
mentation  projetée. 

Dans  ces  conditions,  le  syndic  a  assigné  MM.  Robin  et 

Fleary-Piednoir  au  paiement  du  montant  intégral  des  actions 

par  eux  souscrites,  et  ceux-ci,  qui  avaient  versé  des  à-compte, 

en  ont  réclamé  le  remboursement. 

Le  24  décembre  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
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a  condamné  les  actionnaires  à  libérer  leurs  actions  et  rejeté  par 
suite  leur  demande  reconventionnelle. 

Appel  a  été  interjeté  par  Carpentîer,  Robin  et  Fleury- 
Piednoir. 

La  Cour^  -^  Ëq  ee  qui  touche  les  rîi>gC-cioq  autres  actions  dont 
Garpemier  serait  resté  détenteur  : 

Considérant  que  rappelant  reconnaît  Ini-méâDe  \e  feH  de  cetle  dé- 
tention; qu'il  est  donc  tenu  de  libérer  les  titres; 

Considérant  que  Carpentîer  ptétend  que  son  obligatkm  se  limite 
au  versement  de  62  fr.  50  c.  sur  les  dix-sept  aetUms  qui  ne  aent  li- 
bérées que  de  250  fr.,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  actions  qu'il 
possède  soient  libérées  du  môme  chiffre  de  342  fr.  50  c; 

Qu'il  soutient  que  le  syndic  serait  non-recevable  dans  sa  demande 
de  libération  intégrale  des  titres  vis-à-vis  de  lui ,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  formulé  la  môme  demande  contre  tous  les  actionnaires  du  Comp- 
toir et  qoe,  d'autre  part,  il  ne  justifierait  pas  de  la  nécessité  de  cet 
appel  de  fonds  pour  l'extinction  du  passif; 

Considérant  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Qu'il  est  certain,  en  effet,  que  tout  actionnaire  d'une  société  ano- 
nyme est  tenu  d'acquitter  ie  montant  des  actions  qui  constituent  soa 
apport  à  la  société,  et  qu'aucune  loi  n'oblige  le  syndic  qui  poursuit 
le  recouvrement  de  l'actif  d'une  faillite,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  confère  le  Gode  de  commerce ,  et  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  à  agir  en  môme  temps  et  de  la  môme  manière  contre 
tous  les  débiteurs  de  cette  faillite,  et  à  justifier  vis-i-vis  de  chacun 
d'eux  de  ce  qu'i)  fait  au  regard  des  antres ,  non  plus  que  de  la  oéces^ 
site  où  il  se  trouve  d'opérer  des  rentrées  de  fonds  pour  remplir  la 
mission  qui  lui  est  confiée  ; 

...  En  ce  qui  concerne  Robin  et  Fleury-Piednoir  (l'arrêt  établit, 
en  fait  y  que  les  appelants  avaient  souscrit  à  l'émission  d'actions  en 
vue  de  porter  le  capital  social  à  20  millions;  que  cette  souscription 
n'a  pas  été  complètement  couverte,  et  que  la  société  nouvelle  devait 
résulter  de  cette  augmentation  n'a  jamais  existé  ;  que  si  l'assemblée 
des  actionnaires  a  réduit  à  46  millions  l'augmentation  projetée,  les 
appelants  n'ont  pas  pris  part  à  cette  assemblée  et  n'y  ont  pas  été 
représentés,  et  que,  dès  lors,  il  est  impossible  de  les  considérer 
comme  adhérents  à  la  société  formée  an  capital  réduit  de  46  mil- 
lions). 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  syndic  est  sans 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre  contre  les  appelants  la  libération  des 
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actions  souscrites  pour  Taugmentatioa  du  capital  de  40  à  S0,000,000, 
laquelle  n*a  jamais  été  réalisée  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu ,  dès  lors,  de  statuer  sur  les  conclusioDS  prises  à 
fin  de  sursis,  ni  sur  les  autres  exceptions  soulevées  au  nom  des  appe- 
lants, lesquelles  deviennent  sans  objet. 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  formée  par  Ro- 
Wb  et  par  Fleury-Piednoir  : 

GoDsidéraiit  que  s'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  souscriptioa 
d'actions  par  eux  consentie  n'a  eu  lieu  que  pour  la  formation  d'une 
société  qui  n'a  pas  eu  d'existence  légale,  les  versements  qu'ils  ont 
iiuts  ?oIontairement  ont  cependant  donné  naissance  à  une  société  de 
fiait  autre  que  celle  vis-à-vis  de  laquelle  ils  s'étaient  obligés ,  mais 
qui  a  fonctionné  pendant  plusieurs  mois; 

Que,  dès  lors,  Robin  et  Fleury-Piednoir  ne  peuvent  être  admis 
à  réclamer  le  remboursement  des  sommes  par  eux  versées  avant 
le  paiement  intégral  des  créanciers  de  cette  société; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  Carpenlier  appelant  en  la  forme, 

Au  fond  le  déclare  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  fins  et  moyens^ 
i'en  déboute ,  reçoit  aussi  appelants ,  en  la  forme ,  Robin  et  Fleury- 
Piednoir; 

Et  au  fond^  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

Bmendant ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  à  fin  de  sursis  ni  à  la  demande  formée  par  Dère  à  fin  de  véri- 
fication d'écritures ,  lesquelles  sont  reconnues  mal  fondées  » 

Déclare  Planque,  es  noms  qu'il  agit,  non-recevable  en  ses  de- 
mandes et  conclusions; 

Décharge  en  conséquence  les  sus-nommés  des  condamnations  pro- 
Doocëes  contre  eux  par  les  jugements  susvisés  ; 

Déclare,  d'autre  part,  Robin  et  Fleury-Piednoir,  quant  à  présent, 
mal  fondés  en  leur  demande  reconventionnelle. 

Du  44  juin  4886,  Cour  de  Paris  (3oCh.);  MM.  Bressellbs, pr^y.; 
BnnuKD,  av.  gén.;  Dupraissb,  Daoz,  Clément  db  Roter,  GaouSLé, 
Behoist,  Arrighi  et  Rocher,  avocats. 

Observations.  —  I.  Sur  le  droit  du  syndic  de  réclamer  aux 
actionnaires  la  libération  intégrale  de  leurs  titres ,  voy.  suprà, 
Cass.,  26  mai  1886,  p.  299,  et  nos  observations. 

II.  Sur  les  autres  points ,  Tarrêt  rapporté  n'est  peut-être  pas 
à  Tabri  de  toute  critique.  Il  est ,  en  effet ,  de  jurisprudence 
que  la  nullité  d'une  augmentation  de  capital  social,  c'est-à-dire 
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de  la  société  formée  au  moyen  de  cette  augmentation,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers ,  et  que  ceux-ci  peuvent ,  malgré  cette 
nullité ,  exiger  des  actionnaires  le  montant  intégral  de  leurs 
mises.  (Cass.,  24  juin  1861,  D.  61.1.435.)  Or,  le  syndic  re- 
présente les  tiers  ;  il  a  donc  qualité  pour  poursuivre  la  libéra- 
tion intégrale  des  actions ,  bien  que  celles-ci  fassent  parUe 
d'une  souscription  qui  n'a  pas  été  entièrement  couverte.  Vai- 
nement Tarrêt,  dit-il,  que  par  suite  de  la  non-souscription  de 
toutes  les  actions  la  société  projetée,  en  vue  de  laquelle  l'émis- 
sion était  faite ,  n'a  pas  pu  se  former,  et  que  c'est  une  autre 
société  qui  s'est  constituée  à  un  capital  différent  en  vertu  d'une 
décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  laquelle 
les  souscripteurs  n'ont  pas  pris  part.  Cela  revient,  au  fond, 
à  dire  que  la  souscription  aux  actions  d'une  société  anonyme 
peut  être  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  souscription  de 
l'intégralité  des  actions.  C'est  là  une  doctrine  contraire  à  To- 
pinion  de  tous  les  auteurs,  qui  s'accordent  pour  enseigner  que 
la  souscription  constitue  toujours  un  engagement  pur  et  sim- 
ple. (Voy.  notamment  Pont,  Soc,  i.  1  bis^  n*»  881  et  suiv.) 
En  outre,  si,  comme  le  décide  notre  arrêt,  les  souscripteurs 
ne  sont  pas  tenus  de  libérer  leurs  actions  parce  que  ce  n'est 
pas  une  société  au  capital  de  20  millions  qui  s'est  constituée, 
mais  une  société  au  capital  réduit  de  16  millions,  on  s'explique 
difficilement  pourquoi  ces  mêmes  souscripteurs  ne  seraient 
pas  fondés  à  demander  le  remboursement  des  versements  par- 
tiels qu'ils  ont  pu  déjà  opérer.  Ici  encore  l'arrêt  nous  paraît 
contestable ,  quand  il  fait  intervenir  l'idée  d'une  société  de  fait 
née  des  versements  effectués  et  s'opposant  à  leur  restitution. 
Ce  n'est  pas  une  société  de  fait  qui  s'est  formée;  c'est  la  société 
prévue  par  les  statuts ,  et  si  cette  dernière  société  n'a  pas  pu 
se  constituer  régulièrement,  faute  de  souscription  intégrale 
du  capital  social,  ses  souscripteurs  n'en  sont  pas  moins  obli- 
gés vis-à-vis  des  tiers.  En  tous  cas,  si  la  société  de  fait  est 
bonne  pour  obliger  les  souscripteurs  à  laisser  les  sommes 
qu'ils  ont  déjà  versées ,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  bonne  éga- 
lement pour  les  obliger  à  compléter  leurs  versements?  On  ne 
s'explique  pas  la  distinction  faite  à  cet  égard  par  la  Cour  de 
Paris.  Ajoutons  qu'au  surplus  la  solution  qu'elle  a  cru  devoir 
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adopter  dans  cette  afTaire  semble  en  contradiction  avec  un 
arrêt  récent  de  la  Chambre  des  Requêtes,  rendu  dans  cette 
même  faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel.  Cet  arrêt ,  du 
36  mai  1886,  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4U4,  4484,  4877  du  G.  Civ.  et  4er  de  la  loi  du  24  juillet  4867  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrôt  attaqué  que  la 
femme  Dalbio ,  en  souscrivant  les  actions  litigieuses,  s'était  engagée 
directement  envers  le  Comptoir  financier  et  industriel,  et  que  le  syn- 
dicat entre  les  mains  duquel  la  demanderesse  a  fait  le  versement  dont 
elle  était  tenue ,  n'était  qu'une  combinaison  réglant  le  mode  de  con- 
servation et  de  revente  d'un  groupe  d'actions,  dans  des  cas  détermi- 
nés; que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  ont  dé- 
cidé que  l'inobservation  des  conditions  du  syndicat  n'avait  pas  pour 
effet  de  rendre  nul  l'engagement  de  la  dame  Dalbin ,  et  laissait  sub- 
sister en  elle  la  qualité  d'actionnaire,  c'est-à-dire  d'associée  la  liant 
à  l'égard  des  tiers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  faut  admettre  que  les  titres,  sous- 
crits par  la  dame  Dalbin,  ont  figuré  dans  un  groupe  de  20,000  actions 
créées  pour  porter  le  capital  social  à  20  millions ,  il  y  a  lieu  de  con- 
adérer  que  cette  combinaison  résaltait  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  du  3  décembre  4884,  qui  avait  porté,  en  principe, 
Télévation  du  capital  à  50  millions,  mais  avec  la  faculté  pour  le  con- 
seil d'administration,  d'appliquer  cette  mesure  progressivement,  par 
fractions  non  inférieures  à  5  millions; 

Attendu  qu'en  même  temps  qu'elle  adhérait  à  cette  délibération , 
la  femme  Dalbin,  en  sa  qualité  d'actionnaire,  acceptait  d'avance  les- 
dites  éventualités,  qui  pouvaient  régulièrement  se  produire,  par  ap- 
plication des  statuts  sociaux;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  invoquer, 
comme  cause  de  nullité  de  son  obligation ,  la  circonstance  qu'une 
autre  assemblée  du  5  août  4882,  agissant  dans  les  limites  de  ses  pou- 
Toirs,  a  arrêté  à  42,000  le  nombre  des  actions  nouvelles,  dont  la 
souscription  litigieuse  faisait  partie ,  et  par  suite  à  46  millions  l'aug- 
mentation réalisée  du  capital  social; 

Farces  motifs,  rejette. 

II  semble  bien  résulter  des  termes  de  cet  arrêt  que  si ,  en 
définitive,  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  la  demande  en  res- 
titution formée  par  un  souscripteur  placé  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  souscripteurs  de  Tespèce  ci-dessus  rapportée 
(souscripteur  à  rémission  de  30,000  actions  pour  porter  le 
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capital  social  à  20  millions),  du  moins  elle  a  entenda  mainte- 
nir à  l'engagement  toute  sa  portée  au  regard  des  tiers ,  et  que 
sa  décision  ne  contenait  certainement  pas  le  germe  de  celte 
distinction  un  peu  étrange,  au  moyen  de  laquelle  l'actionnaire 
impuissant  à  répéter  les  deux  quarts  versés  est  dispensé  de 
verser  les  deux  derniers  quarts. 

Art.  669. 

Gldtnre  pour  instiifisance  d'actif.  —  Syndic.  —  Qua- 
lité. —  Intervention.  —  Saisie-arrêt»  —  Créanciers. 
Transport.  —  Nullité.  —  Attribution  à  la  masse. 

Cour  de  Paris,  19  juillet  1886  (5«  Ch.). 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  n'ayant  pas  pour  effet  de 
remettre  le  faim  à  la  tête  de  ses  affaires ,  le  syndic  est  recembU 
à  intervenir  pour  faire  verser  à  la  masse  les  fonds  saisis-ar- 
rites  par  le  créancier  du  failli  ^  demandeur  en  nullité  d'un 
transport  consenti  par  celui-ci  sans  l'assistance  de  son  syndic. 
(Com.,  527,  528.)  

(Epoux  Huez  c.  époux  Hairion- Vivier  et  faillite  Vivier.) 

Le  29  juillet  1884,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  — AUenda  que  par  exploit  du  ministère  de  Bou- 
langer, huissier  à  Paris,  en  date  du  4er  mars  4884,  la  dame  veuve 
Ganet  a  assigné  le  sieur  Vivier,  les  époux  Paton  et  le  sieur  Josepb 
Hairion  en  exécution  d'un  transport  consenti  par  le  sieur  Vivier,  aa 
profit  de  la  dame  veuve  Ganet ,  par  acte  reçu ,  Martinet ,  notaire  à 
Bar-sur-Âube ,  le  20  août  4880,  enregistré;  que  par  exploit  du  mi- 
nistère de  Poisson,  huissier  à  Ghaumont,  en  date  du  26  février  4884, 
les  sieur  et  dame  Hairion  ont  assigné  la  dame  veuve  Ganet  en  nullité 
dudit  transport;  que  par  exploit  du  ministère  de  Leymarie,  huissier 
à  Paris ,  en  date  du  25  du  même  mois,  ils  ont  assigné  Vivier  en  nul- 
lité du  môme  transport;  que  par  conclusions  signifiées  le  2  juin  4883, 
le  sieur  Ghevillot,  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Vivier,  intervient  dans  l'instance  ;  qu'il  demande  la  nullité  du  trans- 
port consenti  au  profit  de  la  dame  Ganet  et  l'attribution  à  la  faillite 
du  sieur  Vivier,  des  sommes  objet  de  ce  transport  ; 

Attendu  que  cette  demande  d'intervention  a  été  régulièrement 
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formée;  qae  ces  diverses  ÎDStanoes  prennent  leur  origine  dans  les 
siffles  actes;  qu'elles  sont  connexes;  qu'elles  sont  en  état  et  qu'il  y 
aliea  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  depuis  le  procès  commencé,  la  dame  veuve  Canet  a 
épousé  en  deuxièmes  noces  le  sieur  Huez;  qu'elle  déclare,  avec  l'an* 
tofisalion  de  son  mari,  reprendre  l'instance  qu'elle  avait  commencée 
avant  son  mariage; 

Attendu  que  par  son  testament  authentique  reçu  par  Lefebvre, 
MMaire  à  Rennes,  le  24  avril  4879,  la  demoiselle  Étiennette  Vivier 
aiostilué  légataire  universelle  la  dame  Quillard,  née  Louise  Vivier, 
sa  nièce,  à  la  charge,  en  autres  dispositions,  de  remettre  à  son  ne- 
WQ,  le  sieur  Jean  Vivier,  de  Paris,  la  somme  de  S0,000  fr.,  une  fois 
payée;  que  la  succession  de  la  demoiselle  Étiennette  Vivier  s'est  ou- 
verte à  Rennes ,  où  elle  est  décédée  et  où  elle  était  domiciliée;  que 
il  dame  veuve  Canet,  depuis  dame  Huez,  demeurait  avant  son  ma- 
riage à  CSiaumont  (Haute-Marne);  que  le  sieur  Vivier  demeure  à  Pa- 
ris; qu'on  ne  peut  guère  s'expliquer  comment  le  contrat  de  cession 
<1b  20  août  4880  a  été  reçu  par  un  notaire  d'une  résidence  autre  que 
in  trois  villes  qui  viennent  d'être  rappelées  et  que  les  parties  con« 
tractantes  y  ont  toutes  deux  figurées  par  des  mandataires;  que  la 
«asion  de  cette  somme  de  20,000  fr.  a  été  faite  pour  le  prix  de  47,000 
fir.,  pins  4,000  fr.,  que  l'acte  dit  avoir  été  déduits  pour  faire  face  aux 
frais  qui  auraient  pu  être  nécessaires  avant  d'obtenir  paiement  et 
aax  intérêts  qu'il  y  aurait  lieu  de  déduire,  le  legs  étant  improductif 
d'intérêts  pendant  un  an; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  fait  en  présence  d'un  nommé  Jules  Le- 
febvre, ancien  principal  clerc  de  notaire,  demeurante  Paris,  rue  de 
FaJois  (Palais-Royal),  n.  37,  entre  les  mains  duquel  fut  déposé  le  prix 
<le  ce  transport,  et  qui  ne  devait  s'en  dessaisir  entre  les  mains  du 
àeitr  Vivier  qu'après  les  justifications  voulues  ;  que  le  9  septembre 
vivant,  le  sieur  Vivier  a  donné  décharge  de  son  mandat  au  sieur 
Hambouillet,  qui  le  représentait  comme  son  mandataire,  et  a  reconnu 
avoir  reçu  les  47,000  fr.,  prix  net  du  transport  ; 

Attendu  que  par  acte  reçu  le  20  janvier  4870  par  Gorrard  et  son 
ooUègue,  notaires  à  Paris,  le  sieur  Jean-Hippolyte-Louis  Vivier  s'est 
solidairement  avec  sa  mère,  dame  Louise-Madeleine  Vivier,  veuve 
du  sieur  Julien  Vivier,  reconnu  débiteur,  envers  le  sieur  Hairion, 
d'une  somme  de  25,000  fr.,  qui,  par  suite  de  paiements  partiels,  se 
trouve  aujourd'hui  réduite,  sauf  mémoire,  à  44,679  fr.  46  c;  que  le 
M  septembre  4880,  les  époux  Paton  et  Hairion  ont  fait  opposition 
eatre  les  mains  du  sieur  Guillard,  avoué  à  Rennea,  sur  toutes  les 
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sommes  qu'il  peut  devoir  à  Jean-Hippolyte-Louis  Vivier;  que  cette 
opposition  lui  a  été  dénoncée  avec  assignation  en  validité  le  25  sep- 
tembre suivant,  et  que  maître  Miliiot  s'est  constitué  pour  lui; 

Attendu  que  le  sieur  Jean-Hippolyte-Louis  Vivier,  sur  lequel  cette 
opposition  a  été  faite  et  contre  lequel  les  époux  Paton  et  Hairion  de- 
mandent la  nullité  du  transport,  du  20  août  4880,  est  bien  le  même 
que  le  sieur  Jean  Vivier,  qui  a  été  institué  légataire  par  la  demoi- 
selle Vivier;  qu'elle  rappelle  en  effet  son  neveu;  qu'il  est  établi  que 
son  père ,  le  sieur  Julien  Vivier,  était  le  frère  de  la  demoiselle  EUeQ- 
nette  Vivier,  et  enfin  que  cette  parenté  ne  peut  être  une  invention 
des  époux  Paton  et  Hairion,  puisque  ledit  acte  de  4870  constate  qae 
le  sieur  Hairion,  leur  auteur,  est  l'oncle  et  le  grand-oncle  de  la  dame 
veuve  Vivier  et  de  Jean-Hippolyte-Louis  Vivier;  que  d'ailleurs,  le 
sieur  Vivier  n'a  signifié  aucune  contestation  contre  les  énonciatioDS 
des  actes  signifiées  par  les  représentants  du  sieur  Hairion  ;  qu'en  pré- 
sence des  constatations  résultant  de  l'acte  du  20  janvier  4870,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  contestation  de  l'identité  du  sieur  Jean- 
Hippolyte-Louis  Vivier  avec  le  sieur  Vivier,  qui  a  été  déclaré  en  fail- 
lite en  4875^  comme  ayant  eu  la  direction  du  Pavillon  de  l'Horloge; 
que  les  erreurs  de  prénoms  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  actes 
relatifs  à  cette  facilité,  s'expliquent  par  cette  circonstance  que  celte 
faillite  déclarée  le  25  mai  4875  a  été  close  pour  insuffisance  d'actif, 
le  34  du  môme  mois  de  mai ,  et  qu'alors  les  prénoms  du  failli  n'ont 
pas  été  relevés  avec  toute  l'exactitude  désirable;  mais  que  les  ren- 
seignements donnés  par  les  héritiers  Hairion ,  qui  sont  ses  parents, 
établissent,  bien  qu'ils  soient  parties  au  procès,  que  leur  débiteur  qui 
était  en  4870  bijoutier,  rue  Saint-Denis,  no  236,  et  qu'ils  ont  assigné 
rue  Beaurepaire,  n^  9,  où  il  était  cafetier  en  4880  et  4884,  est  bien 
le  même  que  celui  quia  été  déclaré  en  faillite  en  4875  ; 

Attendu  que  l'intervention  du  syndic,  que  la  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  le  failli  à  la  tète  de  ses 
affaires  ;  qu'il  reste  dessaisi  de  ses  droits  ;  qu'il  reste  en  état  de  fail- 
lite et  qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte,  alors  que  la  conséquence  en  se- 
rait de  soustraire  à  la  masse  des  créanciers  une  partie  importante  de 
l'actif;  qu'il  résulte  de  l'article  428  du  Gode  de  commerce,  que  le 
syndic  conserve  toujours  ses  fonctions ,  puisque  c'est  lui  qui ,  aux 
termes  de  cet  article  peut ,  lorsque  les  circonstances  le  permettent, 
faire  ouvrir  à  nouveau  les  opérations  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  les  fonds  saisis-arrêtés  par  les  sieur  et  dame  Paton  et 
les  sieur  et  dame  Hairion  doivent  être  versés  à  la  masse  à  partager 
entre  les  créanciers  de  la  faillite  Vivier  ; 
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Attenda  quant  aux  dépens ,  que  ceux  faits  par  les  époux  Paton  et 

HairiOD  ne  peuvent  rester  à  leur  charge,  puisque  le  présent  jugement 

reconnaît  leurs  droits,  et  que  c'est  seulement  pour  les  faire  valoir, 

qo'il  renvoie  aux  opérations  de  la  faillite; 
Attendu,  quant  à  la  preuve  testimoniale  qu'ils  offrent  de  faire,  que 

le  présent  jugement  la  rend  inutile. 
Par  ces  motifs, 

Joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  juge- 
meat,  reçoit  le  sieur  Chevillot  ès-qualités,  intervenant  dans  Tinstance; 
Donne  acte  aux  sieur  et  dame  Huez,  de  ce  qu'ils  déclarent  repren- 
dre l'instance  commencée  par  la  dame  Huez  avant  son  mariage  avec 
le  sieur  Huez  ; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet,  soit  comme  fait  en  fraude,  des  droits 
des  créanciers ,  soit  comme  fait  par  un  failli,  sans  l'assistance  de  son 
syndic,  le  transport  consenti  par  le  sieur  Jean-Hippolyte-Louis  Vivier 
le  SO  août  4880,  à  la  dame  veuve  Ganet,  aujourd'hui  dame  Huez, 
par  acte  reçu  par  Martinet,  notaire  à  Bar-sur-Aube  ; 

Fait  main-levée  de  l'opposition  à  la  requête  des  susnommés; 

Ordonne  en  conséquence  que  sur  le  vu  du  présent  jugement ,  Guil- 
lard,  ou  tout  autre  dépositaire  de  la  somme  saisie-arrètée  sera  tenu 
de  la  remettre  à  Chevillot ,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Vi- 
TJer,  avec  les  intérêts  échus,  nonobstant  le  transport  de  la  dame 
Haez,  et  l'opposition  des  époux  Paton  et  Hairîon  ; 

Réserve  à  ceux-ci  le  droit  de  produire  à  la  faillite  Vivier  pour  le 
montant  de  leur  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
eux,  l'identité  de  Vivier,  mis  en  faillite  en  4875  et  du  défendeur  ao 
procès  actuel,  résultant  des  documents  de  la  cause  ; 

Dit  que  les  époux  Huez  sont  mal  fondés  dans  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

Condamne  Vivier  aux  dépens. 

Appel  par  les  époux  Huez  : 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Confirme. 

Bu  49  juillet  4886,  Cour  de  Paris  (5e  Ch.);  MM.  Pradines,  prés.; 
Crufpi,  av.  gén.; Carre,  Sagot-Lbsage  et  Rousseau,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doi- 
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vent  profiter  les  actions  et  voies  d'exécution  exercées  par 
créanciers  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, Cod.  ann.  desFaill,,  p.  287,  n®  14,  et  Aix,  20  mars  1884, 
Jouim.  desFaUL,  1884,  p.  567  et  la  note. 

Art.  670. 

I.  Privilège.  —  Travaux  publics.  ^  Administration 
de  la  guerre.  —  Foumiafleors.  —  Syndic.  —  Qaa* 
litô  pour  agir. 

II.  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Privi- 
lège. ^  Intérêt  de  la  masse.  —  Appel.  —  Évoca- 
tion. 

m.  Cautionnement.  —  Créances  de  travaux.  ~  Privi- 
lège. —  Spécialité.  —  Justifications.  —  Ssrndic.  - 
Qualité. 

Cour  de  Lyon,  23  décembre  1885. 

\^  Le  syndic  ayant  mission  de  faire  rentrer  tout  ce  qui  com- 
titue  V actif  de  la  faillite  pour  acquitter  les  dettos  et  payer  les 
créanciers  suivant  les  droits  de  chacun  ^  a  qualiUpour  retirer 
des  mains  des  trésoriers-payeurs  généraux  toutes  les  sommes 
dues  par  VÉtat  à  l'entrepreneur  failli. 

Les  créanciers  fournisseurs  de  VerUrepreneur  sont  reeeeabUs 
à  demander,  soit  par  f>oie  d'intervention ,  soit  par  voie  d*aotion 
principale ,  que  toutes  les  sommes  dues  à  leur  débiteur  soient 
versées  entre  les  mains  du  syndic  pour  leur  être  ensuite  attri- 
buées par  privilège, 

2®  Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  contestation  sur  des  privilèges  ou 
cessions,  du  moment  çue  la  faillite  y  est  intéressée  et  que  le  syn- 
dic a  à  les  discuter. 

Il  en  est  air^si  spécialement  lorsque  les  privilèges  litigieux  ont 
été  concédés  à  un  moment  oà  le  failti  était  dans  la  période  sus- 
pecte de  la  cessation  de  paiements. 

Bn  tous  cas,  la  Cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  dm  Tribu- 
nal consulaire ,  a  le  droU  d^ évoquer  et  de  statuer  ttu  fond, 

3®  Les  fournisseurs  et  sous-traitants  ont  un  privilège  sur  le 
cautionnement  déposé  par  V adjudicataire  de  travaux  de  l'État 
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pour  Vadministraiion  de  la  guerre,  nonobstant  toutes  cessions 
tonsenties  à  des  tiers  par  ledit  adjudicataire. 

CepriciUge  garantit  aussi' bien  les  créances  de  travaux  que 
k»  fournitures  proprement  dites;  mais  U  ne  frappe  que  le  eau- 
iimnement  de  Ventrepreneur  afférent  au  marché  relatif  à  ces 
travaux  et  ne  saurait  être  étendu  à  l'ensemble  des  mandats  et 
miivmnements  dus  pour  d'auUres  marchés  au  mime  entrepre- 
neur. 

Bailleurs  ce  privilège  spécial  aux  marchés  passés  avec  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  ne  porte  pas  sur  le  cautùmnement 
déposé  à  raison  de  travaux  étrangers  à  ceUe  administration. 

Si  les  fournisseurs  doivent  remettre  les  pièces  justificatives  de 
kur$  fournitures  soit  à  l'entrepreneur  principal ,  soit  au  com^ 
mùsaire-ordonnateur,  cette  formalité  n'est  cependant  pas  la 
condition  essentielle  de  V exercice  de  leur  privilège.  Le  délai  de 
m  mois  imparti  pour  produire  ces  justifications  n'est  appli- 
cable que  dans  les  rapports  avec  l'État  et  ne  saurait  être  étendu 
aux  contestations  entre  créanciers  de  l'entreprise.  Le  privilège 
est  dû  dès  lors  qu'il  est  constant  que  des  fournitures  ont  été 
faites  et  qu'elles  ont  été  employées  aux  travaux  effectués. 

En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur  y  c'est  au  syndic  que  doi- 
vent être  versées,  nonobstant  toutes  oppositions,  toutes  les  sommes 
pouvant  être  dues  au  failli  à  raison  soit  des  travaux  exécutés 
par  lui,  soit  des  cautionnements  déposés  pour  ses  diverses  entre- 
prises. (Com.,  443,  635.) 


(Berlhaad ,  Maizé  et  Rivière  c.  faillite  Reynaud ,  société  des 

Carrières  du  Midi  et  consorts.) 

Le  19  décembre  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  qui  expose  suffisamment  les  faits. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier  Lardellier, 
du  47  juin  dernier,  Ganavy,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la 
billite  Jacques  Reynaud,  a  fait  assigner  Berthaud,  Rivière  et  la 
Teave  Charnier,  aux  fins  d'ouïr  dire  qu'ils  sont  déclarés  sans  droit 
sor  les  sommes  dues  par  l'État  français  et  qu'ils  sont  tenus  de  donner 
maio-levée  de  la  cession  qui  leur  a  été  consentie  par  acte  reçu  maître 
Ressicaud,  notaire,  à  Galuire,  le  S  septembre  1880;  —  Qu'à  défaut 
par  eux  de  donner  main-levée  de  cette  cession,  le  jugement  à  in- 
Faillitm.  —  Tome  V.  22 
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terveair  en  tiendra  lien  et  que  Messieurs  les  Trësoriers-payeun  gé- 
néraux des  départements  du  Rhône,  de  l*Ain  et  du  Puy-de*Dôaie 
seront  tenus  de  se  libérer  entre  lea  mains  de  Ganavy,  ès^aiité, 
sur  sa  simple  quittance; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Boniface»  du  28  juillet  der- 
nier, la  Société  des  Carrières  du  Midi  et  Nisme,  Ëuler  et  coasorts, 
ont  fait  assigner  Ganavy,  ès-qualité,  et  Berthaud,  Rivière  et  veuve 
Charnier  pour  ouïr  dire  qu'ils  ont  un  droit  de  propriété  pour  le  rnoo- 
tant  de  leurs  créances  à  l'enconlre  des  cessionnaires  de  Reyoaad 
snr  toutes  les  sommes  dues  à  ce  dernier  par  l'État  français  pour  cau- 
tionnement et  travaux  ; 

Ajttendu  qu'à  ia  barre  dn  Tribunal,  le  syndic,  modifiant  ses  ooo- 
clusions,  a  demandé  main-levée  de  toutes  oppositions  ou  cessioDs  qui 
empêcheraient  le  paiement  entre  ses  mains  de  toutes  sommes  dues 
par  TEtat  français  à  Reynaud  et  a  demandé  acte  de  sa  déclaration, 
qu'il  est  prêt  à  admettre,  à  titre  privilégié  sur  lesdites  sommes,  la 
classe  des  créanciers ,  que  le  Tribunal  désignera  ; 

Attendu  que  les  instances  étant  connexes ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre 
pour  statuer  par  un  seul  jugement  sur  toutes  les  conclusions  des 
parties; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que 
Jacques  Reynaud,  qui  était  entrepreneor  des  travaux  publics,  est 
resté  adjudicataire  des  travaux  suivants  pour  le  compte  de  l'Admi- 
nistration militaire  :  -^  4«  Camp  et  école  de  tir  de  la  Valbonne;  -* 
So  Batterie  de  Sermenaz  et  de  Sathonay,— *  3o  Magasins  et  poudrières 
de  Tronelle,  près  Clermont-Ferrand  ;  —  Ouvrages  de  Côte- Loretta; 
qu'en  outre ,  il  a  eu  l'entreprise  des  travaux  à  exécuter  pour  l'ex- 
haussement du  chemin  de  halage  du  Rhône  entre  Neyron  et  Miribel 
pour  le  compte  des  ponts  et  chaussées  ; 

Attendu  qu'à  titre  de  garantie  et  en  conformité  des  stipulations 
des  cahiers  des  charges  de  chacune  des  entreprises ,  Reynaud  a  dé- 
posé un  cautionnement; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  M<»  Ressicaud,  notaire,  à 
Caluire,  le  S  septembre  4880,  contenant  obligation  pour  prêts  d'ar- 
gent aux  mariés  Reynaud  par  Berthaud ,  Rivière  et  la  veuve  Char- 
nier, Reynaud  a  cédé  à  titre  de  supplément  de  garantie,  savoir  :  à 
Berthaud  :  A^  la  somme  de  42,000  fr.,  montant  des  cautionnements 
versés  pour  l'entreprise  de  Sermenaz  et  Sathonay  ;  —  to  une  somme 
de  3,000  fr.  sur  le  cautionnement  déposé  pour  les  travaux  de  la  Val- 
bonne;  —  30  toutes  les  sommes  pouvant  lui  ôtre  dues  par  l'État  à 
raison  de  l'exécution  des  travaux  de  Sermenaz  et  Sathonay  ;  —  A  la 
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veave  Charnier  :  4o  la  Bomme  de  3,000  fr.,  solde  du  cautionnement 
déposé  pour  ks  travaux  de  la  Valbonne  et  tontes  les  sommes  dues 
par  l'Etat  pour  cette  entreprise;  —  2»  la  somme  de  2,000  fr.  da 
cautionnement  versé  pour  Texhaussement  des  chemins  de  haiage  da 
Bhôoe  et  toutes  les  sommes  dues  pour  ces  travaux.  -»  A  Rivière  : 
la  somme  de  9,000  fr.  à  prendre  sur  le  cautionnement  déposé  pour 
les  travaux  de  TroneUe; 

Attendu  que  toutes  ces  cessions  ont  été  dénoncées,  conformément 
i l'article  4690  du  Gode  civil; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  des  Garriôres  du  Midi  et 
astres  demandeurs,  tous  fournisseurs  ou  entrepreneurs  ont  fait  prati- 
quer des  oppositions  au  préjudice  de  Re^naud,  tant  sur  les  caution- 
nements que  sur  les  mandats  dus  par  l'Etat; 

Attendu  que  par  noire  jugement  du  3  août  4982,  Reynaud  a  été 
dédaré  en  état  de  Dadllite  ; 

Attendu  que ,  par  suite ,  des  cessions  et  oppositions  dont  il  vient 
d'être  parlé,  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  à  Reynaud,  soit  pour 
cautionnement,  soit  pour  solde  de  travaux  sont  frappées  d'indisponi- 
bilité; que,  d'une  part,  Berthaud,  Rivière  et  la  veuve  Charnier 
prétendent  avoir  un  droit  de  propriété  sur  toutes  les  sommes  qui  ont 
^t  l'objet  de  la  cession  du  2  septembre  4880  ;  —  Que,  d'autre  part, 
/a  Société  des  Carrières  du  Midi  et  autres  demandeurs ,  invoquent  à 
rencontre  dasdits  cessionnaires ,  le  privilège  édicté  par  les  décrets 
au  26  pluviôse  an  II  et  42  décembre  4806  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  défait,  il  s'agit  de  rechercher  et  déter- 
isiiier  la  nature  et  la  portée  des  droits  invoqués  par  les  parties  en 
cause  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord,  pour  circonscrire  le  débat,  de 
donner  acte  à  la  Société  des  Carrières  du  Midi  et  autres  demandeurs 
de  la  déclaration  faite  par  MM.  Berthaud,  Rivière  et  la  veuve  Char- 
nier, qu'ils  n'entendent  pas  invoquer  leur  droit  de  propriété  sur  les 
mandats  dos  par  l'État,  mais  le  limiter  au  cautionnement  seulement; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements,  qu'aux  tenues  du 
décret  du  42  décembre  4806,  le  privilège  des  sous-traitants  et  four- 
nisseurs s'étend  non*seulement  sur  les  fonds  que  le  Gouvernement 
pourrait  devoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures,  mais  aussi 
aa  cautioaiiement  que  le  Ministère  de  la  Gkierre  aurait  exigé  d'eux; 
—  Qu^l  résulte  encore  du  même  décret  que  la  présentation  des  bor- 
dereaux délivrés  aux  sons- traitants  et  fournisseurs  tiendra  lieu  d'op- 
position sur  les  fonds  et  cantionnements,  nonobstant  toute  cession  ou 
transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs  ; 
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Âtteoda  que  les  expressions  du  décret  s'appliquent  évidemment 
aussi  bien  aux  travaux  qu'aux  fournitures  proprement  dites  qui 
auraient  été  soumissionnées  pour  te  compte  du  Ministère  de  la 
Querre;  qu'il  s'agit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'entreprises  faites  ea 
:vu  d'assurer  la  défense  nationale  et  qu'il  n'y  a ,  dès  lors ,  pas  lieu  de 
faire  de  distinctions  entre  elles; 

Attendu ,  d'ailleurs  et  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
au  Tribunal,  qu'aux  ternies  du  cahier  des  charges  dressé  par  les  di- 
verses entreprises  dont  Reynaud  est  demeuré  adjudicataire  pour  le 
eompte  du  Ministère  de  la  Guerre,  le  cautionnement  reste  affecté 
pendant  un  an  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par  l'entre- 
prise, tant  envers  l'Administration  qu'envers  les  ouvriers  sous-trai- 
tants et  fournisseurs; 

Attendu  que  Berthaud ,  Rivière  et  la  veuve  Charnier  n'étant  que 
les  cessionnaires  de  Reynaud ,  ne  peuvent  invoquer  et  exercer  un 
droit  plus  étendu  que  ce  dernier  :  qu'ils  se  trouvent  donc  soumis  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  qui  constitue  la  loi  des 
parties; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  convient  de  décider  que  la  société  des 
Carrières  du  Midi  et  autres  demandeurs  ont,  sur  les  cautionnements 
déposés  par  Reynaud,  un  droit  de  privilège,  qu'ils  peuvent  faire  va- 
loir à  rencontre  de  toutes  cessions  consenties  par  leur  débiteur; 

Attendu ,  toutefois ,  que  ce  privilège  que  peuvent  invoquer  les  en- 
trepreneurs pour  les  entreprises  faites  pour  le  compte  du  Ministère 
de  la  Guerre,  ne  peut  porter  sur  le  cautionnement  déposé  par  le 
sieur  Reynaud  pour  l'exhaussement  du  chemin  de  halage  de  Heyron 
à  Miribel  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Carrières  du  Midi  et  autres  demandeurs 
ont  soutenu  à  la  barre  que  leur  privilège  s'étendait  à  tous  les  cau- 
tionnements et  mandats  sans  distinction  d'entreprise  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée,  chaque  entreprise 
ayant  fait  l'objet  d'une  adjudication  séparée,  tranchée  à  des  époques 
éloignées  les  unes  des  autres  et  comprenant  des  travaux  de  nature 
diverse  devant  être  exécutés  dans  plusieurs  départements;  —  qu'un 
tel  système  produirait  des  conséquences  peu  équitables,  parce  qu'il 
priverait  les  fournisseurs  de  la  dernière  entreprise  des  garanties  sur 
lesquelles  ils  ont  dû  compter  en  leur  faisant  subir  le  concours  des 
fournisseurs  des  entreprises  précédentes  ; 

Attendu  que  les  points  en  discussion  étant  ainsi  tranchés ,  il  reste 
à  faire  l'attribution  des  mandats  et  des  cautionnements  entre  les  di- 
vers ayants-droit;  que  ceux-ci  ayant  tous  produit  entre  les  mains 
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de  syndic,  il  eonvieat  de  les  renvoyer  devant  le  juge^commiasaire 
d0  la  âiiJlite  pour,  ensuite  de  la  vérification  de  leurs  créances ,  être 
procédé  à  cette  attribution  des  sommes  conformément  à  leur  droit; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  main-Ievée 
de  toutes  oppositions  ou  cessions  formant  obstacle  au  retrait  des 
mandats  et  cautionnements  ; 

Attendu ,  enfin ,  sur  le  défaut  de  qualité  du  sjrndic  soulevé  par 
Berlhaudy  Rivière  et  veuve  Ohamier,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  moyen,  la  Société  des  Carrières  du  Midi,  Misme  et  autres  ayant 
angaé  à  la  fois  Berthaud ,  Rivière  et  *veuve  Charnier,  et  le  syndic 
poar  faire  statuer  sur  leur  privilège  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  jugeant  contradictoirement  en  pre- 
mier ressort,  joint  les  instances,  et  statuant  par  un  seul  jugement  sur 
tontes  les  conclusions  des  parties,  sans  s'arrêter  au  défaut  de  qualité 
soolevé  contre  le  syndic. 

Donne  acte  à  la  Société  des  Carrières  du  Midi,  Misme  et  autres, 
de  la  déclaration  faite  par  Berthaud,  Rivière  et  la  veuve  Charnier, 
qa'its  renoncent  formellement  à  exercer  leur  droit  de  propriété  sur 
les  mandats  dus  à  Reynaud  par  l'État  français  pour  toutes  les  entre- 
prises dont  ce  dernier  était  adjudicataire; 

Dit  que  les  fournisseurs  et  les  entrepreneurs  ont  un  privilège  sur 
le  cautionnement  déposé  par  le  sieur  Reynaud  pour  toutes  les  entre- 
prises dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

Oit,  en  conséquence,  que  chacun  d'eux  sera  admis  au  premier 
rang,  et  ce  nonobstant  toutes  cessions  sur  le  cautionnement  afférent 
à  l'entreprise  à  laquelle  il  a  participé; 

Rejette,  en  conséquence,  les  conclusions  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs  tendant  à  l'extension  de  leur  privilège  sur  l'ensemble 
des  mandats  et  cautionnements  ; 

Dit  que  pour  Tentreprise  du  chemin  de  halage  du  Rhône,  la  ces- 
sion qui  a  été  consentie  au  profit  de  la  veuve  Charnier  produira  ses 
eflîBts; 

Autorise  le  syndic  à  recevoir  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, notamment  de  messieurs  les  Trésoriers^ayeurs  généraux  du 
Rhône,  de  l'Ain  et  du  Puy-de-Dôme ,  sur  sa  simple  quittance ,  toutes 
les  sommes  pouvant  ôtre  dues  à  Reynaud  pour  une  cause  quel- 
conque, à  raison  soit  des  travaux  exécutés  par  lui,  soit  des  caution- 
aeoients  déposés  pour  les  diverses  entreprises  dont  il  était  adjndica- 
Unre; 
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Donne,  au  beaoin,  maÎQ-levëe  de  toates  oppositions  ou  cesaoi» 
pure  et  simple ,  faites  eotre  les  maios  de  measîears  les  payeurs  gé- 
néraux da  Rbône,  de  l'Ain  et  du  Pay*de-Ddme,  notamment  des 
oessions  faites  à  Berthaud ,  Rivière  et  veaYO  Charnier  ; 

Renvoie  les  parties  pour  la  fixation  de  leurs  droits  sur  les  somoMs 
dues  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent  devaat 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Ck>ndaauie  Berthaud ,  Rivière  et  la  veuve  Charnier  aux  dépens. 

Appel  par  Berthaud  et  autres. 

Arrêt. 

La  Goor,  —  Considérant  que  les  deux  instances  sont  connexes, 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d*y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Considérant  que  les  appelants  cessîonnaires  du  sieur  Reynaud 
opposent  soit  au  syndic  de  la  faillite  de  celui-ci,  soit  aux  fournis- 
seurs, réclamant  un  privilège  sur  les  travaux  dus  à  Reynaud  comme 
entrepreneur,  diverses  fins  de  non-recevoir  et  exceptions  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  successivement. 

Sur  le  défaut  de  qualité  du  syndic  : 

Considérant  que  la  mission  et  le  devoir  d'un  syndic  de  faillite 
sont  de  faire  rentrer  et  de  recevoir  tout  ce  qui  constitue  l'actif  de  la 
faillite  pour  acquitter  les  dettes  et  payer  les  créanciers,  Suivant 
les  droits  de  chacun  ;  —  Que  Ganavy  ne  faisait  dope  que  remplir 
sa  mission  légale  et  agissait  dans  la  limite  de  ses  droits,  en  deman- 
dant à  être  autorisé  à  retirer  des  mains  des  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux toutes  les  sommes  dues  par  l'État  au  sieur  Reynaud;  que 
notamment  par  ses  conclusions  dernières  rectifiées  demandant  qu'il 
lui  fût  donné  acte  de  sa  déclaration,  qu'il  était  prêt  à  admettre, à 
titre  privilégié,  les  créanciers  que  le  Tribunal  désignerait;  il  rem- 
plissait la  deuxième  partie  de  ses  obligations  de  syndic ,  en  acquit- 
tant les  dettes  suivant  les  droits  des  créanciers;  qu'ainsi  Faction 
du  syndic  était  recevable. 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  des  créanciers  privilégiés: 

Considérant  que  les  créanciers  fournisseurs  des  entreprises  diverses 
de  Reynaud  et  qui  prétendent  à  un  privilège  à  leur  profit ,  ne  se 
sont  pas  contentés  d'intervenir  à  l'instance  pendante  et  introduite 
déjà  par  le  syndic  contre  les  cessionnaires ,  cette  intervention  s'est 
produite  sous  la  forme  d'une  action  principale  tendant  à  l'admission 
de  leur  privilège  et  demandant  que  toutes  les  sommes  dues  par  le 
Trésor  à  un  titre  quelconque  fussent  versées  aux  mains  du  syndic 
pour  leur  être  attribuées  en  privilège,  qu'ils  avaient  évidemment 
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le  droit  de  Sonnet  cette  demande,  qu'en  le  faisan! ,  ils  reconnais- 
flùeni  Je  droit  et  la  qualité  d'agir  da  syndic;  qu'ainsi  il  y  avait 
daax  instances  distinctes,  connexes,  comme  l'a  décidé  le  Tribunal 
et  dont  il  a  ordonné  Injonction  en  y  statuant  par  le  même  jugement; 
(pie  la  demande  des  intimés  afvait  donc  été  régulièrement  intentée, 
qu'elle  n'était  pas,  ainsi  que  le  prétendent  les  appelants,  une  demande 
accessoire  à  la  demande  du  syndic  devant  suivre  le  sort  de  cette 
deroière  et  être  déclarée  nulle,  si  celle  du  syndic  était  elle-même 
DDlie;  qu'au  contraire,  les  deux  demandes  ont  été  bien  et  valable- 
ment introduites  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de 
Dnilité  proposé  de  ce  chef. 
Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Considérant  que  les  appelants  soutiennent  que  s'agissant  de  sta- 
tuer sur  une  question  de  privilège ,  le  Tribunal  civil  était  seul  com- 
pétent; que  cette  exception  est  sans  intérêt ,  d'abord  parce  que  fût- 
elle  fondée  et  admise,  l'action  serait  reprise  immédiatement  et  portée 
de?aat  le  Tribunal  civil ,  ce  qui  ne  ferait  que  retarder  la  solution 
du  litige  au  grand  détriment  de  tous; 

Considérant  que  le  débat  s'agite  entre  créanciers  d'une  foiilite; 
que  l'article  635  du  Gode  de  commerce  attribue  compétence  aux  Tri- 
bniiaux  de  conunerce  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites;  que 
Tarticle  554,  même  Gode,  oblige  le  syndic  à  présenter  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés;  qu'il 
poorra  être  autorisé  à  payer,  sauf  en  cas  de  contestation,  à  sou- 
mettre la  difficulté  au  Tribunal  civil  qui  devra  statuer;  qu'ainsi  ce 
doit  être  évidemment  le  Tribunal ,  devant  qui  s'est  ouverte  la  faillite, 
qii  d(Ht  en  surveiller  toutes  les  opérations  et  qui  ne  peut  statuer 
qu'ensuite  d'un  rapport  du  juge-commissaire; 

Considérant  que  la  Gour  de  cassation  a  bien  fait  une  distinction, 

en  décidant  que  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent  pour 

connaître  d'une  contestation  sur  des  privilèges  ou  cessions ,  mais  à 

la  condition  que  la  faillite  y  soit  intéressée  et  que  le  syndic  ait  à  les 

discuter;  que  dans  la  cause,  il  n'est  pas  établi  que  le  syndic  et  la 

masse  soient  désintéressés  dans  la  questicm;  qu'en  eflèt,  les  cessions 

coQseatieB  par  Reynaud  se  placent  tontes  à  un  moment  où  celui-ci 

était  en  déconfiture,  par  conséquent  dans  la  période  dite  suspecte 

prévue  par  les  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce,  que  le 

syndic  peut  donc  avoir  intérêt  à  les  contester  au  nom  de  la  masse, 

qu'ainsi  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaître 

des  diverses  demandes  ; 

Considérant,  du  reste,  que  le  Tribunal  ne  le  fût*il  pas,  la  cause 
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était  en  état ,  la  Goor  réformant  aurait  le  droit  d'évoqaer  et  de 
statuer  au  fond,  du  consentement  même  des  parties  qui  ont  coodo 
au  fond  :  qu'ainsi  rezception  est  non-seulement  mal  fondée,  mais, 
de  plus,  eet  sans  intérêt  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 
Sur  le  privilège  réclamé,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: 
Considérant  encore  que  les  appelants  argumentant  des  décrets  do 
13  juin  et  du  41  décembre  4806,  qui  est  additionnel  au  premier, 
soutiennent  que  si  ces  décrets  admettent  un  privilège  s'étendant  à  la 
fin  aux  mandats  et  aux  cautionnements  pour  ce  qui  est  spéciale- 
ment relatif  au  Ministère  de  la  Guerre,  ce  privilège  n'a  été  con- 
cédé que  pour  garantir  les  fournitures  de  subsistances  et  non  les 
fournitures  de  matériaux; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  qui  n'y  est 
pas  faite;  qu'en  effet,  en  employant  le  terme  général  de  fournitures, 
l'auteur  du  décret  a  évidemment  entendu  prévoir  tout  ce  qui  était 
délivré  pour  le  compte  de  la  nation  et  pour,  sa  défense ,  qui  néces- 
site aussi  bien  des  subsistances  que  des  matériaux  ; 

Considérant  que  les  décrets  des  43  juin  et  4 S  décembre  4806  ont 
eu  pour  but  évident,  en  accordant  un  privilège  spécial  aux  ouvriers, 
aux  fournisseurs,  sous- traitants,  de  garantir  les  salaires  et  fourni- 
tures quelconques,  dont  la  valeur  se  trouve  représentée  par  Tezë- 
cution  des  travaux;  que  l'article  2  du  décret  de  4806,  du  41  dé- 
cembre, parle  à  la  fois  des  mandats  et  cautionnements  :  ce  qoi 
implique  cette  conséquence  que  le  privilège  affecte  au  paiement 
toutes  les  sommes  dues  par  l'État  et  en  ses  mains  appartenant  i 
l'entrepreneur  principal,  sans  distinction  possible  entra  la  nature 
des  travaux  ou  fournitures  pourvu  seulement  qu'ils  aient  été  faits 
pour  le  compte  de  l'État  et  lui  aient  profité. 
Sur  la  forclusion  encourue  pour  inexécution  des  formalités  voulues  : 
Considérant  que  l'article  4er  du  décret  du  41  décembre  4806  donne 
la  double  faculté  aux  fournisseurs  de  remettre  les  pièces  justificatives 
de  leurs  fournitures  à  l'entrepreneur  principal  ou,  à  défaut,  de  les 
déposer  aux  mains  du  commissaire-ordonnateur,  afin  de  leur  per- 
mettre de  veiller  k  la  conservation  de  leurs  droits,  qui  pourraient 
être  compromis  par  la  faute  ou  la  négligence  de  lear  débiteur,  mais 
que  cette  formalité  n'est  pas  la  condition  essentielle  deTexislance  du 
privilège;  qu'il  suffit  pour  que  oe  privilège  ait  se  base,  qu'il  soit 
constaté  que  les  travaux  ou  fournitures  aient  été  admis  en  liqui- 
dation et  aient  servi  à  constituer  la  dette  de  l'État  envers  l'entre- 
preneur principal,  les  formalités   prévues  en  l'article  4er  ayant 
uniquemeol  pour  objet  d'établir  cette  circonstance  ; 
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GoDsidéraot  que  si  un  délai  de  six  mois  a  été  imparti  pour  faire 
ces  prodncUoDS ,  ce  n'a  été  que  dans  les  rapports  avec  TÉtai,  qui, 
obligé  de  liquider  et  faire  régler  ses  comptes  dans  l'exercice  même 
où  les  fonds  votés  pour  le  budget  doivent  être  employés,  ne  peut 
faire  chevaucher  les  exercices  Tun  sur  l'autre  ;  que  cette  déchéance 
est  parement  administrative  et  n'existe  qu'au  profit  de  l'État;  qu'en 
efiel,  l'adoûnislration  peut  la  prononcer,  mais  peut  aussi  en  relever 
et  accorder  des  délais;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  prononcée  par 
les  Tribunaux  ordinaires  dans  une  contestation  entre  créanciers  de 
l'aolreprise. 

Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  à  peine  de  déchéance, 
qu'il  ait  été  formé  des  saisies-arrôts; 

Considérant  que  le  voen  de  la  loi  doit  seulement  être  rempli ,  en  ce 
qu'il  exige  qu'il  soit  constant  que  des  fournitures  ont  été  faites  et 
qu'elles  ont  été  employées  aux  travaux  effectués,  mais  qu'il  n'est 
imposé  aucune  formalité  rigoureuse  et  indispensable;  que  dans  le 
procès  soumis  à  la  CSoor,  ces  justifications  ont  été  faites  et  que  les 
créanciers  privilégiés  ont  rempli  des  formalités  suffisantes,  que  les 
ODS  ont  produit  des  comptes  visés  et  certifiés  par  le  Colonel  do 
génie,  chargé  de  la  direction  des  travaux;  que  les  autres  ont  fait 
pratiquer  des  saisies-arréts  à  l'époque  même  de  la  réception  des  tra- 
faux  par  l'Administration,  immobilisant  ainsi  les  sommes  leur  reve- 
nant aux  mains  des  Receveurs  généraux  ; 

Considérant  que  la  déchéance  opposée  ne  saurait  donc  pas  être 
eocoome. 

Sor  le  moyen  tiré  des  clauses  : 

Considérant  que  le  privilège  étant  admis  en  vertu  des  textes  et  des 
principes  ci-dessus  visés ,  il  est  sans  utilité  comme  sans  intérêt  de 
viser  ce  moyen  et  d'y  répondre  plus  complètement  qu'il  n'a  été  fait 
par  les  f>remier8  juges. 

Sor  l'appel  incident  : 

Considérant  que  le  privilège  créé  au  profit  des  ouvriers  fournis- 
seurs et  aux  sous-traitants  est  spécial ,  c'est-à-dire  s'appliquant  aux 
travaux  efiectués  pour  chaque  entreprise  ou  chaque  adjudication  ; 
mais  qu'il  ne  saurait  porter  indistinctement  sur  toutes  les  entreprises 
d'an  même  eotreprenear. 

Adoptant  les  motik  des  premiers  juge»  : 

Parées  motife  et  par  adoplkm  de  ceux  des  premiers  jugée,  en  ce 
qu'ils  0»!  de  conforme, 

La  Co0ft ,  *«-  Oui  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  :  Joi- 
gnant les  deux  instances  et  y  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt.  — 
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Vu  la  connexité  :  —  Statuant  sur  l*appel  émis  par  les  clients  de 
maître  Ducreux  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  en  date  du  49  décembre  4884 , 

Rejette  comme  mal  fondée  Tezception  de  non-recevabilité  opposée 
tant  à  la  demande  du  syndic  qu'à  celle  des  créanciers  privilégiés; 

Dit  que  ces  deux  demandes  étaient  recevables; 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaître 
des  deux  demandes  portées  devant  lui,  et  évoque  en  tant  que  de 
besoin  ; 

Dit  au  fond,  que  les  appels  tant  principal  qu'incident ,  sont  re- 
etés,  et  qu'il  a  été  bien  jugé;  —  Mal  et  sans  grief  appelé. 

Confirme ,  en  conséquence ,  le  jugement  dont  est  appel ,  qui  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  23  décembre  4885,  Cour  de  Lyon  (2e  Gh.);  MM.  Montalan, 
prés.;  Ghenbst,  av.  gén,;  de  Monicault,  JACQUi£a,  Wor,  avocai^. 

Observations.  —  En  principe,  c'est  au  Tribunal  civil  qu'il 
appartient  de  connaître  des  questions  de  privilège ,  qu'il  s'a- 
gisse de  leur  existence  ou  seulement  de  leur  rang,  lorsque  ces 
questions  s'élèvent  dans  une  faillite  entre  deux  créanciers. 
Mais  il  en  est  autren^ent ,  et  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu 
delà  faillite  devient  compétent,  quand  le  litige  intéresse  la 
faillite  et  sa  liquidation.  C'est  là  une  distinction  depuis  long- 
temps admise  par  la  jurisprudence  (Cass.,  21  juillet  1851,  S. 
51.1.608,  D.  51.1.199);  et  le  principe  de  l'attribution  au 
Tribunal  de  la  faillite  de  toutes  les  questions  de  privilège  se 
rattachant  essentiellement  aux  opérations  de  la  faillite  a  été 
formellement  consacré  par  un  arrêt  récent  de  la  Chambre  ci- 
vile du  8  décembre  1884.  (Voy.  Journal  des  Faillites,  1885, 
p.  15  et  nos  observations.) 

Quant  aux  autres  solutions  fournies  par  l'arrêt  rapporté, 
elles  ne  soulèvent  aucune  difficulté.  Il  est  hors  de  doute  que 
le  syndic  a  seul  qualité  pour  toucher  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur failli  et  en  faire  la  répartition  aux  créanciers  pri- 
vilégiés suivant  leurs  droits,  et  o^,  nonobstant  toutes  saisies- 
arrêts  antérieures  à  la  faillite,  ces  saisies-arrêts  étant  annulées 
de  plein  droit  par  l'effet  du  jugement  déclaratif.  (Voy.  à  cet 
égard,  Cass.,  14  nov.  1883,  Journal  des  Faillites  y  1884,  p.  5.) 
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Art.  671. 

Effets  de  complaisance.  —  Production  à  la  faillite. 

—  Non-recevabilité. 

Cour  de  Lyon,  Si  décembre  i885  (2«  Ch.). 

La  création  et  l'échange  d*effet$  de  complaisance  ne  peuvent 
engendrer  aucune  action  en  justice  et  donner  au  porteur  le  droit 
de  produire  à  la  faillite  pour  le  montant  de  ces  effets.  (Corn., 
191.)  

(Bloch  et  fils  c.  faillite  Vetter  père  et  fils.) 

Le  30  janvier  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Bloch  et  fils,  négociants  à  Gônes, 
oflC  produit  à  la  faillite  de  Vetter  fils  pour  une  somme  de  19,455  fr. 
$0c. 

Attendu  que  le  syndic  a  coptesté  cette  production  el  que  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  à  Taudience  conformément  à  Tarticle  498  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  production,  Bloch  et  6Is  ont  déposé 
entre  les  mains  du  syndic  un  compte  se  soldant  en  leur  faveur  par 
19,455  fr.  90,  et  en  outre  24  traites  représentant  une  somme  totale  de 
65,443  fr.  65,  causées  valeur  en  marchandises,  toutes  tirées  par 
Vetter  sur  Bloch  et  fils  et  acceptées  par  ces  derniers; 

Attenda  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  documents 
sarsis  ad  procès  que  le  compte  présenté  par  Bloch  ne  comprend  «  à 
rexception  de  quelques  articles  de  faible  importance,  que  des  opéra* 
tk)Q3  ayant  pour  objet  un  échange  réciproque  d'effets  de  complai- 
saoce  ;  que  cette  circulation ,  qui  a  duré  plusieurs  années  et  n'a  été 
iflterrompae  que  par  la  déclaration  de  faillite  de  Vetter,  résulte  d'une 
façon  évidente  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  ;  qu'elle 
a  d'ailleurs  été  formellement  reconnue  par  Bloch  et  fils  devant  notre 
Chambre  du  conseil  ; 

Âtteoda  dès  lors  que  les  valeurs  produites  par  Bloch  sont  purement 
fictives;  que  leur  véritable  cause  est  illicite;  que  la  création  et  Té- 
change  de  semblables  valeurs  sont  contraires  à  l'honnêteté  commer- 
ciale et  tombent  justement  sous  le  coup  de  la  loi  ;  qu'elles  ne  peuvent 
émc  engendrer  une  créance  valable  et  servir  de  base  à  une  action 
«justice; 
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Attendu  dans  ces  circonstances  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  produc- 
tion doBIochet  fils; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 

Par  ces  motifts , 

Le  Tribunal,  jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  re- 
jette la  production  de  Bloch  et  fils  à  la  faillite  de  Vetler  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Appel  par  Bloch  et  fils. 

La  Coue,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Confirme. 

Du  34  décembre  4886,  Cour  de  Lyon  (2«  Gh.);  MM.  Montaun. 
prés.;  Ghbnbst,  av.  gén.;  Bbabam  et  Vur,  avocats. 

Art.  672. 

Revendication.  —  Effets  de  commerce.  —  Remises.  - 
Recouvrement.  —  Compte-courant. 

Cour  de  Chambéry,  7  juin  1886. 

L'état  de  faillite  du  possesseur  d'effets  de  commerce  rwiis  atu, 
le  simple  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement  ne  saurait  fairt 
obstacle  au  droit  de  revendication  du  propriétaire  de  ces  effeUy 
lorsqu'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli. 

Il  importe  peu  que  Us  endos  ne  mentionnent  pas  que  la  remiie 
a  eu  pour  but  unique  le  recouvrement,  et  que  les  valeurs  en  qm- 
tion  figurent  dans  un  compte-courant  au  crédit  de  l'endosseur, 
l'existence  de  ce  compte-courant  ne  pouvant  modifier  les  condi- 
tions dans  lesqiMlles  les  remises  ont  été  effectuées  à  s&uU  fin  de 
recouvrement,  alors  surtout  que  dans  V usage  les  banquiers  font 
figurer  dans  le  compte  toutes  ks  valeurs  qui  leur  sont  négociées, 
à  quHque  titre  qu'elles  leur  soient  remises.  (Com.,  574.) 


(Faillite  Gonthier  c.  Frossard  et  G^".) 

Arrêt. 

La  Cona,  —  Attendu  en  droit  que  la  généralité  des  termes  de  l'ar* 
ticle  574  du  Code  de  commerce  démontre  que  cet  article  doit  recevoir 
son  application  pour  tous  les  effets  de  commerce,  mémo  ceux  poriaat 
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yD  endossement  rëgolier,  à  la  double  condition  :  4o  que  oee  eflfets 
BOD  encore  payés  se  retrouvent  en  nature  dans  le  portefeoille  du  failli 
i  répoque  de  la  faillite;  et  S»  qu'il  soit  établi  que  leedits  effets,  alors 
même  qu'à  raison  de  leur  forme  la  propriété  en  est  transmissible, 
n'ont  cependant  été  remis  au  failli  qu'à  titre  de  mandat  et  en  vue 
d'ane  oégoeiation  déterminée  qui  n'a  pas  encore  été  effectuée  »  et  que 
ia  qaestion  de  savoir  à  quel  titre  ils  sont  détenus  par  le  failli  doit  être 
iraocbée  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  l'article 
409da  même  Code; 

Qu'il  est  précisé  par  les  dernières  conclusions  des  parties  devant  la 
Cour  que  ces  titres  ont  été  retrouvés  en  nature  dans  le  portefeuille 
de  Gontbier  et  qu'il  résulte  en  outre  des  documents  produits ,  et  no- 
tamment dià  libellé  des  conditions  auxquelles  la  banque  Frossard 
àoometlait  la  remise  des  effets  de  commerce  endossés  par  elle  à  l'or- 
dre de  ses  correspondants,  qu'elle  n'effectuait  une  remise  qu'avec 
mandat  d'opérer  le  recouvrement  desdits  effets ,  se  réservant  expres- 
sément le  droit  de  revendication  prévu  par  l'article  574  du  Gode  de 
commerce,  quel  que  fût  le  libellé  des  endos  et  malgré  l'existence 
d'an  compte- courant; 

Attendu  qu'il  est  également  constant ,  en  fait ,  que  ces  conditions 
avaient  été  acceptées  par  Gonthier  et  régissaient  dès  lors  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  maisons  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe  une  convention 
de  cette  nature,  et  que  l'état  de  faillite  du  possesseur  des  effets  ne 
saurait  en  paralyser  la  portée,  alors  qu'elle  a  été  faite  sans  fraude  ; 
que  le  propriétaire  des  valeurs  endossées  au  failli,  antérieurement  à 
la  foillite,  a  le  droit  incontestable  de  prendre  toutes  les  précautions, 
de  stipuler  toutes  les  garanties  et  toutes  les  réserves  utiles  à  ses  in- 
téréls  ;  que ,  dès  lors ,  il  importe  peu  que  l'endos  ne  mentionne  pas 
qu'il  a  pour  objet  spécial  et  unique  le  recouvrement  des  valeurs ,  les 
cooditions  imposées  d'une  part  et  acceptées  de  l'autre,  urfe  fois  pour 
lOQies,  constituant  une  convention  qui  lie  les  deux  parties; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  valeurs  en  question  aient  pu 
figurer  dans  un  compte-courant  au  crédit  de  leur  endosseur,  ce 
compte-courant,  alors  que  le  recouvrement  de  ces  valeurs  n'a  pas  eu 
lieu  et  qu'elles  existent  encore  en  nature,  ne  pouvant,  à  aucun  point 
de  vue,  modifier  la  situation  résultant  pour  les  parties  de  la  conven- 
tion dont  s'agit,  et  alors  surtout  que  dans  l'usage  et  pour  éviter  un 
sorcrott  d'écritures,  les  banquiers  font  figurer  au  même  compte-cou- 
rant toutes  les  valeurs  qui  leur  sont  négociées,  à  quelque  titre  qu'elles 
leur  soient  remises  ; 
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Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  cette  convention  ne  créd 
aucun  privilège  ;  que  le  privilège  dont  la  banque  Froasard  excipe  dam 
Teapèce  eat  établi  par  la  loi  même  aux  conditions  qu'elle  dékermiDa, 
et  que,  dès  lors,  la  convention  susdite  réalisant  une  de  ces  conditions, 
se  borne  uniquement  à  assurer  la  conservation  dodit  privilège  pour 
le  cas  où  l'autre  condition  se  trouverait  elle-même  réalisée; 

Adoptant,  au  surplus,  les  autres  considérations  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et,  sans  s'arrêtera  toutes  autres  fins 
et  conclusions  dont  les  parties  sont  déboutées; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  Tribunal  de  Moutîers, 
statuant  en  matière  commerciale  du  48  février  1886  en  ce  qui  tooclie 
la  restitution  des  effets  de  commerce  revendiqués  par  l'intimé,  et  fixe 
à  4,698  fr.  75  la  somme  que  les  syndics  de  la  faillite  sont  condamnés 
à  payer  à  Frossard  et  Gie,  à  défaut  par  eux  de  restituer  lesdits  effets. 

Du  7  juin  4886,  Cour  de  Ghambéry;  MM.  "RoË^prés.;  MoLiifÈs, 
av.  gên,;  Roissard  et  Ratmond  ,  avocats. 

Observations.  —  C'est  un  point  certain  que  les  parties  ont 
toujours  le  droit  d'exclure  du  compte-courant  certaines  opéra- 
tions. (Voy.  Cass.,  29  mars  1886,  suprà,  p.  205.)  De  même, 
elles  peuvent  convenir  que  les  valeurs  qu'elles  se  remettent  en 
compte-courant  n'entreront  dans  le  compte  qu'à  fin  d'encais- 
sement sans  translation  de  propriété.  Telle  est  du  moins  la 
doctrine  la  plus  généralement  enseignée  par  les  auteurs  et 
suivie  par  la  jurisprudence.  (Voy.  à  cet  égard,  Boistel,  n<>  13; 
Démangeât,  t.  2,  n^"  43;  Cass.,  26  juillet  1865,  D.  65.1.484; 
Contra,  Da,  n«  14  et  70  ;  Feitu ,  n«  101.) 

Quant  à  l'endossement ,  sa  portée  dépend  avant  tout  de  la 
convention,  des  parties ,  et  quand  il  a  été  entendu  que  les  va- 
leurs ne  seraient  endossées  qu'à  titre  de  procuration ,  il  va  de 
soi  que  dans  leurs  rapports  respectifs ,  l'endossement  ne  vaut 
que  comme  procuration  à  fin  de  recouvrement  ;  d'où  il  suit 
que  l'endosseur  peut,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  va- 
leurs remises  dans  les  conditions,  prévues  par  l'art.  574  C» 
Com. 
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Art.  673. 

Kardkés  à  livrer.  —  Faillite  de  l'achetear.  —  RésUia- 
tioiL  —  Droit  du  syndic.  —  Usage  coimneroial.  — 
DommageB-intérétB.  —  Différence  de  ccnrs. 

Cour  de  Douai,  22  mars  1886  (1"  Ch.). 

Les  marchés  passé»  par  un  négociant  ne  sont  point  annulés 
dé  plein  droU  par  l'effet  de  sa  faillite  %Utérieurement  déclarée. 
Le  syndic  peut  exiger  la  livraison  des  marchandises  en  payant 
le  prix  au  vendeur. 

En  conséqueneCy  dans  un  marché  à  terme  de  sucre  et  d'alcool, 
ktmdeur  ne  peut  tenir  le  contrat  pour  résilié  par  le  seul  fait 
de  la  cessation  de  paiements  de  son  acheteur. 

Vainement  prétendrait-il,  à  l'appui  de  la  résiliation  du  mar- 
(M  et  à  rencontre  des  droits  du  syndic ,  invoquer  Vusage  des 
lieux,  lorsque  cet  usage,  applicable  à  d'autres  marchandises  que 
U  sucre  et  l'alcool,  n'est  pas  général  et  n'a  pas  été  accepté  par 
ks  parties  comme  une  convention  expressément  consentie. 

En  conséquence,  en  cas  de  refus  de  livraison  aux  époques 
contenues,  le  syndic  qui ,  à  chaque  échéance,  a  fait  sommation 
au  vendeur  d'avoir  à  exécuter  le  marché,  est  en  droit  de  faire 
prononcer  Içt  résiliation  du  contrat  pour  inexécution  avec  dom- 
magesintérêts  au  profit  de  la  masse . 

Et  ces  dommages-intérêts  doivent  tire  évalués  d'après  l'en- 
mble  des  différences  compensées  entre  le  prix  de  l'achat  et  les 
prixde  vente  officiels  aux  dates  de  chaque  livraison.  (Corn. ,  578.) 


(Devos  frères  c.  faillite  Romtnel  frères.) 

Le  ÎS  décembre  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
dd  Lille ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibitnai^  ,  —  Attendu  que  le  syndic  Hommel  se  fondant  sur  le 
défaat  d^exécution  de  plusieurs  roarcbës  traités  entre  Rommel  frères 
et  Devos  frères;  lesdits  marchés. enregistrés  à  Lille  le  42  décembre 
<SS5,  conclut  à  lear  résiliation  à  son  profit  avec  dommages  et  intérêts 
à  libeller  par  état; 

Attendu  que  Devos  frères  déclarent  que  dès  le  30  avril ,  ayant  eu 
connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  leurs  acheteurs , 
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ils  ont  usé  du  droil  consacré  par  les  usages  de  la  place  de  Paris  ;  qu'Us 
ont  effectué  la  résiliation  desdits  marchés,  et  qu'à  cette  date  la  diffé- 
rence entre  les  cours  d'achat  et  de  vente  les  constituent  créanciers 
de  Rommel  frères  ; 

Attendu  que,  pour  établir  ces  usages,  ils  s'appuient  sur  un  règle- 
ment de  la  place  de  Paris,  spécial  aux  farines  neuf  marques,  tandis 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  sucres  et  d'alcools  ; 

Attendu  que  ce  prétendu  droit  de  résiliation  ne  saurait  être  prouvé 
par  assimilation,  surtout  alors  qu'il  existe  un  règlement  du  marché 
des  sucres  qui  n'en  fait  pas  mention;  que,  pour  ce  même  motif,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  attestations  qui  émanent  d'ailleurs 
de  négociants  plus  ou  moins  intéressés  dans  le  litige; 

Attendu  en6n  que  Devos  frères,  en  invoquant  l'article  4613  du  Gode 
civil ,  en  font  une  fausse  application ,  en  ce  que  l'article  vise  le  cas 
de  délivrance  d'une  marchandise ,  et  ne  concerne  nullement  les  mar- 
chés dont  le  terme  d'exécution  n'est  pas  arrivé  ; 

Attendu,  en  ces  circonstances,  que  le  droit  du  syndic  de  se  préva- 
loir de  l'article  578  du  Gode  de  commerce  demeurait  entier  ; 

Attendu  que,  par  sommation  du  46  juin,  il  a  affirmé  sa  volonté  de 
réaliser  les  opérations  engagées  entre  Rommel  frères  et  les  défea- 
deurs;  que  si  cette  sommation  était  inopérante  pour  la  livraison  de 
mai,  en  vertu  de  l'article  4657  du  Gode  civil  qui  prononce  la  résolu- 
tion de  plein  droit  au  profit  du  vendeur  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  rctirement,  elle  est  valable  pour  les  trois  mensualilég 
de  juin,  juillet,  août,  non  encore  échues; 

Attendu  que ,  à  chaque  fin  de  mois,  le  syndic  a  régulièrement  re- 
produit sa  demande  ;  que  les  défendeurs,  en  n'obtempérant  pas  à  ses 
sommations  successives ,  ont  encouru ,  aux  dates  des  30  juin,  34  juil- 
let, 34  août,  la  résiliation  des  mensualités  de  juin,  juillet,  août; et 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  syndic,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  représentée  par  l'ensemble  des  différences  compensées  entre 
les  prix  d'achat  et  les  prix  de  vente  officiels  aux  dates  précitées. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  vidant  son  délibéré  du 
44  décembre  4885,  ordonne  la  jonction  des  trois  causes  inscrites  au 
rôle  entre  les  parties;  et  statuant  par  un  seul  jugement,  prononce  au 
profit  du  syndic  Rommel  frères  la  résiliation  des  opérations  engagées 
sur  juin,  juillet  et  août  ;  condamne  Devos  frères  à  payer  audit  syndic^ 
à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  la  somme  qui  ressortira  de  l'en^ 
semble  des  différences  compensées  entre  les  prix  d'achat  et  les  prii 
de  vente  officiels  aux  dates  des  30  juin ,  34  juillet,  34  août. 

Appel  par  Devos  frères. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  329 

Arrêt. 

UGouR,  —  Attendu  que  Rommel  frères,  négociants  à  Lille,  ont 
chargé,  dans  le  courant  de  4884,  Devos  frères,  négociants  à  Paris,  de 
leur  foamir  4 ,200  pipes  de  trois-six  et  2,000  sacs  de  sucre  blanc  ; 

Que  ces  marchandises  étaient  livrables  par  quart,  du  mois  de  mai 
aamoisd*août  4885; 

Qa'ayant  l'échéance  de  la  4>'«  livraison  dans  le  courant  du  mois 
d'arrii,  Rommel  frères  ont  suspendu  leurs  paiements,  et  que,  peu 
après,  ils  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  par  un  jugement  du  45  mai 
48fô,  qai  a  fait  remonter  la  cessation  des  paiements  au  45  avril  pré- 
cédent; 

Attendu  que  Devos  frères  se  fondant  sur  la  cessation  des  paie- 
ments et  sur  rétat  de  faillite  des  frères  Rommel  ont  avisé  ceux-ci  le 
fermai  4885,  qu'ils  considéraient  la  convention  verbale  sus- relatée 
comme  résiliée  et  les  marchés  en  cours  comme  annulés  ; 

Que  Rommel  frères  ont  répondu  qu'en  l'état  de  leurs  affaires  ils 
n'avaient  pas  qualité  pour  résilier  des  marchés  ; 

Attendu  que  Gapon  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  des  frères 
Rommel ,  a  résisté  à  la  prétention  des  frères  Devos  ;  qu'aux  dates  des 
16  61  30  juin,  34  juillet  et  34  août  4885,  il  a  fait  sommation  à  Devos 
frères  d'exécuter  la  convention  et  qu'il  les  a  assignés  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Lille,  afin  de  voir  prononcer  la  résiliation  des 
marchés  pour  inexécution  avec  dommages- intérêts  au  profit  de  la 
masse  créancière  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  du  syndic  est  recevable ,  qu'en  effet ,  la 
notification  par  les  appelants  qu'ils  résiliaient  le  contrat  ne  pouvait 
avoir  d'effet  que  si  elle  rencontrait  l'acquiescement  de  l'autre  partie 
contractante;  qu'en  fait,  Rommel  frères  n'ont  jamais  donné  leur  con- 
sentement à  la  résiliation  ; 

Qne  les  choses  étaient  donc  en  état  lors  de  l'entrée  en  fonctions  du 
syndic; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  précitée,  Devos  frères 
avaient  contracté  la  double  obligation  : 

1o  D'acheter  suivant  des  conditions  déterminées  et  un  prix  fixé  à 
l'avance,  une  certaine  quantité  de  sucre  blanc  et  d'alcool  ; 

2"  D'assurer  l'exécution  des  marchés,  la  livraison  des  marchandises 
dont  ils  ne  faisaient  pas  connaître  les  vendeurs; 

Qu'en  admettant  que  la  première  de  ces  obligations  naisse  de  l'ac- 
ceptation d'un  mandat  et  qu'elle  tombe,  en  principe  sous  la  disposi- 
tion de  l'art.  2003,  §  2  du  Gode  civil ,  cet  article  ne  trouverait  pas 

Failutss.  —  Tome  V.  23 
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son  application  dans  la  cause ,  puisque  le  mandat  était  accompli, 
achevé ,  avant  la  cessation  des  paiements  des  mandataires  ; 

Qu'au  moment  où  cet  événement  s'est  produit  il  restait  seulement 
à  exécuter  l'obligation  personnelle  contractée  directement  par  Devos 
frères ,  d'assurer  l'exécution  des  marchés,  la  livraison  des  marchan- 
dises. Que  l'art.  2003  du  Gode  civil  ne  s'applique  pas  à  cette  obliga- 
tion et  ne  peut  en  dégager  ceux  qui  l'ont  contractée; 

Attendu  que  l'art.  578  du  Gode  de  commerce  autorise  le  syndic  de  la 
faillite  à  poursuivre  l'exécution  d'un  marché,  l'art.  1613  du  Code  civil 
donne  au  vendeur  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  fourni  une  caution; 
que  le  syndic  n'en  a  pas  offert; 

Mais  attendu  que  le  syndic  Gapon  ne  pouvait  pas  offrir  une  caution 
puisqu'on  réclamant  l'exécution  des  marchés  qui  étaient  faits  au 
comptant ,  il  demandait  la  remise  des  marchandises  contre  argent, 
que  tout  au  plus  aurait-on  pu  exiger  qu'il  fît  régulièrement  offre  du 
prix  à  payer,  ce  qui  n'a  pas  été  démontré  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  les  marchés  ayant  été 
traités  aux  conditions  de  la  place  de  Paris  sont  résiliés  de  plein  droit 
à  leur  profit  par  la  cessation  des  paiements  des  acheteurs  ;  qu'ils  affir- 
ment ,  en  effet ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchés  à  terme  de  sucre 
et  d'alcool ,  les  usages  de  )a  place  de  Paris  sont,  en  cas  de  cessation  de 
paiements  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  que  les  marchés 
en  cours  sont  résiliés  au  profit  de  l'autre  partie ,  si  bon  lui  semble  et 
sur  le  cours  du  jour  tant  pour  les  quantités  échues  que  pour  celles  à 
échoir;  qu'ils  offrent  de  prouver  par  experts  ou  par  témoins  l'exis- 
tence de  l'usage  qu'ils  invoquent; 

Attendu  qu'en  principe  les  marchés  passés  par  un  négociant  ne 
sont  point  annulés  de  plein  droit  par  l'effet  de  sa  faillite  ultérieure- 
ment déclarée  ;  que  l'art.  578  du  Gode  de  commerce  dispose  expressé- 
ment, au  contraire,  que  le  syndic  peut  exiger  la  livraison  des  mar- 
chandises en  payant  le  prix  au  vendeur  ; 

Que  si  l'usage  peut,  dans  certains  cas,  modifier  la  loi  et  mâme 
la  détruire,  c'est  à  la  condition  que  cet  usage  soit  constant,  général 
et  accepté  par  les  parties  contractantes  comme  une  convention  con- 
sentie expressément  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  marchés  ont  été  traités  aux 
conditions  de  la  place  de  Paris; 

Mais  attendu  que  les  appelants  n'établissent  nullement  l'existence  de 
l'usage  qu'ils  invoquent  ;  que  le  parère  qu'ils  présentent  et  sur  lequel 
figure  la  signature  de  négociants  qui  plaident  aujourd'hui  avec  le  syn- 
dic précisément  sur  l'existence  de  cet  usage,  ne  saurait  constituer  un 
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élément  de  preuve;  qu'il  semble  même  résulter  des  éléments  versés 
aax  débats  que  la  non-existence  de  Tusage  déjà  démentie;  qu'en  effet, 
pour  les  denrées  soumises  à  Tusage  invoqué,  les  farines,  par  exem- 
ple, on  voit  les  règlements  le  mentionner  avec  soin  ,  en  faire  l'objet 
d'an  article  particulier  qui  porte  un  numéro  spécial  ;  que  rien  de 
semblable  n'a  lieu  pour  les  sucres  et  alcools,  et  que  le  (c  règlement  du 
marché  des  sacres  blancs  sur  la  place  de  Paris  »  est  absolument  muet 
sur  ce  prétendu  usage ,  qu'il  en  est  de  même  de  celui  des  alcools  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétention  des  appelants 
Qon  plas  qu'aux  différents  moyens  et  à  la  preuve  testimoniale  par  eux 
proposée  pour  établir  l'existence  de  l'usage  qu'ils  invoquent  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  22  mars  4886,  Cour  de  Douai  (^re  Qh.);  MM.  MAZEAUD,pr. 
prés.;  Damas,  at\  gén.  (Goncl.  conf.);  Dubois  et  Allaêrt,  avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  mars  1886,  rapporté  suprà, 
p.  157.  Voy.  à  ce  sujet  nos  observations ,  sur  lesquelles  nous 
aurons  à  revenir,  quand  la  Cour  suprême,  devant  qui  la  ques- 
tion est  aujourd'hui  pendante,  aura  fixé  les  principes  qui  en 
commandent  la  solution. 

Art.  674. 

Gldtare  iK>iir  insoifisance  d'actif.  —  Dessaisissement. 
—  Transpoxl-cession.  —  Débiteur  cédé.  —  Action  en 
paiement.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (6*»  Ch.),  8  décembre  1885. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  le  des- 
taisxssement  du  failli  qui  ne  peut  poursuivre  directement ,  sans 
k  concours  de  son  syndic^  le  recouvrement  de  ses  créances,  et 
cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  opposée  par  le  débiteur  du 
(ailli  non-seulement  au  failli  lui-même ,  mais  au  tiers  auquel 
le  failli  aurait  transporté  sa  créance  postérieurement  à  sa  fait- 
m.  (Cona.,  443,  527,  528.) 

(Méline  c.  Manau.) 

Jugement. 
Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Mëline  demande  à  Manau  le  paie- 
ment d'une  somme  de  2,000  francs  qu'un  sieur  Jolyclerc  avait  prêtée 
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à  ce  dernier  le  4^1*  février  4885  et  dont  il  est  cessionnaire  en  vertu 
d'un  transport  sous-seings  privés  en  date  du  2  juillet  4884,  enre- 
gistré; 

Attendu  que  Manau  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  Jolyclerc  n'avait  pu  valablement  transporter  sa 
créance; 

Qu'en  effet,  il  avait  été  mis  en  faillite  le  84  août  4883  et  que  cette 
faillite  avait  été  clôturée  faute  d'actif; 

Attendu  que  Manau  produit  à  cet  égard  tontes  les  justifications 
nécessaires  et  que ,  suivant  lui ,  Jolyclerc  n'aurait  pu  céder  sa  créance 
qu'avec  l'assistance  de  son  syndic  ; 

Attendu  que  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait 
que  suspendre  les  opérations  de  cette  faillite  et  ne  fait  cesser  ni  la 
faillite  ni  les  incapacités  qui  en  découlent  pour  le  failli  ;  que  si  les 
créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli ,  c^  dernier 
demeure  dessaisi  et  ne  peut  poursuivre  directement  le  recouvrement 
de  ses  créances  ;  que  les  syndics  sont  toujours  investis  du  droit  d'a- 
gir dans  l'intérêt  de  la  masse  et  d'empêcher  toute  collision  à  ses 
dépens  ; 

Attendu  que  Méline  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  Jolyclerc 
son  cédant  et  que  Manau  ne  saurait  se  libérer  entre  ses  mains  sans 
s'exposer  à  payer  une  seconde  fois  si  le  syndic  venait  ensuite  Tac- 
tionner;  attendu  dès  lors  que  la  fin  de  non-recevoir  est  justifiée. 

Par  ces  motifs,  déclare  Méline  purement  et  simplement  non-rece 
vable  en  sa  demande ,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  décembre  4885,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6<»  Gh.);  MM. 
Pozzo  Di  BoRGO,  ;îigre-pr^s.;  Bonnet,  su6s^;  Farine  et  Georges  Fabre, 
avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  17 
avril  1885  (Journal  des  Faillites,  1885,  p.  438),  a  cependant 
décidé  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dessaisissement  du 
failli ,  après  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  ne  pouvait  être 
opposée  par  le  débiteur  du  failli  à  un  créancier  de  celui-ci 
agissant  en  vertu  d'un  transport-cession  consenti  par  le  failli. 
Il  semble  pourtant  difflcile  de  refuser  au  débiteur  du  failli  le 
droit  d'exiger  la  mise  en  cause  du  syndic.  V.  sur  la  capacité 
du  failli  après  -clôture  pour  insuffisance  d'actif,  Cass.,  26  oc- 
tobre et  10  novembre  1885,  et  Civ.  Seine ,  29  novembre  1884, 
Journal  des  Faillites,  1885,  p.  195,  496  et  497. 
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Art.  675. 

Bail.  —  Loyers.  —  Non -paiement.  —  Résiliation.  — 
Référé.  —  Expulsion.  -^  Mise  en  cause  du  S3rndic. 
—  Frais  irustratoires. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  26  février  1886  (5«  Ch.). 

En  cas  de  résiliation  du  bail  consommée  avant  la  faillite  du 
locataire  par  le  non-paiement  des  loyers  après  mise  en  demeure 
restée  inutile ^  suivant  les  termes  de  la  convention,  leproprié-- 
taire  n'a  pas  à  provoquer  en  référé  l'expulsion  du  failli  ni  à 
mettre  en  cause  le  syndic  qui  ne  peut  plus  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  450,  C.  Com.,  en  notifiant  son  intention  de 
continuer  le  bail. 

En  conséquence,  l'ordonnance  de  référé  rendue  à  la  requête 
du  propriétaire  et  le  procès-verbal  d'expulsion  intervenue  à  la 
mite  sont  des  actes  surperfliu  et  constituent  une  procédure  frus- 
traloire.  (C.  Com.,  450.) 


(Gaucher  c.  Laureau  et  Breton  et  C*®.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  bail  reçu,  Pean  de  Saint-Gilles , 
ootaire  à  Paris,  le  3  septembre  1884,  autorisait  Gaucher  à  résilier  le 
bail  sans  formalités  judiciaires  un  mois  après  un  simple  commande- 
ment de  payer  les  loyers  en  retard  ; 

Qae  Gaucher  a  usé  de  cette  faculté  suivant  commandement  du  8 
août  4888; 

Qu'à  défaut  de  paiement  de  la  part  des  débiteurs,  le  bail  se  trouvait 
donc  résilié  de  plein  droit  à  pareil  jour  du  mois  suivant,  et  que 
(raacher,  qui,  aux  termes  du  bail,  bénéficiait  des  six  mois  de  loyer 
d'avance  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  se  trouvait  libre  de  relouer 
les  lieux  dès  le  mois  d'octobre  4  888  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  société  Guédon-Laureau-Vachet  avait 
complètement  vidé  les  lieux  loués  lors  du  commandement  ci-dessus 
et  qu'à  cette  époque  Gaucher  les  avait  affichés  comme  à  vendre  ou  à 
louer;  que  Gaucher  n'avait  donc  nul  besoin  de  provoquer  en  référé 
l'expulsion  de  la  société  ni  de  mettre  en  cause  le  syndic  de  ladite 
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société  tombée  en  faillite,  comme  il  l'a  fait  à  la  date  du  42  décembre 
4882; 

Que  la  résiliation  étant  consommée,  le  syndic  ne  pouvait  plus 
notifier  au  propriétaire  son  intention  de  continuer  le  bail,  puisque 
celui-ci  avait  déjà  acquis  précédemment  le  droit  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  (art.  450,  G.  Gom.)  ; 

Qu'en  conséquence,  Tordonnance  de  référé  obtenue  par  Gaucher 
le  42  décembre  4882  et  le  procès-verbal  d'expulsion  qui  Fa  suivie  le 
48  janvier  4883,  étaient  des  actes  superflus  et  que  Gaucher  n'est  pas 
fondé,  en  prétextant  de  la  prétendue  continuation  du  bail  par  la  société 
jusqu'à  cette  dernière  date,  à  lui  réclamer  le  paiement  des  termes 
de  janvier  et  d'avril  4883,  dont,  au  contraire,  Laureau  doit  être  dé- 
chargé; 

Attendu  que ,  selon  ce  qui  vient  d'être  dit ,  Gaucher  n'est  pas  da- 
vantage, fondé  à  appliquer  les  466  fr.,  reliquat  de  la  vente  du  mobilier 
de  Laureau,  au  paiement  des  frais  de  référé  et  de  son  exécution  qui 
ont  constitué  au  regard  du  débiteur  une  procédure  frustratoire. 

Par  ces  motifs. 

Fixe  à  la  somme  de  946  fr.  50  cent.  le  solde  créditeur  de  Gaucher 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

Valide  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  en  principal  et  intérêts 
et  frais  la  saisie-arrêt  du  49  octobre  4883  formée  par  Gaucher  sur 
Laureau ,  ès-mains  de  Breton  et  Gie  ; 

Dit  que  les  tiers  saisis  seront  tenus  de  verser  à  Gaucher  toutes  les 
sommes  qu'ils  pourront  devoir  à  Laureau  ; 

Et  condamne  Laureau  à  tous  les  dépens ,  sauf  ceux  de  référé  et 
d'exécution. 

Du  26  février  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5«  Gh.);  MM.  Mois- 
son ,  prés.;  BoTER  et  Flighe  ,  avocats. 

Observations.  —  En  donnant  au  syndic  le  droit  de  conti- 
nuer le  bail  des  lieux  loués  au  failli ,  l'article  450  lui  accorde 
un  délai  de  8  jours  pour  notifier  au  propriétaire  son  intention 
i  cet  égard.  Pendant  ce  délai,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
d'agir  en  référé  à  fin  d'expulsion  sous  prétexte  que  des  loyers 
arriérés  lui  seraient  dus.  Il  ne  peut  agir  que  si  le  droit  de 
reprendre  possession  de  la  chose  louée  lui  était  acquis  au  jour 
de  la  faillite  en  vertu  des  stipulations  du  bail.  (V.  Trib.  civ. 
de  Niort,  26  juillet  1884,  Journal  des  FaiUites,  1884,  p.  513.) 
Par  contre ,  lorsque  le  droit  à  la  résiliation  lui  est  acquis  lors 
de  la  déclaration  de  faillite,  le  propriétaire  n'a  pas  à  se  préoc- 
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coper  de  cet  événement  qui  ne  change  rien  à  ses  droits,  puis^ 
qae  le  syndic  n'a  plus  la  faculté  de  continuer  le  bail.  Dès 
lors ,  toute  procédure  entamée  ou  suivie  contre  le  failli  ou  le 
syndic  est  inutile  et  doit  rester  à  la  charge  du  propriétaire. 

Art.  676. 

Privilège.  —  Bail  à  loyer.  —  Conduite  d'eau.  —  Fourni- 
ture d'eau.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Paie- 
ment par  le  bailleur.  —  Action  en  remboursement.  — 
Admission  chirographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  décembre  1885. 

Le  bailleur  qui  a  donné  au  locataire  la  faculté  d'utiliser  une 
conduite  d'eau  amenant  dans  les  lieux  loués  l'eau  fournie  par 
une  œmpagnie  concessionnaire ,  à  la  charge  de  payer  ou  rem- 
})owrser  les  redevances  applicables  à  la  quantité  d'eau  consommée 
n«  peut,  au  cas  de  faillie  du  locataire,  réclamer  le  privilège  du 
haiUeur  pour  le  remboursement  des  redevances  qu'il  a  payées 
de  ce  chef  à  la  compagnie  concessionnaire.  (C.  Corn.,  554.) 


(Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  c.  syndic 

de  la  Scie  Hélicoïdale.) 

JUGEMBNT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  ,  suivant  acte  sous-seings  privés  en 
date  do  5  juin  4882,  enregistré,  la  compagnie  demanderesse  a  loué 
an  terrain  à  la  société  la  Scie  Hélicordale  et  lui  a  donné  la  faculté 
d'atiliser  pour  les  besoins  de  son  exploitation  la  conduite  d*eau  instal- 
lée par  la  bailleresse,  à  charge  par  la  compagnie  preneur  de  supporter 
les  frais  occasionnés  par  la  pose  d'un  embranchement  et  d'un  comp- 
teur et  de  payer  ou  rembourser  les  redevances  applicables  à  la  quan- 
tité d'eau  par  elle  consommée  ; 

Attendu  qu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  Scie 
Hélicoïdale,  la  Compagnie  des  Magasins  et  Entrepôts  généraux  était, 
pour  la  prise  de  3,693  mètres  d'eau,  créancière  de  4,407  fr.  90  c. 
poRir  laquelle  somme  Maillard  ès-qualités  fait  offre  de  l'admettre  au 
passif  chirographaire  de  ladite  faillite  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  sa  créance  résulterait 
d'une  clause  du  bail  susénoncé  ;  qu'elle  en  serait  l'exécution  ;  que 
)^  parties  auraient  contracté  pour  ce  bail  une  obligation  indivisible 
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devant  produire  les  mêmes  effets  pour  chacune  des  clauses  et  condi- 
tions y  relatées,  et  que  sa  créance  devrait  être  admise  à  titre  de  pri- 
vilège; 

Mais  attendu  qu'un  seul  et  môme  acle  peut  contenir  des  clauses  e^ 
obligations  dont  chacune  peut  revêtir  un  caractère  particulier  qu'il 
appartient  au  Tribunal  de  déterminer; 

Attendu  qu'il  était  loisible  à  la  compagnie  demanderesse  de  louer 
le  terrain  sans  stipulation  de  la  clause  dont  s'agît ,  comme  aussi , 
pour  le  locataire ,  de  se  procurer  l'eau  nécessaire  sans  le  concours 
de  la  bailleresse  ; 

Attendu  que  si ,  pour  des  motifs  que  le  Tribunal  n*a  pas  à  recher- 
cher, il  a  plu  à  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux 
de  donner  à  sa  locataire  la  jouissance  d'une  conduite  d'eau  existant 
sur  le  terrain  loué ,  à  charge  de  payer  ou  rembourser  la  redevance 
applicable  aux  eaux  consommées,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  con- 
sommation d'eau  un  accessoire  nécessaire  du  bail ,  comme  le  serait, 
par  exemple,  la  consommation  des  eaux  destinées  aux  besoins  domes- 
tiques; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  contraire,  en  l'espèce ,  de  l'eau  nécessaire 
aux  besoins  de  l'exploitation  industrielle,  et  utilisable  tant  comme 
force  motrice  que  comme  matière  première; 

Attendu  que  si ,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  Ifê 
susdites  conventions,  la  société  la  Scie  Hélicoïdale  était  entrée  eo 
relations  directes  avec  la  compagnie  des  Eaux,  et  que  celle-ci  fût 
demeurée  sa  créancière,  elle  n'aurait  été  admise  qu'à  titre  chirogra- 
phaire  ; 

Attendu  qu'en  se  plaçant  entre  sa  locataire  et  le  fournisseur  de 
l'eau,  la  compagnie  demanderesse  s'est  substituée  à  la  compagnie 
fermière  des  Eaux;  qu'elle  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la 
créancière  qu'elle  a  remboursée  ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  suffi- 
rait à  un  créancier  d'employer  l'intermédiaire  du  propriétaire  de  son 
débiteur  pour  que  sa  créance  devint  privilégiée; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  créance  qui  sert 
de  base  à  la  demande  ne  résulte  pas  de  l'exécution  du  bail,  mais 
d'avances  faites  par  la  bailleresse  pour  le  compte  de  sa  locataire; 

Attendu  que  ces  avances  ne  constituent  pas  un  accessoire  néces- 
saire du  contrat  de  location  intervenu  entre  les  parties ,  et  que  la 
créance  à  laquelle  elles  ont  donné  naissance  ne  doit  être  admise  qu'à 
titre  chirographaire;  qu'il  convient  en  conséquence  de  déclarer  suffi- 
santes les  offres  de  Maillard  ès-qualités,  et  de  repousser  la  demande 
de  la  compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris  ; 
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Par  ees  motifs,  déclare  suffîsanles  les  offres  de  Maillard,  syndic  de 
la  faillite  de  la  société  la  Scie  Hélicoïdale  ;  dit  qu'il  sera  tenu  de  les 
réaliser; 

Déclare  la  compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris 
mal  fondée  en  sa  demande ,  Ten  déboute ,  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. 

Da  t%  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
PraoosEjpr^s.;  Houtvet  et  Lognereux,  agréés. 

Art.  677. 

Actions  non  libérées.  —  Mineur.  —  Souscription  nulle. 
->  Faillite.  —  Demande  en  paiement.  —  Rejet. 

Tribunal  de  cooioierce  de  la  Seine,  10  mars  1885. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  à  une  femme  actionnaire  la  libération  des  actions 
que  celles  a  souscrites  en  état  de  minorité,  alors  que  depuis  sa 
fMLjorité  ou  soti  mariage,  ni  elle  ni  son  mari  n'ont  ratifié  cette 
umscription. 

(Syndic  de  VUnion  provinciale  c.  dame  Mannessier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  dame  Mannessier,  alors  demoiselle 
Marie  Nepveux ,  était  mineure  lorsqu'elle  a  souscrit  les  actions  dont 
le  syndic  demande  la  libération  ;  que  ce  dernier  n'apporte  aucune 
espèce  de  preuve  de  nature  à  établir  qu'à  sa  majorité  ou  depuis  son 
mariage  elle  ou  son  mari  aient  ratifié  cette  souscription  par  un  acte 
queiconque ,  qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence ,  de  déclarer  le  syndic 
de  l'Union  provinciale  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  syndic  mal  fondé  en  sa  demande ,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  40  mars  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Sa- 
yoY^  prés.;  Lignereux  et  Gabon,  agréés. 

Observations.  —  On  remarquera  que  cette  décision  a  pour 
résultat  de  rendre  nulle  la  Société  dont  le  capital  se  trouve 
ainsi  n'être  pas  intégralement  souscrit. 
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Art.  678. 

Assurance.  —  Navigation  fluviale.  —  Bateaux.  — 
Prime.  —  Faillite.  —  Privilège. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  5  juin  1886. 

Le  privilège  édicté, par  le  paragraphe  10  de  l'article  191  du 
Code  de  commerce  ne  concerne  que  les  primes  dTassurance  des 
navires  et  bâtiments  de  mer.  Il  ne  doit  pas  êlre  étendu  aui 
primes  dues  pour  V assurance  des  bateaux  de  rivière.  (Corn., 
191.)  

(C^®  d'assurances  générales  maritimes  c.  faillite  Turque!). 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qu*il  est  acquis  aux  débats  que,  suivant 
poHce,  no  25,941,  en  date  du  9  février  4884,  enregistrée,  la  Com- 
pagnie demanderesse  a  assuré  les  corps  de  quatre  bateaux  apparte- 
nant à  Turquet  et  destinés  aux  transports  de  sable,  mealière  et  du- 
cadam,  pour  une  année  de  navigation  sur  la  Seine,  entre  Melun, 
Paris  et  Saint-Denis,  moyennant  une  prime  annuelle  de  \  ,200  fr.; 

Que,  par  une  deuxième  police  ,  no  28,260,  en  date  du  44  février 
4885,  enregistrée  également  ^  ladite  Compagnie  a  assuré  le  défendeur 
pour  une  nouvelle  année  aux  mêmes  conditions  ; 

Que  la  Compagnie  d'assurances  générales  maintient  être  créancière 
de  Turquet,  de  ce  fait,  de  la  somme  de  4,803  fr.  40  cent.,  montant 
des  primes  et  frais  de  police  non  acquittés  et  pour  laquelle  somme 
Mercier  ès-^iualités  se  déclare  prêt  à  l'admettre  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite  Turquet  ; 

Que  la  seule  question  à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si ,  ainsi 
qu'elle  le  prétend ,  la  Compagnie  demanderesse  est  fondée ,  par  ap- 
plication du  paragraphe  40  de  Tarticle  494  du  Code  de  commerce,  à 
réclamer  son  admission  par  privilège  au  passif  de  ladite  faillite; 

Et  attendu  que  l'article  484,  dont  il  est  excipé,  est  inscrit  au  titre 
premier  de  Commerce  maritime  traitant  uniquement  des  navires  et 
autres  bâtiments  de  mer  ; 

Qu'il  ne  s'agit ,  en  l'espèce ,  que  de  bateaux  de  rivière  ; 

Que  s'il  est  vrai  qu'à  défaut  de  dispositions  légales  spéciales  tou- 
chant les  assurances  fluviales,  la  jurisprudence  a  pu,  dans  certains 
cas ,  d'ailleurs  très  rares ,  leur  appliquer  par  analogie  les  dispositions 
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du  Gode  de  commerce  relatives  aux  assurances  marilimes,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  môme  alors  qu'il  s'agit  de  la  revendication  de  privi- 


Qu'en  effet,  ceux-ci  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être  étendus 
par  analogie  ou  par  assimilation  ou  considérations  quelconques; 

Qa'il  faut  donc  reconnaître  que  le  paragraphe  40  de  l'article  491 
do  Gode  de  commerce  ne  saurait  recevoir  son  application  dans  l'es- 
pèce, encore  bien  que  les  parties  aient  inséré  dans  leurs  polices  cer- 
taines dispositions  dudit  Gode,  relatives  au  commerce  maritime,  et 
que^par  suite,  la  demande  en  admission  privilégiée  doit  être  rejetée. 

Pïr  ces  motifs , 

Déclare  la  Compagnie  d'assurances  générales  maritimes  mal  fon- 
dée en  ses  demandes ,  fins  et  conclusions ,  l'en  déboute. 

Dq  5  juin  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  MM.  Vallet, 
prés.;  Bordeaux  et  Boutroub  ,  agréés. 

Observations.  —  On  doit  considérer  comme  un  point  cons- 
tant en  jurisprudence  que  les  dispositions  du  livre  II  du  Code 
de  commerce  sur  le  commerce  maritime  sont  en  général  inap- 
plicables aux  bâtiments  qui  font  la  navigation  intérieure.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  art.  190  et  suiv.,  qui  établissent  des 
privilèges  avec  droit  de  suite  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer,  s'appliquent  uniquement  aux  navires  et  bâti- 
ments qui ,  quelles  que  soient  leur  qualiQcation  et  leur  capa- 
cité, sont  destinés  au  commerce  maritime  et  nullement  aux 
bâtiments  de  rivière.  (Cass.,  7  avril  1784,  S.  74.1.205;  Voy. 
aussi,  Bordeaux,  5  juill.  1870,  S.  70.2.327.) 

Art.  679. 

Bail  à  loyer.  —  Faillite  du  locataire.  ^  Privilège.  — 
Marchandises.  — -  Gkige.  — <  Possession.  —  Droits  du 
propriétaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  mai  1886. 

Le  propriétaire  d'un  chantier  qui  a  loué  partie  de  ce  chantier, 
nepmt,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  s'opposer  à  V enlèvement 
de  certaines  marchandises  déposées  sur  la  partie  louée ,  lorsque 
k syndic  offte  de  Vadmettre  par  privilège  pour  les  loyers  dus, 
ft  que  même  après  V  enlèvement  opéré,  le  chantier  est  encore 
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garni  de  marchandises  d'une  valeur  surabondante  pour  répon- 
dre des  loyers  à  échoir. 

Le  privilège  du  créancier  gagiste  est  stibordonné  à  la  posses- 
sion de  la  chose  donnée  en  gage.  Dès  lors,  les  marchandises  dé- 
posées par  le  failli  sur  un  terrain  par  lui  loué  ne  sotU  pas  en 
la  possession  du  propriétaire  et  ne  constituent  pas  pour  ce  der- 
nier un  gage  réalisable  par  la  vente  de  ces  marchandises. 


(Gerbet  fils  c.  faillite  Chilot.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'Abei  Leblanc,  Ladurée  et  Qi^,  sou- 
tiennent que  les  marchandises  déposées  dans  leurs  magasins  seraient 
leur  gage,  tant  pour  leur  créance  résultant  de  warrants  ou  de  loyers, 
que  pour  celle  provenant  d'avances  sur  lettres  de  voiture  ou  biileis; 

Qu'ils  seraient  donc  fondés  à  résister  à  la  demande  de  Bernard, 
ès-qualités ,  et  en  droit  de  demander  au  Tribunal  TautorisatioD  de 
faire  vendre  les  marchandises,  conformément  à  Farticle  93  du  Gode 
de  commerce; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  loyers,  Bernard  ès-quaiités  dé- 
clare être  prêt  à  admettre  Abel  Leblanc ,  Ladurée  et  G^®,  au  passif 
de  la  faillite  Chilot,  par  privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur 
sont  dus,  et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  le  terrain  dont  le  sieur 
Chilot  était  locataire  est  pourvu  de  marchandises  appartenant  à  la 
faillite,  d'une  valeur  surabondante  pour  répondre  des  loyers  qui  peu- 
vent être  dus  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  invoqué  par  Abel 
Leblanc ,  Ladurée  et  Cie,  que,  suivant  les  prescriptions  de  l'article 
92  du  Code  de  commerce,  le  privilège  du  créancier  ne  subsiste  qu'au- 
tant que  le  gage  a  été  mis  et  reste  en  sa  possession  ou  aux  mains 
d'un  tiers  convenu  entre  les  parties;  que,  dans  l'espèce,  il  ressort 
des  documents  produits  au  Tribunal  qu'Abel  Leblanc,  Ladurée  et 
C^^  ont  loué  au  sieur  Chilot,  dans  le  chantier  leur  appartenant,  un 
terrain  d'une  étendue  déterminée,  moyennant  un  prix  annuel  con- 
venu; 

Que  les  marchandises  dont  s'agit  sont  entrées  sur  la  partie  da 
chantier  ainsi  louée  et  y  sont  restées; 

Que  Chilot  était  chez  lui  sur  ce  terrain  pour  lequel  il  a  payé  les 
contributions  mobilières  ; 

Que  les  bois  ne  sont  donc  pas  ainsi  sortis  de  ses  mains  pour  passer 
dans  celles  d'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C^e; 
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ceux-ci  oe  sauraient,  dès  lors,  être  fondés  à  se  prévaloir  d'an 
gsge  qui  n'est  pas  en  leur  possession ,  qui  n'a  pas  été  mis  à  leur  dis* 
position  et  qui  n'a  pas  été  régulièrement  constitué  à  leur  profit; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  leur  demande  en 
autorisation  de  vente  et  de  les  obliger  à  garantir  Bernard ,  ès-qua- 
lités.des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  ci-après. 

Farces  motifs. 

Donne  acte  à  Bernard  ès-qualités  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
admettre  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Cio,  au  passif  de  la  faillite  Ghilot, 
\AT  privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur  sont  dus  ; 

Renvoie  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Gi^  à  produire  leurs  titres  de 
créances,  dans  les  termes  de  la  loi,  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
Mite  Chilot; 

Les  déclare  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reconventionnelles , 
les  en  déboute. 

Du  15 mai  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Riche- 
lOA'D,  prés,;  Delalogb,  Sàbàtier  et  Mermilliod,  agréés. 

Art.  680. 

Revendication.  —  Coupes  de  bois.  —  Clause  de  réserve 
dn  parterre.  —  Magasins  du  failli.  —  Clause  licite. 
—  Frais  de  conservation.  —  Main-d'œuvre.  —  Rem- 

bonrsement. 

« 
Tribunal  de  commerce  d'Epernay,  21  avril  1886. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  tVûne  coupe  de  bois  stipule 
(fue  le  parterre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le  ma^ 
^in  du  chantier  de  V acheteur  et  que  les  bois  qui  s'y  trouve- 
raient  déposés  pourraient  ^  en  cas  de  faillite  de  V acheteur,  être 
Tezendiqués  par  le  vendeur ,  est  licite  ;  mais  le  vendeur  qui  exei*ce 
ceUe  rever^lication  doit  rembourser  à  la  faillite  de  Vacquéreur 
totu  les  frais  faits  par  le  failli  pour  abattage ,  façonnage  et 
conservation  des  bois  revendiqués.  (Com.,  576,  577.) 


(Pothier  et  autres  c.  faillite  Benier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'à  la  date  du  44  octobre  4884,  Be- 
oier,  aujourd'hui  en  faillite,  s'est  rendu  adjudicataire  de  Pothier  et 
consorts,  de  diverses  coupes  de  bois,  avec  la  condition  expresse  sti- 
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pulëe  par  Tarticle  45  du  cahier  des  charges,  que  le  parterre  des 
coupes  ne  serait  point  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  de 
Tadjudica taire ,  et  que  les  bois  qui  s'y  trouveraient  déposés  pour- 
raient, par  suite,  être  revendiqués  et  retenus  en  cas  de  faillite,  coq- 
fermement  aux  dispositions  des  articles  2402  G.  Giv.,  576  et  577  C. 
Gomm.; 

Attendu  que  Pothier  et  consorts  ont ,  le  25  juillet  4885,  à  la  suite 
de  la  déclaration  de  faillite  de  Benier,  fait  procéder  à  la  saisie-re- 
vendication des  bois  provenant  de  ladite  adjudication  et  restant  en- 
core sur  le  parterre  des  coupes  ;  que  se  prétendant  investis  du  droit 
de  gage,  ils  demandent  l'autorisation  de  faire  procéder  à  la  vente  anx 
enchères  publiques  des  bois  saisis-revendiqués  ;  pour  le  prix  à  pro- 
venir de  cette  vente,  venir  en  déduction  du  montant  de  leur  créance; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Benier  admet  la  revendication, 
mais  soutient  que  les  revendiquants  doivent  reprendre  les  bois  pour 
la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  saisie-revendication,  ou  d'a- 
près celle  fixée  par  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  à  la  charge 
par  eux  de  rembourser  à  la  masse  les  frais  afférents  à  l'exploitation 
tels  que  ceux  d'abattage,  de  façonnage  et  de  conservation; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  leurs  prétentions  les  demandeurs  invoquent 
vainement  les  dispositions  de  l'article  24  02  G.  Giv.,  le  privilège  établi 
par  cet  article  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  pouvant  en 
aucun  cas  être  exercé  contre  la  faillite ,  aux  termes  de  l'article  550 
G.  Gomm. 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  privilège  résultant  des  articles  576 
et  577  G.  Gomm.,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  de  gage  acquis 
au  créancier  pour  les  avances  qu'il  a  faites  sur  la  marchandise  et  le 
droit  de  revendication  et  de  rétention  reconnu  au  vendeur  non  payé 
lorsque  son  acheteur  est  tombé  en  faillite  avant  que  la  tradition  de  la 
marchandise  en  ait  été  effectuée  dans  ses  magasins  ;  qu'en  ce  dernier 
cas,  la  loi,  loin  de  conférer  au  vendeur  le  droit  du  créancier  gagiste, 
ne  lui  reconnaît  que  le  droit  de  reprendre  en  nature  l'objet  vendu 
et  non  encore  délivré ,  lequel  ne  pourra  ainsi  tomber  dans  la  masse 
de  la  faillite; 

Que  ce  droit  de  revendication  et  de  rétention  ne  doit  donc  évidem- 
ment avoir  d'autre  effet  que  de  replacer  les  parties  dans  la  môme 
situation  que  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  l'article  4  5  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  conférer  aux  vendeurs 
un  privilège  autre  que  celui  résultant  des  articles  576  et  577  du  G. 
Gomm.,  autrement,  il  faudrait  considérer  une  telle  stipulation  comme 
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une  dérogation  à  l'article  550  G.  Gomm.  ;  qu'elle  serait  donc  nulle 
comme  contraire  à  la  loi  ; 

Attenda  au  surplus  que  l'action  en  revendication  intéressant  la 
fiiïiit»  ne  doit  être  admise  que  dans  les  limites  rigoureuses  de  la  loi  ; 
Attendu  enfin ,  que  l'article  576  G.  Gomm.  dispose  que  le  reven- 
diqasmt  doit  rembourser  à  la  masse  les  frais  faits  qui  sont  censés 
avoir  profité  à  la  marchandise  ;  que  par  ces  dispositions  et  par  le 
principe  que  nul  ne  doit  s'enchérir  aux  dépens  d'autrui,  il  y  a  lieu  de 
dire  que  Pothier  et  consorts  doivent  rembourser  à  la  masse  de  la 
faillite  tous  les  frais  faits  pour  abattage ,  façonnage  et  conservation 
des  bois  revendiqués; 

Attendu  que  pour  le  cas  o£i  les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur 
l'établissemeat  de  leur  compte ,  il  convient  de  nommer  dès  à  présent 
an  expert  ayant  pour  mission  de  fixer  la  valeur  des  bois  revendiqués 
d'après  les  prix  du  procès- verbal  d'adjudication,  augmentée  de  l'es- 
timation qu'il  fera  des  frais  d'abattage,  de  façonnage  et  de  conserva- 
tiOD  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Lbeureux  ès-qualités  de  ce 
qa'il  déclare  être  prêt  à  admettre  les  demandeurs  au  passif  de  la 
faillite  Renier  pour  les  sommes  qui  leur  seront  légalement  dues ,  dé- 
doction  faite  du  montant  de  la  valeur  des  bois  revendiqués  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  que  Pothier  et  consorts  seront  tenus  de  re- 
prendre les  bois  revendiqués  pour  la  valeur  fixée  par  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  et  qu'ils  devront  rembourser  à  la  masse  de  la 
âdUite  les  frais  faits  pour  l'abattage,  le  façonnage  et  la  conservation 
desdits  bois  ; 

Et  pour  le  casoii  les  parties  ne  s'entendraient  pas  pour  l'établîsse- 
oient  de  leur  compte ,  dit  que  par  Berthelemy,  demeurant  au  Baiz  et 
expert  nommé  d'office ,  il  sera  procédé  à  l'évaluation  des  frais  d'a- 
battage ,  de  façonnage  et  de  conservation  des  bois  revendiqués  et  à 
rétablissement  du  compte  des  parties;  —  Donne  acte  à  Lbeureux  es- 
qualités  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  admettre  les  demandeurs  au 
piEsif  de  la  faillite  Renier  pour  les  sommes  qui  leur  seront  légale^ 
iDeot  dues  et  condamne  Pothier  et  consorts  en  40  fr.  de  dom- 
inages-intër4ts  judiciaires  et  aux  dépens  ; 

Du  21  avril  1886,  Tribunal  de  commerce  d'Epernay. 

Observations.  —  Sur  le  principe  de  la  validité  de  la  clause 
de  réserve  du  parterre,  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  24 
décembre  1881,  et  Trib.  corn.  Auxonne,  15  mai  1882,  Journal 
desFaUUtes,  1882,  p.  408. 
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MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  comm,,  t.  V, 
p.  547,  interprètent,  ainsi  que  le  jugement  rapporté,  l'article 
576,  §  3,  en  ce  sens  que  le  revendiquant  doit  tenir  compte  à 
la  masse  de  tous  les  frais  faits  relativement  à  la  chose  reven- 
diquée. Leur  interprétation  a  d'autant  plus  d'autorité  que  ces 
auteurs  critiquent  vivement  cette  disposition.  V.  aussi  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Dr.  com.,  t.  II,  n.  3024,  et  Laroque-Sayssi- 
nel,  art.  576,  n*»M711  et  s. 

BULLETIN. 

Bibliographie.  ^  De  la  négociation  des  effets  publics  etatUres^ 
par  M.  T.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation.  4  vol.  in-S». 
Pichon,  éditeur. 

Cet  ouvrage ,  dû  à  la  plume  d'un  des  magistrats  les  plus 
distingués  de  la  Cour  suprême ,  présente  un  intérêt  pratique 
considérable.  C'est  le  résumé  doctrinal  de  la  jurisprudence  de 
ces  cinq  dernières  années  en  matière  financière ,  et  ce  résumé 
embrasse  toutes  les  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  de- 
gré le  marché  des  valeurs  mobilières  et,  par  suite,  le  cré- 
dit public.  De  quelle   nature  est   le  privilège  conféré  aux 
agents  de  change?  Sur  quelles  valeurs  porte  ce  privilège? 
Par  quelles  sanctions  est-il  défendu?  Quel  est  le  caractère  et 
l'étendue  de  ces  sanctions?  Dans  quel  domaine  les  coulissiers 
ont-ils  le  droit  d'opérer?  Quel  est  l'effet  sur  la  négociation  des 
actions  d'une  société ,  en  apparence  régulièrement  constituée, 
de  la  nullité  postérieurement  prononcée  de  la  société  pour 
défaut  de  versement  du  quart?  etc.,  etc.  Telles  sont  les  ques- 
tions d'une  importance  véritablement   majeure  passées  en 
revue  par  le  savant  auteur  qui ,  ayant  rempli  l'office  de  rap- 
porteur dans  la  plupart  des  affaires  où  ces  questions  ont  été 
soulevées,  s'est  trouvé,  par  sa  position,  mieux  que  tout  antre, 
à  même  d'étudier  sur  le  vif  tous  les  graves  problèmes  finan- 
ciers dans  lesquels  se  trouve  engagée  pour  une  si  grosse  fraction 
la  fortune  publique.  En  offrant  au  public  le  résultat  de  ses 
études  et  de  ses  réflexions ,  l'auteur  a  fait  une  œuvre  éminem- 
ment utile  pour  ce  personnel  si  nombreux  de  mandants  ou  de 
mandataires,  de  donneurs  d'ordre,  spéculateurs  ou  intermé- 
diaires de  toutes  sortes ,  engagés  à  des  titres  divers  dans  les 
opérations  sur  les  valeurs  mobilières. 

Le  Gérant  :  LAROSE. 

BAR-LB-OnC,    IMPRIMBRIB  GONTAIfT-LitOUERRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  681. 

Naxitissement.  —  Dette  antérieure.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Dette  nouvelle.  —  Nullité. 

Cass.,  Req.,  22  juillet  1886. 

Est  nul  par  application  de  l'art,  446,  Cod,  Com.,  comme  po$^ 
teneur  à  la  dette,  le  nantissement  (dans  V espèce,  cession  d*une 
assurance  sur  la  vie)  constitué  lors  de  la  subrogation  d'une 
créance  par  substitution  d'un  créancier  à  un  autre,  lorsque 
cette  subrogation  n'est  au  fond  qu'une  simple  cession  de  créance 
gui  laisse  subsister  la  dette  primitive  et  qu'elle  n'a  été  de  la  part 
du  créancier  subrogé,  qui  connaissait  les  embarras  notoires  de 
h  sUuation  du  débiteur,  les  menaces  de  son  banquier  et  l'immi- 
nence de  la  faillite,  qa*un  moyen  de  se  rendre  maître  de  la  si- 
iMoiion,  de  s'emparer  des  polices  d'assurance,  seul  actif  du  débi- 
teur, et  de  retarder  sa  faillite. 

A  supposer  mime  que  le  remboursement  avec  subrogation 
puisse  être  considéré  comme  constitiuint  un  nouveau  prêt ,  et 
par  conséquent  une  dette  nouvelle,  le  nantissement  conféré  pour 
la  garantie  n'en  est  pas  moins  entaché  de  nullité,  lorsqu'il  est 
constant  que  ce  prêt  n'a  été  fait  que  pour  contrevenir  aux  dis- 
positions de  l'art.  446  et  dépouiller  la  masse  de  son  actif,  (Com., 

m.)  

(Henri  et  Victor  Lemoine  c.  faillite  Moreau.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisammeat  énoncés  dans  l'arrêt 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  relater  ici. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
iO  mai  1885,  était  fondé  sur  deux  moyens  de  cassation. 

FuiLuns.  —  Tome  V.  24 
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Pf*emier  moyen»  —  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 446,  C.  Corn.,  des  articles  1317  et  suivants  du  Code  civil 
et  des  principes  en  matière  de  dettes  contractées  par  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite ,  en  ce  que  Tarrèl 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  d*un  nantissement  constitué  par 
le  failli,  en  prétendant,  contrairement  aux  énonciations d'un 
acte  authentique,  que  ce  nantissement  avait  été  constitué  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 

Deuxième  moyen  (sans  intérêt). 

M.  le  conseiller  Gborgie-Lemairb,  rapporteur,  «  présenté 
sur  ce  premier  moyen  les  obsei'vations  suivantes  : 

Une  hypoUièque,  un  nantissement ,  dit  le  poarvoi,  n^est  nul  de  plein  droit, 
en  vertu  de  Tarticle  446,  que  lorsqu'il  est  constitaé  pour  une  dette  antériea- 
rement  oootractée.  Si ,  au  contraire ,  l'hypothèque  ou  le  nantissement  a  élè 
constitué  à  Tépoque  où  les  fonds  étaient  versés  au  débiteur  et  où  la  dette 
se  contractait,  les  garanties  qui  en  assurent  le  remboursement  sont  valables. 

Or,  Henri  Lemoine  a  prôté  30,000  fr.  aux  époux  Moreau  les  2  et  5  juillet 
1882,  et  c'est  précisément  les  2  et  5  juillet  que  ceux-ci ,  en  devenant  ses  dé- 
biteurs de  cette  somme,  lui  ont  donné  leurs  polices  d^assnrance  en  nantis- 
sement. Les  dates  sont  les  mêmes  ;  elles  sont  certaines  ;  elles  sont  étabbes 
par  des  actes  authentiques  qui,  aux  termes  des  articles  1317  et  1319,  font 
pleine  foi  à  cet  égard.  Ainsi  il  y  a  concomitance  entre  la  dette  et  la  garantie; 
le  nantissement  n'est  donc  pas  nul.  Sans  doute ,  Henri  Lemoine  a  versé ,  les 
2  et  5  juiUet  1882,  à  M.  Joumel  les  30,000  fr.  dus  à  ce  banquier  par  les 
époux  Moreau.  Nous  ne  révoquons  pas  en  doute  les  constatations  da  notaire 
et  la  date  des  actes.  Il  n'y  a  donc  pas  besoin  d'invoquer  les  articles  1311  el 
1319  et  la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

Mais  ces  faits  matériels  étant  admis  comme  constants,  quel  est  leur  carac- 
tère juridique,  quelle  en  est  la  portée,  quelles  doivent  en  être  les  consé- 
quences ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  somme  prêtée  directement  aux  époux  Moreaa  par 
M.  Lemoine  et  ayant  augmenté  leur  actif.  Il  n'est  rien  entré  dans  leur  actif, 
et  leur  passif  ne  s'est  pas  diminué.  Ils  devaient  30,000  fr.  à  Joornel*,  Us 
doivent  toujours  les  mêmes  30,000;  seulement  c'est  à  Henri  Lemoine.  Le 
créancier  seul  a  changé  ;  la  dette  est  restée. 

C'est  la  même  dette  ;  car,  par  suite  du  paiement  avec  subrogation ,  si  le 
paiement  l'a  éteinte  vis-à-vis  du  créancier  primitif,  la  subrogation  Ta  main- 
tenue vis-à-vis  du  créancier  subrogé.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  V exa- 
men ,  pas  même  dans  l'énnmération  des  systèmes  proposés  relativement  à  la 
nature  et  aux  efTets  de  la  subrogation  et  résumés  notamment  par  M.  Démo- 
lombe,  CorUraU,  t.  IV,  n^  316  à  326.  D'après  l'opinion  la  plus  générale  et  la 
plus  conforme  à  la  tradition  et  aux  termes  de  la  loi,  «  la  subrogation  trans- 
fère identiquement  la  créance.  »  (Larombière,  sur  l'art.  1250,  n^  25  à  81.) 
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<  ÂlteDda,  dit  ud  arrêt  de  Cassation  da  9  déc.  1863,  que  la  sobrogalioD 
ooDTeaUoimelle,  en  substituant  un  créancier  à  un  autre,  laisse  subsister  la 
dette  primitive  avec  tous  ses  accessoires.  »  (D.  64.1.299.) 

Si  c'est  Tancienne  dette  qui  subsiste ,  il  semble  qu*on  ne  saurait  ajouter 
une  garantie  nouvelle  sans  tomber  sous  le  coup  de  Varticle  446. 

Dira-t-on  qu'à  côté  de  la  dette  ancienne  qui  subsiste  il  y  a  une  dette  nou- 
?eUe  résultant  du  prêt,  et  que  c'est  cette  dette  nouvelle  que  vient  garantir  le 
Butissenent  constitué  à  la  date  même  du  prêt?  Sans  doute  le  subrogé,  indé- 
pendamment des  actions  qui  compétaient  au  subrogeant,  aura  de  son  chef 
nne  action  de  prêt  Mais,  s'il  y  a  deux  actions ,  il  n'y  a,  en  définitive,  qu'une 
seole  chose  due,  qu'une  seule  dette.  Peut-on  donc  admettre  on  dédoublement 
de  la  dette  qui  autoriserait  à  créer  une  noovelle  garantie  au  préjudice  de  la 
masse? 

Mais,  en  admettant  même  contre  notre  sentiment  personnel,  qu'une  telle 
coDséqaenoe  pût  résulter  de  la  subrogation ,  il  faudrait  au  moins  qu'il  s'agtt 
d'ooe  véritable  subrogation  et  non  d'un  acte  qui  n'en  eût  que  la  forme  et  le 
Qom  et  qui,  an  fond,  ne  fût  pas  antre  chose  qu'une  simple  cession  de  la 
créance  primitive. 

Or,  il  appartient  aux  juges  dn  fait  de  rechercher  le  vrai  caractère  de 
ropératioD  qui  s'est  passée,  si  c'est  une  cession  ou  une  subrogation.  C'est 
ce  que  M.  Demolombe  fait  observer,  Contrati,  t.  IV,  n<>  323,  p.  270.  —  M. 
Colmet  de  Santerre  fait  la  même  remarque,  t.  V,  p.  360,  no  189  ftû-XII.  — 
Voir  ausBi  191  Ht-Î,  2«. 

Or,  dans  notre  espèce,  Tarrét  attaqué  appréciant  lés  circonstances,  l'in- 
tention des  parties,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  véritablement  subrogation. 
Heori  Lemoine  n'avait  aucun  intérêt  moral  à  payer  pour  les  époux  Moreau  ; 
comme  capitaliste,  il  n'avait  aucun  intérêt  financier  au  moins  avouable  &  se 
faire  subroger.  Il  n'a  voulu  que  se  faire  céder  la  créance.  L'opération  a 
consisté  en  réalité  en  une  simple  eession  de  la  créance  hypothécaire  Joumel, 
qni  a  laissé  subsister  cette  créance  et  qui  n'a  pas  permis ,  par  conséquent , 
d'y  ajouter  après  coup  la  garantie  nouvelle  du  nantissement. 

Ainsi,  même  en  ne  considérant  le  nantissement  que  par  rapport  à  la  seule 
créance  de  30,000  fr.,  il  serait  nul. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  se  placer  exclusivement  à  ce  point  de  vue , 
comme  Ta  fait  le  pourvoi.  Il  faut  examiner  l'acte  de  nantissement  tout  entier. 
Le  proeès  ne  s'est  pas  engagé  seulement  pour  une  somme  de  30,000  fr., 
correspondant  an  montant  de  la  créance  hypothécaire  de  la  banque  Joumelt 
objet  de  la  quittance  subrogatoire,  mais  pour  la  somme  de  50,000  fr.,  versée 
par  la  O»  d'assurances  à  MM.  Lemoine,  à  raison  du  décès  de  UL,  Moreau. 
De  plus,  le  syndic  demandait  et  il  a  obtenu  la  restitution  de  la  police  d'as- 
surance ooneernant  M"«  Moreau.  Le  jugement  n'avait  maintenu  le  nantisse- 
meot  que  pour  la  créance  Joumel  de  30,000  fr.;  il  l'avait  annulé  pour  le  reste; 
il  Cour  d'appel  l'a  annulé  en  totalité. 

Le  nantissement  était  constitué  pour  trois  créances ,  dont  deux  étaient ,  de 
iaveu  de  toutes  les  parties,  antérieurement  contractées  :  celle  de  8,500  fr., 
40  profit  de  Victor  Lemoine  et  celle  de  35,000  fr.  au  profit  d'Heori. 
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En  un  pareil  cas  on  peut,  à  la  vérité,  scinder  l'opération  ;  mais  on  ne  le 
doit  pas  nécessairement. 

On  le  peut,  si  les  deux  opérations  sont  connexes  et  non  indivisibles.  Noos 
en  trouvons  un  exemple  dans  un  arrêt  de  cassation  du  30  déc.  1874,  D. 
76.1.25. 

Mais,  si  on  peut  diviser  le  nantissement,  on  n*y  est  pas  nécessairement 
obligé.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Bédarrides,  FaUliUt,  1. 1,  n<>  123.  U  a  discuté 
la  question  avec  plus  de  développement  que  les  autres  auteurs.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 

c  Qu'arriverait-il  si  le  créancier  chirographaire ,  ajoutant  quelque  chose  à 
sa  créance  antérieure,  se  faisait  consentir  une  hypothèque  pour  le  tout? 
Nous  croyons  que  dans  ce  cas  on  devrait  appliquer  l'article  446  dans  toute 
sa  rigueur,  et  que  l'hypothèque  entière  devrait  être  annulée. 

«  Il  est  difficile,  en  effet,  d'admettre  qu'à  un  moment  voisin  de  la  faillite,  il 
n'ait  rien  transpiré  de  l'état  des  affaires  du  débiteur.  La  loi  suppose  le  con- 
traire ,  puisqu'elle  établit  la  nullité  absolue  de  toutes  les  hypothèques  pour 
dettes  antérieures.  Elle  admet  donc,  par  cela  seul,  que  ces  hypothèques 
n'ont  été  recherchées  que  parce  que  le  créancier  a  lui-même  apprécié  le  péril 
que  courait  son  titre  chirographaire.  Autoriser  dans  un  cas  semblable  la 
validité  de  l'hypothèque ,  ce  serait  encourager  à  éluder  la  loi  et  annuler  la 
garantie  qu'elle  présente  pour  la  masse ,  au  moment  même  où  la  prèsomptioo 
de  fraude  acquiert  une  plus  grande  gravité. 

et  Ainsi  celui  qui  aurait  purement  accepté  l'hypothèque  serait  privé  de  cette 
garantie  qui  lui  a  été  peut-être  spontanément  et  volontairement  offerte;  et 
celui  qui  était  tellement  persuadé  de  l'imminence  de  la  faillite  qu'il  a  recher- 
ché cette  hypothèque  à  prix  d'argent,  pourrait  en  recueillir  le  fniiL 

d  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  des  actes  qui,  par  eux-mêmes,  sont  en  quel- 
que sorte  démonstratifs  de  la  fraude.  Or,  il  est  naturel  qu'un  commerçant 
qui  juge  sa  créance  tellement  compromise  que,  contrairement  aux  usages 
commerciaux ,  il  exige  un  nantissement  immobilier,  aille  ajouter  une  somme 
nouvelle  à  celle  qui  lui  est  déjà  due?  Une  pareille  conduite  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  double  interprétation.  Elle  ne  peut  être  expliquée  que  par  la  vo- 
lonté d'échapper  à  la  disposition  finale  de  l'article  446.  C'est  donc  à  Taotorité 
de  cette  disposition  qu'il  convient  de  ramener  et  de  soumettre  le  créancier. 

«t  Cependant  si  la  somme  nouvellement  et  réellement  prêtée  était  importante 
et  qu'il  apparût  des  circonstances  que  ce  prêt  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
contrevenir  à  l'article  446,  on  pourrait  seulement  réduire  l'hypothèque  à  con- 
currence du  montant  du  prêt  dont  le  débiteur  aurait  réellement  profité,  o 

Dans  l'ouvrage  de  MM.  Bravard  et  Démangeât,  l'opinion  de  M.  Bédarrides 
est  reproduite,  mais  à  la  vérité  sous  certaines  réserves.  (Tom.  V,  p.  241,  note. 
Voir  également  Dalloz,  v^  Faillite,  n»  297  et  v»  PriviUget  et  hypothèques, 
no  1426.) 

Deux  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes  ont  décidé  que  la  garantie  donnée 
à  la  fois  pour  des  dettes  antérieures  et  pour  une  dette  nouvelle ,  pouvait  être 
annulée  pour  le  tout. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  7  janvier  1879,  D.  79.1.286.  Il  s'agissait 
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d'une  hypothèque  consentie  en  garantie  d'un  crédit  ouvert  après  la  cessation 
des  paiements;  ce  crédit  avait  été  réalisé  en  grande  partie  au  moyen  de  bil- 
lets sooscrits  antérieurement  et  renouvelés  depuis ,  et  pour  un  tiers  environ 
d'arances  faites  depuis.  Nous  lisons  dans  votre  arrêt  : 

er  Attendu  que  ces  dernières  avances  ont  été  le  prix  de  la  sûreté  ezception- 
oelle  que  les  demandeurs  en  cassation  se  sont  fait  donner  par  leur  débiteur, 
ce  qm  onit  par  un  lien  indissoluble  le  prêt  nouveau  au  prêt  antérieur  dont  il 
n'est  que  Taccessoire  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  c'est  à  bon 
droit  que  la  Cour  d*appel  de  Nancy  a  déclaré  nulle  pour  le  tout  Thypothèque 
stipulée,  et  qu*en  agissant  ainsi  elle  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 446.  » 
L'aatre  arrêt  est  du  13  août  1883.  En  voici  la  conclusion  : 
a...  Que  si  l'acte  du  25  novembre  1879,  a  eu  pour  résultat  de  constituer 
UDe  nouvelle  avance  pour  la  plus  faible  partie  de  la  somme  qu'il  énonce  ,  il 
ressort  des  documents  du  procès  que  cette  avance  a  été  le  prix  de  la  garantie 
(raadaleusement  donnée  à  Gallet  pour  les  avances  antérieures  ;  attendu  que 
dans  l'état  des  faits ,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Paris ,  en  admettant 
Gallet  au  passif  de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire  pour  la  somme  de 
3,640  fr...,  a  déclaré  toutes  les  garanties  sans  exception  nulles  et  sans  effet  à 
regard  de  la  masse;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'article  446  C.  Corn.  (S.  85.1.218,  D.  84.1.207). 

Ces  deux  décisions  ont  servi  de  guide  et  peuvent  servir  de  justification  à 
l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  constate  l'indivisibilité  du  nantissement.  En  faisant 
cet  acte,  Henri  Lemoine  a  eu  pour  but  de  s'emparer  des  polices  d'assurances, 
seal  actif  de  Moreau  et  de  dépouiller  la  masse.  L'acte  a  eu  pour  but  unique, 
dit  l'arrêt,  de  contrevenir  aux  dispositions  de  l'article  446;  on  ne  saurait 
doDC  établir  de  division  dans  un  tel  acte  et  on  doit  l'annuler  pour  le  tout. 

Vous  verrez,  Messieurs,  si  l'arrêt  n'a  pas  tiré  une  conséquence  juridique  de 
ses  appréciations  et  si,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le 
poorvoi. 

Arrêt. 

La  CSour  ,  —  Sar  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi ,  fondés  le 
premier,  sur  la  violation  et  fausse  application  de  l'article  446  du  Gode 
de  commerce  et  des  articles  4347  et  suivants  du  Gode  civil;  le 
deuxième,  sur  la  violation  des  articles  1202  du  Gode  civil,  430  du 
Code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  ; 

Attendu  que,  par  acte  des  2  et  5  juillet  1882,  Henri  Lemoine,  qui 
avait  déjà  contre  les  époux  Moreau  une  créance  chirographaire  de 
33,000  fr.  et  une  créance  hypothécaire  de  50,000  fr.,  a  versé  encore 
30,000  fr.  pour  rembourser  à  la  banque  Joumel  et  Gie  une  créance 
hypothécaire  de  pareille  somme,  qu'elle  avait  sur  les  époux  Moreau , 
et  a  été  subrogé  dans  les  droits  de  la  banque  ; 

Que  par  un  autre  acte,  en  date  des  26  juin,  2  et  5  juillet  4882,  les 
époux  Morean  ont  transporté,  à  titre  de  nantissement,  à  Henri  Le- 
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moine,  ainsi  qu*à  son  frère  Victor  Lemoine  les  sommes  qai  pourraieat 
leur  être  dues  par  la  Gie  (f  assurances  La  Nationale,  par  suite  de  deai 
assurances  sur  la  vie  par  eux  contractées;  que  la  garantie  de  ce 
transport  devait  s'appliquer  d*abord  au  paiement  des  30,000  fr.,  moa- 
tant  de  la  quittance  subrogatoire ,  puis  au  remboursement  de  la 
créance  chirograpbaire  de  35,000  fr.  d'Henri  Lemoine  et  d'une  auu^ 
créance  de  8,500  fr.  au  profit  de  Victor  Lemoine  ; 

Que  Moreau  a  été  déclaré  en  faillite,  le  5  juillet  4883,  et  que 
r^poque  de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  fixée  au  7  juillet 
4882; 

Qu'à  la  suite  du  décès  de  Moreau,  les  frères  Lemoine  ont  touché  le 
montant  de  son  assurance  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'Henri  Lemoine  connaissait 
les  embarras  notoires  de  la  situation  de  Moreau,  les  menaces  de  son 
banquier  Journel  et  l'imminence  d'une  faillite,  dont  la  déclaration 
aurait  entraîné  la  perte  de  sa  créance  chirograpbaire  et  de  celle  de 
son  frère  et  compromis  môme  sa  créance  hypothécaire  de  50,000  fr., 
et  que  le  remboursement  de  la  créance  Journel  n'a  été,  de  sa  part, 
qu'un  moyen  de  se  rendre  maître  de  la  situation  hypothécaire,  de 
s'emparer  des  polices  d'assurances,  seul  actif  du  débiteur  et  de  retar- 
der sa  faillite; 

Que  l'arrôt  déclare,  d'une  part,  que  le  remboursement  fait  à  la 
banque  Journel  n'a  été  qu'une  cession,  sous  la  forme  déguisée  d'un 
paiement  avec  subrogation,  de  la  créance  Journel,  qui  a  ainsi  subsisté 
et  qui  était  antérieure  à  l'acte  de  nantissement  ; 

Que  l'arrôt  déclare ,  d'autre  part,  qu'en  admettant  môme  que  ce 
remboursement  pût  être  considéré  comme  ayant  constitué  une  dette 
nouvelle  à  la  charge  des  époux  Moreau,  ce  prêt  nouveau  aurait  été 
fait  uniquement  pour  contrevenir  aux  dispositions  de  L'article  446  du 
Gode  de  commerce  et  dépouiller  la  masse  de  son  actif  ; 

Qu'il  résulte  également  de  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrôt 
que  les  frères  Lemoine,  après  avoir  participé  tous  deux  à  l'acte  de 
nantissement,  l'ont  exécuté  de  concert  en  encaissant  ensemble  le  mon- 
tant de  l'assurance  sur  la  vie  de  Moreau  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrôt  attaqué  a 
déclaré  nul  pour  le  tout,  au  regard  de  la  masse,  le  nantissement  sus- 
énoncé  et  a  prononcé  contre  les  frères  Lemoine  une  condamnation 
solidaire  à  la  restitution  des  sommes  touchées  par  eux  en  comman , 
ainsi  qu'aux  dépens  du  procès  ; 

Que  cette  décision,  justifiée  par  les  faits  constatés  à  la  charge  des 
demandeurs  en  cassation ,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  au 
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pourvoi  et  qu'elle  satisfait  aux  exigences  de  Tarlicle  7  de  la  loi  du  20 
arril4840; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Ou  22  juillet  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.des  req.)  ;  MM.  Bédar- 
RiDES,pr^5.;  Gborgb-Lbiiaire,  rapp.;  Ghévrier,  av.  gén.  (GoncU 
conf.);  RouLLiER ,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  de 
l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  20  janvier  1886,  rapporté 
sufrày  p.  53.  Voyez  à  cet  égard  nos  observations  sur  le  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence,  à  savoir  que  le  transport 
d'une  créance  par  le  failli  à  titre  de  nantissement  n'est  pas  nul 
de  plein  droit  ni  comme  paien^nt,  ni  comme  gage,  du  moment 
qu'il  a  été  consenti  en  même  temps  que  la  dette  a  été  con- 
tractée ou  que  les  deniers  ont  été  versés,  et  cela,  alors  même 
que  la  signification  du  transport  n'aurait  pas  été  faite  avant 
la  cessation  de  paiements ,  pourvu  qu'elle  se  place  avant  le 
jugement  déclaratif.  Aux  autorités  citées,  adde,  Alauzet,  t.  VI, 
ii**25i5  et  2518  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n«  2763,  p.  721  ; 
Cass.,  30  déc.  1874,  S.  76.1.450;  Lyon,  16  juin  1874,  D. 
76.2.171. 

D'autre  part,  c'est  un  point  certain  que  le  juge  du  fait  a  le 
droit  d'apprécier  souverainement  le  caractère  de  l'acte  qu'on 
Im  présente  comme  une  subrogation  et  de  lui  donner  une 
autre  qualification,  celle  d'une  simple  cession  de  créance  par 
exemple.  (Voy.  à  cet  égard  les  autorités  citées  dans  le  rapport 
de  H.  le  conseiller  George-Lemaire.)  Il  s'ensuit  que  c'est  tou- 
jours la  même  dette  qui  subsiste  et  que  le  nantissement  cons- 
titué au  moment  de  la  cession  porte  en  réalité  sur  une  dette 
anlérieurement  contractée,  contrairement  au  vœu  de  l'article 
446.  Sans  doute,  comme  le  fait  remarquer  M.  Demolombe, 

[Cmtrats,  t.  IV,  n*^  321,  p.  267),  « le  tiers  dont  les  fonds 

ont  servi  à  payer  le  créancier,  ou  qui  l'a  lui-même  payé  direc- 
tement, a  deux  créances  :  la  créance  ancienne  qui  lui  est 
transmise  avec  ses  accessoires,  par  la  subrogation;  et  la 
créance  nouvelle  qui  est  née  à  son  profit,  soit  du  prêt  qu'il  a 
fait  au  débiteur  pour  payer  le  créancier,  soit  du  paiement  qu'il 

a  fait  lui-même avec  faculté  d'agir  en  vertu  de  l'une  ou  de 

l'autre,  suivant  son  plus  grand  intérêt.  » 
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Mais ,  même  en  se  plaçant  sur  ce  terrain ,  on  ne  saurait 
échapper  à  la  nullité  qui  frappe  le  nantissement  comme  con- 
féré pour  la  garantie  à  la  fois  d'une  dette  concomitante  à  sa 
constitution  et  d'une  dette  antérieure.  (Voy.  encore  à  cet  égard 
les  autorités  citées  par  le  rapport.) 

Art.  682. 

Marché  antérieur  à  la  faillite.  —  Faillite  de  l'ache- 
teur. —  Vente  au  comptant.  —  Résolution.  —  Ad- 
mission chirographaire.  —  Dommages-intérêts. 

Cass.,  Req.,  3  août  1886. 

Le  vendeur  de  marchandises  payables  au  œmptani  peut-il, 
au  cas  de  faillite  de  Vacheteur  avant  livraison,  tout  à  la  fois 
reprendre,  par  la  résolution  de  la  vente,  la  disposition  de  m 
marchandises  et  produire  en  même  temps  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  le  montant  des  dommages-intérêts  subis  à  raison  de 
Vinexécution  du  marché? 

Ce  vendeur  n'ort-il,  au  contraire,  que  Voptioji  entre  la  livrai- 
son de  la  marchandise  avec  production  au  passif  de  la  faiUiU 
pour  le  montant  de  sa  facture,  et  la  résolution  de  la  vente  avec 
reprise  des  marchandises,  sans  pouvoir  produire  à  ladite  fait- 
lite  pour  une  créance  quelconque? 


(Faillite  de  TUnion  Générale  c.  Compagnie  des  Forges  et 
Fonderies  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessèges.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  de 
l'Union  Générale  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  4  mars  1886,  rapporté  suprà,  p.  157,  rendu  au  profit  de 
la  Compagnie  des  Forges  et  Fonderies  de  Terre-Noire,  la 
Voulte  et  Bessèges.  —  MM.  Bbdarrides,  prés.;  Féraud-Gi- 
RAUD,  rapp,;  Pétiton,  av,  gén.  {Concl.  conf.)  ;  Georges  Devin, 
avocat. 
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Art.  683. 

Faillites  snccessiveB.  --  Goncotirs  de  créanciers 

respectifs. 

Cass.,  Req.,  4  août  1886. 

Cmment-il  d*admeUre  les  créanciers  d^une  première  faillite 
au  passif  (Tune  seconde  faillite  concurremment  avec  ceux  de 
c^dimière?  

(Faillite  Plaçais  c.  seconde  faillite  Plaçais.) 

Ceiie  question  a  été  renvoyée  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Bourjuge,  syndic  de 
la  première  faillite  Plaçais ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  en  date  du  13  mars  1885,  rendu  au  profit  de  M.  Ber- 
trand, syndic  de  la  seconde  faillite.  —  MM.  Bédarrides,  prés.; 
Rivière,  rapp.;  Pétiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Paul  Lb- 
SAGR,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  684. 

Ck>mpèt6iice  oommeroiale.  —  Affaire  née  de  la  faillite. 
—  Privilège.  —  Propriétaire.  —  Vente  mobilière.  — 
Saisie-arrét  postérieure  à  la  faillite.  —  Gommis- 
saire-priseur.  —  Compétence  civile.  —  Dessaisisse- 
ment. —  Saisie-arrét.  —  Tiers  saisi.  —  Commissaire- 
prisenr.  —  Main-levée  de  plein  droit.  —  Paiement 
au  S3nidic.  —  Rejet. 

Cour  de  Rouen ,  8  mai  1886  (2«  Ch.). 

L'action  par  laquelle  le  syndic  d'une  faillite  réclame  à  un 
commissaire-priseur,  nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  aux  mains 
de  ce  dernier  par  le  propriétaire  se  prétendant  privilégié  posté- 
rieurement à  la  faillite  et  à  la  vente ,  le  versement  du  prix  de 
la  vente  opérée  sur  ses  ordres  des  meubles  du  failli  garnissant 
les  lieux  loués,  n'est  pas  une  cuUionnée  de  la  faillite,  et,  comme 
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telle,  de  la  compétmce  du  tribunal  de  commerce,  mais  reste  $ou- 
mise  à  la  juridiction  civile  comme  procédant  du  contrat  de  bail 
antérimr  à  la  faiUite.  (Corn.,  483,  489,  551.) 


(Chaudet  c.  faillite  Petit.) 

Le  2  avril  1885,  par  acte  sous-seings  privés,  Chaudet  a 
loué  à  Petit  pour  douze  années  une  maison  à  usage  de  com- 
merce, à  Rouen,  moyennant  un  loyer  annuel  de  4,000  fr. 
payable  par  trimestre. 

Le  17  août  1885,  Chaudet  a  fait  commandement  à  Petit  de 
payer  les  loyers  échus  ;  Petit  a  fait  opposition  au  commande- 
ment et  assigné  Chaudet  devant  le  Tribunal  civil  en  disconti- 
nuation  de  poursuites.  Petit  a  été  déclaré  en  faillite  au  coars 
de  cette  procédure,  en  octobre  1885.  Le  syndic  a  été  appelé 
alors  en  cause. 

Le  syndic,  aussitôt  en  fonctions,  a  fait  vendre  par  ministère 
de  commissaire-priseur  les  meubles  appartenant  au  failli.  Le 
propriétaire  a  alors,  le  11  janvier  1886,  pratiqué,  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge,  une  saisie-arrêt  aux  mains  du  com- 
missaire-priseur sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  et  a  assigné  le  syndic  devant  le 
Tribunal  civil  en  validité  de  cette  saisie. 

Le  Tribunal  civil  de  Rouen  a  rendu  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Lb  TRfBUTf al  ,  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  devB  ins- 
tances comaie  connezee;  attenda  que  Petit  et  Lamy  ès-qualités, 
après  avoir  conclu  au  fond  et  posé  qualités  dans  les  deux  insUiices, 
déclinent  aujourd'hui  la  cempétence  du  Tribunal  civil  en  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  l'article  635  aux  termes  duquel  les  tpîliunaux 
de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  coneerne  les  faillîtes;  qu'ils 
offrent  toutefois  de  payer  imnoédiatement  à  Ghandet,  contre  main- 
levée de  son  opposition,  la  somme  totale  de  2,850  fr.,  reprësenlanl 
le  montant  des  loyers  échus,  déduction  faite  d'une  somme  de  450  fr. 
dont  Chaudet  consent  à  réduire  sa  créance  pour  relard  dans  la  li- 
vraison des  lieux  loués  ; 

En  ce  qui  concerne  l'exception  d'incompétence  :  Attendu  que  les 
tribunaux  civils  ayant  la  plénitude  de  juridiction,  leur  incompétence 
en  matière  commerciale  n'est  pas  absolue,  et  se  trouve  couverte  par 
le  consentement  des  parties  qui  ont  accepté  le  débat  au  fond  avant 
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de  soulever  rexceplion  d'iDCompëteiice;  que  c'est  seulement  après 
mît  posé  qualités  et  conclu  au  fond  dans  leurs  conclusioDS  signi- 
fiées qoe  Petit  et  son  syndic  déclinent  la  compétence  du  Tribunal 
civil;  que  dès  lors,  Teiception  qu'ils  invoquent  doit  être  rejetée 
eoffline  tardivement  proposée;  attendu,  au  surplus»  que  les  deux 
iostances  dont  s'agit  n'ont  aucun  caractère  commercial ,  et  ne  sont 
BuliemcQt  la  conséquence  de  la  faillite  ;  que  ce  sont  des  actions  pu- 
reineat  civiles  nées  d'un  contrat  de  bail  intervenu  entre  Ghaudey  et 
Petit,  antérieurement  à  la  faillite,  laquelle  ne  modifie  en  rien  le 
fond  du  litige;  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  constante  que  les 
tribunaux  civils  connaissent  seuls,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
coffloterce,  des  actions  en  paiement  de  loyers  et  en  validité  ou  main- 
Joréedesaisies-arrôts;  qu'on  ne  saurait  donc,  à  aucun  point  de  vue, 
avoir  égard  à  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur  ; 
aiteodtf  que  les  parties  ont  conclu  au  fond,  que  l'affaire  est  en  état, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  maintenant  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; 

Eu  ce  qui  concerne  l'action  en  discontinuatîon  de  poursuites  : 
Attendu  que  l'opposition  formée  par  Petit  n'est  nullement  justifiée, 
et  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  un  délai  pour  le  paiement  des 
loyers  qni  lui  étaient  réclamés;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
déclarer  cette  opposition  mal  fondée  et  de  faire  supporter  à  Petit  et 
à  Lamy  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  de  saisie-arrét  :  Attendu 
que  cette  saisie  régulière  en  la  forme  a  été  dénoncée,  contre-dé- 
Mocée ,  et  suivie  d'assignation  en  validité  dans  les  délais  légaux  ; 
que  vainemeni  le  syndic  soutient  qn'elle  procède  mal ,  et  que  comme 
spidic,  il  a  seul  droit  de  toucher  et  d'administrer  les  deniers  dépen- 
dant de  la  faillite ,  pour  les  distribuer  ensuite  dans  les  formes  tracées 
pir  rarticle  654  ;  qu'aucune  disposition  légale  ne  fait  disparaître, 
en  cas  de  faillite  des  locataires  le  privilège  établi  par  l'article  2402, 
CCiv»,  au  profit  du  propriétaire  sur  tous  les  meubles  et  objets  mo- 
biliers garnissant  les  lieux  loués;  que  les  articles  450  et  550,  G.  Gom., 
qui  modifient  certaines  dispositions  de  l'article  34  02,  G.  Giv.,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  d'exécution  et  l'étendoe  du  privilège,  ne  res- 
treignent en  rien  les  droits  du  propriétaire  pour  la  garantie  de  son 
privilège;  qu'en  effet,  l'article  i50  qui,  en  cas  de  faillite,  suspend, 
mais  seulement  pendant  un  assez  court  délai,  toutes  voies  d'exécu- 
ion  de  la  part  du  bailleur  sur  les  objets  mobiliers  servant  au  com- 
nerce  ou  à  l'industrie  du  failli ,  lui  laisse  expressément  la  faculté 
l'exercer  toutes  mesures  conservatoires,  d'où  il  suit  nécessairement 
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que  le  baillear  a  toujours  le  droit  de  procéder  à  une  saisie-arrèl, 
sauf  à  surseoir  à  rezëcution,  jusqu'à  TexpiratioD  du  délai  fiiépar 
cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  effets  mobiliers  servant  à  Texploi- 
tation  du  commerce  et  à  l'industrie  du  failli  ;  qu'il  ressort  clairement 
de  l'article  650  que  si  le  législateur  avait  entendu  supprimer,  eo  cas 
de  faillite,  le  droit  de  saisie  et  de  revendication  au  profit  du  baillear, 
il  l'eût  dit  expressément  comme  il  le  fait  pour  le  vendeur  d'effets 
mobiliers  ;  que  le  silence  qu'il  a  gardé  à  Tégard  du  bailleur  indique 
bien  qu'il  laisse  subsister  dans  son  intégralité  son  droit  de  saisie  et 
de  revendication  ;  que  c'est  ainsi ,  du  reste ,  que  le  comprenait  le 
rapporteur  de  la  loi  du  20  février  487S,  modifiant  l'article  )40S, 
lorsqu'il  disait  pour  résumer  sa  pensée  :  «  En  un  mot,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  restent  en  quelque  sorte  en  dehors  de 
la  faillite,  parce  que  n'ayant  pas  suivi  la  foi  de  leurs  débiteurs,  ils 
ont  toujours  le  bénéfice  des  autorités  particulières  en  vue  desquelles 
ils  ont  contracté.  »  Qu'ainsi  l'exercice  du  privilège  du  propriétaire 
peut,  par  suite  de  la  faillite  du  locataire,  se  trouver  momentanément 
suspendu ,  mais  seulement ,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'exéca- 
tion  et  sans  être  ni  détruit  ni  altéré  ;  que  Ghaudet  n'a  donc  fait 
qu'user  de  son  droit  en  pratiquant  la  saisie-arrét  dont  il  demande  la 
validité,  et  qui  était  utile  à  la  garantie  de  sa  créance  privilégiée; 
que,  par  suite,  les  défendeurs  sont  mal  fondés  à  demander  la  nullité 
de  cette  saisie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  demande  de  Ghaudet  :  At- 
tendu que  ce  dernier,  usant  de  son  droit,  a  opté  pour  la  continua- 
tion du  bail,  et  que,  par  suite,  son  privilège  comme  propriétaire 
comprend  les  loyers  échus,  le  prorata  de  l'année  courante,  plus  une 
année  de  loyers  et  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ;  que  sa 
créance  privilégiée  doit  donc  se  décomposer  ainsi  :  4»  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  iocatives ,  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
ce  chef  jusqu'à  l'expiration  du  bail;  attendu,  dès  lors,  que  l'offre 
faite  par  Lamy  ès-qualités  de  la  somme  totale  de  2,850  fr.  est  insuf- 
fisante, et  a  été  à  bon  droit  repoussée  par  Ghaudet;  attendu,  en 
outre,  que  Ghaudet  ayant  opté  pour  la  continuation  du  bail,  est 
fondé  à  se  porter  créancier  de  la  faillite ,  mais  seulement  à  titre  chi- 
rographaire,  du  montant  des  loyers  restant  à  courir;  qu'il  réclame 
de  ce  chef  une  somme  de  6,000  fr.  qui  doit  effectivement  lui  être 
attribuée; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Ghaudet  de  ce  qu'il  opte  pour  la 
continuation  du  bail  par  le  syndic  de  la  faillite  Petit;  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  Lamy  ès-qualités ,  donne  acte  aui 
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parties  de  ce  qae  le  syndic  à  la  faillile  Petit,  déclare  être  prôi  à  payer 
i  Chaudet  2,850  fr.  pour  loyers  échus,  lorsqu'il  aura  obtenu  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  formée  par  Chaudet  ;  y  statuant  au  foud , 
rejette  comme  insuffisantes  les  offres  faites  par  Lamy  ès-qualités , 
condamne  Petit  et  M^  Lamy  ôs-qualités ,  à  payer  à  Chaudet  avec 
intérêts  de  droit  la  somme  de  7,746  fr.  56  cent,  pour  loyers,  impôts, 
assarances  et  état  de  lieux  ;  dit  qu*il  n'y  a  lieu  à  statuer  quant  à 
présent  sur  le  chef  relatif  aux  réparations  locatives  ; 
Dédare  valable  et  régulière  la  saisie-arrôt  conduite  par  Chaudet 
aox  mains  des  commissaires-priseurs  de  Rouen  suivant  exploit  du 
^2  janvier  4886;  dit  que  la  somme  dont  les  tiers-saisis  se  reconnaî- 
tront ou  seront  jugés  débiteurs,  seront  par  eux  versées  entre  les 
mus  de  Chaudet  en  déduction  et  jusqu'à  due  concurrence  de 
7,746  fr.  56  cent,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  quoi  faisant,  ils 
seront  valablement  déchargés;  fixe  à  la  somme  de  6,000  fr.  les  loyers 
restant  dus  par  Petit  et  le  syndic  de  sa  faillite  jusqu'à  l'expiration  de 
la  première  période  du  bail,  et  ce  en  dehors  des  sommes  privilégiées 
ci-dessus  détaillées,  et  pour  lesquelles  condamnation  est  prononcée 
contre  Petit  et  son  syndic;  rejette  le  surplus  des  condamnations  tant 
dn  demandeur  que  des  défendeurs ,  condamne  Petit  et  son  syndic 
aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  syndic  : 

Arrêt. 

U  Goua,  —  Attendu  qu'aux  termes  du  bail,  le  propriétaire,  sans 
prétendre  à  un  véritable  droit  de  suite  sur  les  meubles,  peut  néan- 
moins intervenir  par  des  mesures  conservatoires  en  vue  d'assurer  et 
de  rendre  efficace  un  droit  privilégié;  qu'à  côté  et  en  dehors  do  la 
bcolté  de  procéder  à  une  saisie-gagerie ,  on  ne  saurait  lui  dénier, 
sans  rendre  le  plus  souvent  illusoire  la  protection  créée  à  son  profit 
par  le  législateur,  la  faculté  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix 
des  meubles  qu'il  avait  pu  saisir-gager; 

Que  s'il  est,  d'autre  côté,  hors  de  controverse  que  l'intérêt  spécial 
delà  faillite  ne  peut  être  réellement  sauvegardé  que  par  l'unité  de 
direction  dans  la  gestion  et  par  l'action  non  entravée  du  syndic  ad- 
ministrant et  touchant  les  deniers ,  cependant  le  syndic  ne  saurait 
âe  soustraire  ,  à  défaut  d'une  disposition  explicite  et  formelle  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  aux  règles  d'ordre  public  qui  règlent 
'.à  compétence  ; 

Qu'on  ne  peut  notamment  admettre,  sous  prétexte  de  ne  pas  con- 
trarier cette  direction  de  l'autorité  du  syndic ,  que  celui-ci ,  dans  les 
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questions  litigieuses,  attirera  devant  le  Tribunal  de  commerce,  de- 
venant seul  compétent,  des  difficultés  de  droit  commun,  ou  de  droit 
administratif,  le  cas  échéant,  étrangères  à  la  juridiction  consulaire 
et  dont  la  connaissance  en  principe  ne  peut  à  aucun  titre  lui  appar- 
tenir; 

Que  d'ailleurs  encore ,  dans  Tespèce ,  la  difficulté  née  du  contrat 
de  louage,  indépendante  de  l'existence  de  la  faillite,  ne  saurait  par 
là  non  plus  être  soumise  au  Tribunal  de  commerce; 

Que  la  loi  des  faillites  ne  fait,  par  aucun  des  textes  cités  aux  con- 
clusions de  Lamy,  échec  au  droit  du  propriétaire  ;  que  le  silence  de 
l'art.  450  vient  môme  directement  en  aide  à  ce  système.  Et  au  sur- 
plus, adoptant  les  motifis  du  jugement  et  les  appliquant  aux  conclu- 
sions des  parties  en  cause  d'appel  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  coUo- 
cation  à  concurrence  de  6,000  fr.,  ordonnée  à  titre  chirograpbare 
par  le  premier  juge  ; 

Que  cette  attribution  et  cette  collocation  échappent,  en  effet,  à  la 
juridiction  civile  pour  leur  règlement,  par  suite  des  faits  de  la  foil- 
lite  et  à  raison  du  caractère  môme  de  la  dette  et  de  l'admission  à 
ordonner. 

Par  ces  motifs,  donne  acte  au  syndic  de  ce  que  la  vente  des  meu- 
bles de  Petit  a  été  faite  sur  la  requête  du  syndic  et  avant  toute 
saisie  du  propriétaire,  mais  qu'il  n'échet  de  s'y  arrêter; 

Dit  et  juge  que  Ghaudet  avait  qualité  et  était  en  droit  pour  con- 
duire une  saisie-arrêt; 

Maintient  le  dispositif  et  la  condamnation  prononcée  quant  au 
droit  privilégié  de  Ghaudet  ; 

Infirme  quant  à  la  fixation  et  la  liquidation  dès  à  présent  faite  de 
la  créance  chirographaire  et  réserve  tous  les  droits  de  ce  chef; 

Renvoie  les  parties  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  bien. 

Du  8  mai  4886,  Gour  de  Rouen  (Se  Gh.);  MM.  Gouvbt,  prés.; 
Ratnaod  (Goncl.  oontrair.);  Marais  et  Frèrb,  avocats. 


Deuxième  espèce. 
(Faillite  Guiffard  c.  Heuzé.) 

Le  sieur  Guiffard  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  syndic 
a  fait  vendre  par  le  ministère  du  commissaire- priseur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  occupés  par  le  failli  et  que  celui- 
ci  tenait  à  bail  d'un  sieur  Lefebvre. 

Le  sieur  Lefebvre  a  alors  fait  signifier  aux  mains  du  comi 
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missaire-priseur  une  saisie-arrêt  qu'il  n*a  d'ailleurs  fait  sui- 
vre d'aucune  assignation  en  validité. 

Le  syndic  a  réclamé  au  commissaire-priseur  le  versement 
entre  ses  mains  du  montant  de  la  vente.  Sur  le  refus  de  cet 
officier  ministériel  de  se  dessaisir  des  fonds ,  à  raison  de  la 
saisie-arrêt  Lefebvre ,  le  syndic  Ta  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Rouen. 

Le  5  mars  1886 ,  jugement  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Deleau ,  syndic  de  la  faillite  Ouif- 
fard,  réclame  à  Heuzé,  commissaire-priseur,  le  produit  de  la  vente 
des  marchandises  et  objets  mobiliers  réalisés  à  sa  requête  et  pour  le 
compte  de  la  faillite;  que  Heuzé  refuse  ce  paiement  parce  qu'une 
saisie-arrêt  sur  les  fonds  provenant  de  cette  vente  a  été  conduite 
eatre  ses  mains ,  à  la  requête  de  Lefebvre,  propriétaire  ;  que  de  plus 
ilexcipe  de  l'incompétence  du  Tribunal  de  commerce; 
Sar  l'exception  : 

Attendu  qu'en  matière  de  faillite  les  articles  443,  452,  484,  485, 
635,  C.  Com.,  investissent  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu*  de  la 
^illite  d'une  juridiction  expresse  pour  toutes  les  contestations  nées 
de  la  faillite;  que  sur  ce  principe  de  droit  la  jurisprudence  est  ab- 
àoinment  d'accord  avec  la  doctrine  ;  que  le  point  est  donc  de  savoir 
à  la  contestation  dont  le  Tribunal  est  saisi  est  ou  non  née  de  la  fail- 
lite; 

Attendu  que  Heuzé  prétend  encore  que ,  à  raison  de  la  personne , 
11  ne  peut  être  appelé  devant  le  Tribunal  de  commerce; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  sus-indiqués,  et  par  les  motifs 
eklessus  déduits ,  Heuzé  peut  et  doit  être  appelé  devant  ce  Tribunal; 
quil  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  justiciable  du  Tribunal  de  com- 
Bieroe,  mais  de  savoir  s'il  doit  compte  à  une  liquidsttion  judiciaire, 
d'uQ  acte  réclamé  de  son  ministère,  si  cet  acte  dépend  de  l'admî- 
nstration  d'une  faillite,  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  com- 
merciale; que  le  doute  n'est  pas  possible;  que ,  mandataire  du  syndic, 
Heozé  doit  répondre  à  son  mandant,  et  de  l'exécution  de  son  mandat 
et  de  son  refus  de  verser  les  deniers  de  la  faillite  ;  que  ce  débat  est 
à  bon  droit  porté  devant  le  Tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent,  condamne  Heuzé  aux  dé- 
peiB  de  l'incident  ; 

Au  fond  :  attendu  que  Heuzé  prétend  n'être  pas  juge  de  la  validité 
DU  de  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt  conduite  entre  ses  mains ,  et  ne 
xmvoir  se  dessaisir  des  fonds  que  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné 
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par  justice;  que  le  Tribunal  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  cette 
main-levée; 

Mais  attendu  que  le  syndic  ne  poursuit  pas  la  main  levée  de  Top- 
position;  qu'il  n'a  pas  appelé  dans  la  cause  le  saisissant;  qu'il  se 
borne  à  prétendre  que  seul  il  a  l'administration  de  la  faillite,  soosla 
surveillance  du  juge-commissaire,  et  que  contre  lui  seul  peuvent 
être  dirigées  toutes  actions;  que  l'opposition  de  Lefebvre  est  donc 
mal  introduite ,  et  que  Heuzé  ne  doit  point  s'y  arrôter,  et  doit  lui 
verser  les  fonds  provenant  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'en  effet,  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
Gode  de  commerce ,  que  le  syndic ,  seul ,  représente  le  failli ,  qu'il  est 
administrateur  investi  par  le  Tribunal  d'un  mandat  de  liquidateur 
judiciaire,  qu'il  a  seul  le  droit  de  recevoir  ou  de  payer  pour  le  comple 
de  la  faillite,  et  qu'aucuns  deniers  ne  peuvent  échapper  à  son  con- 
trôle et  à  sa  gestion  ;  qu'il  est  évident  que ,  quel  que  soit  le  bien 
fondé  de  l'objet  de  la  saisie,  les  sommes  saisies-arrôtées  devront  ar- 
river entre  ses  mains,  et  la  distribution  en  être  faite  par  ses  soins, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  en  ayant  égard  aux 
privilèges  et  aux  droits  des  créanciers;  que  vainement  un  propriétaire 
privilégié   aurait  la  prétention  d'agir  en  dehors  du  syndic,  pour 
avoir  paiement  de  sa  créance;  que  des  défenses  ainsi  faites  par  des 
créanciers,  depuis  la  déclaration  do  la  faillite ,  sur  partie  de  l'actif, 
ne  tendraient,  si  elles  étaient  admissibles,  qu'à  détruire  la  sage 
économie  de  la  loi,  qu'à  aggraver  les  désastres  de  ces  liquidations 
et  à  en  retarder  la  réalisation ,  tout  en  occasionnant  des  frais  inutiles 
et  vexatoires  ; 

Mais  attendu  que  cela  est  d'autant  moins  possible,  qu'il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  jugement  déclaratif  fait  tomber, 
ipso  facto,  toutes  les  oppositions  existant  au  jour  de  ce  jugement, 
que,  a  fortiori,  celles  postérieures  sont  sans  objet; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  si  dans  l'espèce  le  pro- 
priétaire a  un  droit  de  privilège  sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles 
et  objets  ayant  nanti  sa  maison,  mais  de  savoir  s'il  peut  toucher  du 
commissaire-priseur,  arrière  du  syndic  et  du  juge -commissaire, 
tout  ou  partie  de  l'actif  réalisé  ;  que  le  doute  ne  peut  exister  en  pré- 
sence  du  texte  de  la  loi  ;  que  le  syndic ,  en  réclamant  le  paiement 
sollicité,  ne  fait  qu'exercer  légalement  les  droits  a  lui  conférés  par  la 
loi,  dans  un  intérêt  général;  que  la  résistance  du  commissaire-pri- 
seur n'est  pas  justifiée  et  ne  s'explique  pas  de  sa  part  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Heuzé,  faute  de  conclure  sui 
le  fond;  dit  et  juge  que,  sans  s'arrêter  à  la  saisie-arrèt  de  Lefebvre ^ 
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Heazé,  commissaire-priseur,  sera  tenu  de  remeltre  aux  maios  de 
Deiaau,  syadic  de  la  faillite  Quiffard,  le  produit  de  la  veote^pérëe 
à  sa  requête,  »ous  la  déduction  de  ses  frais  de  vente,  ce  dans  les 
çaaraDte-huit  heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  et 
soas  contrainte  de  la  somme  de  376  fr.  20,  laquelle,  en  cas 
d'inexécution  dans  le  délai  imparti,  vertira  en  condamnation  défi- 
nitive au  profit  du  syndic  ; 
Ordoaae  Texécation  provisoire  et  sans  caution. 

Sur  rappel  du  commissaire-priseur. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  pour  dénier  au  Tribunal  de  commerce 
la  compétence  qu'il  s'est  attribuée,  le  commissaire-priseur  Heuzé  se  re- 
tranche tout  d'abord  derrière  son  titre  et  sa  qualité,  la  nature  de  sa 
fonction  et  le  fait  non  contesté  d'un  acte  de  son  ministère  accompli 
par  lai  et  à  raison  duquel  il  ne  saurait  être  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ce  caractère  spécial,  soit  de  l'officier 
ministériel,  soit  de  l'acte  de  sa  fonction  pratiqué  par  lui  le  syndic 
objecte  que,  mandataire  du  syndic,  Heuzé  doit  à  celui-ci  compte 
de  son  mandat  et  de  sa  gestion  et  que  c'est  là ,  exercée  vis-à-vis  de 
iai,  une  action  née  de  la  faillite  et  que  par  suite,  aux  termes  de  la 
ici  des  faillites,  le  Tribunal  de  commerce  devient  seul  compétent; 

Mais  attendu  que  le  compte  à  rendre  par  le  mandataire  n'empêche 
pas  que  celui-ci  n'ait  à  tenir  état  des  obstacles  juridiques  apportés 
à  l'exercice  de  son  mandat  et  ne  fait  pas  davantage  que  lui  ou  le 
syndic  son  mandant  se  puissent  soustraire,  pour  le  règlement  des 
questions  litigieuses  à  débattre ,  aux  règles  ordinaires  qui  détermi- 
sent  les  jaridictions  et  la  compétence; 

Que  l'action  actuelle  dérivant  directement  d'un  contrat  antérieur 
à  la  survoDance  de  la  faillite  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
m  de  la  faillite; 

Qu'aux  termes  de  l'article  65,  G.  Giv.,  et  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 181 6,  le  commissaire-priseur  doit,  lorsque  des  oppositions  sont 
formées,  déposer  le  produit  de  la  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
a}Q^gnatioiis  ;  que  Heuzé  se  dit  prêt  à  faire  ce  dépôt  et  en  de- 
mande acte  ; 

Qu'il  s'agit  ici  d'une  saisie-arrêt  conduite  par  un  propriétaire  se 
prétendant  privilégié  sur  les  fonds  dont  la  remise  est  réclamée  par 
le  syndic  ; 
Qae  aeal ,  en  ces  matières ,  le  Tribunal  civil  est  compétent ,  que 

Faillites.  —  Tome  V.  25 
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Tattribation  simultanée  qu'on  entendait  faire  résulter  de  la  rédaction 
de  Part.  567,  G.  Gom.,  ne  résiste  pas  au  plus  léger  examen  ; 

Que  le  propriétaire  qui  ne  puise  pas  son  droit  dans  le  fait  ou  la 
situation  de  la  faillite,  n'en  peut  non  plus  subir  aucune  atteinte ,  et 
que  les  convenances  ou  les  intérêts  de  Tadministration  de  la  faillite 
ne  sauraient  aller  jusqu'à  faire  échec  aux  règles  du  droit  commun 
et  à  Tapplicalion  de  Fart.  2402,  G.  Giv.  ; 

Sur  les  autres  demandes  et  conclusions  et  aussi  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  : 

Attendu  que  par  les  mêmes  motifs  il  y  a  lieu  de  les  écarter  ; 

Que  les  conclusions  prises  et  l'instruction  suivie  aussi  bien  que  la 
nature  du  litige  font  spécialement  l'appel  recevable; 

Par  ces  motifs ,  donnant  acte  à  Heuzé  de  ce  qu'il  offre  effectuer 
le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  déduciion  faite  des 
frais,  du  produit  de  la  vente  à  laquelle  il  a  procédé,  dit  que  le 
Tribunal  de  commerce  n'était  pas  compétent,  qu'il  apparlenait  au 
Tribunal  civil  seul  de  régler  la  question  de  main-levée  d'opposition; 

Dit  en  conséquence  que  le  commissaire-prîseur  a  été  fondé  à  dif- 
férer la  remise  des  fonds  jusqu'à  la  solution  par  le  Tribunal  civil; 

Décharge  Heuzé  de  toutes  condamnations  et  dispositions  contre 
lui  prononcées; 

Condamne  le  syndic  ès-noms  en  tous  les  dépens. 

Du  8  mai  4886,  Gour  de  Rouen  (2«  Gh.);  MM.  Gouvbt,  pr.; 
Rbtnaud,  av.  gén.  [Gond,  contrair.);  Frârb  et  Marais,  avocats. 


Troisième  espèce. 

(Faillite  Casanova  c.  Heuzé  et  Tinel.) 

Le  sieur  Casanova  a  été  déclaré  en  faillite  en  octobre  1885. 
Le  syndic  a  aussitôt  fait  vendre  par  le  ministère  dujcommis- 
saire-priseur  Heuzé  les  meubles  garnissant  les  lieux  que  le 
failli  tenait  à  bail  d'un  sieur  Tinel. 

Le  bailleur  a  ultérieurement,  le  30  novembre,  pratiqué  aux 
mains  du  commissaire -priseur  une  saisie-arrêt  pour  loyers 
impayés,  saisie-arrêt  non  suivie  d'ailleurs  de  dénonciation 
dans  la  huitaine. 

Le  19  décembre  le  syndic  a,  sur  le  refus  du  commissaire-pri- 
seur  de  se  dessaisir  des  fonds  entre  ses  mains  à  raison  de 
Texistence  de  la  saisie-arrét^  assigné  devant  le  Tribunal  de 
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commerce  de  Rouen ,  le  commissaire-priseur  et  le  sieur  Tinel 
afîo  que  les  fonds  lui  soient  remis  nonobstant  l'opposition. 

Le  26  décembre  1885,  Tinel  a  assigné  devant  le  Tribunal 
civil  en  validité  de  la  saisie-arrêt. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  rendu,  dans  cette  affaire,  un 
jugement  semblable  à  celui  qui  avait  été  par  lui  rendu  dans 
l'aifaire  de  la  faillite  Guiifard. 

Sur  rappel  du  commissaire-priseur  Heuzé. 

,  Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  avait  éië  saisi 
par  le  syndic  d'une  action  tendant  a  obtenir  le  versement  entre  ses 
raains  par  le  tiers-saisi  de  fonds  saisis-arrêtés  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  Tribunal  civil  de  Rouen; 

Que  Tinel  avait  conduit,  en  vertu  d*uue  ordonnance  du  juge  de  la 
saisie-arrêt  sur  le  produit  de  la  vente  mobilière  opérée  sur  son  loca- 
taire, que  c'est  donc  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
Tinel  que  le  syndic  a  poursuivie;  que  le  Tribunal  de  commerce  se 
prévalant  des  règles  et  du  droit  spécial  de  la  faillite  s*esl  déclaré 
compétent,  qu'il  a  considéré  que  la  vente  avait  été  faite  par  le  com- 
missaire-priseur à  la  requête  du  syndic;  que  le  commissaire-priseur 
avait  par  suite  à  rendre  compte  devant  la  juridiction  consulaire  de 
l'eiécution  du  mandat,  que  c'était  là  une  action  essentiellement  née 
de  la  faillite  ; 

Mais  attendu  que  le  commissaire-priseur  agissant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  à  titre  d'officier  ministériel  se  trouvait  par  là  tout 
d'abord  placé  en  dehors  de  la  juridiction  commerciale;  qu'une  qua- 
lité nouvelle  et  indépendante  de  sa  condition  d'officier  ministériel 
pouvait  seule  le  soumettre  à  la  juridiction  consulaire  ; 

Que  cette  objection  môme  écartée  et  en  acceptant  ainsi  que  de 
droit,  que  pour  un  mandat  né  de  la  faillite,  Heuzé  soit  justiciable  des 
Tribunaux  de  commerce  et  soumis  au  devoir  de  rendre  compte  devant 
cette  juridiction,  la  difficulté  ne  serait  pas  par  là  résolue;  que  le 
commissaire-priseur,  par  suite  des  oppositions  et  des  saisies  conduites 
entre  ses  mains,  ne  demeurerait  pas  moins  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  du  droit  commun;  que  c'est  donc  alors  seulement  et  à  ce  point 
du  débat  que  la  difficulté  commence;  que  tout  d'abord  par-dessus 
tout  il  faut  préciser  et  retenir  le  caractère  certain  de  la  difficulté  ; 

Que  le  droit  d'où  la  saisie-arrêt  dérive  est  né  du  contrat  anté- 
rieur de  bail ,  non  de  la  faillite  ;  qu'il  existe  et  subsiste  aussi  bien 
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sans  faillile  qu'après  la  faillite  du  iocataire  ;  que  Tëtat  de  faillite  ne 
rayant  pas  crée,  il  n'y  a  aucune  raison  de  troubler  Tordre  voulu  des 
juridictions;  que  pour  TactioQ  en  maia-levëe  de  la  saisie-arrèt  le 
Tribunal  civil  est  seul  compëlenl;  que  ces  fins  et  le  caractère  de 
l'action  sont  si  nettement  précisés,  que  le  syndic  assigné  en  validité 
devant  le  Tribunal  civil  y  a  pris  des  conclusions  de  litispendance; 

Qu'il  en  ressort  donc  que,  même  pour  lui,  aucune  incertitude  ne 
subsistait ,  que  les  deux  actions  tendent  également  à  faire  ordonner 
la  main-levée,  ou  déclarer  la  validité  de  la  saisie-arrét,  que  c'est  bien 
là  une  difficulté  de  la  compétence  exclusive  du  juge  civil  (art.  566  , 
567,  575,  G.  Giv.)  ; 

Au  fond  et  la  fin  de  non-recevoir  écartée  à  raison  des  conclusions 
prises  et  parce  que  les  motifs  ci-déduits  y  répondent  de  part  et  d'au- 
tre ;  attendu  que  le  commissaire-priseur  ne  pouvait,  au  mépris  de  l'op- 
position et  de  la  saisie-arrét,  payer  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  les 
questions  de  main-levée  et  de  validité; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent , 
que  le  Tribunal  civil  était  seul  compétent,  quant  à  la  question  sou- 
levée de  main-levée  ou  de  validité  de  la  saisie-arrét  sans  que  la  loi 
de  la  faillite  y  puisse  faire  obstacle,  et  qu'il  n'y  avait  pas  là  une 
action  née  seulement  de  la  faillite;  dit  en  conséquence  que  Deleau 
ne  peut,  au  préjudice  de  la  saisie-arrèt  et  avant  qu'il  y  ait  été  statué 
par  le  Tribunal  civil ,  obtenir  l'autorisation  de  toucher  des  fonds  frap- 
pés d'opposition  ; 

Décharge  aussi  par  suite  Tinel  des  condamnations  et  dispositions 
contre  lui  prononcées; 

Gondamne  le  syndic  ès-noms  aux  dépens. 

Du  8  mai  4886,  Gour  de  Rouen  (Je  Ch.);  MM.  Gottvbt,  prés.; 
Ravnaud,  av.  gén.  (Gond,  contrair.);  FaènB  et  Marais,  avocats. 

Observations.  —  Nous  croyons  devoir,  pour  éclairer  le 
débat  sur  les  questions  importautes  résolues  par  la  Cour  de 
Rouen ,  reproduire  la  note  que  M^  Marais ,  avocat  des  syndics , 
a  soumis  à  la  Cour  et  qui  résume  avec  une  lumineuse  préci- 
sion les  objections  à  opposer  au  système  qui  a  prévalu  con- 
trairement aux  conclusions  du  ministère  public.  Cette  note 
s'exprime  ainsi  : 

c(  En  matière  de  faillite,  la  compétence  des  tribunaux  consulaires 
dérive  du  texte  formel  des  art.  59,  §  7,  G.  de  Proc.,  et  635,  G.  de 
Gomm. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  365 

i  Quand  la  question  sera-t-eile  matière  de  faillite?  C'est  quand  elle 
doit,  d'après  le  demandeur,  être  résolue  selon  les  règles  particulières 
tracées  par  le  G.  de  Gomm.,  au  titre  de  la  faillite.  Ici,  c'est  évidem- 
meol  la  prétention  du  demandeur,  qui  fixe  la  compétence,  en  ce 
seoâ  qu'il  suffît  qu'il  se  fonde  sur  la  loi  commerciale  pour  que  la 
compétence  consulaire  s'impose  aux  tribunaux,  sauf  à  ceux-ci  à  dé- 
clarer ensuite ,  en  jugeant  le  fond ,  que  l'invocation  des  règles  com- 
merciales  a  été  faite  mal  à  propos  par  le  demandeur.  Dans  les  espèces 
soumises  à  la  Gour,  la  prétention  des  syndics  est  que,  en  vertu  et 
par  application  des  règles  tracées  par  le  Gode  en  matière  de  faillite , 
le  commissaire-priseur  doit  se  libérer  directement  entre  leurs  mains 
et  non  entre  celles  d'un  créancier  quelconque ^  privilégié  ou  non. 
V  On  objecte  à  ce  système  : 

»  10  Qu'il  s'agit  de  saisies-arrêts  et  que  le  Tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  les  apprécier  ; 

c  2*  Qu'il  s'agit  aussi  de  créances  privilégiées  dont  l'appréciation 
est  du  ressort  des  tribunaux  civils  ; 

«  3«  Qu'enGn,  le  commissaire-priseur  n'étant  pas  un  commerçant, 
nesaorait  être  attiré  devant  la  juridiction  consulaire. 

'<  I.  Objection  tirée  de  la  saisie-arrêt.  *-  Gette  objection  n'existe 
pas  dans  l'affaire  Guiffard.  I)  n'y  a  là  aucune  saisie-arrét ,  mais  une 
«mple  opposition  non  réitérée  dans  la  huitaine,  et  nulle  par  consé- 
^nt. 

I  <  Dans  la  faillite  Gasanova ,  elle  ne  semble  pas  non  plus  pouvoir 
litre  présentée  utilement ,  puisque  le  Tribunal  de  commerce  a  été 
fmi  de  la  demande  actuelle  le  49  décembre,  et  que  M.  Tinel  n'a 
Ssigoé  le  syndic  en  validité  que  le  26  décembre.  Il  en  est  de  même 
^la  faillite  Petit.  Du  reste,  dans  les  trois  faillites,  la  vente  mo- 
M'ière  a  été  faite  à  la  diligence  des  syndics.  Les  oppositions  sont 
^les  postérieures  aux  ventes,  et  les  procédures  de  saisie«arrét 
Ipand  il  y  eo  a),  postérieures  par  conséquent  à  la  faillite. 
[  «  L'art.  443  proclame  le  dessaisissement  du  failli  et  la  suspension 
toutes  poursuites  individuelles  des  créanciers.  Désormais  les  ac- 
doivent  ôtre  suivies  par  le  syndic,  lequel  est  chargé  de  réaliser 
tif  et  de  te  distribuer  aux  créanciers  sous  la  surveillance  du  juge- 
[Dissaire  (431,  484,  485).  S'il  existe  des  privilèges,  le  juge-com- 
ire  autorise  le  syndic  à  les  payer  sur  les  premiers  deniers  de 
faillite  (554). 

'  Il  réduite  de  ce  qui  précède  que  les  saisies-arrêts  existant  au 

f  de  la  faillite,  mais  n'ayant  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 

ainsi  que  leurs  procédures ,  n'ont  plus  de  raison  d'être  et  dispa- 
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raissent  de  plein  droit  par  le  fait  de  la  faillite  {Voir  Rubende  Coader, 
V»  Faillite,  n.  242.  —  Lyon-Caenet  Renault,  t.  II,  n.  2687.—  Rouen, 
4er  février  1882,  Joum.  des  FailL,  4882,  p.  235.  Cet  arrêt  est  très 
affirmatif). 

«  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  qu'aucune  saisie-arrèt  ne  peut 
ôtre  pratiquée  après  la  faillite. 

«  Les  syndics  se  fondent  donc  sur  les  règles  de  la  faillite  pour  re- 
pousser Tobjection  de  la  saisie-arrêt.  Ils  invoquent  d'ailleurs  à  Tappui 
de  leur  prétention  un  arrêt  très  formel  de  la  Cour  de  Paris  du  30 
mai  4883  {Joum,  des  Faill.,  4883,  p.  302),  qui  a  décidé  a  que  la 
«question  de  savoir  si  un  tiers  saisi  doit  payer  aux  mains  du  syndic, 
«  nonobstant  la  saisie ,  est  née  de  la  faillile,  que  Tart.  633  lui  est  ap- 
«  plicable,  et  que  le  Tribunal  de  commerce  est  com[)élent  pour  dé- 
«  cider  cette  question,  qui  est  la  question  môme  du  procès.  » 

«  Les  adversaires  objectent  aux  syndics  que  c'est  un  moyen  dé- 
tourné de  faire  juger  par  les  tribunaux  de  commerce  des  questions 
de  validité  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

«  Outre  que  Tari.  557  n'attribue  pas  plutôt  compétence  aux  tribu- 
naux civils  qu'aux  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  delà  Gourde  Limoges,  du  29  juin  4885  (D.  1885.2.267),  les 
syndics  répondent  que  ne  pouvant  empêcher  les  tiers  de  se  livrer  à 
une  procédure  frustraioire  et  inutile,  leur  droit  d'invoquer  les  règles 
de  la  faillite  ne  saurait  en  ôtre  altéré,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  privés 
du  droit  de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce. 

«  C'est  en  vain  que  les  adversaires  invoquent  un  arrêt  de  Rouen  du 
29  juillet  4880  (Rec.  Cour  de  Rouen ,  4880,  p.  243).  Cet  arrêt  a  jugé 
fort  justement  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui  avait  obtenu  une 
condamnation  contre  une  faillite,  pouvait  saisir-arrêler  les  deniers 
appartenant  à  cette  faillite.  C'est  qu'en  effet  la  faillite  est  placée, 
dans  cette  hypothèse,  dans  le  cas  d'un  débiteur  ordinaire.  Elle  ne 
peut  invoquer  le  dessaisissement  du  failli,  puisque  le  failli  ne  doit  rien 
et  que  le  créancier  de  la  masse  n'a  aucun  concours  à  subir  de  la  part 
des  créanciers  du  failli.  L'arrêt  de  4880  n'a  donc  aucune  application 
à  la  cause. 

«  II.  Objection  tirée  de  la  qualité  privilégiée  de  la  créance.  —  Il  faut 
distinguer  entre  la  créance  et  sa  qualité.  Tous  les  créanciers,  même 
les  créanciers  privilégiés,  môme  ceux  dont  la  cause  est  purement  ci- 
vile, sont  soumis  aux  règles  du  Code  de  commerce  pour  la  vérifica- 
tion et  l'admission  (Dali.,  v©  Faillite,  n.  574). 

a  Sans  doute  le  créancier  hypothécaire  n'y  est  pas  contraint, 
puisqu'il  a  une  action  réelle  dont  il  peut  vouloir  se  contenter;  sans 
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(ioato  encore  le  créancier  nanti  d'un  gage  peut  s'en  dispenser  égale- 
ment, s'il  ne  prétend  qu'à  la  réalisation  de  son  gage;  mais  le  pro- 
priétaire n'est  qu'un  créancier  privilégié  au  même  titre  que  tous  les 
crëaDciers  énoncés  dans  les  art.  2101  el  S102  du  Gode  civil;  il  n'est 
tumU  d'un  gage  qu'après  une  saisie-gagerie.  Jusque-là  son  droit  n'a 
aacoQ  caractère  de  réalité. 

«S'il  veut  exercer  ses  droits  sur  le  prix  d'une  chose  qui  n'a  jamais 
été  en  sa  possession  matérielle  ou  juridique,  il  doit  se  soumettre  aux 
/brmalilés  prolectrices  du  droit  des  tiers. 

«Ne  le  faut-il  pas,  nécessairement,  pour  que  d'autres  créanciers 
paissent  contester  le  privilège  du  propriétaire,  s'ils  estiment  soit 
qn'il  n'existe  pas,  soit  qu'il  est  primé  par  d'autres  privilèges  (frais 
faoéraires,  dernière  maladie ,  conservatoires,  semence,  aliments, 
etc.,  etc.). 

«La  procédure  de  saisie-arrôt ,  sous  prétexte  d'assurer  le  paiement 
d'une  créance  privilégiée,  compromet  le  sort  de  toutes  ces  créances 
privilégiées  aussi ,  puisque  le  transport  judiciaire  résultant  du  juge- 
ment de  validité  interviendra  sans  qu'aucun  de  ses  créanciers  ait  été 
mis  à  môme  de  contredire  la  prétention  du  propriétaire. 

<  Y  a-t-il  contestation  sur  le  chiffre  de  la  créance ,  le  Tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent  quand  il  faut  appliquer  pour  le  déter- 
fflioer  les  art.  450  et  550  du  Gode  de  commerce.  (Ainsi  jugé  en  ma- 
tière de  créance  de  propriétaire,  aff.  Gastillon,  Rouen,  23  juin  4884, 
Jûum.  des  FailL,  4885,  p.  473.) 

c  Le  privilège  confère-t-il  au  créancier  le  droit  de  se  soustraire 
iûi  lois  commerciales?  Non,  si  le  privilège  est  contesté,  en  vertu 
des  règles  de  la  faillite,  et  le  Tribunal  do  commerce  sera  encore 
ieal  compétent  pour  connaître  de  l'existence  du  privilège.  (Gas3«,  46 
jaÎD4874,  D.,  4874.4.445.) 

c  S'il  n'y  a  contestation  ni  sur  le  chiffre  de  la  créance ,  ni  sur  le 
privilège,  le  juge-commissaire  est  investi  par  l'art.  551,  G.  Gom.,  du 
droit  de  faire  payer  immédiatement  le  créancier  sur  les  premiers 
deniers  de  la  faillite. 

«  Le  jugement  Ghaudet  donne  un  exemple  de  la  confusion  qu'en- 
gendre le  système  de  l'adversaire.  G'est,  en  effet,  le  Tribunal  civil 
qui  a  cra  pouvoir  appliquer  les  art.  450  et  550,  G.  Gom.,  et  qui  a 
fixe'  le  chiffre  de  la  créance  due  au  propriétaire  en  vertu  de  ces  ar- 
ticles tout  à  fait  spéciaux  à  la  matière  de  la  faillite,  et  cela  en  dehors 
de  toute  afârmation  ou  vérification  préalable. 

ff  A  la  vérité,  l'art.  450,  §  3  in  fine,  prévoit  le  cas  où  le  pro- 
priétaire aurait  à  prendre  des  mesures  conservatoires;  mais  outre 


368  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

qu'une  saisie-arrét  est  une  mesure  (l*exëcntion ,  puisqu'elle  coudait 
au  transport  judiciaire  (la  note  très  remarquable  sous  l'arrôtciië  par 
Tadversaire  établit  très  bien  ce  point) ,  les  mesures  conservatoires  se 
justifient  et  s'expliquent  quand  le  mobilier  du  locataire  est  encore 
invendu  (c'est  à  ce  mobilier  en  nature  que  fait  allusion  Tart.  fôO, 
mais  elles  n'ont  plus  de  raison  de  s'exercer  sur  le  prix  des  meubles. 
En  effet,  ce  prix  obtenu  par  les  soins  du  syndic  est,  désormais,  à 
Tabri  de  toute  disparition.  Il  entrera  dans  la  caisse  syndicale  grevé 
des  droits  privilégiés  qui  peuvent  le  frapper,  et  sera  distribué  par 
le  syndic  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  554,  G.  Gom.  La  doctriDe 
est  conforme  à  cette  solution.  {Cod,  ann,  des  Faill.,  Rousseau  et  De* 
fert,  p.  335,  n»  9.) 

«  L'ordre  public  serait  compromis  si  le  propriétaire  pouvait  ac- 
complir des  actes  d'exécution  tels  qu'une  saisie-arrôt  sur  le  prix  des 
meubles  vendus  à  la  requête  du  syndic.  En  eSéi,  dans  les  faillites  de 
faible  importance ,  le  propriétaire  absorberait  presque  toujours  par 
les  frais  de  toute  sorte  et  par  sa  créance  môme  la  totalité  du  prix  de 
vente.  Dès  lors  les  faillites  à  peine  ouvertes  devront  être  closes  pour 
insuffisance  d'actif  sans  que  le  syndic  ait  pu  môme  faire  un  inven- 
taire et  dresser  le  rapport  prescrit  par  la  loi.  On  ne  peut ,  en  efiet, 
exiger  de  lui  qu'il  se  livre  à  des  vacations,  démarches  et  travaux 
plus  ou  moins  nombrenx,  quand  il  .est  certain,  dès  à  présent,  de  ne 
pouvoir  toucher  un  centime  sur  l'actif  déjà  absorbé  par  le  proprié- 
taire. 

a  De  quoi  se  plaindrait  le  propriétaire,  dans  le  système  des  syn- 
dics? En  traitant  avec  un  commerçant,  n'a-t-il  pas  su  qu'il  s'expo- 
sait à  se  trouver  en  conflit  avec  les  droits  résultant  au  profit  d'une 
masse  de  la  loi  commerciale?  Il  ne  peut  donc  arguer  de  surprise. 

a  D'un  autre  côté ,  le  syndic ,  en  faisant  lever  les  scellés ,  en  fai- 
sant procéder  à  la  vente,  n'a-t-il  pas  fait  l'affaire  du  propriétaire, 
puisque,  sans  Tintervention  du  syndic,  le  propriétaire  aurait  dû  se 
livrer  à  des  procédures  tout  à  fait  onéreuses,  comprenant  saisie-ga- 
gerie,  jugement  de  validité,  saisie-exécution,  et  pendant  tout  ce 
temps,  paiement  du  gardien  des  scellés.  Le  syndic  a  donc  été  réel- 
lement, dans  la  circonstance,  le  gérant  d'affaires  du  propriétaire  Ini- 
môme;  il  est  équitable  que  les  frais  de  syndicat  faits  pour  arrivera 
la  vente  soient  payés  avant  le  propriétaire ,  puisque  ce  sont  à  la  fois 
des  frais  de  justice  et  des  frais  conservatoires.  Dès  que  le  syndic  aura 
reçu,  le  propriétaire  formera  sa  demande,  confornrément  à  l'art. 
oo4,  et  il  sera  payé.  Nous  soutenons  très  énergiquement  que  le  sys- 
tème de  l'adversaire  est  ruineux  pour  les  propriétaires  en  cas  de 
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f»iiite,l  e9  frais  d*exécution  et  de  garde  ci-dessus  analysés  étant  de 
btAucoup  pins  coni<idërables  que  ceux  de  syndicat  jusqu'au  moment 
où  le  propriétaire  peut  obtenir  son  paiement  sur  les  premiers  deniers 
eo  vertu  de  l'art.  554 . 

f  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  voit  clairement,  par  ce  qui  précède,  que 
)a  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  le  droit  de  pratiquer  des 
mesures  d'exécution  sur  le  prix  de  la  vente  faite  à  la  requête  du 
syndic  soulève  des  questions  qui  sont  exclusivement  du  domaine  du 
droit  commercial.  Le  Tribunal  de  commerce  était  donc  seul  compé- 
tent pour  les  résoudre. 

KL  Objection  tirée  de  la  qualité  de  non-commerçant  du  commissaire- 
friseur.  —  S'il  s'agissait  de  discuter  les  droits,  prérogatives  ou  frais 
des  commissaires-priseurs ,  certes  le  Tribunal  civil  serait  seul  com- 
pétent; il  le  serait  aussi  si  des  actions  en  dommages-intérêts  étaient 
dirigées  contre  eux  par  des  fautes  ou  des  malversations  commises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Mais  ici  il  s'agit  simplement  de  les  obliger  à  verser  aux  maine 
da  syndic  le  prix  de  marchandises  que  le  syndic  les  a  chargés  de 
vendre.  C'est  un  mandat  commercial  donné  et  accepté  en  vertu  de 
l'art.  486,  C.  Com.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mars  4886 
[Jùum.  des  FailL,  4886,  p.  408),  invoqué  contre  les  syndics  a  eu  bien 
soin  de  relever  cette  circonstance  qui  lui  a  para  évidemment  capitale, 
que  le  commissaire-priseur  avait  vendu  avant  toute  faillite  à  la  re~ 
qaéte  du  propriétaire.  Le  cas  est  ici  absolument  différent,  puisque 
la  vente  a  eu  lieu  après  faillite  à  la  requête  et  sur  la  demande  du 
syndic. 

«  Nous  soutenons  enfin  que  les  règles  de  la  faillite  ne  permettent 
pas  à  un  tiers,  commerçant  ou  non,  d'avoir  égard  à  des  oppositions 
dont  la  loi  commerciale  ne  reconnaît  pas  l'existence  juridique;  à  tous 
ces  titres,  ce  sont  les  principes  de  la  faillite  qu'il  convient  d'appli- 
quer. 

«  Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  à  ce  dernier  point 
de  vue  comme  aux  autres.  » 

Nous  n'ajouterons  à  cette  note  que  quelques  mots  :  il  est 
de  jurisprudence  que  le  Tribunal  de  commerce  n'est  pas  né- 
cessairement compétent  pour  statuer  sur  l'admission  d'une 
créaDce.  C'est  ainsi  que  la  juridiction  civile  estcompélemment 
saisie  de  la  contestation  tendant  à  l'admission  d'une  créance 
civile,  lorsque  le  fait  de  la  faillite  ne  doit  pas  avoir  d'influence 
sur    la  solution  à  intervenir.  (Paris,  21  mai  1886,  suprà, 
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p.  267.)  Mais,  au  contraire,  la  Cour  de  cassation  décide  que  le 
débat  devient  matière  de  faillite  et,  par  conséquent,  de  la 
compétence  commerciale  s*il  porte  sur  le  caractère  privilégié 
de  la  créance  et  si  Tévénement  de  la  faillite  doit  influer  sur  la 
solution.  (Voy.  Civ.  Cass.,  8  déc.  1884,  Joum.  des  FailL,  1885, 
p.  15  et  Lyon,  23  déc.  1885,  suprà,  p.  312,  avec  nos  observa- 
tions.) Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  impor- 
tantes conclusions  données  par  M.  Tavocat  général  Cruppi  à 
l'occasion  de  TafTaire  jugée  par  la  Cour  de  Paris  le  5  mars 
1886  et  que  nous  avons  rapportées  in  extenso^  suprà,  p.  108. 
Quant  au  fond ,  sur  le  droit  du  propriétaire  en  cas  de  veote 
par  le  syndic  du  mobilier  du  failli ,  voy.  Lyon ,  1*'  mars  1882 
et  Chambéry,  11  mars  1884  {Joutm.  des  FailL^  1883,  p.  58  et 
1884,  p.  650)  qui  décident  que  le  privilège  du  propriétaire  ne 
peut  plus  s'exercer  après  cette  vente.  Il  semble  donc  que,  dans 
les  espèces  ci-dessus  rapportées,  où  Topposition  des  proprié- 
taires était  postérieure  à  la  vente  et  frappait  sur  les  deniers 
produits  par  celte  vente ,  c'était  le  cas  pour  la  Cour,  en  usant 
au  besoin  de  la  faculté  d'évocalion ,  d'ordonner  le  versement 
entre  les  mains  du  syndic  des  deniers  saisis-arrêtés,  à  charge 
par  celui-ci  de  les  distribuer  à  qui  de  droit ,  sous  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  685. 

Compétence.  —  Douanes.  —  Privilèges.  — 
Subrogation.  —  Juge  de  paix. 

Cour  d'appel  de  Rennes,  26  janvier  1885  (1"  Ch.). 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  recoujorement 
de  droits  de  douane  dus  par  un  débiteur  failli  et  dans  lesquels 
un  tiers  se  prétend  subrogé ,  échappent  à  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  la  faillite.  Le  juge  de  paix  seul  est  compétent  pour  dé- 
cider de  Vexistence  de  la  subrogation  prétendue. 

En  conséquence ,  Vadmission  de  ce  tiers  au  passif  privilégié 
de  la  faillite  doit  être  réservée  jusquà  la  décision  sur  la  qiM- 
tion  de  subrogation.  (Com.,  500.) 
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(AdministralioQ  des  douanes  c.  Vincent  et  faillite  des 
anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard.) 

Arrêt. 

LaCoub,  —  Attendu  que  le  décret  du  44  fructidor  an  III  défère  à 
la  juridiction  du  juge  de  paix  les  dif6cullés  relatives  au  paiement  des 
droits  de  douanes,  et  généralement  toutes  contestations  en  matière 
dédouanes;  que  le  débat  engagé  porte  sur  le  recouvrement  de  droits 
dédouanes  dus  par  un  débiteurVaiili,  et  sur  une  prétention  de  su- 
brogation au  pro6t  d'un  tiers ,  subrogation  qui  aurait  pour  effet  de 
restreindre  et  d'amoindrir  Tezercice  du  privilège  de  l'administration 
des  douanes;  que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  vis-à-vis 
de  cette  administration  est  donc  certaine  et  établie; 

Attendu  que,  s'il  s'agissait  d'un  débat  sur  l'administration,  au  pas- 
sif de  la  faillite,  de  Vincent  comme  simple  créancier  chirograpbaire, 
la  juridiction  consulaire  aurait  seule  pouvoir  pour  prononcer,  mais 
que  Vincent  n'a  jamais  demandé,  même  subsidiairement,  son  admis- 
sion à  la  masse  cbirographaire  ;  que  sa  prétention  originaire  de  figu- 
rer comme  privilégié  ou  subrogé  à  tous  les  droits  de  douanes  est 
toujours  demeurée  telle  ;  que  dès  lors ,  la  question  de  savoir  si  Vin- 
cent sera  admis  au  passif  privilégié,  dépend  de  celle  de  savoir  s'il  est 
subrogé  et  lui  est  absolument  liée;  que  l'effet  direct  et  nécessaire  de 
cette  subrogation  sera  de  restreindre  l'exercice  du  privilège  de  la 
douane,  agissant  pour  recouvrement  de  droits;  qu'il  s'agit  donc 
bien,  môme  par  rapport  à  Vincent,  de  difficultés  et  contestations 
pour  paiement  de  droits  en  matière  de  douanes  ;  que  son  admission 
doit  être  réservée  jusqu'à  décision  de  la  juridiction  compétente  sur 
l'existence  de  la  subrogation  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  la  prétention  de  Vincent  présente 
pour  celui  de  la  faillite  un  caractère  d'urgence;  que  bien  qu'il  soit 
présamabie  que  l'intérêt  même  des  parties  doive  les  déterminer  à 
soumettre  prochainement  leur  différend  à  la  juridiction  compétente, 
il  convient  néanmoins  de  fixer  un  délai  dans  lequel  elles  auront  à  la 
saisir  ; 

Attendu  que  Vincent  en  se  disant  privilégié  par  une  subrogation 
contestée,  dont  ne  pouvait  connaître  la  juridiction  par  lui  saisie,  a 
été  la  cause  directe  du  procès;  que ,  de  son  côté,  le  syndic  de  la 
faillite,  bien  qu'agissant  sous  le  mobile  d'une  excessive  prudence,  a 
compliqué  l'instance,  en  a  augmenté  les  frais  en  appelant  en  cause 
i'adoiinistralion  des  douanes  devant  le  Tribunal  de  commerce  qui  ne 
pouvait  prononcer  en  ce  qui  la  concernait; 
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Par  ces  motifs , 

Corrigeant  et  réformant  ; 

Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel ,  dont  les  dispositions  res- 
teront sans  effet; 

Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  des  anciennes  raffineries  de 
sa  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  sur  les  questions  qui  s'agi- 
tent entre  le  sieur  Vincent  et  l'administration  des  douanes  ; 

Dit  qu'entre  toutes  les  parties,  le  Tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent à  raison  de  la  matière  ; 

Renvoie  les  parties  intéressées  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
compétente  qui  devra  être  saisie  par  la  plus  diligente  d'entre  elles 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt; 

Dit  qu'il  sera  tardé  à  statuer  sur  l'admission  demandée  par  Vin- 
cent au  passif  privilégié  de  la  faillite  jusqu'à  décision  par  le  juge 
compétent  sur  la  subrogation  aux  droits  de  la  douane  litigieuse  entre 
Vincent  et  l'administration  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  supporta- 
bles par  le  sieur  Vincent  pour  4/5es  ;  par  le  syndic  de  la  foillite  ès-qua- 
lités  pour  4 /5e. 

Du  26  janvier  i885,  Cour  de  Rennes  (4  r«  Gh.);  MM.  db  KBEBBETtH, 
pr,  prés.;  Gauthé  ,  Goqubbbrt  et  Grivart,  avêcaU» 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  par  application  des  mêmes 
priDcipes  qui  font  du  juge  de  paix  le  juge  de  toutes  les  ques- 
tions en  matière  de  douanes ,  que  le  Tribunal  civil  saisi ,  au 
cours  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière  intentée  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  de  la  demande  en  nullité  de  la  con- 
trainte en  vertu  de  laquelle  l'administration  exerce  la  pour- 
saite,  doit  se  déclarer  incompétent.  (Aix,  15  juillet  1872,  S. 
74.2.144;  D.  73.2.134.) 

Art.  686. 

I.  Acte  nul.  —  Délégation.  —  Art.  446. 

II.  Vente  de  fonds  de  commerce.  —  Privilège.  —  Perte. 
—  Art.  550. 

Gourde  Nîmes,  !•'  mai  1885. 

1  °  La  délégation  d'une  cf'éanee  équivaut  à  un  transport  et, 
comme  telle,  doit  être  annulée  lorsqu'elle  a  eu  lieu  postérieure- 
ment à  la  cessation  de  paiements  ou  dans  la  p^iode  suspecte. 
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(dors  même  qu'eUe  aurait  eu  pour  but  d*éte%ndre  une  dette 
échue, 

2®  L'art.  550,  C  Comm. ,  d'après  lequel,  en  cas  de  failli4s,  le 
tmdeur  d'objets  mobiliers  perd  son  privilège,  est  applicable  au 
cas  de  vente  d'un  bien  incorporel  tel  qu'un  fonds  de  commerce, 
(Com.,  446,  550.) 

(Faillite  Gourdin  c.  Goût  et  Beaoît.) 

Le  31  mai  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d*An- 
duze,  ainsi  conçu  : 

Li  Tribunal, —  GonsidëraDl  que  le  privilège  du  vendeur  d*uo 
fondB  de  commerce  est  aujourd'hui  formellement  consacré  par  la  ju- 
risprudence et  qu'il  est  hors  de  doute  que  Texercice  de  ce  privilège, 
sous  forme  de  la  délégation  en  faveur  du  mineur  Goût,  contenue  dans 
j'acle  du  47  juin  4883,  serait  à  Tabri  de  toute  critique  sans  la  circons- 
Unce  de  la  faillite  de  Gourdin,  déclarée  par  jugement  du  30  juin  der- 
nier avec  report  au  43  dudit  mois; 

Mais  considérant  que,  se  basant  sur  l'art.  550  du  Gode  de  com- 
merce, lequel,  en  cas  de  faillite,  écarte  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  le  syndic  soutient  que  la  délégation  sus-visée  doit  être 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  et  cela  d'autant  plus  qu'elle  tombe,  en 
outre,  sous  l'application  des  art.  446  et  447  du  môme  Gode; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  faire  l'application  des  art. 
446  et  447  du  Gode  de  commerce ,  qui  ne  visent  que  le  paiement  de 
créances  non  privilégiées,  mais  plutôt  d'appliquer  les  principes  de  la 
ioi  relatifs  aux  privilèges  et  aux  droits  qui  en  résultent,  au  profit  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et  objets  mobiliers  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  uniquement  pour  le  tribunal  d'examiner  quelle 
doit  être  la  valeur  juridique  de  l'acte  du  47  juin  4883,  au  point  de 
vue  du  privilège  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  443  du  Gode 
de  commerce,  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens 
que  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  et  non  du  jour  de 
la  cessation  des  paiements  constitutifs  de  l'état  de  faillite; 

D'où  il  suit  que  les  actes  passés  avec  le  failli  à  la  tète  de  ses  af- 
Caures  par  des  tiers  de  bonne  foi,  sont  réputés  valables  quoique  l'ou- 
verture de  la  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque  antérieure,  que 
teiie  était  la  jurisprudence,  même  sous  l'ancien  Gode  de  commerce, 
qui  ne  renfermait  pas  cependant  la  disposition  formelle  de  l'art. 
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443  ;  que  la  mauvaise  foi  n*ëtant  pas  môme  alléguée  par  le  spdic 
contre  le  tuteur  du  mineur  Goût,  l'acte  du  47  juin  doit  être  consi- 
déré en  principe  comme  parfaitement  valable; 

Considérant  que  cet  acte  régulier  en  forme  et  authentique  passé 
treize  jours  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  a  eu  pour  ef- 
fet de  placer  hors  de  la  faillite  la  somme  frappée  du  privilège  de  ven- 
deur et  de  la  distraire  légalement  de  Tactif;  que  le  syndic,  le  com- 
prenant ainsi,  n'a  pu  porter  cette  somme  sur  son  inventaire  et  a  été 
amené  à  dresser  un  procès-verbal  de  carence  ; 

Qu'il  invoque  vainement  aujourd'hui,  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
les  termes  de  l'art.  550  du  Code  de  commerce  qui  n'est  applicable 
qu'au  vendeur  qui  veut  exercer  son  droit  contre  la  faillite ,  et  non  au 
créancier  qui  a  exercé  son  privilège  avant  le  jugement  déclaratif; 

Que  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  deax 
arrêts  successifs,  l'un  du  4  décembre  4856,  l'autre  du  25  juillet  4882, 
à  l'occasion  d'une  distribution  par  contribution  du  prix  d'un  foods 
de  commerce  et  sur  un  contredit  par  lequel  un  créancier  contestait 
la  collocation  privilégiée  du  vendeur,  par  le  double  motif  que  le  privi- 
lège établi  par  le  no  4  de  l'art.  t\0%  du  Gode  civil  était  inapplica- 
ble en  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  que  le  débiteur  étant 
en  état  de  cessation  de  paiements,  équivalait  à  la  faillite  déclarée,  il 
y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  550  du  Code  de  commerce; 

Mais  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  cette  prétention ,  déclare  placé  en 
dehors  de  la  faillite  le  prix  du  fonds  de  commerce  par  l'effet  du  rè* 
glement  provisoire  intervenu,  alors  cependant  que  la  cessation  de 
paiements  remontait  à  une  époque  bien  antérieure; 

Considérant,  par  analogie,  que  le  môme  effet  utile  doit  être  produit 
par  l'acte  authentique  du  47  juin,  passé  treize  jours  avant  le  jugement 
déclaratif  qui,  seul,  a  pu  dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens; 

Considérant  enfin  que  les  principes  du  droit  et  les  solutions  admi- 
ses par  la  jurisprudence  concourent  pour  faire  écarter  les  prétentions 
du  syndic. 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  du  syndic,  déclare  valable  la 
délégation  portée  en  l'acte  du  47  juin,  et  la  maintenant,  ordonne  que 
ledit  acte  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Appel  du  syndic. 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  acte  authentique,  en  date  du  4" 
octobre  4882,  regu  par  Grand,  notaire  à  Saint-Jean-du-Qard,  le  sieur 
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Ooardin  a  acheté  le  fonds  de  commerce,  le  mobilier  et  les  liquides 
do  café  de  la  Bourse,  appartenant  au  mineur  Goût,  au  prix  de  4,695 
fr.,  payables  savoir  :  2,000  fr.  le  4er  janvier  4883;  2,695  fr.  le  4er 
janvier  4884;  qu'aucune  de  ces  dettes  n'a  élé  par  lui  acquittée; 

Attendu  que  le  47  juin  4884,  Gourdin  a  revendu  à  Benoit  son  café 
avec  l'achalandage,  le  matériel  et  les  denrées  au  prix  de  4,695  fr.; 
que  par  môme  acte,  cette  somme  a  été  déléguée  au  mineur  Goût,  re- 
prësenlé  par  Charles  Goût ,  son  tuteur,  et  que  ce  dernier  a  touché 
comptant  de  Benoit  la  somme  de  95  fr.; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  d'Anduze  du  30  juin  4884, 
GoardiD  a  élé  déclaré  en  faillite;  que  le  môme  jugement  a  fixé  au  43 
juin  la  date  de  la  cessation  de  paiements;  que  cette  fixation  est  au- 
jourd'hui définitive  en  l'absence  de  toute  opposition  ou  appel  inter- 
venus dans  les  délais  légaux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  du  Gode  de  commerce,  sont 
nais  et  sans  effet ,  lorsqu'ils  auront  élé  faits  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  élant  celle  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compen- 
sation ou  autrement  pour  dettes  non  échues  et  pour  délies  échues, 
tous  paiements  fails  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce- 

Attendu  que  la  délégation  d'une  créance  équivaut  à  un  transport; 
que  l'acte  du  47  juin  4884  n'avait  qu'un  but,  éteindre  la  dette  échue 
de  2,000  fr.  et  la  dette  non  échue  de  2,6 J5  fr.,  à  l'aide  d'un  des 
Dsoyens  formellement  prohibés  par  Part  446  ; 

Attendu  que  Goût  objecte  en  vain  que  sa  créance  était  privilégiée  ; 

Attendu  que  l'art.  446  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créan- 
ces privilégiées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  que  sa  prohibition  est 
absolue  et  ne  comporte  aucune  réserve; 

Attendu  surabondamment  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation créés  par  l'art.  2402  du  Code  civil,  §  4,  au  profil  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  ne  sont  point  admis  en  matière  do  faillite; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  signaUire  de  l'acte  de  ven*e,  une 
somme  de  95  fr.  a  élé  payée  en  espèces  au  sieur  Goût  ;  que  ce  paie- 
ment imputable  sur  la  dette  de  2,000  fr.  échue  le  4er  janvier  4883  ne 
tombe  passons  l'application  de  l'art.  446; 

Attendu  que  Benoit  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il 
s'en  rapporte  à  justice  et  de  ce  qu'il  est  prôt  à  se  libérer  entropies 
mains  de  qui  sera  ordonné. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  rendu  par  le  Tribunal 
d'Ajiduze,ie  31  mai  4884; 
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Annule  ia  délégation  contenue  dans  l'acte  de  vente  da  47  jaiD  48S3; 
dit  que  Benoit  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Gourdin  la  somme  de  4,600  fr.; 

Condamne  Goût  aux  entiers  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4er  mai  1885,  Cour  de  Nimes  (3«  Ch.);  MM.  Ghâloupin,  fret.; 
PiRONNEAU,  subsL;  M  ANSE  et  Gaugbr,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  nullité  de  la  délégation  de  créance 
consentie  par  le  failli,  il  a  été  jugé  que  cette  délégation  ne 
peut  être  assimilée  à  un  paiement  en  effets  de  commerce.  (Cass., 
13  févr.  1877,  S.  78.1.368.)  Quant  au  privilège  du  vendeur 
de  fonds  de  commerce  ou  de  tout  autre  bien  incorporel,  c'est 
un  point  certain  qu'en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  ce  privi- 
lège n'existe  plus.  Gela  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1838.  (Voy.  Renouard,  t.  II,  p.  305,  et  aussi  Dall.,y* 
FailL,  n°  1040.) 

Art.  687. 

Acte  nul.  —  Hypothèque  conventionnelle.  —  Dette  an- 
térieure. —  Créanciers  postérieurs.  —  Paiement.  — 
Rapport  à  la  masse.  —  Intérêts.  —  Taux. 

Cour  de  Caen,  4  décembre  1884. 

Vhâfpoihèque  constituée  par  un  failli  pendant  la  période  nu- 
pecte  powr  une  dette  antérieure  et  qui  tombe,  par  suite,  sous  l'ap- 
plication de  Vart.  446,  C.  Comm.,  doit  être  annulée,  alors  mlhne 
qu*aucune  des  créances  composant  la  masse  n'existait  encore  au 
moment  de  cette  constitution.  Et  il  n*y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  V acte  attaqué,  la  masse 
constituant  une  collectivité  dont  les  divers  éléments  ne  sauraient 
être  décomposés ,  et  que  le  sytidic  représente  pour  le  tout. 

Le  paiement  obtenu  au  moyen  de  cette  hypothèque  doit  égale- 
ment être  annulé,  et  le  montant  doit  en  être  rapportée  la  masse, 
avec  intérêts  de  droit,  à  compter  du  jour  de  son  indueréception, 
jusqu'à  son  remboursement  effectif,  au  taux  de  6  0/0,  si  la 
créance  garantie  par  l'hypothèque  était  commerciale.  (Com. ,  446.) 
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(Faillite  Paquin  c.  faillite  Comptoir  d'escompte  de  Caen.) 

Le  30  juin  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Caen,  ainsi  conçu  : 

Lb  Taibonal  ,  —  Allendu  que  parmi  les  créances  affirmées  et  sur 
lesquelles  poisse  statuer  le  Tribunal ,  il  n'en  existe  aucune  qui  soit 
contemporaine  de  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  le  versement  fait  au 
Comptoir  d'escompte;  que,  malgré  les  termes  si  précis  de  Tart.  446, 
on  ne  peut  en  appliquer  les  dispositions  qu'alors  seulement  que  l'ins* 
cription  d'nne  hypothèque  et  les  conséquences  qui  en  découlent  font 
obstacle  aux  droits  d'une  masse  existante  qui  éprouve  un  préjudice , 
paisqu'elle  se  voit  privée  d'un  droit  que  le  syndic  doit  défendre  de 
grever  afin  de  le  rendre  franc  et  quitte  de  toute  charge,  mais  que  ce 
serait  méconnaître  la  pensée  du  législateur  et  l'interprétation  donnée 
à  la  loi  que  d'annuler  des  actes  loyalement  contractés  pour  en  faire 
profiter  l'inconnu ,  le  néant  puisque  ceux  qui  pouvaient  critiquer  ont 
été,  comme  le  Comptoir,  remboursés  de  leurs  créances  et  que  celles 
aa  Dom  desquelles  agit  le  syndic  n'existaient  pas  encore  à  l'époque  du 
versement  Paquin;  que  M^  Bottet  ne  relève  contre  les  syndics  du 
Comptoir  d'escompte  aucun  acte  de  fraude;  que,  du  reste,  il  réalise 
rencaissement  du  30  mai  4876  sans  qu'il  y  ait  eu  besoin  de  formalités 
judiciaires  et  sans  oppositions  ni  critiques  de  la  part  des  créanciers  ; 
qu'en  l'état  le  rapport  de  la  faillite  au  4er  mars  4875  ne  saurait  être 
un  motif  suffisant  pour  ordonner  le  rapport  sollicité;  que  le  Tribunal, 
enfilant  l'ouverture  de  la  faillite,  déclare  avoir  considéré  les  actes 
visés  par  le  syndic  dans  leur  ensemble  et  en  faisant  naturellement 
tontes  réserves  pour  les  instances  qui  en  seront  la  conséquence. 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Paquin. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Alieudu  que  Rublnet 
Dépret,  syndics  de  la  faillite  du  Comptoir  d'escompte,  opposent  à 
Bottet,  syndic  de  la  faillite  Paquin,  appelant,  un  défaut  de  qualité, 
basé  sur  ce  que,  dans  la  masse,  au  nom  de  laquelle  il  agit,  ne  se 
rencontreraient  que  des  créanciers  postérieurs  à  la  cessation  de  paie- 
ments de  Paquin ,  et  sans  droit,  dès  lors  pour  critiquer  un  acte  inter- 
venu dans  cette  période  entre  ce  dernier  et  le  Comptoir  d'escompte  ; 

Attendu  que  l'objection  fût-elle  exacte  en  fait ,  ce  que  ne  démontrent 
pas  les  syndics  du  Comptoir,  leur  exception  ne  pourrait  être  accueillie 
«droit; 

Faillites.  —  Tome  V.  26 


i 
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Atiendu ,  en  effet ,  que  le  législateur  a  organisé ,  en  matière  de 
faillite ,  tout  un  ensemble  de  dispositions  spéciales  et  d'ordre  public, 
dérogeant  en  certains  points  aux  règles  du  droit  commun,  soit  au 
respect  du  failli,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses  créanciers  eux-mêmes-,— 
qu'en  ce  qui  concerne  ceux-ci ,  sans  se  préoccuper  de  la  date  de  leurs 
créances ,  il  les  confond  dans  une  masse ,  sorte  d'ôtre  moral  auquel 
il  attribue  un  représentant  unique,  le  syndic,  investi  du  mandai 
d'exercer  en  son  nom  toutes  les  actions  qui  peuvent  riotéresaer  et 
chargé  d'en  répartir,  s  il  y  échet,  le  bénéfice  également  entre  tous, 
dans  la  seule  proportion  du  chiffre  de  leurs  créances  respectives; 

Attendu  que  l'existence  légale  de  celte  collectivité, dont  les  droits 
et  les  intérêts  sont  ainsi  unifiés,  commence  au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite,  et  rétroagit  jusqu'à  l'époque  déterminée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  paiements  du  débiteur,  sans  distinction ,  entre  les 
créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  cet  événement ,  la  masse  en- 
tière puisant  son  droit  dans  un  môme  fait,  à  savoir  l'ouverture  delà 
faillite  du  commerçant ,  sur  les  biens  duquel  chacun  de  ceux  qui  la 
composent  a  même  droit,  ayant  même  origine  et  portant  même  litre; 

Attendu  que  le  principe  essentiel  proclamé  en  matière  de  faillite, 
est  l'égalité  entre  les  créanciers  et  qu'il  ne  peut  être  sanctionné  que 
par  l'application  pure  et  simple  d'un  texte  qui  n'admet  aucune  dis- 
tinction et  ne  comporte  aucune  restriction  ;  —  que  l'art.  446,  G.  Gom., 
en  effet, est  clair  et  précis;  —  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
en  tant  que  collectivité  créée  par  la  loi ,  que  le  syndic  peut  seulement 
agir  et  qu'il  suffit  qu'elle  existe  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite 
pour  que  son  représentant  légal  soit  habile  à  provoquer,  dans  un  in- 
térêt collectif,  la  nullité  des  actes  intervenus  à  un  moment  quelconque 
de  la  période  suspecte; 

Attendu  que  vainement  les  syndics  du  Comptoir  argumentent  de 
l'application  faite  en  règle  générale  de  l'art.  4467,  G.  Giv.,  qu'il  n'y 
a  pas  de  parité  de  situation  à  établir  entre  les  règles  du  droit  com- 
mun et  celles  que  le  législateur  a  édictées  dans  une  matière  toute 
spéciale  et  d'ordre  public;  qu'à  titre  d'exemple,  il  suffit  de  rappeler 
que  l'art.  4167  met  la  preuve  de  la  fraude  alléguée  à  la  charge  du 
demandeur,  tandis  que  la  masse  créancière  qui  invoque  l'art.  446, 
G.  Gomm.,  bénéficie  de  la  présomption  légale  qui  inficie  les  actes 
mentionnés  audit  article  et  triomphe  par  le  seul  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  législateur  a  dû  prévoir  qu'il  arriverait 
souvent  que  des  créanciers  contemporains  de  la  cessation  de  paie- 
ments auront  disparu  au  jour  de  l'ouverture  reportée  de  la  faillite^ 
parce  qu'ils  auront  été  remboursés  sur  les  fonds  versés  ou  sur  le  prit 
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des  marchandises  livrées  postërieurement  pard'aatres  créanciers;  — 
qu'il  a  donc  dû  reconnaître  à  ces  derniers  un  droit  quMl  n'aurait  pu 
réviser  à  ceux  qu'en  fait  ils  remplacent  et  représentent,  et  vouloir 
qu'ils  soient  considérés  comme  légalement  existants  au  moment  où 
lear  débiteur  est  réputé  avoir  cessé  ses  paiements; 

Attendu  que  la  thèse  contraire  réunirait  l'économie  tout  entière  de 
la  loi;  —  que,  d'une  part,  en  effet,  on  ferait  naitre  entre  les  divers 
élëmeots  composant  la  masse  un  antagonisme  qu'elle  a  voulu  préci- 
sément prévenir;  d'autre  part,  on  rendrait  impossible  l'exercice  de 
son  mandat  unique  et  indivisible,  au  syndic  désormais  chargé  de  la 
défense  d'intérêts  opposés  et  contradictoires;  en6n  on  arriverait  par 
ooe  conséquence  nécessaire  à  une  inégalité  de  traitement  entre  les 
créanciers,  négation  flagrante  du  principe  déposé  dans  la  loi,  en 
môoie  temps  que  l'on  créerait,  à  rencontre  de  son  texte  et  de  son 
esprit,  une  nouvelle  catégorie  de  privilèges; — qu'il  y  a  donc  lieu  de 
dire  à  tort  l'exception  proposée  par  les  syndics  du  Comptoir; 

Au  fond  :  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  loi  proscrit,  notamment, 
à  partir  de  la  cessation  de  paiements  du  débiteur  et  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent,  toute  constitution  d'hypothèques  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées  ;  —  que  cette  prohibition  est  fondée  tout  à  la 
fois  sur  le  principe  d'égalité  qu'elle  entend  maintenir  entre  créan- 
ciers victimes  d'un  commun  malheur  et  sur  la  présomption  que  celui 
d'entre  eux  qui,  dans  la  période  suspecte,  s'est  fait  consentir  des 
sûretés  particulières ,  connaissait  l'agonie  commerciale  de  son  débi- 
teur; —  qu'aux  termes  de  l'art.  446,  C.  Gomm.,  toute  hypothèque 
obtenue  dans  ces  conditions  est  radicalement  nulle; 

Attendu  que,  par  voie  de  conséquence  logique  et  comme  sanction 
nécessaire ,  la  môme  nullité  doit  atteindre  l'avantage  réalisé  résultant 
de  l'hypothèque  illégalement  conférée;  repoussé,  s'il  entend  s'en  pré- 
valoir et  réaliser  un  droit  de  préférence,  le  bénéficiaire  doit  se  voir 
condamner,  au  profit  de  la  masse,  au  rapport  d'une  somme  encaissée 
par  lui  en  vertu  d'un  titre  nul,  l'effet  s'identifiant  avec  la  cause; 

Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  de  Paquin , prononcée  en  4882,  a 
été  reportée  au  4«rmars  4875,  date  reconnue  de  la  cessation  de  ses 
paiements;  —  attendu  que,  le  4  mai  4870,  Paquin  avait  obtenu  du 
Comptoir  d'escompte  une  ouverture  de  crédit  à  concurrence  de  5,000  fr. 
et  consenti  à  cet  établissement  financier  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble lui  appartenant,  sis  à  Gabourg;  -»  qu'après  la  faillite  pro- 
noncée (12  septembre  4874),  du  Gomptoir  d'escompte,  les  syndics 
trouvant  Paquin  débiteur  de  sommes  importantes,  lui  accordèrent  des 
délais  pour  se  libérer,  mais  exigèrent  des  garanties;  —qu'à  ce  moment 


380  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

l'embarras  des  affaires  de  Paquin  n*a  pu  être  ignoré  d'eux  ;  —  qa'eo 
tout  cas,  le  jugement  qui  a  &xé  défini tivecaent  au  4«r  mars  4875  la 
cessation  des  paiements  de  ce  commerçant  élève  dans  ce  sens  contre 
eux  une  présomption  légale  aux  conséquences  de  laquelle  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire;  —  attendu  que  quelques  mois  après  cette  date, 
le  30  décembre  de  la  même  année ,  ils  obtenaient  un  jugement  par 
lequel  Paquin  se  reconnaissait  débiteur  envers  le  Comptoir  d'escompte  : 
40  de  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  de  l'ouverture  de  crédit  de 
4870;  2*^  4,398  fr.  45  cent.,  pour  intérêts  échus  de  cette  somme  au 
40  décembre  4875;  3^  4,022  fr.  03  pour  argent  fourni  en  plus  de 
l'ouverture  de  crédit,  promettait  de  se  libérer  par  versements  meo- 
suels  de  300  fr.,  conférait  hypothèque  sur  sa  maison  de  Gabourg  pour 
toutes  les  sommes  dues,  y  compris  celle  de  5,000  fr.,  déjà  garantie 
par  l'hypothèque  primitive  dont  l'effet  était  expressément  réservé ,  et 
s'obligeait ,  en  outre,  au  cas  de  vente  dudit  immeuble,  à  rembourser, 
dana  le  délai  de  4  mois  au  Comptoir  d'escompte  le  montant  intégral 
de  sa  créance;  —  attendu  que  cette  vente  a  eu  lieu  de  gré  à  gré,  le 
25  avril  4876;  —  que,  le  30  mai  suivant,  les  syndics  ont  touché  la 
somme  de  40,734  fr.  53,  capital  et  intérêts  audit  jour  de  la  créance^ 
et  donné  à  l'acquéreur  main-levée  de  leur  inscription  ;  —  attendu  que 
le  syndic  de  la  faillite  Paquin,  agissant  au  nom  de  la  masse,  admet  la 
régularité  du  paiement  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  5,000  fr.,  ga- 
rantie par  l'hypothèque  du  4  mai  4870,  mais  conclut  à  la  Dullité  de 
l'hypothèque  du  30  décembre  4875,  et  au  rapport  des  autres  sommes 
touchées  par  le  Comptoir  d'escompte  le  30  mai  4876,  soit  5,734  fr.  53; 

Attendu,  relativement  à  l'hypothèque,  que  conférée  par  le  débiteur 
pendant  la  période  suspecte  elle  est  radicalement  nulle;  et,  quant  au 
paiement  qu'il  n'a  été,  du  moins  pour  partie ,  que  la  traduction  du  droit 
hypothécaire  illégalement  conféré  au  créancier  et  partant  qu'il  doit 
être  partiellement  annulé  au  même  titre;  —  attendu,  en  effet,  que 
le  Comptoir  d'escompte  a  été  remboursé  avec  les  deniers  mêmes  pro- 
venant de  la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  inscription  ^  ainsi 
que  les  termes  de  la  quittance  le  constatent;  —  que  ce  document 
établit,  en  outre,  que  le  prix  delà  vente ,  consigné  par  l'acquéreur  aux 
mains  du  notaire  et  sous  sa  responsabilité ,  a  été  versé  par  Tofûcier 
public  aux  mains  des  représentants  du  créancier;  —  attendu  qu*ainsi 
les  fonds  dont  il  s'agit  ne  sont  jamais  entrés  dans  le  patrimoine  de 
Paquin,  n'ont  jamais  été  à  sa  libre  disposition  et,  par  suite,  n'ont  pu 
donner  lieu  à  un  règlement  direct  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  — 
attendu  que  ce  n'a  été  qu'en  vertu  de  l'assignat  qu'il  avait  sur  l'im* 
meuble  que  le  Comptoir  d'escompte  a  été  désintéressé  ;  qu'au  Vieu  di 
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produire  dans  une  procédure  d'ordre  qui  ne  pouvait  être  ouverle,  le 
Comptoir  d'escompte  étant  le  seul  créancier  inscrit»  les  syndics  à  sa 
faillite  ont  produit  en  réalité  devant  le  notaire,  rédacteur  de  Tacte, 
dépositaire  des  fonds  et  mandataire  de  l'acquéreur,  intéressé,  par 
suite,  tant  au  point  de  vue  de  sa  responsabilité  personnelle  que  dans 
riotërét  de  son  mandant,  à  faire  un  paiement  régulier  dégrevant  l'im- 
meuble ; 

Attendu  que  l'hypothèque  a  dès  lors  fonctionné  et  produit,  soit  au 
point  de  vue  du  droit  de  préférence,  soit  plus  spécialement  au  point 
de  vue  du  droit  de  suite,  un  des  effets  juridiques  qui  sont  de  son 
essence;  —  que  la  main-levée  donnée  dans  la  quittance  môme  est  le 
lien  de  droit  qui  rattache  le  paiement  à  l'hypothèque,  le  fait  à  la 
cause  génératrice;  —  qu'il  faut  donc  reconnaître,  que  c'est  unique- 
ment à  raison  de  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  que  la  faillite 
da  Comptoir  d'escompte  a,  le  30  mai  4876,  touché  d'un  tiers  le 
montant  de  sa  créance  sur  Faquin  et  ordonner,  en  principe,  le  rap- 
port de  sommes  qui  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  paiement  par 
préférence  au  détriment  de  la  masse ,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  446,  C.  Com.;  —  attendu,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  sommes  dont  le  syndic  de  la  faillite  Faquin  demande  le 
rapport  ;  —  que  dans  la  composition  de  ces  sommes  figurent  :  4o  celle 
de  4,02^  fr.  03,  montant  d'avances  faites  à  Fa(|uin  par  le  Comptoir 
d'escompte  en  plus  de  l'ouverture  de  crédit  garantie  par  l'hypothè- 
que régulière  du  4  mai  4870;  —  2»  celle  de  4,398  fr.  45,  représentant 
les  intérêts  échus  au  40  décembre  4875  de  la  créance  primitive  de 
5,000  fr.;  —  3o  celle  de  344  fr.  35  pour  intérêts  au  jour  de  la  quit- 
tance du  30  mai  4876,  du  montant  total  de  l'obligation  du  30  dé- 
cembre 4875,  comprenant  les  trois  éléments  de  la  dette  recouvrée 
à  cette  date;  —  attendu  que  la  première  de  ces  sommes ,  4,022  fr.  03, 
doit  être  rapportée  en  conséquence  de  la  solution  qui  précède,  mais 
qall  n'y  a  pas  mômes  raisons  de  décider  pour  la  seconde  (4,398  fr. 
95);  —  attendu,  en  effet,  qui  si  Faquin  n'a  pu  valablement,  étant 
en  état  de  cessation  de  paiements  le  30  décembre  4875,  consentir 
hypothèque  pour  cette  somme  en  tant  que  capital,  l'inscription  prise 
en  conséquence  l'a  régulièrement  garantie  en  tant  qu'intérêts  courus 
de  la  soaime  principale  de  5,000  fr.  dûment  hypothéquée,  le  créan- 
cier étant  autorisé,  aux  termes  de  l'article  2454,  G.  Giv.,  à  prendre 
des  inscriptions  particulières  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  con- 
servés par  le  fait  de  l'inscription  primitive;  —  attendu  que  la  ces- 
sation de  paiement  survenue  postérieurement  ne  porte  aucune  at- 
tente au  droit  reconnu  à  cet  égard  par  la  loi  au  créancier,  ainsi  que 
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rétablit  le  rapprochement  de  T  article  sus  visé  et  de  l'article  4i5,  C. 
Gom.;  —  qu*à  tort  on  invoquerait  les  dispositions  de  Tarticie  4i8du 
môme  Gode,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  créances  principales  coos- 
tilutives  d'un  droit  nouveau  ;  —  attendu  que ,  dans  Tintérèt  de  la 
faillite  Paquin  on  objecte  encore  vainement  la  règle  de  FimputatloQ 
légale  des  paiements;  —  qu'en  effet,  lors  de  la  reconnaissance  de 
dette  du  30  décembre  1875,  il  a  été  tenu  compte  des  sommes  versées 
au  Gomptoir  pour  déterminer  le  chiffre  des  intérêts  restant  dus  à 
cette  époque,  el,  d'autre  part,  que,  postérieurement  audit  aclB 
jusqu'au  jour  de  la  quittance  du  30  mai  1876,  le  syndic  Paquiane 
justifie  pas  de  vers3ments  à  imputer  sur  les  intérêts  de  la  créance 
initiale,  courus  dans  la  période  comprise  entre  ces  deux  dates;  — 
que ,  de  ce  chef  donc  sa  prétention  n'est  pas  fondée  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  le  rapport  de  la  somme  de  4,398  fr.  45  réguliè- 
rement payée  sur  les  fonds  provenant  de  l'immeuble  valablement 
hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  créance  principale;  —  attendu,  relati- 
vement à  la  somme  de  34  4  fr.  35,  que  la  partie  des  intérêts  afférents 
à  la  créance  de  4,022  fr.  03  doit  suivre  le  sort  du  principal  et  être 
également  rapportée  ;  —  qu'il  doit  en  être  de  môme  des  intérêts  de 
la  somme  de  4,398  fr.  45,  réputée  à  tort  créance  principale;  —  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  raison  au  Gomptoir  d'escompte  des  intérêts  de 
la  créance  de  5,000  fr.  courus  du  40  décembre  4875  (jour  où  ils  ont 
été  arrêtés  et  fixés  à  4,398  fr.  45  pour  la  période  écoulée)  jusqu'au 
30  mai  4876,  date  de  la  libération  du  débiteur;  qu'il  convient,  par 
suite,  de  n'ordonner  le  rapport  de  la  somme  de  344  fr.  25,  que  sous 
la  déduction  de  ce  qui  était  dû  au  créancier,  à  raison  dudit  prorata 
d'intérêts,  et  lui  a  été  légalement  payé  à  même  le  prix  de  Timmeuble 
affecté  à  son  hypothèque  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Paquin  réclame  les  intérêts 
à  6  0/0  à  partir  de  l'encaissement  effectué  pour  le  Gomptoir  d'es- 
compte, des  sommes  dont  le  rapport  est  ordonné;  —  attendu  qu'en 
vertu  de  la  présomption  légale  de  fraude  à  la  loi  qui  inficie  l'hypo- 
thèque et  le  paiement  qui  en  a  été  la  conséquence  virtuelle ,  le  Comp 
toir  ayant  touché  de  mauvaise  foi,  doit  les  intérêts  à  coaipter  du 
30  mai  4876;  —  que  le  préjudice  souffert  par  la  masse  ne  peut 
être  réparé  que  par  l'application  du  principe  déposé  dans  l'article 
4378,  G.  Giv.;  —  que,  s'agissant  d'une  créance  commerciale,  le 
taux  des  intérêts  est  à  bon  droit  demandé  à  6  0/0  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  Rubinet  Dépret,  syndics  de  la  faillite  du  Comptoir 
d'escompte,  laquelle  est  rejetée  comme  mal  fondée  ;  —  dis  à  bon  droit 
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l'actioD  de  Bottet,  syndic  de  la  faillite  Faquin;  —  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  au  respect  de  la  masse  créancière  dudit  Faquin,  l'hypo- 
thèque constituée  dans  Pacte  d'obligation  du  30  décembre  4875  au 
profit  de  la  faillite  du  Comptoir  d'escompte;  —  déclare  également 
Dul  le  paiement,  effectué  en  conséquence  le  30  mai  4876,  de  la  somme 
de  4,022  fr.  03,  et  de  celle  de  344  fr.  35  ;  mais  en  tant  seulement 
que  cette  dernière  excède  la  somme  due  pour  intérêts  à  6  0/0  de  la 
créance  primitive  de  5,000  fr.  courus  du  40  décembre  4875  au  30 
mai  4876;- —  condamne  Robin  et  Dépret,  èsqualités,  envers  la  masse 
créancière  de  la  faillite  Faquin,  au  rapport  desdites  sommes  avec  les 
intérêts  à  raison  de  6  0/0,  à  partir  du  30  mai  4876  jusqu'au  rem- 
boarsement  qui  en  sera  effectué;  —  dit  que  Bottet,  de  ses  obéis- 
sances devra  admettre  la  faillite  du  Comptoir  d'escompte  au  passif 
de  la  faillite  Faquin,  pour  les  sommes  principales  ainsi  rapportées; 
—  infirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  4  décembre  4884,  Cour  de  Gaen  (4re  Ch.);  MM.  Eue,  prés.; 
Vaddhos,  subst.  du  proc.  gén.  (Goncl.  conf.);  Le  Gost  et  Toutain, 
mocats. 

Observations.  —  Il  s'est  produit  quelques  divergences  dans 
la  doctrioe  sur  la  question  de  savoir  si  Tannulatioa  des  actes 
d'aliénation  consentis  par  le  failli  devait  proGter  aux  créan- 
ciers postérieurs  à  ces  actes  comme  aux  créanciers  antérieurs. 
MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  refusent  aux  créanciers  pos- 
térieurs le  bénéfice  de  cette  annulation.  Cette  opinion  a  même 
été  suivie  par  la  Cour  de  Toulouse  dans  un  arrêt  du  1"  déc. 
iS38.  (S.  38.2.500.)  Mais  Topinion  contraire  a  plus  générale- 
ment prévalu  et  la  jurisprudence  s'y  est  définitivement  et 
unanimement  ralliée.  (Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  313,  note 
42;  Larombière,  art.  1167,  n»  63;  Labbé,  note  dans  Sirey, 
1869.2.294;  Rev.  crit.,  1877,  n»  13;  Cass.,  2  fév.  1852,  S. 
52.1.23^,  D.  52.1.49;  Poitiers,  12  déc.  1854,  S.  56.2.390, 
D.  55.2.231  ;  Bordeaux,  25  mai  et  30  nov.  1869,  S.  69.2.294; 
70.2.283,  D.  71.2.108.) 
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Art.  688. 

Concordat.  —  Opposition.  —  Délai.  —  Créancier  hypo- 
thécaire. —  Renonciation.  —  Majorité.  —  Fixation.  — 
Équivalent. 

Cour  d'Amiens,  1"  août  1885. 

Le  délai  de  huit  jours  accordé  par  Vart.  512  aux  eréandm 
qui  ont  pris  part  au  concordat  pour  y  former  opposition  moti- 
vée et  signifiée  au  syndic  et  au  failli ,  est  fatal  et  de  rigueur. 
En  conséquence ,  le  créancier  qui  n'a  pas  rempli  cette  formaliié 
est  forclos  et  non-recevable  dans  toute  opposition  ou  interwi- 
tion  postérieure  f  et  doit  être  considéré  comme  acquiesçant  au 
concordat. 

Lorsque  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  veut  être  com- 
pris dans  le  calcul  relatif  à  la  fixation  de  la  majorité  pour  le 
vote  du  concordat ,  il  doit  renoncer  à  son  hypothèque  ou  à  son 
privilège  soit  expressément  par  une  déclaration  formelle  avant  le 
vote,  soit  tacitement  par  son  vote  même  au  concordat. 

On  ne  saurait  assimiler  à  cette  renonciation  le  fait  que  cer- 
taines créances  hypothécaires  ne  pouvant,  par  suite  du  jugmteni 
de  report  qui  les  atteint,  venir  en  ordre  utilCy  doivent  être  comp- 
tées comme  chirographaires  pour  Vétai)lissement  de  la  majorité, 

« 

C'est  au  créancier  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  sa  posi- 
tion, de  décider  de  la  validité  de  son  inscription,  de  modifier  la 
nature  de  sa  créance  et  de  la  rendre  chirographaire,  (Com.,  508, 
512.) 

(Macaigne  c.  faillite  Houriez.) 

Le  21  avril  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Vervins  ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Considérant  qu'après  Taccom plissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  il  est  intervenu  à  la  date  du  46  février 
dernier,  entre  Houriez  et  les  créanciers  de  sa  faillite,  un  traité  à  titre 
de  concordat,  aux  termes  duquel,  après  abandon  de  son  actif,  il  s'est 
engagé,  sous  le  cautionnement  de  son  père,  à  leur  payer  un  divi- 
dende de  6  0/0,  à  des  époques  déterminées; 

Considérant  que  Macaigne,  créancier  hypothécaire  vérifié  et  af- 
firmé, a  formé  opposition  à  ce  concordat; 
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Que  cette  opposition ,  régulière  en  la  forme,  a  été  signiGëe  dans  le 
délai  de  huitaine  prescrit  par  la  loi  ; 

Qu'elle  est  donc  recevable; 

Considérant  qu'à  l'audience  du  24  mars ,  les  sieurs  Pouillon-Le- 
lèvre,  créancier  hypothécaire,  Heimann  frères  et  Dumoulin  aîné, 
créanciers  ordinaires,  par  M^  Chevalier,  leur  conseil,  ont  posé  et  dé- 
veloppé à  la  barre  des  conclusions  par  lesquelles  ils  déclaraient  inter- 
venir dans  l'instance  et  se  joindre  au  sieur  Macaigne  pour  demander 
également  la  nullité  du  concordat. 

Sur  la  recevabilité  de  cette  intervention  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  512  du  Code  de  com- 
merce, tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat, 
ou  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis,  peuvent  y  former  oppo- 
sition, cette  opposition  doit  être  motivée  et  signifiée  au  syndic  et  au 
failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat  ; 

Considérant  que  ce  délai  est  de  rigueur  et  fatal,  et  que  le  créancier 
qai  n'a  pas  rempli  la  formalité,  en  conformité  dudit  article,  est  for- 
clos et  non-recevable  dans  toute  opposition  et  intervention  posté- 
rieare; 

Qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  le  mérite  de  l'opposition  de  Ma- 
caigne et  à  décider  si  cette  opposition  peut  entraîner  la  nullité  du 
concordat,  ou  si  ce  concordat,  au  contraire,  ne  doit  pas  être  homo- 


Considérant,  à  cet  égard,  que  l'article  508  du  Code  de  commerce 
dispose  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
criptions et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront 
pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat,  pour  lesdiles 
créances,  et  qu'elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs 
hypothèques,  gages  ou  privilèges; 

Le  vote  au  concordat,  ajoute  le  môme  article,  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation  ; 

Considérant  qu'il  est  dès  lors  manifeste  que  la  renonciation  dont  il 
s'agit  est  indispensable  et  qu'elle  doit  être  expresse  ou  tacite; 

Qu'elle  est  expresse  quand  elle  est  formellement  consentie  avant 
.'e  vote  sur  le  concordat ,  et  tacite  quand  elle  résulte  de  ce  vote  lui- 

Qu'une  telle  renonciation  ou  le  vote  qui  l'entraîne  doivent  être 
.  mentionnés  au  procès-verbal  qui  constate  le  concordat,  ainsi  que  les 
ooms  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qui  y  prennent  part, 
!  les  autres  créanciers  ayant  intérêt,  en  effet,  à  établir  cette  renoncia- 
tion qui  est,  à  leur  égard,  définitive  et  absolue; 
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GoDsidérant  qu'un  concordat  serait  nul  si  les  créances  privilëgiéeâ 
ou  hypothécaires  avaient  servi  de  base ,  aussi  bien  que  les  créances 
chirographaires,  à  la  détermination  de  la  majorité  des  trois  quarts  en 
sommes,  alors  que  les  porteurs  de  ces  créances  n'auraient  pas  re- 
noncé à  leur  privilège  ou  à  leur  hypothèque,  ni  expressément,  ni  en 
votant  au  concordat  ; 

Considérant  que  partant  de  ces  principes  et  à  défaut  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés,  quoique  régulièrement  convoqués, 
de  s'être  présentés  aux  deux  réunions  successives  à  la  suite  desquelles 
est  intervenu  le  concordat,  les  majorités  ont  dû  ôtre  établies  par  M. 
le  juge-commissaire ,  conformément  à  la  loi ,  sur  la  masse  créancière 
chirographaire  vérifiée  et  affirmée  ; 

Que  cette  masse  était  de  quatorze  créanciers  représentant  une 
somme  de  84,181  fr.  55,  ce  qui  donnait  comme  majorité  en  nombre, 
huit  voix,  et  en  sommes,  63,136  fr.  20; 

Considérant  qu'il  résulte  du  concordat  que  ces  deux  majorités  ont 
été  réunies  par  l'adhésion  des  huit  créanciers,  d'ensemble  76,494  fr. 
90  cent.; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  eût  été  le  résultat,  eo 
cas  de  renonciation  par  Macaigne  à  son  hypothèque  ; 

Considérant  sur  ce  point ,  qu'en  augmentant  la  masse 

ci-dessus.  84,181  fr.  55,  ci 84,181^55 

de  la  créance  hypothécaire  de  Macaigne,  admise  pour 

8,469  fr.  51,ci 8,469  51 

on  est  en  présence  d'un  total  de  92,651  fr.  06,  ci 92,651  f  06 

dont  les  trois  quarts  sont  de  69,488  fr.  28,  chiffre  de  beaucoup  infé- 
rieur à  la  majorité  précédemment  obtenue  de  76,494  fr.  90; 

Que  la  majorité,  en  nombre,  ne  varie  pas,  puisque  les  créanâers, 
de  quatorze  qu'ils  étaient,  sont  portés  à  quinze,  et  que  cette  majorité 
est  toujours  de  huit. 

Considérant  qu'en  dehors  de  Macaigne,  pas  un  seul  autre  créancier 
n'a  formé  opposition  dans  le  délai  de  huitaine  ; 

Que  ce  silence  équivaut  à  un  acquiescement  sur  lequel,  une  fois  ce 
délai  expiré,  il  n'est  plus  possible  de  revenir  ; 

Que  dès  lors,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  il  faof  ad- 
mettre que,  malgré  la  renonciation  de  Macaigne  à  son  hypothèque , 
le  concordat  réunit  encore  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on  soutient  que  par  ce  fait  que 
certaines  créances  hypothécaires  ne  venaient  pas  en  ordre  utile,  frap' 
pées  qu'elles  étaient  par  le  jugement  de  report  d'ouverture  de  la  fail 
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lite,  ces  créances  devaient  être  comptées  pour  rétablissement  des 
majorités  ; 

Considérant,  en  effet,  qu*il  est  de  la  dernière  évidence  que  le  juge- 
commissaire  ne  peut  scinder  les  masses,  et  que  c'est  au  créancier  de 
déterminer  sa  position  et  décider  de  la  validité  de  son  inscription , 
que  le  jugement  de  report  d'ouverture  peut  ne  pas  atteindre  bien 
qu'elle  y  soit  postérieure,  de  modifier  la  nature  de  sa  créance,  de  la 
rendre  chirographaire  alors  qu'elle  est  hypothécaire,  de  maintenir 
cette  dernière  qualité  ou  d'y  renoncer,  sa  situation  étant  susceptible 
de  changer  pour  des  causes  diverses,  nullité  d'inscriptions  anté- 
rieure ,  etc. 

Que  c'est  donc  pour  cela  que  la  loi  a  imposé  au  créancier  hypothé- 
caire l'obligation  de  renoncer  au  bénéfice  de  son  inscription  pour  avoir 
le  droit  de  concourir  à  la  formation  du  concordat  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  eût  été  d'autant  plus  dangereux 
de  comprendre  d'office  dans  la  masse  chirographaire  certaines  créan- 
ts hypothécaires  ou  privilégiées  que ,  d'après  le  rapport  môme  du 
spdic,  il  existe  au  profit  de  Pouillon-Lefèvre ,  l'un  des  intervenants, 
un  transport  d'une  somme  importante ,  grevée  de  l'usufruit  de  Hou- 
riez  père,  dont  ledit  syndic  peut  demander  la  nullité,  à  défaut  par 
Poaillon  de  renoncer  au  bénéfice  de  ce  transport  ; 

Que  vainement  encore  exoipe-t*on  d'un  arrôt  du  21  décembre  4840, 
qui  statue  sur  l'opposition  à  un  concordat  remontant  à  4835,  pour 
prétendue  violation  de  l'ancien  article  520  du  Gode  de  commerce , 
abrogé  par  la  loi  de  4838  sur  les  faillites; 

Considérant  enfin,  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal, 

Reçoit  Macaigne  opposant ,  au  concordat  du  4  6  février  dernier  ; 

Dédare  Pouillon-Lefèvre ,  Heimann  frères  et  Dumoulin  aîné  non- 
recevables  dans  leur  intervention. 

Statuant  sur  ladite  opposition  de  Macaigne  : 

Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  icelle,  l'en  déboule; 

Homologue  en  conséquence  le  concordat  dont  il  s'agit,  pour  être 
exécuté  selon  ses  forme  et  teneur  et  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers en  conformité  de  l'article  546  du  Code  de  commerce; 

Ordonne  l'emploi  de  tous  les  dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite; 

Liquide  ceux  de  Macaigne  à  57  fr.  95;  ceux  de  Houriez  et  Deli- 
inière  à  33  fr.  90,  et  ceux  des  intervenants  à  46  fr.  95. 
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Ordonne  l'exëcation  provisoire  nonobstant  opposition  oo  appel  et 
sans  caution. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages , 
Confirme. 

Du  4er août  4 885,  Cour  d'Amiens;  MM.  Daussy, prés,;  Pain,  sukt. 
duproc.  gén.;  Dequin  et  Deyelenne,  avocats. 

Observations.  —  Le  défaut  d'opposition  au  concordat  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  512  entraîne  pour  le  créancier  une  dé- 
chéance absolue.  Il  est  réputé  acquiescer  au  concordat  et  le 
prendre  pour  règle  de  tous  ses  intérêts  civils.  Mais  si  le  délai 
est  fatal  et  rigoureux ,  rien  n'empêche  qu'il  soit  prorogé  du 
consentement  de  tous  les  créanciers.  (Yoy.  Code  annoté  des  f OU- 
liUs,  p.  243,  n«  19.) 

Quant  à  la  renonciation  du  créancier  à  son  droit  hypothé- 
caire ,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclara- 
tion expresse  ou  de  son  vote  au  concordat.  Aucun  autre  équi- 
valent ne  saurait  être  suppléé,  et  il  n'est  pas  admissible  que 
la  renonciation  puisse  être  induite  de  prétendus  changements 
dans  la  nature  des  droits  des  créanciers  hypothécaires.  C'est 
là  un  droit  essentiellement  personnel  à  chaque  créancier,  que 
chacun  est  libre  d'exercer  selon  qu'il  le  juge  à  propos. 

Art.  689. 

Bail  à  loyer.  —  Vente  du  mobilier.  —  Privilège  du 
bailleur.  —  Loyers  à  échoir.  —  Année  courante.  — 
Point  de  départ. 

Tribunal  civil  de  Lille,  16  févr.  1886. 

Lorsque  le  bail  des  lieux  occupés  par  le  failli  n'a  pas  été  ré- 
silié et  que  les  meubles  les  garnissant  sont  vendus  à  la  requête 
du  syndic ,  c'est  à  compter  du  jour  de  cette  vente,  quelle  que  soit 
la  date  du  bail ,  que  court  Tannée  de  loyers  à  échoir  pour  la- 
quelle le  bailleur  est  privilégié  sur  l'actif  de  la  masse.  (Com., 
550.) 
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(Consorts  Florin  c.  faillite  Rosoor  et  Desreumaux.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Alteodu  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
d'ao  immeuble  sis  à  Roubaix,  rue  du  Vieil- Abreuvoir,  tt  ;  que  les 
fiuUis  Rosoor  et  Desreumaux  y  exerçaieut  leur  industrie  et  l'occu- 
paient comme  locataires  depuis  le  5  août  4880,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1,400  fr.;  que  ce  loyer  a  été  payé  jusqu'au  5  août  4884; 
qoe  les  bailleurs  réclament  comme  leur  étant  encore  due,  avec  pri- 
vilège, Tannée  de  loyer  qui  a  commencé  le  5  août  4884  pour  finir  le 
5  août  4885;  que  le  syndic  conteste  ce  privilège;  que  le  bail  n'a  pas 
été  résilié  après  la  déclaration  de  faillite  du  49  janvier  4883,  mais 
que  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  a  été  vendu  les  8,  9  et  40 
novembre  4883;  que  cette  situation  se  trouve  régie  par  l'art.  550  du 
Code  de  commerce,  qui  accorde  privilège  au  bailleur  pour  deux  années 
échues,  l'année  courante  et  une  année  à  échoir  après  l'expiration  de 
Fannée  courante  ; 

Attendu  que  la  solution  du  litige  dépend  du  point  de  savoir  si  Tan- 
oée  courante  est  l'année  du  bail  où  a  eu  lieu  la  déclaration  de  faillite 
ou  celle  où  a  eu  lieu  la  vente  des  meubles  ; 

Attendu  que  si  les  termes  de  l'art.  550  paraissent  favoriser  la  pre- 
mière interprétation,  l'argument  tiré  du  texte  n'a  rien  de  décisif,  et 
que  l'on  peut  admettre  que  le  législateur,  en  se  référant  dans  le  pa- 
ragraphe 3  au  paragraphe  40r  dudlt  article,  a  entendu  déterminer 
seulement  l'étendue  du  privilège  et  non  l'événement  devant  servir  de 
point  de  départ  pour  le  calcul  des  années  privilégiées  ;  qu'il  est  ra- 
tionnel de  prendre  pour  point  de  départ  l'événement  môme  qui  rend 
la  créance  exigible  et  donne  naissance  au  privilège,  tantôt  le  juge- 
ment  déclaratif  et  tantôt  la  vente  du  mobilier  ; 

Attendu  que  si ,  dans  le  cas  où  le  bail  n'étant  pas  résilié  les  meu- 
bles ont  été  vendus ,  il  fallait  calculer  les  années  privilégiées  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  jugement  déclaratif,  il  pourrait  arriver 
que  le  vœu  de  la  loi  ne  fût  pas  rempli;  qu'en  effet,  par  suite  d'un  re- 
tard du  syndic  à  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles,  le  privilège 
pour  une  année  à  échoir  pourrait  ne  plus  trouver  à  s'exercer  et  le 
bailleur  se  verrait  ainsi  frustré  d'une  garantie  que  la  loi  a  voulu  lui 
assurer  en  échange  des  sûretés  dont  la  vente  le  prive  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Ghateleyn  es  qualité  à  payer  au  demandeur  par  privi- 
lège sur  le  prix  des  meubles  ladite  somme  de  4 ,400  fr.  avec  intérêts 
judiciaires. 


300  JOURNAL  DBS  FAILLITES. 

Observations.  —  Celte  décision  nous  paraît  contraire  au 
texte  de  l'art.  550,  Cod.  Com.,  qui  porte,  §  3  :  «  Lorsqu'il  y 
aura  vente  ou  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieu 
loués ,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme  au  cas 
de  résiliation...,  et ,  en  outre ,  pour  une  année  à  échoir  à  par- 
tir de  l'expiration  de  Tannée  courante,  que  le  bail  ait  ou  non 
date  certaine.  »  Elle  est  également  en  contradiction  avec  l'o- 
pinion de  tous  les  auteurs.  (V.  Cod.  annoté  des  FaiU.,  p.  336, 
n*»  13  ;  Alauzet ,  n'  2782;  Laroque-Sayssinel ,  t.  II ,  n®  1151  ; 
Boistel,  p.  655;  Ruben  de  Couder,  n"  816  et  817.) 

Art.  690. 
Faillite.  —  Hoirie.  —  Administrateur  provisoire. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  5  mars  1886. 

Une  hoiris,  pouvant  comprendre  des  capables  et  des  incapa- 
bles, des  commerçants  et  des  non-commerçants,  ne  peut  être  mise 
en  faillite. 

Elle  constitue,  non  une  société,  mais  une  simple  communauté 
d'intérêts,  un  état  d'indivision  temporaire. 

En  conséquence,  lorsqu'un  administrateur  provisoire  a  été 
nommé  à  la  stuxession  d'un  commerçant,  et  a  toujours  agi  en 
cette  qualité,  le  créancier  de  l'hoirie,  même  celui  qui  ne  l'est 
devenu  que  depuis  la  nomination  de  l'administrateur,  ne  peut 
demander  la  faillite  ni  de  l'hoirie  elle-même ,  ni  de  chcuiun  des 
cohéritiers  pris  individuellement.  (Com.,  437.) 


(Rambaud  c.  hoirs  Cavalier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  céans,  en  date  du  ti  avril  4883,  rendu  sur  la  requôte  pré- 
sentée par  les  héritiers  de  feu  Mathieu  Cavalier,  décédé  le  24  avril 
4883,  Victor  Cavalier  a  été  nommé  administrateur  provisoire  du 
commerce  du  défunt,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus; 

Attendu  que  Victor  Cavalier,  en  sa  qualité,  a  fait  pendant  deux 
ans  des  opérations  commerciales  pour  le  compte  de  l'hoirie;  qu'il  est 
devenu  débiteur  de  Rambaud  ;  que  le  mauvais  état  des  affaires  de 
l'hoirie  Cavalier  a  déterminé  le  Tribunal  de  céans,  le  t  décembre 
dernier,  à  la  pourvoir  d'un  liquidateur  judiciaire  ; 

Attendu  que  Rambaud,  à  raison  de  l'état  notoire  d'insolvabilité  de 
l'hoirie,  demande  au  Tribunal  de  déclarer  en  état  de  faillite  chacaa 
des  héritiers  Cavalier,  pris  individuellement; 

Attendu  que  la  demande  de  Rambaud  serait  fondée  si  chacun  des 
héritiers  Cavalier  avait  fait  le  commerce  pour  son  propre  compte  oq 
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s'ils  avaient  constitué  ensemble  Hne  société  commerciale,  mais  at- 
teada  que  Victor  Cavalier  a  constamment  traité  en  mentionnant 
expressément  sa  qualité  d'administratear  provisoire  de  l'hoirie;  aue 
les  tiers,  tels  que  Rambaud,  ont  connu  cette  qualité  et  en  ont  d  a- 
vance  accepté  toutes  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'une  hoirie,  collectivité  pouvant  comprendre  ou  com- 
prenant à  la  fois,  comme  dans  l'espèce,  des  capables  et  des  incapa- 
bles, des  commerçants  et  des  non-commerçants,  ne  peut  évidemment 
être  mise  en  faillite  ;  qu'elle  constitue,  non  pas  une  société,  mais  une 
simple  communauté  d'intérêts,  un  état  d'indivision  temporaire;  que 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  n'a  été  qu  une  mesure 
conservatoire  nécessitée  par  la  nature  du  commerce  du  défunt  et 
l'importance  des  opérations  engagées  et  destinées  à  préparer  la  liqui- 
dation ultérieure  oe  ce  commerce  ;  que,  sans  doute,  fes  tiers,  devenus 
créanciers  de  l'hoirie,  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs 
créances  à  rencontre  de  tous  les  héritiers,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  mais  qu'ils  ne  peuvent  demander  la  faillite  de  l'hoirie  ou  des 
héritiers,  pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  la  demander  à  rencontre  d'un 
mineur  ou  d'une  femme  mariée  faisant  le  commerce  sans  autorisa- 
tion. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Rambaud  de  sa  demande  en  déclaration  de 
fullite  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mars  4886,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Gairb, 
P«f5.;  AuTRAN  et  Nathan,  avocats. 

Art.  691. 

Compétence.  —  Bail.  —  Habitation  du  failli.  —  Loyer 
inférieur  à  400  fr.  —  Demande  en  paiement.  —  Ré- 
siliation. —  Dommages-intérêts.  —  Juge  de  paix. 

Justice  de  paix  de  Nantes,  :21  août  1885. 

La  faillite  du  preneur  ne  fait  pas  obsta^cle  à  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  connaître  de  la  demande  du  bailleur  en  paie- 
ment de  loyers ,  en  résiliation  du  bail  et  en  dommages-intérêts , 
lorsque  le  prix  annuel  du  bail  ne  dépasse  pas  400  fr. 

,..  Etce,  alors  surtotU  qu'il  s'agit  du  bail  des  lieux  servant 
à  l'habitation  personnelle  du  failli.  (Com.,  635.) 


(Consorts  William  c.  faillite  de  Forville.) 

Jugement. 

Nous,  Juge  de  Paix,  — Attendu  que  les  demandeurs  réclament 
le  paiement  des  loyers  dus  par  de  Forville,  la  résiliation  de  son  bail, 
son  expulsion  des  lieux  et  aes  dommages-intérêts;  qu'il  s'agit,  dans 
cette  demande,  des  seuls  locaux  servant  à  l'habitation  du  failli; 

Attendu  que  de  Forville  ne  comparait  pas;  que  le  syndic  soulève 
rincompëience; 
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Mais  allendu  que  celte  exception  est  mal  fondée;  que  si,  en  effet, 
Fart.  635,  G.  Gom.,  dispose  que  les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  cette  règle  ne  peut  avoir 
IK)ur  résultat  d'étendre  la  juridiction  commerciale  à  toutes  les  ma- 
tières étrangères  au  commerce;  qu'il  faudrait,  au  moins,  que  la  con- 
testation fût  à  la  fois  née  de  la  faillite  et  eût  sa  base  dans  une  opé- 
ration de  commerce  ; 

Attendu  que  le  louage  de  choses  est  un  contrat  naturellement  civil; 
que  ce  caractère  apparaît  surtout  quand  il  s'agit  du  louage  des  appar- 
tements servant  à  l'habitation,  et  qui  sont  séparés  et  distincts  des 
locaux  dans  lesquels  s'exerce  l'industrie  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  litige  actuel  ne  naît  pas  de  la  faillite,  et 
que  tout  particulier  ne  payant  pas  un  loyer  y  serait  ou  bien  y  pour- 
rait être  soumis  ; 

Attendu  que  l'admin  istration  de  la  faillitede  de  Forville  ne  saurait 
être  gônée  ou  entravée  par  l'action  des  consorts  William,  car  les 
droits  de  ceux-ci,  dans  la  faillite,  ne  pourront  lôtre  exercés  qu'après 
vériGcation  de  leur  créance,  en  la  forme  légae,  et  son  admission 
régulière  au  cas  où  le  privilège,  créé  par  la  loi  civile,  n'assurerait  pas 
le  paiement  des  propriétaires  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  texte  nouveau  de  l'art.  450,  G.  Gom.,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  la  Question  soumise  au  juge  de  paix,  car 
cet  article  ne  s'occupe  que  des  locaux  servant  à  l'industrie  du  failli, 
et  des  locaux  servant  à  l'habitation ,  mais  dépendant  de  ceux  utilisés 
par  le  commerce  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur 
le  fond  en  même  temps  que  sur  la  compétence;  que  l'art.  44  delà 
loi  de  4838  fournit  à  cette  opinion  un  argument  décisif  en  disant  que 
l'appel  du  jugement  d'incompétence  ne  peut  être  intenté  qu'après  le 
jugement  définitif;  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  472,  G. 
Pr.  civ.  ; 

Attendu  que  la  demande  est  justifiée; 

Par  ces  motifs , 

Rejette  le  déclinatoire,  se  déclare  compétent; 

Au  fond ,  condamne ,  etc. 

Du  24  août  4885,  Justice  de  paix  de  Nantes  [2o  canton);  M.  Van- 

ISEGHEM,  SUppL 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  le  juge  civil 
était  compétent  pour  coûDaître  de  Taction  en  résiliation  du 
bail  des  lieux  occupés  par  le  failli  et  notamment  de  la  de- 
mande formée  par  le  bailleur  contre  le  syndic  en  exécution 
d'un  acte  de  résiliation  consenti  par  le  failli.  (Amiens  ^  -4  déc. 
1846,  D.  47.4.93;  Bar-sur-Aube ,  23  mai  1883,  Gaz,  du  Pal., 
84.1.711.) 

Le  Gérant:  LAROSE. 


ttAa-LB-l>UC ,     IMfKIMKHlB   OO.NTANT-LAOUBRHB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  692. 

Vente  Judiciaire  d'immeubles.  —  Faillite.  —  Suren- 
chère. —  Dénonciation.  —  Formes.  —  Délai.  —  Art. 
709  Froc.  civ. 

Cass.,  Civ.,  8  juin  1886. 

La  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  ventes  jt^diciairesy 
toute  mrenchère  doit  à  peine  de  nullité  être,  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  dénoncée  à  l'adjudicataire ,  est  applicable  aux  tentes 
judiciaires  d'immetibles  de  faillis ,  avec  cette  différence  que  la 
dénonciation  ne  pouvant  être  faite  à  avoué,  ainsi  que  le  prévoit 
l'art.  709  du  Code  de  procédure  civile ,  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile  dans  le  délai  fixé  par  cet  article ,  sauf  augmenta- 
tionà  raison  des  distances.  (Com.,  572  ;  Proc.  civ.,  709.) 


(Roussel  c.  Gombault.) 

Le  pourvoi  du  sieur  Roussel  était  dirigé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  13  août  1883,  qui  avait  déclaré  nulle  la 
sarenchère  par  lui  faite  sur  l'adjudication  dMmmeubies  dépen- 
dant de  la  faillite  d'un  sieur  Lagrange,  faute  de  dénonciation 
à  Tadjudicataire  dans  le  délai  légal. 

Le  moyen  de  cassation  était  ainsi  formulé  : 

(c  Violation  des  articles  573  du  Code  de  commerce  et  1030 
da  Code  de  procédure  civile,  et  fausse  application  de  Tarticlo 
709  de  ce  môme  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle 
une  sarenchère  sur  adjudication  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  sous  le  prétexte  que  cette  surenchère  n'aurait 
{vas  été  régulièrement  dénoncée  dans  les  trois  jours.  » 

M.  le  conseiller  db  Laqrbvol,  rapporteur,  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

Faillitbs.  —  Tome  V.  27 
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Nous  avons  dit  dans  Texposé  des  faits  que  le  principal  objet  du  litige  était 
ja  question  de  savoir  si  la  dénonciation  de  la  surenchère  du  il  juin  avait  été 
faite  en  temps  utile  le  22  du  môme  mois.  En  effet ,  le  pourvoi  reconnaît  qae 
l'exploit  de  dénonciation  du  13  juin  est  nul  et  doit  par  suite  être  réputé  dod 
avenu  ;  mais  il  prétend ,  en  premier  lieu ,  que  la  dénonciation  du  22  du  même 
mois  a  été  faite  en  temps  utile ,  parce  que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  de  ri- 
gueur pour  cette  dénoociatioa ,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  dépen- 
dant d*une  faillite,  et  en  second  lieu,  qu*en  ce  cas  la  dénonciation  de  la 
surenchère  à  l'adjudicataire  primitif  n*est  pas  nécessaire.  Avant  d'aborder 
l'analyse  du  Mémoire  ampliatif,  il  nous  semble  utile  de  rappeler  les  termes 
mêmes  dVrarticle  8  de  la  loi  du  2  juin  1841  qui  a  révisé  le  titre  XI1«  du 
Code  de  procédure  civile  «ur  la  saisie  immobilière. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  708,  709,  substitués  aux  articles  710,  711  du  Code  de  procé- 
dure civile  par  la  présente  loi ,  seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces 
derniers  dans  le  3*  paragraphe  de  l'article  573  du  Code  de  commerce,  aux 

titres  des  faillites  et  banqueroutes 

«  Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  le  législateur, 
et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  présente  loi.  » 
Ainsi  Tarticle  573  C.  Corn,  doit  être  appliqué  comme  se  référant  expressé- 
ment aux  articles  708  et  709  du  Code  de  procédure  actuel.  Les  articles  708 
et  709  déterminent  donc  les  conditions  et  les  formes  dans  iesqtellee  doit 
être  faite  la  sarencbère  après  a4judicati«n  sur  saisie  immobilière.  L'article 
709  porte  que  la  surenchère  doit  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur  dans 
les  trois  jours  aux  avoués  de  Tadjudicataire ,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'au- 
rait pas  d'avoué.  Selon  le  pourvoi,  l'article  573  C.  Corn,  se  borne  à  dire  que 
la  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  708  et  709  da  Code  de  procédure  civile,  ne  se  réfère  à  ces 
articles  que  pour  la  form$  de  la  surenchère ,  et  na  l'y  réfère  pas  pour  1*$ 
délais.  Cependant  l'arrêt  attaqué  a  donné  au  renvoi  que  l'article  573  C  Com. 
fait  à  l'article  709  du  Code  de  procédure  une  portée  générale  et  absolue- 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  décide  que,  bien  que  l'adjudicataire  d'immeubles 
dépendant  d*une  faillite  n*ait  pas  d'avoué ,  la  dénonciation  de  la  surenchère 
n'en  doit  pas  moins  être  faite  à  cet  adjudicataire ,  à  personne  ou  à  domicile , 
dans  les  trois  jours  de  la  déclaration  au  greffe  du  Tribunal.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  c'est  là  une  règle  de  droit  commun,  imposée  par  la  force  des  choses, 
même  en  matière  de  ventes  de  biens  de  faillites.  Dans  ce  cas,  dit  Tarrêt,  la  si- 
gnification à  avoué  doit  être  remplacée  par  une  signification  à  partie  dans  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  la  loi  pour  toutes  les  surenokèroa  sur  Tentes  pabU- 
qoes  d'immeubles. 

Cette  thèse  de  la  Cour  de  Caen  n'est,  ni  juridique,  ai  cooforme  aiu  textes 
qui  régissent  la  matière.  Le  renvoi  de  l'article  573  spécial  aux  ventes  des 
immeubles  du  failli  a  une  portée  très  restreinte.  Il  ne  s'applique,  ni  aux 
taux,  ni  aux  délais  de  la  surenchère ,  ni  même,  selon  le  pourvoi,  à  Toblî^a- 
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tJon  do  mimttère  d*im  avoué,  formalités  qui  sont  cependant  Tobjet  des  pres- 
criptions essentielles  des  articles  708  et  709. 

L'article  573  du  Code  de  eoromerce  fixe  au  dixième  le  taux  de  la  saren- 
ebère,  accorde  un  délai  de  quinzaine  pour  la  déclaration  an  greffe;  il  déroge 
flor  ces  deux  points  aux  articles  708  et  709,  dans  le  bat  d*enoourager  les 
surenchères  en  matière  de  faillite. 

Pais  il  lyonte,  la  surenchère  sera  faite  auggreffe  du  Tribunal  ciril,  suirant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  708  et  709. 

Ainsi,  d'après  cet  article  573,  c'est  uniquement  pour  la  déclaration  au 
greffe  que  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  sont  pros- 
crites; il  n'est  pas  question  d'une  dénonciation  quelconque  de  la  surenchère 
i  r84jcdicataire. 

Mais  en  admettant  même  que  l'article  ait  vouln  renvoyer  à  l'ensemble  des 
formalités  édictées  par  les  articles  708  et  709,  il  serait  encore  permis  de  se 
demander  s'il  y  aurait  nécessité  d'une  notification  quelconque.  Les  disposi- 
tioDs  de  ces  articles  ne  peuvent,  en  effet,  s'étendre  qu'aux  formalités  com- 
patibles avec  la  procédure  spéciale  à  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

Or,  d'après  le  poarvoi  en  cette  matière,  les  ventes  ne  se  font  jamais  devant 
le  Tribunal,  mais  devant  an  notaire  ou  un  juge  commis,  et  le  ministère  des 
aronés  n*y  est  pas  obligatoire  pour  enchérir.  S'il  en  est  ainsi ,  il  ne  peut 
èlre  qaestion,  en  cette  matière,  d'une  dénonciation  à  avoaé,  puisqu'il  n'y  a 
pis  d'avoués  constitués. 

Faot-il  qoe  la  dénonciation  à  avoué  soit  remplacée  par  une  dénonciation 
à  partie  ?  En  présence  du  silence  de  la  loi,  comment  soutenir  l'afYlrmative  ? 

L'arrêt  attaqué  invoque  le  draU  commun  et  la  force  det  chotet.  Mais  ces 
motifs  ne  peuvent  tenir  liea  d'une  prescription  légale  qui  fait  défaut,  surtout 
dans  nne  matière  où  tout  est  de  droit  étroit  et  dans  laquelle  les  oollités  ne 
peavent  être  suppléées  par  les  Tribunaux  (art.  4030  C.  de  procédure  civile.) 

Qoant  au  droit  commun  dont  parle  l'arrêt ,  on  cherche  en  vain  en  quoi  il 
coQtiste,  alors  qae  Tart.  709  n'exige  qu'une  dénonciation  &  avoué  et  qae 
cette  formalité  ne  peut  être  remplie  que  dans  une  procédure  où  il  n'y  a 
poiot  d'avoué.  L'on  ne  saurait  s'étonner  de  ce  qu'il  ne  soit  fait  mention ,  ni 
dans  les  art  708  et  709,  ni  dans  Tart.  573  Code  de  Com.  d'une  dénonciation  de 
ia  sorencbère  à  la  personne  on  an  domicile  de  la  partie. 

Il  n'est  pas  rare  en  effet  qoe  le  Code  de  procédure  et  d'autres  lois  près- 
cri?ent  des  dénonciations  i  avoaé,  sans  exiger  qu'elles  soient  faites  aux  par^ 
lies,  lorsque  celles-ci  n*ont  pas  constitué  avoué. 

L'art.  709  lui-même  en  fournit  un  exemple.  Il  ordonne  la  dénonciation 
à»  la  surenchère  à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et  il 
dispense  expressément  de  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
cette  partie  si  elle  n'a  pas  d'avoué. 

.Vesl-ce  pas  là  une  preuve  que  dans  l'intention  du  législateur  la  dénon- 

'  ciation  de  la  sorenchère  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  constitution  d'à- 

TCQé  ?  Ainsi,  la  dénonciation  à  partie  n'est  pas  comprise  dans  les  formalités 

\  prescrites  par  l'article  709;  elle  ne  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  être  exigée 

\  dans  le  cas  prévu  par  l'article  573. 
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Sans  doute  le  plos  souTent  la  sarenchère  est  dénoncée  à  TacUndicataire, 
même  lorsqu'il  s*agit  de  ventes  d'immeubles  du  failli ,  mais  cette  formalité 
n'est  pas  de  rigueur,  et  en  tous  cas,  elle  n'est  assujettie  à  aucun  délai,  à 
peine  de  nullité.  Le  texte  même  de  l'art.  673  le  veut  ainsi,  car  s'il  renvoie 
aux  formes  prescrites  par  l'art.  709,  le  Code  de  Com.  ne  renvoie  pas  aux 
délais  fixés  par  cet  article. 

Cette  remarque  est  d'autant  plus  décisive  que  dans  l'art.  965  du  Code  de 
procédure  civile,  relatif  aux  ventes  des  inmieubles  de  mineurs,  le  législa- 
teur déclare  expressément  que  la  surenchère  n'est  valable  que  tout  autant 
que  l'on  se  sera  conformé  aux  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  708 
709  et  710  du  même  Code. 

En  ce  cas ,  la  dénonciation  doit  être  faite  à  peine  de  nullité  dans  les  trois 
jours.  (Paris,  6  février  4846,  D.  46.4.472;  MeU,  !•'  mai  1850,  D.  52.2.129.) 

Mais  admettre,  pour  les  ventes  d'immeubles  de  failli,  la  nécessité  d'une 
dénonciation  de  la  surenchère  dans  les  trois  jours,  c'est  non  seulement 
ijouter  au  texte  de  la  loi ,  mais  encore  méconnaître  ses  intentions. 

En  cette  matière,  le  législateur  a  voulu  rendre  les  surenchères  très  faciles. 

Il  a  étendu  le  délai  dans  lequel  elles  peuvent  être  déclarées  au  greffe  ;  il  l'a 
porté  à  quinze  jours,  au  lieu  de  huit  jours,  comme  en  matière  de  saisie  inuno- 
bilière;  il  a  abaissé  le  taux  de  la  surenchère  au  dixième  au  lieu  du  sixième. 
Comment  admettre  qu'il  ait  fixé  à  trois  jours  le  délai  fatal  de  la  dénonciation  de 
la  surenchère,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué  pour  l'adjudica- 
taire ?  Il  se  serait  montré  inconséquent,  car  un  délai  si  court  rendrait  le  plus 
souvent  la  régularisation  de  la  surenchère  impossible. 

La  dénonciation  à  avoué  est  une  formalité  simple ,  facile  à  accomplir  ;  la 
dénonciation  à  personne  ou  à  domicile  offre,  au  contraire,  souvent  des  difS- 
cullés,  exige  des  renseignements  longs  à  recueillir,  des  envois  de  pièces* 
des  déplacements  qui  entraînent  des  lenteurs  et  des  frais. 

En  imposant  au  surenchérisseur  la  nécessité  d'une  dénonciation  à  personne 
dans  un  délai  aussi  court,  le  législateur  aurait  complètement  manqué  le  but 
qu'il  se  proposait. 

L'offre  actuelle  eu  est  la  preuve.  Malgré  tous  les  soins,  tontes  les  diligences 
possibles,  M.  Roussel  n'a  pu  accomplir  dans  le  délai  de  trois  jours  la  for- 
malité de  la  dénonciation,  et  cependant  l'aiiUudicataire  n'était  pas  domicilié  à 
une  grande  distance  de  Mortagoe. 

Un  délai  de  trois  jours  est  évidemment  insuffisant;  il  mettrait  en  péril  le 
but  du  législateur  de  1838  qui,  en  réformant  les  règles  sur  les  faillites,  a 
voulu  rendre  les  ventes  des  immeubles  du  failli  aussi  productives  que  pos- 
sible pour  la  masse  des  créanciers. 

Pour  se  convaincre  que  dans  ce  but  il  a  entendu  imposer  un  délai  de 
rigueur  à  la  surenchère ,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'état  de  la  législation 
commune  en  1883. 

Alors  le  Code  de  procédure  ancien  (art.  711)  n'accordait  qu'un  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  la  dénonciation  de  la  surenchère.  N'est- il  pas  évi- 
dent qu'en  présence  d'une  semblable  disposition  le  législateur  de  1838,  si 
f^avorable  aux  surenchères,  n'a  pu  soumettre  la  formalité  de  la  dénonciation  à 
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on  aussi  court  délai  ?  C*est  donc  avpx  intention  qu'il  n'a  prononcé  le  renvoi 
aox  art.  710  et  711  du  Code  de  procédure  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme, 
etDooen  ce  <)ui  concerne  le  délai.  S'il  en  eût  été  autrement,  comment 
expliquer  qu'après  avoir  abaissé  le  taux  de  l'enchère,  augmenté  le  délai  dans 
leqoel  elle  peut  se  produire,  il  n'aurait  pas  également  allongé  le  délai  de 
la  dénonciation,  alors  surtout  que  cette  dénonciation  aurait  dû  être  faite  non 
à  l'aTooé ,  mais  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicataire.  Le  pourvoi 
cite  on  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  du  7  mai  1834  (D.  Rép.  alph,, 
T«  Surenchère,  n«  337),  qui  va  jusqu'à  décider  que  lorsque  la  vente  a  eu  lieu 
devant  an  notaire,  môme  pour  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des 
mioeurs ,  la  dénonciation  de  la  surenchère  peut  valablement  avoir  lieu  sans 
fixation  de  délai. 

La  Cour  nous  permettra  de  constater  que  M.  Dalloz,  après  avoir  cité  cet 
arrêt,  s'est  empressé  d'ajouter  :  «  Ces  dernières  solutions  rendues  avant  U 
loi  de  1841  ne  sauraient,  ce  semble,  être  suivies  aujourd'hui.  » 

Le  pourvoi  dit  en  terminant  que  l'arrêt  attaqué  objecte  en  vain  qu'il  y 
aorait  des  inconvénients  à  abandonner  à  l'arbitraire  du  surenchérisseur  et  à 
l'appréciation  des  Tribunaux ,  la  fixation  du  délai  dans  lequel  la  surenchère 
doit  être  dénoncée.  Selon  le  pourvoi,  ces  inconvénients  n'existent  pas.  Il  sera 
tonjours  facile  à  l'adjudicataire  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  une  surenchère, 
poisque  c'est  au  greffe  du  Tribunal  que  la  déclaration  doit  en  être  faite. 

En  résumé,  selon  le  pourvoi,  dans  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à 
DU  failli ,  le  ministère  des  avoués  n'étant  jamais  nécessaire  pour  enchérir,  la 
surenchère  est  valable  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  la  quinzaine  et  qu'elle 
Mit  du  dixième;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  dénoncer;  en  tous  cas,  il  n'y 
a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  cette  dénonciation. 

Défense.  —  Si  le  demandeur  comprend  aujourd'hui  qu'il  est  obligé  pour 
être  conséquent  avec  lui-même  de  nier  la  nécessité  de  toute  dénonciation  «le 
U  surenchère  à  l'adjudicataire,  au  moins  lorsque  celui-ci  n'a  pas  d'avoué 
constitué,  ce  système  est  nouveau;  il  n'a  pas  été  produit  devant  les  juges  du 
fond.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  thèse  du  pourvoi  au  fond  est  inadmissible.  Il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  572  et  573  du  Code  Comm.,  avec  les  art. 
108,  709  et  965  du  Code  de  procédure  civ.,  que  la  surenchère  n'est  valable 
qae  si  elle  a  été  dénoncée  dans  les  trois  jours  à  l'adjudicataire. 

Eq  effet,  aux  termes  de  l'art.  572  Code  Com.,  la  vente  des  immeubles  du 
failli ,  quand  il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  commencées  avant 
Tanion,  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  des  im- 
Bieobles  appartenant  à  des  mineurs. 

Cette  disposition  a  un  caractère  général;  elle  régit  toute  la  procédure  qui 
aboutit  à  la  vente  des  immeubles  du  failli ,  ce  qui  comprend  évidemment  la 
sorenchère,  puisque  c'est  elle  qui  termine  la  dépossession  du  failli.  La  suren- 
chère n'est  qu'un  incident  de  cette  procédure. 

Or,  dans  le  titre  des  ventes  des  biens  immeubles  appartenant  aux  mineurs 
adquel  renvoie  le  Code  de  commerce ,  se  trouve  l'art.  965  qui  lui-même  se 
réière  aox  art.  708,  709,  710  du  Code  de  procédure  quant  aux  formalités  et 
aax  délais. 


l 


398  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

L*art.  709  prescrit  la  dénonciation  de  la  surenchère  daos  les  trois  jours  aux 
avoués  du  poursuivant,  de  l'adjudicataire  et  du  failli;  et  à  défaut  de  cette 
formalité,  il  déclare  la  surenchère  nulle. 

L'art.  573  Gode  de  commerce  apporte  quelques  restrictions  à  la  généralité 
de  l'art.  752  ;  mais  s'il  prolonge  le  délai  dans  lequel  la  surenchère  doit  être 
déclarée  an  greffe  du  Tribunal  civil ,  s'il  abaisse  le  taux ,  il  ne  change  rien 
un  dispositions  relatives  à  la  dénonciation.  Il  maintient  i  cet  égard  la  règle 
générale  et  de  droit  commun  posée  par  l'art.  709  pour  la  dénonciation. 

D'après  cet  article,  la  surenchère  doit  être  dénoncée  à  l'adjudication  et 
elle  doit  l'être  dans  les  trois  jours;  l'expiration  de  ce  délai  sans  dénonciation 
rend  la  surenchère  nulle  de  plein  droit. 

Cette  règle  s'étend  à  toutes  les  ventes  judiciaires.  Elle  est  reproduite  pour 
les  ventes  sur  conversion  après  saisie  réellement  faite  (l'art.  743  G.  Proc. 
dv.  renvoie  à  l'art.  965  du  même  Gode)  ;  pour  les  ventes  sur  licitatioo  (art. 
972)  ;  pour  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  soccessioa  bénéficiaire 
(art.  988,  965);  pour  les  ventes  des  biens  dotaux  (art  997);  pour  les  ventes 
des  immeubles  des  successions  vacantes  (art.  4001);  ponrles  ventes  des  biens 
des  interdits  (art.  509  Gode  Civ.).  Les  exigences  de  la  loi  sont  d'ailleurs  fort 
rationnelles.  Il  est  impossible  que  la  surenchère  ne  soit  pas  dénoncée  à  l'ad- 
jvdicataire ,  puisqu'elle  a  pour  bot  de  le  dépouiller  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble en  anéantissant  l'adjudication.  Il  est  nécessaire  que  l'adjadicataire 
soit  au  plus  tôt  informé  de  sa  dépossession  et  do  l'immineace  d'une  oouveUe 
ouverture  des  enchères. 

Eo6n,  si  la  dénonciation  est  une  mesure  nécessaire,  la  loi  a  dû  l'exiger, 
à  peine  de  nullité,  dans  un  délai  déterminé.  La  propriété  ne  peut  pas  rester 
en  suspens. 

Pour  repousser  l'application  de  ces  principes ,  le  demandeur  soutieot  que  j 
la  référence  de  l'article  573  G.  Corn,  à  l'article  709  G.  Proc.  civ.,  ne  vise  que 
la  déclaration  de  la  surenchère ,  sans  porter  sur  la  dénonciation  dont  le  pre- 
mier de  ces  articles  ne  fait  pas  mention.  Mais  si  l'article  573  déroge  «a  droit 
commun,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Gode  de  procédure,  en  ce  qui  coocerae 
La  délai  et  le  taux  de  la  surenchère,  sur  tous  les  points  où  il  ne  touche  pas, 
il  laisse  à  rartiele  709  toute  sa  force.  Les  articles  572  et  573  du  Gode  de 
commerce  renvoient  d'une  manière  générale  à  la  procédure  pour  les  ventes  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

La  dénonciation  de  la  surenchère  est  un  acte  essentiel  de  la  procédure  re- 
lative à  toutes  les  ventes  judiciaires.  On  se  demanderait  quel  sens  aurait  la 
seconde  partie  de  l'article  573  si  le  système  da  pourvoi  était  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  de  1838.  Il  se  serait  borné  à  déclarer  que  la  suren- 
chère serait  faite  au  greffé  du  Tribunal  civil.  Il  était  bien  inutile  d*i^iootei 
qu'elle  serait  soumise  aux  formes  prescrites  par  L'artidie  709. 

La  preuve  que  dans  la  matière  des  faillites  le  sarencbérissenr  o*est  pai 
assi^etti  à  toutes  les  règles  posées  par  l'article  709,  notasunent  à  la.  dénoo 
dation  de  la  surenchère,  résulterait  selon  le  pourvoi,  de  ee  que  ces  article 
prescrivent  une  dénonciation  aux  avoués  du  surenchérisseur ,  du  poarsnivanj 
et  du  failli ,  et  que  dans  les  ventes  d'immeubles  de  faillis  l'iaterveotiol 
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de  l'tToaé  n'eit  pas  nécewalre,  puisque  la.  vente  peut  te  faire  deyaot  un 
aottire  oonunia. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Il  est  de  principe  qae  lorsqae,  dans  le 
cours  d'une  procédure,  une  signification  est  prescrite  et  qu'il  n'y  a  pas  d'à- 
VDoé  constitué  pour  la  partie  qui  doit  la  recevoir,  eetto  signiâcation  doit  être 
fiiie à  persoaae  on  a  domicile.  En  ce  cas»  l'acte  du  palais  est  remplacé  par 
vn  exploit  en  la  forme  ordinaire. 

C'est  oe  qui  a  lieu  notamment  dans  le  cours  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  Il  en  est  de  même  pour  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère si  l'adjudicataire  n'a  pas  d'avoué,  la  vente  ayant  eu  lieu  devant  un 
notaire  commis  (art.  964  nouveau  et  965  ancien  G.  Proc.  civ.).  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point:  Dallez,  vo  Surenchère, 
n«  354;  —  Rousseau  et  Laisney;  —  Carré  et  Chauveau;  — Paris,  6  février 
1846,  D.  46.4.472,  S.  51.2.157;  Metz,  !•'  mai  1850,  D.  52.2.128;  Poitiers, 
16  mai  1882,  S.  83.2.124;  Gass.,  28  août  1882,  D.  83.1.240,  (décision  im- 
plicite.) 

Ainsi  que  le  fait  justemeni  observer  Cbauveau  sur  Carré,  4*  édition,  t.  V, 
qoest.  no  2390 -5o,  l'article  709  exigeant  que  la  surenchère  soit  dénoncée  à 
raroaé  de  l'adjudicataire  du  poursuivant  et  du  saisi ,  et  ne  dispensant  de 
oetle  dénonciation  qu'à  l'égard  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut 
en  conclure  avecTarrêt  ci-dessus  (arrêt  de  Metz,  1«'  mai  1850),  que  lorsque 
le  mode  d^adjudîcation  ne  comporte  pas  le  ministère  des  avoués,  la  dénon- 
ciation doit  être  faite  par  exploit  à  personne  ou  à  domicile. 

La  doctrine  a  admis  la  même  décision  an  cas  de  vente  d'immeubles  appar- 
tenant aa  failli.  (Chauveau  sur  Carré  eodmn^  Rousseau  et  Laisney,  V*  Vente 
judiciaire  d'immeubki ,  n»  301.) 

C'est  vainement  que  le  pourvoi  insiste  sur  ce  que  l'article  573  G.  Com. 
œ  renvoie  à  l'article  709  que  relativement  aux  formes  sans  parler  des  délais. 
En  effet  le  Code  de  commerce  n'ayant  modifié  les  règles  générales  tracées 
par  le  Code  de  procédure  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  de  failli 
qa'en  ce  qui  concerne  les  délais  de  la  déclaration  au  greffe  et  le  taux  de  la 
surenchère,  a  par  là  même  indiqué  que  c'étaient  les  seules  modifications 
qa*\\  entendait  apporter  à  ces  règle»,  et  qoe  pour  toot  le  reste  il  voulait  les 
oaintenir.  pemaogeat,  t.  V,  p.  622,  note  1;  ^  Bédarrldes,  FûiUiiei,  t.  III, 
p.  159,  n*  1»95.) 

Le  demandeur  fait  observer  la  brièveté  du  délai  de  la  dénonciation  fixé  à 
tn>is  jottrs  sons  le  nouveau  Gode  de  procédure  civile  et  à  vingt-quatre 
heures  sons  le  Gode  antérieur  à  1841.  Mais  cette  notification  devant  être  faite 
à  partie  et  contenir  un  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
quinzaine,  il  y  a  lieu,  ainsi  que  le  fait  observer  l'arrêt  attaqué,  à  l'augmen- 
talion  des  délais  à  raison  des  distances  par  application  de  la  règle  géué- 
rale  de  l'article  1033  C.  Proc.  civ.  (Dallez,  v*»  Surenchère,  n»  355.  Comp. 
Cir.,  ReJ.,  26  novembre  1828,  Sir.,  Coll.  nouv.,  t.  ÏX,  eol.  192;  Gass.,  22  août 
1864,  D.  1.35G;  18  juin  ISTT,  D.  1.440.) 

n  est  impossible  d'admettre  que  le  droit  de  radjodicataire  puisse  être  ré<- 
soln  sans  qa*ïl  en  soit  avisé ,  et  il  n'est  pas  moins  impossible  d'admettre  que 
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ia  loi  ait  prescrit  de  lui  dénoncer  la  aurenchère ,  sans  fixer  le  délai  pour 
faire  cette  dénonciation.  Pour  justifier  en  matière  de  vente  d'immeoblei  ap- 
partenant à  des  faillis  une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun ,  relati- 
vement à  une  formalité  aussi  essentielle  que  la  dénonciation  et  aux  délais 
dans  lesquels  cette  formalité  doit  être  accomplie,  il  faudrait  un  texte  formel. 
Bien  loin  que  ce  texte  existe,  les  termes  des  articles  572,  573  indiquent 
clairement  Tintention  du  législateur  d'imposer  dans  le  cas  prévu  par  ces  a^ 
ticles  tontes  les  formalités  et  conditions  de  la  surenchère  en  matière  de 
ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 


Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  de  procédare 
civile  sur  les  ventes  judiciaires,  il  résulte  une  règle  générale  qui  em- 
brasse toutes  ces  ventes,  et  en  vertu  de  laquelle  toute  surenchère 
doit,  à  peine  de  nullité  de  plein  droit,  être,  dans  les  trois  jours  de  sa 
date,  dénoncée  à  l'adjudicataire;  que  cette  môme  règle  s'étend  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles  de  faillis,  puisque  l'art.  672  du  Gode 
de  commerce  ordonne  que  ces  ventes  auront  lieu  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ^  et  renvoie  ainsi  aux 
dispositions  de  l'art.  965  du  Gode  de  procédure  civile  qui  lui-même 
enjoint  au  surenchérisseur  de  se  conformer  aux  formalités  et  délais^ 
de  l'art.  709  de  ce  même  Gode; 

Attendu  que  si  ce  dernier  article  dispose  que  la  dénonciation  doit 
être  faite  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie,  c*est  parce  qu'il  s'occupe  de  la  saisie  immobilière  dans 
laquelle  l'adjudicataire  et  le  poursuivant  sont  nécessairement  repré- 
sentés par  un  avoué;  qu'il  ne  suit  donc  pas  de  là  que  dans  les  autres 
ventes  faites  en  justice,  lorsque,  par  suite  du  renvoi  devant  un  no- 
taire, les  enchères  ont  pu  être  faites  sans  le  ministère  d'un  avoué,  il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  dénoncer  la  surenchère;  qu'il  faut  seule- 
ment en  conclure  que  la  dénonciation  à  avoué  en  ce  cas  devenue 
impossible  doit  être  remplacée  par  une  dénonciation  à  personne  où 
à  domicile ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  709,  sauf  l'augmentation  de  ce 
délai  à  raison  des  distances  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait,  que  Roussel  ayant 
déclaré,  le  M  juin  4883,  au  Greffe  du  tribunal  civil  de  Mortagne,  une 
surenchère  sur  l'adjudication  d'immeubles  dépendant  de  la  faillite 
Lagrange,  adjudication  tranchée  le  27  mai  précédent  au  profit  de 
GombauU,  cette  déclaration  n'a  été  dénoncée  à  celui-ci,  par  exploit 
régulier,  que  le  22  dudit  mois  de  juin,  alors  que  le  délai  fixé  par 
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l'art.  709  da  Gode  de  procédure,  combiné  avec  Tart.  4033  da  môme 
Gode,  était  expiré; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  dite  surenchère  nulle,  pour  n'avoir 
pas  été  dénoncée  à  fadjudica taire,  dans  le  délai  légal,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
à  la  cause  une  saine  application. 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  juin  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbibh,  pr. 
prés.;hE  Lagrbtol,  rapp.  ;  Gharrins,  pr.  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Ghoppard  et  Devin,  avocats. 

Art.  693. 

I.  Acte  nul.  —  Convention.  —  Transport.  —  Gage.  — 
Compensation  in  f  uturam.  —  Interprétation  sou- 
veraine, 
n.  Cassation.  —  Motifs.  —  Art.  491  G.  Gomm. 

Cass.,  Civ.,  9  juin  1886. 

1^  ii  appartient  aiuc  juges  du  fond  de  déclarer ^  en  vertu  de 
kur  pouvoir  souverain  d'interprétation  des  conventions  et  de 
Vintention  des  parties,  qu'une  convention  relative  à  des  avan- 
ces et  à  des  retenues  respectives,  en  partie  déjà  faites  et  en  par* 
lie  futures,  n'est  ni  un  contrat  de  transport,  ni  un  contrat 
dégage,  et  constitue  une  convention  de  compensation  in  fuiu- 
rum  parfaitement  licite. 

En  conséquence,  un  pareil  acte  est  opposable  à  la  masse,  bien 
qu'U  n'ait  pas  été  signifié  avant  le  jugement  déclaratif. 

2^  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en  présence  de  la  pré- 
tention d'une  partie  d'être  appelée  à  produire  ses  titres  comme 
créancière,  conformément  à  Varticle  491  C.  Comm.,  déclare  que 
c*est  le  failli  lui-même  qui ,  dis  sa  mise  en  faillite,  a  élevé  la 
prétention  d'être  créancier  de  cette  partie,  et  que  c'est  ainsi  que 
ceUe-ci  n'a  pas  été  appelée  à  faire  vérifier  sa  créance.  (Com., 
491  ;  Civ. ,  11 34.)  

(Faillite  Hamerel  c.  faillite  Boucher.) 

ÂRRÈT. 

La  Cour,  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
Attendu  qne,  pour  déclarer  valable  et  opposable  à  la  masse  de  la 
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faillite  Hamerel  Tacle  du  48  avril  4876,  quoique  non  signifié  avant 
le  jugement  dëclaralif ,  Tarrôt  attaqué  reconnaît  formellement  «  que 
la  convention  qu'il  contient ,  s'appliqûant  à  des  avances  et  à  des 
retenues  respectives,  en  partie  déjà  faites  et  en  partie  futures,  a 

été  mal  qualifiée  soit  de  tramport,  soit  de  gage, qu'il  ne  s'agit 

pas,  dans  l'espèce,  d'un  gage, qu'il  ne  s'agit  pas  non  plusd'uQ 

transport  (et  cela  par  des  considérations  que  l'arrêt  indique  et  qui 
loi  paraissent  exclure  môme  la  possibilité  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
contrats);  qu'il  induit  de  là  «  qu'il  faut  écarter  la  nécessité  del'ac- 
<ïomplissement,  pour  la  validité  de  l'acte,  des  formalités  prescrites 
en  matière  de  transport  ou  de  gage;  qu'il  déclare  enfin  que  a  d'après 
les  stipulations  de  l'acte  et  la  situation  respective  des  parties,  réci- 
proquement créancières  Tune  de  l'autre ,  au  moment  où  il  a  été  passé, 
et  devant  augmenter  encore  leurs  dettes  et  créances  réciproques,  la 
convention  dont  s'agit  n'a  d'antre  caractère  que  celai  d'une  conven- 
tion de  compensation  infuturum,  convention  parfaitement  licite 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user 
du  pouvoir  souverain  d'interprétation  des  conTentions  et  de  rinten- 
tion  des  parties  qui  appartenait  aux  juges  du  fond ,  et  n'a  pu  ainsi 
violer  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  delà  loi  du  20 
avril  4870,  et  par  snile  de  l'art.  494  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  formellemeiit  que  Hamerel, 
mis  en  faillite ,  avait  élevé  immédiatement  la  prétention  d'être  eréaa- 
cier  de  Boucher  pour  des  sommes  considérables,  et  qu'en  consé- 
quence Boucher,  loin  d'être  appelé  à  faire  vérifier  sa  créance  ao 
passif  de  la  faillite ,  était  considéré  comme  débiteur  et  que  sa  dette 
prétendue  formait  le  principal  élément  de  l'actif  du  failli ,  tel  qu'il  est 
établi  dans  les  propositions  qui  ont  amené  le  concordat; 

Attendu  que  ce  motif  répond  directement  à  la  prétention  d'Ha- 
merel  de  faire  appliquer  à  la  cause  l'art.  494  du  Gode  de  commerce  ; 
qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  9  juin  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier,  pr. 
prés.;  Manau,  rapp,;  Gharrins,  pr,  av.  gén.  (Coucl.  conf.]; 
Perhin  et  GoRDOËN,  avocats. 

Observations.  —  En  général,  quand  deux  personnes  se 
font  des  remises  réciproques  qu'elles  portent  en  compte  à 
leur  débit  et  à  leur  crédit  respectif,  on  dit  qu'elles  traTailleni 
en  compte-courant.  Mais  de  ce  que  deux  parties  convienneût 
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de  se  faire  certaines  avances  ou  d'opérer  certaines  retenues , 
sauf  à  compenser  plus  tard ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'il  y  ait  entre  elles  relations  de  compte-courant.  Pour  qu'il 
y  ait  compte-courant,  il  faut,  à  défaut  de  convention  ex- 
presse, que  les  deux  correspondants  se  soient  fait  de  nom- 
breuses remises ,  à  l'occasion  desquelles  le  remettant  a  régu- 
Uèrement  débité  le  récepteur  et  celui-ci  a  crédité  l'envoyeur. 
(Voy.  sur  ce  point,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n.  1-417  et 
1423;  Lyon,  20  nov.  1857,  S.  58.2.699.)  S'il  n'y  a  pas 
compte-courant,  la  convention  de  compenser  ultérieurement 
les  avances  faites  et  les  retenues  opérées  n'en  est  pas  moins 
licite,  et  les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer;  car  le  compte* 
courant  n'est,  en  définitive,  autre  chose  qu'une  prorogation 
conventionnelle  de  compensation.  Or,  il  est  de  jurisprudence, 
en  matière  de  compte-courant,  que  les  remises  faites  ne  cons- 
tituent pas  des  paiements ,  tombant  sous  l'application  de  Tar- 
ticle  446  C.  Com.,  et  que  ces  remises  sont,  par  conséquent, 
valablement  faites  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif,  sauf 
l'application  passible  de  Tarticle  447,  en  cas  de  mauvaise  foi. 
(Voy.,  à  cet  égard,  Cass.,  8  mars  1882,  J.  des  FailL,  1882, 
p.  175  et  nos  Observations.) 

Art.  694. 

Privilège.  —  Carrières.  —  Exploitation.  —  Geseion.  — 
Caractère  du  oontrat.  -—  Vente.  —  Faillite  du  ces- 

sionxLaire. 

Cass.,  Civ.,  4  août  1886. 

Le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  cède  le  droit 
d'y  exploiter  une  carrière,  —  dane  Vetpèce  de  la  terre  dite 
Kaolin ,  —  moyennant  une  redevance  de  tant  par  tonne ,  cons- 
titue une  vente  du  produit  au  fur  et  à  mesure  de  son  extraction, 
et  la  redevance  est  ainsi  le  prix  d*une  vente  mobilière,  et  non 
le  prix  d*un  loyer  ou  d'un  fermage. 

Par  suite,  le  propriétaire  du  terrain  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, en  cas  de  faillite,  le  privilège  de  l'arUck  2102  du  Code 
civil  pour  le  paiement  du  prix  de  vente  qui  lui  reste  dû. 
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(Faillite  Société  des  Kaolins  de  Bretagne  c.  Depaul.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Vu  les  art.  2402,  §  4  et  2093  du  Gode  civil  ;  attenda 
qu'il  est  constaté  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que,  le  même  jour, 
15  septembre  4877,  il  a  été  passé  entre  la  dame  Carré-KerisoDet 
aujourd'hui  épouse  Depaul ,  et  le  sieur  Hauet,  aux  droits  duquel  se 
trouve  aujourd'hui  la  Société  des  Kaolins  de  Bretagne ,  deux  conven- 
tions dont  la  première  a  pour  objet  la  location  de  l'usine  apparte- 
nant à  ladite  dame,  moyennant  un  loyer  annuel  de  5,000  fr.,  et  dont 
la  seconde  fixe  à  0  fr.  60  centimes  par  tonne  extraite  et  à  6,000  fr. 
au  minimum  le  droit  de  fortage  ou  droit  d'extraction  pour  les  kaolins 
à  exploiter  dans  une  carrière  faisant  partie  de  la  môme  propriété; 

Attendu  que  si  la  première  de  ces  deux  conventions  constitue  in- 
coDtestablemenl  un  louage ,  et  si,  par  suite,  les  loyers  stipulés  de  ce 
chef  sont  garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2402,  §  4  du  Gode  civil, 
il  en  est  autrement  de  la  seconde;  qu'en  effet,  le  prix  de  6,000  fr., 
stipulé  par  celle-ci,  représente  expressément  la  valeur  des  matériaux 
qui  devront  être  extraits  de  la  carrière,  et  ne  peut  dès  lors  ôlre  con' 
^idéré  que  comme  un  prix  de  vente  d'objets  mobiliers  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  deux  actes  aient  été  faits  le 
même  jour  et  se  complètent  l'un  l'autre;  que  les  deux  conventions, 
quoique  connexes,  n'en  restent  pas  moins  distinctes,  et  que  les  par 
ties  les  ont  effectivement  distinguées,  puisqu'elles  ont  stipulé,  pour 
chacune  d'elles,  un  prix  séparé; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
étendus  d'un  cas  à  un  autre;  que ,  dès  lors ,  en  accordant  à  la  dame 
Depaul  un  privilège  de  bailleur  pour  la  totalité  de  sa  créance,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  2402,  §  4  et  par  suite  violé  l'art. 
2093  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  août  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbiee, 
pr. prés.;  Dakeste, rapp,;  Dbsjardins,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  De- 
vin et  Roger-Marvaise  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  souvent  assez  difficile  de  détermi- 
ner dans  une  convention  qui  tient  à  la  fois  de  la  vente  et  du 
louage,  ce  qui  constitue  le  bail  ou  la  vente.  Toutefois,  la 
jurisprudence  a  tracé  à  cet  égard  des  règles  précises.  C*est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu  que  si  un 
propriétaire,  en  cédant  la  jouissance  d'un  bien  rural  avec 
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faculté  de  rensemencer  et  d'en  recueillir  les  récoltes,  faisait 
évidemment  une  location ,  il  passait  au  contraire  un  acte  de 
vente  véritable  en  cédant  ou  mettant  en  adjudication ,  même 
soos  le  titre  de  bail,  Tenlèvement  de  ses  récoltes.  (Cass.,  26 
août  i839;  19  mars  1845,  D.  45.1.190;  5  mai  1875,  D.  75. 
1.368.)  De  même,  pour  les  coupes  de  bois.  S*agit-il  d'une 
convention  qui  attribue  au  cessionnaire  la  jouissance  de  la 
totalité  du  sol  forestier?  C'est  un  bail.  S'agit-il,  au  contraire, 
d'une  attribution  limitée  à  l'exploitation  d'une  ou  plusieurs 
coupes,  c'est  une  vente.  (Cass.,  20  mai  1839;  21  mai  1849, 
D.  49.1.146;  23  mars  1870,  D.  70.5.166.)  —  La  même  dis- 
tinction doit  être  appliquée  en  matière  de  cession  du  droit 
d'exploitation  des  mines  et  carrières.  Ce  droit  ne  peut,  sous 
quelque  forme  qu'il  soit  établi ,  constituer  un  louage  ;  car,  les 
produits  d'une  mine  ou  d'une  carrière  ne  peuvent,  par  la 
nature  même  des  choses ,  être  assimilés  à  des  fruits  qui  se 
reproduisent  périodiquement ,  puisque  le  minerai  extrait  ne 
se  reproduit  pas,  mais  s'épuise  par  son  extraction  même.  C'est 
donc  une  véritable  vente  d'objets  mobiliers.  C'est  en  ce  sens, 
du  reste ,  que  la  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée  au 
regard  de  l'administration  de  T Enregistrement,  en  décidant 
que  les  contrats  passés  pour  l'exploitation  des  carrières,  étaient 
passibles,  non  pas  du  droit  afférent  aux  baux,  fermages  ou 
locations ,  mais  du  droit  de  2  0/0  établi  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  sur  les  ventes  de  meubles.  (Cass.,  30  mars  1868, 
D.  68.1.417  ;  11  juill.  1883.  Droit  du  16  oct.  1883.  Voy.  aussi 
Cass.,  31  déc.  1856,  D.  57.1.281.)  Dès  lors,  il  est  évident  que 
le  propriétaire  qui  a  cédé ,  à  des  conditions  quelconques ,  le 
droit  d'exploiter  sa  mine  ou  sa  carrière,  ne  saurait  se  prévaloir 
pour  le  recouvrement  du  droit  d'extraction  qu'il  a  stipulé  à 
son  profit,  du  privilège  établi  par  l'art.  2102,  G.  Civ.,  pour  le 
paiement  des  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  695. 

Saiaie-arrét.— Validité.  —  Faillite.  —  Compétence  corn- 
mercicde.  —  Étranger.  —  Acte  d'exécution.  —  Statut 
réel.  ^  Incompétence  des  Tribunaux  français. 

Cour  de  Limoges,  29  juin  1885. 

En  fnaiière  d»  faillite ,  le  Tribunal  dvU  n'eHpas  aeul  eonvpé- 
teni  pour  etaluer  iur  la  validité  d'une  eaieie-urrêl.  Il  appar-- 
tient  au  Tribunal  de  commerce,  detant  lequel  se  poursuit  la 
faillite  du  débiteur  saisi,  de  œnnaitre  d'une  demande  de  nuUiU 
de  saisie-arrêt ,  lorsque  cette  demande  a  sa  cause  dans  Vét>éM- 
ment  même  de  la  faillite. 

Mais  le  Tribunal  français  est  incompétent,  lorsque  la  saisie 
pratiquée  à  l'étranger  (en  Espagne,  dans  l'espèce)  constitiée,  dia- 
prés la  loi  du  pays ,  un  acte  d'exécution  rentrant  sous  l'empin 
du  statut  réel  et  engageant,  par  suite,  la  souveraineté  de  la 
nation  où  eUe  a  eu  lieu. 

Le  Tribunal  firançais  est  également  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  dommages^intérits  fondée  sur  le  faU 
de  cette  saisie,  ^_ 

(Chemia  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  c.  faillite  Naoet.) 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Sur  le  premier  moyen  d'incompétence  ralianas  persans 
soulevée  par  la  G^e  :  considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  4  4  G.  Giv.« 
l'étranger,  môme  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  Tri- 
bunaux française  raison  des  obligations  parlui  contractées  en  France 
avec  un  Français,  et  qu'il  pourra  être  traduit  devant  les  Tribunaux 
de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français;  considérant  que  l'application  de  l'art.  44  est 
indépendante  de  la  nature  et  du  fondement  de  Tobligalion  dont  le 
Français  poursuit  l'exécution;  qu'il  est  également  certain  que  cet 
article  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés,  personnes  morales,  qu'aux 
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individus,  et  que  le  litige  intéressant  une  faillite,  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tart.  59,  §  7  G.  Proc.  civ.  et  de  l'art.  635  G.  Gom., 
le  Tribunal  de  commerce  d'Aubueson,  siège  de  la  faillite,  était  com- 
pétent; considérant  que  Nanet  n*a  point,  d'ailleurs,  renoncé  au  droit 
qoi  dérivait  pour  lui  de  l'art.  44,  et  que,  Teût-ilfait,  sa  renonciation 
M  saurait  être  opposable  au  syndic  de  la  faillite  ; 

Sur  le  second  et  double  moyen  d'incompétence  ratione  materi»  : 
considérant  que,  par  son  assignation  aussi  bien  que  par  toutes  ses  con- 
clusions, le  syndic  de  la  faillite  demandait  que  le  Tribunal  d'Aubusson 
déclarât  nnlles  et  sans  valeur  toutes  les  saisies-arrêts,  oppositions  ou 
empêchements  mis  ou  pratiqués  en  Espagne  au  préjudice  de  Nanet  en- 
tre les  mains  de  la  Société  anonyme  du  Crédit  Castillan,  et  que  la  Cl» 
fôt  condamnée  à  en  donner  main-levée;  considérant  que  la  C2«  prétend 
d'abord  qu'aux  termes  de  l'art.  567  G.  Pr.  civ.,  le  Tribunal  était  incom- 
pétent; mais  considérant  que  l'art.  567  n'attribue  pas  une  compétence 
exclusive  au  Tribunal  civil  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt;  qu'il  parle  du  Tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  sans 
dire  si  c'est  le  Tribunal  civil  ou  de  commerce  qui  est  compétent; 

Que  l'art.  567  G.  Proc.  civ.  doit  se  combiner  avec  l'application 
de  la  règle  que  le  Tribunal  de  commerce  connaît  de  toute  demande 
ayant  pour  cause  la  faillite,  et  qui  n'aurait  pu  naître  sans  l'événement 
de  la  faillite  et  si  le  débiteur  failli  était  resté  à  la  tête  de  ses  affairée 
et  de  ses  biens,  et  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  demande  rentre, 
en  fait  comme  en  droit,  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Aabuâson  ; 

Considérant  que  la  Ci*  soutient,  en  second  lieu,  qu'un  Tribunal 
français  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité  d'une  saisie  faite 
eo  Espagne  sur  des  sommes  trouvées  en  Espagne  et  pour  en  donner 
main-levée;  considérant  qu'en  Espagne,  la  saisie  est  le  fait  du  juge 
qui,  lai-môme,  donne  commission  rogaioire  et  exécute  dans  la  me- 
sure deg  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère;  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ce 
pays  comme  en  France,  deux  procédures,  l'une  de  saisie^rrêt,  l'autre 
de  saisie-exécution;  que,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les  effets 
saisis  sont  aux  mains  d'un  tiers  et  celui  où  ils  sont  aux  mains  da 
débiteur,  le  juge  ordonne  qu'on  lui  représente  les  effets  ou  deniers, 
fait  mainmise ,  commet  un  gardien  et,  le  terme  arrivé,  fait  distri- 
baer  ou  vendre;  considérant,  par  suite,  que  la  saisie  présente,  eo 
Espagne,  bien  plus  les  caractères  de  la  saisie-exécution  que  de  la 
saisie-arrêt  et ,  qu'en  tout  cas,  cette  saisie,  quel  qu'en  soit  le  carac- 
tère, a  été  dans  la  cause  l'objet  d'une  mesure  équivalente  au  juge* 
ment  de  validité,  en  vertu  du  paiement  opéré  par  ordre  du  juge  des 
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deniers  saisis  entre  les  mains  delà  €>•  du  Nord  de  l'Espagne;  consi- 
dérant que  la  saisie  est  un  acte  de  procédure,  que  la  procédare  est 
de  droit  public  et  engage  la  souveraineté;  qu'en  outre,  le  magistrat 
qui  saisit  n'opère,  au  point  de  vue  de  la  forme  et  du  fond,  qu'en 
appliquant  la  loi  territoriale  autorisant  cette  mesure,  et  qu'enfin, 
spécialement,  en  matière  de  saisie  des  meubles  ou  créances,  oo  doll 
suivre ,  non  le  statut  personnel  de  l'étranger,  mais  le  statut  réel  de 
la  situation  de  ces  biens;  considérant  que,  dans  ces  conditions  et  en 
conformité  des  principes  ci -dessus  consacrés  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  le  Tribunal  de  commerce  d'Aubusson  n'était  pas  com- 
pétent pour  apprécier  un  véritable  acte  d'exécution  pratiqué  confor- 
mément à  une  loi  de  procédure  espagnole  émanant  de  la  justice 
espagnole  et  ne  relevant  que  de  son  contrôle  et  de  son  autorité;  con- 
sidérant, enfin,  que  pour  apprécier  seulement  la  demande  de  dom- 
mages et  intérêts,  les  premiers  juges  ont  été  obligés  de  trancher  la 
question  principale  et  dominante  de  la  validité  ou  de  la  nullité  des 
saisies  opérées  en  Espagne,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire; 

Par  ces  motifs,  émendant  et  réformant,  dit  que  le  Tribunal  d'Au- 
busson était  incompétent  ratUme  materiœ. 

Du  29  juin  48S5,  Cour  de  Limoges;  MM.  Ogbr  du  Rochbr,  pr, 
prés.;  Bbaudouin,  proc.  gén,  (Gond,  conf.);  Mazbron  et  Djslignat- 
Lavaud  ,  avocats. 

Observations.  —  Noas  ne  saurions  mieux  faire  que  de  re- 
produire les  remarquables  conclusions  données  dans  celte 
affaire  par  M.  le  procureur  général  Beaudouin. 

Etes-TOQs  compétents ,  soit  i  raison  de  la  personne ,  soit  à  raison  de  h 
matière? 

il.— A  raison  de  la  personne  :  cela  n'est  pas  doateax  ;  Tart.  44  C.  Civ.  estj 
formel.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  mot  cotUractées  que  l'on  y  reoconlre;  ce 
terme  est  pris  ici ,  dans  son  acception  vulgaire  :  c  L'application  de  fart.  14 
est  indépendante  de  la  nature  et  du  fondement  de  l'obligation  dont  le  Fru- 
çais  poursuit  l'exécution;  il  est  indifférent  qu'elle  résulte  de  la  loi,  d'uncoa- 
trat,  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  délit.  »  (Aubry  et  Rau,  Cours  de' droit  cnQ 
français,  4*^  édit.,  t.  VIII,  §  748  bU,  p.  137;  Conf.  Merlin,  R&perloire.  t« 
Étranger;  Fœliz,  Traité  de  droit  intemaiional  privé  ^  3«  édit.,  t.  XVIII, 
n»  175  ;  Demolombe ,  Cours  de  Code  citil,  t.  !«',  n»  250  ;  Code  civil  annoli  ai 
Dalloz,  art.  14,  n»*  57  et  s.;  Caen,  6  juin  1882,  D.  P.  84.2.13.)  Et  il  n'est  pa 
douteux  non  plus  que  l'art.  14  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés,  persoauei 
morales,  qu*aux  individus.  La  jurisprudence  est  bien  établie  sur  ce  point 
(Ciy.,  Cass.,  19  mai  1863,  D.  P.  63.1.218;  14  nov.  1864,  D.  P.  64.1.466; 
Rouen,  23  noT.  1863,  D.  P.  63.5.355  ;  Amiens,  2  mars  1865,  D.  P.  65.2. lOSj 
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Paris,  9  mai  1865,  D.  P.  63.2.106;  Paris,  8  nov.  1865,  D.  P.  67.2.23;  Coaf. 
YaTasseor,  SociéUs,  2«  et  3«  édit,  t.  II»  n«  944;  Aubry  et  Rau,  op.  cU,, 
t.  VIII,  §  748  *M,  p.  141;  U  !•'.  §  54,  p.  188  ;  Se^ogne,  Reoue  de$  SoàéUs, 
1885,  p.  326;  RoiuMau  et  Laiioey,  Dtclûmnaire,  v^  Étranger,  n«  42;  Raben 
4e  Coodisr,  DicHûnnaire  de  dr9it  commercial,  v^  ÉUremger,  d«  48  ;  Massé,  Droit 
emmerdai,  2fi  et  3«  édit,  t  I^r,  vfi  685  6w.  —  Contra,  Ballot ,  Rewie  pra- 
tique, L  VII,  p.  90;  Aiz,  17  janv.  1861,  D.  P.  61.2.177  ;  15  mai  1863,  D.  P. 
a2.84.) 

Il  est  vrai  que  TarL  14  n'indique  pas  le  Tribanal  français  deyant  lequel 
l'aeiion  personnelle  doit  ôtre  portée.  En  ce  qoi  concerne  les  indiridus,  on  dé- 
cide généralement  que  c'est  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'étranger  dé- 
feodeor;  à  défaut  de  domicile  devant  le  Tribunal  de  la  résidence;  k  défaut 
de  résidence ,  devant  le  Tribunal  qu*il  plaît  au  Français  de  choisir.  (  Retuê 
des  Sociétés,  1885,  p.  326,  noie.)  Or,  ici  la  résidence  de  la  Société  est 
à  Paris ,  et  la  Société  du  Nord  de  l'Espagne  d*en  conclure  que  l'on  aurait 
dâ  Tassigaer  à  Paris.  J'admets  volontiers,  pour  ma  part,  que  cette  règle  cet 
applicable  aux  êtres  moraux,  aux  sociétés  comme  aux  individus;  cette  opi- 
nioD  n'est  pas  toutefois  sans  rencontrer  de  l'opposition.  Naguère  eoeore , 
M.Charrins  (sur  pourvoi  d'Aix,  16  janv.  1883,  Re9ue  des  Sodélis,  1883, 
p.  369),  soutenait  que  l'art.  59-10  Q.  Proo.  oiv.  supposait  nécessairement 

an  individu ;  qu'il  ne  peut  ôtre  question  de  résidence,  qui  est  un 

fait,  pour  un  ôtre  moral;  que,  pour  les  sociétés,  Tart.  59-5<>  C  Pr.  civ.  ne 
parle  pas  de  résidence,  mais  de  siège  social;  que  sans  doute,  la  jurispru- 
dence avait  admis  que  les  sociétés  pourraient  être  citées  aux  lieux  de  leurs 
soccursales,  considérées  comme  domiciles  spéciaux  d'élection  pour  les  affaires 
traitées  dans  ces  succursales  ;  mais  qu'il  fallait  s'arrêter  là  et  ne  pas  violenter 
ja  Dature  des  choses ,  en  décidant  que  les  sociétés  peuvent  avoir,  au  lieu  de 
Uors  succursales,  une  résidence  attributive  de  juridictioo  pour  les  affaires 
qaeicoaques  de  la  société  à  l'étrauger.  Mais  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  a  repoussé  cette  théorie.  (4  mars  1885,  suprà,  1'*  partie,  p.  353; 
Coof.  Renault,  Revue  critique,  1884,  p.  731.) 

Cette  solution  est  aisémeot  justifiable.  D'abord ,  l'art.  59-5<»  ne  statue  que 
(k  eo  qttod  pUrumqw  fit,  c'estrà-dire  au  cas  où  11  s'agit  d'une  société  fran- 
çaise. Or,  pour  celle-ci,  jamais  il  ne  peut  se  rencontrer  de  résidence  attribu- 
tire  de  juridiction,  parce  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  domicile  que  la  rési- 
deooe  a  cet  effet ,  et  que  toute  société  a  son  domicile  à  son  siège  social,  qui 
est  en  France ,  tandis  que  la  société  étrangère ,  ayant  son  domicile  à  l'étran- 
Ser,  peut  avoir  une  résidence  en  France;  l'art.  59-lo  se  comprend,  dès  lors, 
•ossi  bien  pour  elle  que  pour  l'individu.  En  second  lieu ,  on  tire  argument 
de  la  nature  essentielle  de  la  résidence,  qui  est,  dit-on,  un  fait  incompa- 
tible avec  la  caractère  de  personnalité  morale.  C'est  une  erreur,  à  mon  sens. 
Sans  doute,  une  société  est  un  être  fictif;  mais  la  fiction  admise,  l'être  moral 
est  asfiifflilé  à  l'être  physique  ;  il  a  les  mêmes  prérogatives ,  il  aura  donc  sa 
réâdeoce  là  où  il  manifeste  son  existence  par  un  établissement. 

L'argument  porte  trop  au  surplus,  car  s'il  fallait  exister  physiquement 
pour  avoir  une  résidence ,  ne  faudrait-il  pas  dire  qu'il  en  est  de  même  pour 

FAiLLms.  —  Tome  V.  28 
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le  domicile  qui,  comme  la  résidence,  suppose  aussi  qu'à  côté  du  droit,  il  ya 
UQ  élémeot  de  fait  qui  le  soutient.  Enfin,  l'art.  14  C.  Civ.  est  conçu  en  termes 
rigoureux,  il  crée  un  privilège  pour  le  Français.  Il  ne  faut,  toutefois,  pas  en 
exagérer  la  portée,  et  dès  que  l'intérêt  du  Français  est  sauvegardé  par  l'attri- 
bution du  litige  à  la  justice  française,  on  doit  revenir  au  principe  fondamen- 
tal :  actor  tequUur,,.  J'admettrais  volontiers  que  le  Nord- Espagne  ayant  uu 
résidence  à  Paris,  l'application  de  l'art.  14  emporterait  attribution  au  Tribu- 
nal de  Paris ,  par  application  de  cette  règle ,  si  nous  n'étions  en  présence 
d'un  litige  intéressant  une  faillite  et  si  le  conflit  de  juridiction  se  posait  à  ee 
point  de  vue,  non  plus  entre  un  Tribunal  français  et  un  Tribunal  étranger, 
mais  entre  deux  Tribunaux  étrangers  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'en  dehors  de 
ces  cas  exceptionnels,  le  principe  attributif  de  compétence  devrait  receroir 
son  entière  application.  A  ce  litre,  donc,  le  Tribunal  de  commerce  d'Ao- 
busson  était  compétent.  (C.  Pr.  civ.,  59-7o;  C.  Ck)m.,  635.) 

On  objecte,  il  est  vrai  :  !«  que  le  Nord-Espagne  a  ignoré  la  nationalité  de 
Nanet.  C'est  inexact  en  fait,  les  procédures  produites  en  font  foi.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  en  droit,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  3  juin  1872 
(D.  P.  72.2.124.  Conf.  Ruben  de  Couder,  loc,  cit.,  v«  Étranger,  n«  43) ,  qu'à 
supposer  l'art.  14  applicable,  Nanet  a  renoncé  au  bénéfice  de  juridiction  qu'il 
a  créé  en  actionnant  le  Nord-Espagne  devant  les  Tribunaux  espagnols.  Â 
cette  seconde  objection,  il  faut  répondre  que,  sans  doute,  on  peut  renoncer 
au  privilège  de  Tari.  14;  c'est  une  faculté  donnée  au  Français,  et  sa  renon- 
ciation peut  être  expresse  ou  tacite.  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  §  748  bis, 
p.  142;  Vavasseur,  op.  cii.,  t.  II,  n»  945;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n^Biy 
jurisprudence  constante  :  Req.,  28  février  1877,  D.  P.  77.1.474.)  Mais,  da 
moins,  la  renonciation  doit-elle  être  certaine,  absolue  ;  il  faut  qu'il  soit  prouvé 
que  le  Français  a  plaidé  à  l'étranger  librement,  alors  qu'il  aurait  pu  agir  au- 
trement, et  avec  l'intention  de  renoncer  à  l'art.  14.  C'est  une  question  de  fait. 
(Rennes,  26  déc.  1879,  D.  P.  80.2.54;  Req.,  9  déc.  1878,  D.  P.  79.1.176; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n<>  251;  Guichard, 
Droits  civUt,  p.  246;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v«  Étranger,  n*  22; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  art.  171,  note  l-2(»;  /ht.  gin.,  \« 
Droite  civile,  n<»>  284  et  suiv.)  L'on  ne  saurait  soutenir  ici  qu'en  plaidant  ea 
Espagne  à  l'occasion  d'autres  procès,  alors  qu'il  y  était  contraint  par  la  force 
des  choses,  Nanet  a  entendu  renoncer  pour  Tavenir,  et  poar  tous  les  procès 
qu'il' pourrait  avoir  à  faire,  au  privilège  que  la  loi  lui  confère.  (Qv.,  rej.,  11 
déc.  1860,  D.  P.  61.1.166;  Lyon,  l"juin  1S72,  D.  P.  73.5.242;  Bordeaux» 
2  juin  1874,  D.  P.  75.2.209).  Manet,  au  surplus,  y  eût-il  renoncé,  que  sa 
renonciation  ne  pourrait  être  opposée  au  syndic  de  sa  faillite.  De  ce  chef,  le 
Tribunal  de  commerce  d'Aubussoo  a  donc  été  valablement  saisi. 

B,  —  L'était-il  à  raison  de  la  matière  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vae  quelle 
était  la  demande,  telle  qu'elle  était  posée  par  l'assignation  et  par  les  der- 
nières conclusions.  C'est  une  demande  en  nullité  et  main-levée  de  saiaie-arrèt, 
et,  comme  conséquence,  en  dommages-intérêts.  Or,  dit  le  Nord -Espagne ,  U 
Tribunal  de  commerce  était  à  ce  titre  doublement  incompétent  :  1«  parce  qaà 
c'est  une  question  de  validité  de  saisie-arrêt,  et  que  l'art.  567  C.  Pr.  cir.  ta 
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attribue  la  connaissance  au  Tribunal  civil;  2^  parce  que  la  saisie  a  été  pra- 
tiquée en  Espagne,  et  que  \h,  elle  est  le  fait  du  juge  d'après  le  droit  espagnol; 
le  Tribunal  français  ne  peut  donc  pas  apprécier  ni  contrôler  le  mérite  d'un 
pareil  acte. 

a-  Au  premier  point  de  vue,  il  faut ,  sans  hésiter,  déclarer  que  TobjectioD 
oe  porte  pas.  Est-il,  en  effet,  vrai  de  dire  que  l'art.  567  C.  Proc.  cir.  attribue 
compétence  exclusive  au  Tribunal  civil  pour  statuer  sur  la  validité  de  saisie- 
arrêt.  Le  texte  est  muet,  il  parle  du  Tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie, 
sans  dire  si  c'est  le  Tribunal  civil  ou  celui  de  commerce.  Il  est  vrai  que  la 
jorisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  que  les  Tribunaux  civils  sont,  en  principe, 
seals  compétents,  et  que  l'incompétence  des  Tribunaux  de  commerce  est  radi- 
cale, alors  même  que  la  validité  de  saisie-arrêt  est  agitée  entre  commerçants 
poar  une  créance  commerciale.  (Biocbe,  Dictionnaire^  v^  Saisie- arrêt,  tï^  124; 
Roaen,  21  avril  1819,  D.  P.  47.2.201  ;  Limoges,  4  juin  1855,  D.  P.  57.2.4; 
Orléans,  3  déc.  1859,  D.  P.  60.2.9;  Montpellier,  31  janvier  1874,  D.  P.  76. 
2.94.)  Mais  elle  n'est  pas  exclusive  de  cet  autre  principe  que  le  Tribunal  de 
commerce  connaît  de  toute  demande  qui  concerne  la  faillite  (C.  Com.,  635); 
de  toute  demande  en  matière  de  faillite  (C.  Pr.  civ.,  59,  §  7),  et  l'on  est  d'ac- 
cord pour  entendre  par  là,  suivant  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, tout  litige  ayant  pour  cause  la  faillite,  c'est-à-dire  qui  n'aurait  pu 
naître  sans  l'événement  de  la  faillite  et  si  le  débiteur  failli  était  resté  à  la  tête 
de  ses  affaires  et  de  ses  biens.  (Req.,  1«'  février  1870,  D.  P.  71.1.256;  Civ., 
rej.,  29  juin  1870,  D.  P.  71.1.281;  Caen,  11  juin  1872,  D.  P.  73.2.333;  Pa- 
ris, 4  mars  1873,  D.  P.  75.5.240;  Civ.,  Cass.,  16  juin  1874,  D.  P.  74.1.445; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  2«  et  3*  édit.,  n^  959;  Alauzet,  Faillite, 
n«  3012.)  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  reconnaît  la  compétence  du  Tribunal 
de  commerce,  même  alors  qu'il  s'agit  de  contestations  purement  civiles. 

Le  critérium  est  sûr  et  facile  et  les  applications  en  sont  nombreuses,  no- 
tamment en  matière  de  privilèges.  Quoi  de  plus  essentiellement  civil  que  les 
questions  de  cet  ordre,  et  qui  échappent  plus  ordinairement,  en  principe,  à  la 
compétence  commerciale  ?  Et  cependant  la  distinction  suivante  se  pose  très 
nettement  :  s'agit-il  de  leur  existence,  de  leur  rang  dans  ane  faillite,  discutés 
eolre  deox  créanciers,  alors  que  le  débat  est  étranger  à  la  faillite,  qui  n'y 
est  pas  intéressée,  c'est  la  compétence  civile.  (Civ.,  Cass.,  17  juillet  1849,  D. 
P.  50.1.131;  21  juillet  1851,  D.  P.  51.1.199;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
r>  FaiUiie,  n^  498.)  S'agit-il,  au  contraire,  de  savoir  si  le  privilège  invoqué, 
Bême  pour  ane  créance  civile,  doit  être  maintenu  au  regard  de  la  faillite ,  et 
par  application  des  règles  de  la  faillite,  la  cause  est  de  la  compétence  commer- 
ciale. Voilà  le  critérium  de  la  Cour  de  cassation.  ^Civ.,  Cass.,  16  juin  1874, 
0.  P.  74.1.445.)  La  Cour  de  Paris  y  ajoute  une  autre  condition  :  c'est  que  le 
litige  doit  être  tranché  suivant  la  législation  de  la  faillite  et  que  le  droit  com- 
OQO  lui  soit  inapplicable.  (Paris,  4  mars  1873,  D.P.  75.5.240;  10  janvier  1877, 
D.  P.  77.2.227.)  Je  préfère  la  théorie  de  la  Cour  suprême;  mais  peu  importe 
dans  notre  cas  I  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  règle,  nous  sommes  bien  ici 
en  face  d'nne  demande  ressortissant  à  la  juridiction  commerciale.  En  effet,  le 
litige  se  serait-il  prodoit  sans  l'événement  de  la  faillite?  Évidemment  nonl 
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Cesi  le  dessaisissement  du  failli  résultant  du  jugement  déclaratif,  c'est  la  sas- 
pension  des  poursuites  individuelles  des  créanciers  qui  lui  donne  lieu.  Sans 
la  faillite,  la  saisie  aurait  bien  procédé  et  le  syndic  n'en  demande  la  nulliU, 
la  main-levée,  qu'à  raison  et  du  fait  de  la  faillite  et  des  textes  qui  régisseot 
la  faillite.  De  ce  chef  donc,  Tobjection  du  Nord-Espagne  doit  être  repoossée. 
b)  En  est-il  de  même  au  second  point  de  vue?  Le  point  est  beaucoup  plas 
délicat ,  et  Thésitation  se  comprend.  La  question  revient  à  rechercher  si  on 
Tribunal  français  est  compétent  pour  apprécier  La  validité  d^une  saisie  faite 
en  Espagne  sur  des  sommes  trouvées  en  Espagne  et  pour  en  dooner  main- 
levée. Je  ne  le  crois  pas.  En  Espagne  la  saisie  est  le  fait  du  juge.  Sans  doute, 
rinstance  est  le  fait  de  la  partie ,  instancia  de  parle;  mais  ce  n*en  est  pas 
moins  le  juge  qui  agit,  qui  donne  commission  rogatoire,  qui  exécute,  et 
lorsqu'il  a  ainsi  agi  dans  la  mesure  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  un 
Tribunal  français  viendrait- il  apprécier  ses  actes,  sa  procédure,  Tapprourer 
ou  rimprouver.'  Il  le  ferait  alors  quMl  s'agit  de  saisie,  c'est-à-dire  d'un  acte 
quMl  m'est  impossible  de  considérer  ici  comme  un  acte  purement  consern- 
toire,  que  je  regarde  comme  constituant,  dans  ce  cas,  un  acte  d'exécution. 
En  droit  français,  vous  savez  combien  le  caractère  de  la  saisie-arrét  donne 
lieu  déjà  à  controverse.  L'opinion  la  plus  accréditée  voit  dans  la  saisie-arrét 
un  acte  purement  conservatoire,  —  au  moins  jusqu'au  jugement  de  validité 
qui  en  fait  un  acte  d'exécution,  —  scindant  ainsi  la  procédure,  et  distinguanl 
la  mainmise,  l'arrêt  purement  conservatoire,  du  reste  de  la  procédure  qui, 
tendant  à  l'exécution  en  prend  le  caractère.  J'inclinerai  volontiers  à  contes- 
ter, avec  M.  Griolet  [D.  P.  6S.  1.369],  cette  théorie,  à  me  demander  s'il  est 
possible  de  couper  ainsi  en  deux  la  saisie-arrêt ,  si  elle  ne  constitue  pas  un 
acte  indivisible ,  tout  comme  la  saisie-exécution ,  la  saisie  immobilière  qui 
commencent,  elles  aussi,  par  des  mesures  conservatoires,  la  constatation  des 
choses  saisies  et  l'intention  d'en  disposer,  pour  ne  porter  exécution  qu'après 
certaines  formalités  accomplies,  après  un  jugement,  sans  que  cependant 
personne  ait  jamais  prétendu  faire  de  ces  saisies  des  actes  conservatoires, 
à  condition  que  la  procédure  soit  arrêtée  à  tel  acte  déterminé,  a  II  nous  sem- 
ble, dit  M.  Griolet,  qu'un  acte,  destiné  à  avoir  dans  la  suite  les  effets  d'un 
acte  d'exécution,  doit  toujours,  même  à  son  début,  être  considéré  comme 
acte  d'exécution.  » 

Si  cette  théorie  est  déjà  soutenable  en  droit  français,  combien  plas  encore 
l'est-elle  en  droit  espagnol  !  Là  on  ne  connaît  qu'une  seule  saisie ,  sans  dis- 
tinction entre  les  cas  où  les  objets  saisis  sont  aux  mains  d'un  tiers ,  comme 
dans  notre  saisie-exécution,  notre  saisie  immobilière,  etc.  Dans  les  deux 
cas,  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  : 
le  juge  par  lui  commis  se  fait  représenter  les  effets  ou  deniers,  fait  sur  eux 
mainmise  (embargo),  commet  un  gardien  qui  les  représentera,  et,  le  terme 
arrivé,  fait  distribuer  ou  vendre.  A  vrai  dire ,  c'est  bien  là  plutôt  une  saisie- 
exécution  qu'une  saisie-arrêt. 

Veut-on  qu'il  en  soit  autrement,  que  la  saisie  espagnole  sait,  oommelal 
nôtre,  conservatoire  au  début?  Il  vient  un  moment,  équivalant  à  notre  jige- 
ment  de  validité,  où  elle  devient  un  acte  d'exécution.  Ce  momeol  est  vesai 
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diDs  notre  espèce  :  le  lYord-Espagne  a  été  payé  sur  les  denfers  saisis ,  par 
ordre  da  joge.  Et,  c'est  dans  ces  conditions,  alors  qn'il  s'agit  d*un  acte  d*exé- 
cotioa,  soit  dans  son  principe,  soit  devenu  tel,  qa'un  tribunal  français  se  dira 
compétent  pour  apprécier  se  validité,  pour  donner  main -levée!  Où  donc 
pmse-t-fl  ce  droit  de  révision  de  Tacte  de  juridiction  étrangère?  Où  trouve- 
t-O  le  texte  qui  l'autorise  à  apprécier  un  acte  d'exécution  émanant  de  la  jus- 
tice espagnole  et  ne  pouvant  valoir  que  par  Tautorité  de  la  justice  espagnole? 
Merlin,  tont  en  admettant,  et  je  suis  bien  porté  &  ne  pas  admettre  sur  ce 
point  son  avîi ,  que  les  lois  qui  régissent  le  mobilier  sont  du  statut  person- 
nel, n*en  décide  pas  moins  qu*!l  n*en  doit  plus  être  ainsi  quand  les  meubles 
doDt  il  s'agit  de  régler  le  sort  ne  forment  pas  une  universalité,  et  convient 
que  dans  ce  cas,  ils  sont  sonmis  au  statut  réel.  Aussi  professe-t-il  nettement 
que  c'est  la  loi  du  pays  de  la  situation  des  meubles  qu'il  faut  suivre  pour 
Il  saisie  qui  en  est  faite ,  et  que  le  juge  du  lieu  où  se  trouvent  les  meubles 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  saisie.  {Réperioir€,  v»  Loi,  §  6,  n»  3. 
Conf.  Laurent,  Principet  de  droit  civil,  L  I,  p.  190,  et  Droit  civil  tnlema- 
tioMl,  t.  YIII,  p.  241,  268  et  289;  Griolel,  D.  P.  6S.1.370,  note.  —  Contra, 
Demangest,  AeoMC  frgtique,  i.SSS.)  Et  e*est  bien  Anssi  es  qui  paraît  résulter 
implicitement  d'un  arrêt  deU  Ckmr  de  ctisalion  (Cit.»  Cass.,  2â  mars  1868, 
D.  P.  68.1.369)  qui,  tout  en  maintenant  à  titre  conservatoire  une  saisie-arrêt 
pratiquée  par  un  étranger  contre  on  étranger,  approuve  la  décision  de  la 
Coar  d'appel  qui  s'était  déclarée  iocoinpéteDts  pour  statuer  sur  la  validité 
de  la  créance,  avait  réservé  au  saisissant  le  droit  de  faire  statuer  sur  cette 
qaestion  dans  un  délai  qu'elle  lui  avait  imparti,  mais  avait  ajouté  qu*&  Tex- 
piratim  de  ce  délai  il  serait  passé  outre...,  c'est-i-dire ,  évidemment,  à  Tap- 
préciation  par  le  Tribunal  français  de  la  validité  de  la  saisie  faite  en  Fraaee, 
appréciation  réservée  &  notre  juridiction,  en  vertu  du  droit  de  souveraioeié 
qui,  sans  cela,  serait  atteint.  C'était,  en  effet,  ce  qu'avait  jugé  le  jugement 
confirmé  sur  appel  par  l'arrêt  déféré;  après  s'être  déclaré  iocompétent  à 
rtiflon  de  la  qualité  d'étrangers  des  deux  parties ,  pour  connaître  de  la  de- 
nuade  en  paiement  de  la  somme  réclamée,  il  i^étail  reeonraa  oompétent  pour 
Klatoer»  sans  préjuger  Le  fond,  sur  la  légalité  des  actes  coaservaboires  faits 
par  les  parties,  et  avait  apprécié,  À  ce  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la 
Fégularité,  la  validité  ou  la  nullité  de  la  procédure  de  saisie-arrêt.  Or,  si, 
pour  une  saisie  faite  en  FVance ,  le  Tribunal  français  est  seul  compétent  pour 
en  vider  la  validité,  comment  en  serait-il  autrement  des  saisies  faites  en 
Espagne?  Le  Tribunal  espagnol  est  donc  seul  compéteot. 

Dira-t-on,  qu'à  vrai  dire,  il  y  avait  deux  demandes  soumises  au  Tribunal 
d  Aabnsson  :  une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt ,  pour  laquelle  il  était 
iocompétent,  et  une  demande  eft  donamages-intérèts  pour  laquelle  il  était  com- 
pétent; qu'il  ne  s'agit  plus  devant  vous  de  main-levée  de  saisie-arrêt;  que 
le  Tribunal  a  écarté  cette  demande  conuDe  devenue  sans  objet;  qu'il  n'y  a 
pas  appel  incident  de  sa  décision;  que,  par  suite,  il  n'y  a  plus  qu'à  recher- 
cher si  la  saisie-arrêt  a  été  préjudiciable  et  doit  donner  lieu  à  dommages- 
intérêts,  appréciation  qui  rentre  dans  notre  compétence.  Il  faut  prendre 
Strdef  Pour  apprécier  la  compétence,  ne  faot-il  pas  se  placer  en  face  de  la 
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demande  telle  qu*elle  était  posée  eo  première  ioataoce  par  TasaignatioD  et 
les  dernières  conclasions,  et  non  telle  qu'elle  est  résaltée  da  jugement.  £h 
bien  I  cette  demande  visait  nettement  la  validité  et  la  main-levée;  elle  ^oatail 
uae  demande  en  dommages-intérêts,  qui  n'était  que  la  conséquence  de  U 
nullité  dont  la  saisie-arrêt  était  arguée,  et  le  Tribunal  n'a  statué  que  sur  elle. 
SoitI  Mais,  pour  apprécier  si  des  dommages-intérêts  sont  dus,  ne  seriei-Toas 
pas  toujours  obligés  de  rechercher  si  la  saisie-arrêt  a  bien  procédé  ;  de  ré- 
viser, par  suite,  l'œuvre  du  juge  espagnol  en  dehors  de  toute  demande  d'«»> 
quaturf  Nécessairement!  car  c'est  la  base  même  de  notre  décision  sarles 
donmiages-intérêts.  Donc,  non-seulement,  au  fond,  vous  ne  sauriez  dire  qae 
le  Nord-Espagne  a  excédé  son  droit  en  saisissant  et  en  poussant  U  saisie  à 
bout,  quand,  s'agissant  de  biens  sis  en  Espagae,  la  justice  de  son  pays  a 
autorisé  la  saisie,  l'a  suivie,  l'a  validée.  Ta  exécutée;  mais  en  la  forme,  voas 
n'êtes  pas  compétent  pour  vous  livrer  à  cet  examen. 

Art.  696. 

Ouverture  de  crédit.  --  Avances  ctntèrieures.  — 
Renouvellement.  —  Réalisation.  —  Garanties.  — 
Opération  valable. 

Coar  de  Paris,  4  juin  1886. 

Louverture  de  crédit  consentie  par  un  banquier  à  un  com- 
merçant peut  être  considérée  comme  réalisée  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  pour  couvrir  le  créditeur  d'avances  antérieurement  faites, 
dont  il  aurait  pu  exiger  le  remboursement  et  qu'il  a  ainsi  con- 
senti à  renouveler. 

En  conséquence  f  en  cas  de  faillite  du  crédité,  le  créditeur  est 
en  droit  de  faire  valoir  toutes  les  garanties  stipulées  dans  l'acte 
d'ouverture,  si  d'ailleurs  l'opération  est  exempte  de  fraude, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  dissimulée  dans  l'acte  d'ouverture  dt 
crédit,  cette  dissimulation,  imaginée  pour  le  cas  où  la  faillite 
serait  reportée  à  une  date  antérieure ,  ne  suffisant  pas  pour  lui 
donner  le  caractère  d'un  acte  frauduletua.  (Com.,  447.) 


(Petit  c.  faillite  Moreau.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que,  suivant  acte  reçu  par  M«  Bigot, 
notaire  à  Meaux,  le  40  août  4880,  le  sieur  Petit,  banquier,  a  ouverl 
au  sieur  Moreau,  alors  limonadier  à  Paris,  et  à  la  dame  Glémenci 
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Sébire,  fion  épouse,  un  crédit  pouvant  s'élever  jusqu'à  la  somme  de 
60,000  fr.  et  devant  prendre  6ri  le  4er  janvier  4882  ; 

Qae  ce  crédit  devait  être  fourni  et  réalisé  au  moyen  de  remise  de 
fonds  que  le  sieur  Petit  serait  tenu  de  faire  aux  époux  Moreau  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins; 

Que  les  époux  Moreau  ont  consenti  au  sieur  Petit,  en  garantie 
des  avances  qu'il  pourrait  leur  faire,  une  hypothèque  sur  divers  im- 
meubles leur  appartenant  et  sur  lesquels  celui-ci  a  pris  inscription 
les  24  et  25  août  4880; 

Qu'en  outre,  la  dame  Moreau,  se  reconnaissant  débitrice  solidaire 
de  son  mari,  a  subrogé  lé  sieur  Petit  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale; 

Que  Moreau  a  été  déclaré  en  faillite  le  3  mai  4884  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  et  que  l'époque  do  la  cessation  de  ses 
paiements  a  été  reportée  au  9  février  de  la  dite  année; 

Que  le  sieur  Sauvalle,  syndic  de  la  faillite  Moreau  ,  soutient  que  » 
le  crédit  n'ayant  pas  été  régulièrement  réalisé  ou,  tout  au  moins, 
preuve  suffisante  de  cette  réalisation ,  n'étant  pas  rapporté ,  le  sieur 
Petit  ne  peut  se  prévaloir  à  rencontre  de  la  faillite,  d'aucun  des 
droits  et  garanties  stipulés  en  conséquence  de  cette  réalisation  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  importe  avant  tout  de  rechercher 
si  le  crédit  ouvert  par  le  traité  du  40  août  a  été  effectivement 
réalisé  ; 

Que,  pour  faire  cette  preuve,  Petit  produit  trois  billets  de  20,000 
francs  chacun,  souscrits  par  Moreau  à  cette  môme  date  du  40  août 
4S80,  causés  valeur  reçue  comptant  et  suivant  ouverture  de  crédit 
dudit  jour  ; 

Que  ces  billets  constituaient  des  renouvellements  d'autres  billets 
échus  et  non  payés,  s'appliquant  à  des  dettes  antérieures  qui  s'éle- 
vaient alors  au  total  à  444,935  francs,  dont  60,000  francs  seulement 
étaient  garantis  par  la  dame  Moreau  ; 

Que  le  syndic  ne  conteste  pas  la  réalité  de  cette  opération  ;  qu'il 
n'en  discute  môme  pas  la  légalité,  légalité  qu'affirment,  d'ailleurs, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence; 

Mais  qu'il  soutient  qu'en  appliquant  au  règlement  des  dettes  an- 
térieures le  crédit  ouvert  par  le  banquier,  les  parties  en  cause 
n'ont  pas  réalisé  ce  crédit  conformément  aux  termes  formels  de  l'acte 
du  40  août  4880,  cette  réalisation  devant  consister  en  avances  de 
fonds  faite  ultérieurement  par  le  créditeur  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  crédité  ; 

Mais  considérant  qu'au  40  août  4880,  Petit,  étant  créancier  do 
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Moreaa  de  sommes  sapërieures  à  60,000  francs  pour  dettes  échues, 
pouvait  en  exiger  le  paiement  ; 

Qa'aa  lien  de  poorsuivre  son  débiteur,  û  loi  a  consenti  des  renoa- 
vetlensenls  jusqu'à coneurrence  de  60,000  francs; 

Qu'en  agissant  ainsi,  il  faisait,  à  proprement  parler,  à  Moréas, 
une  avance  el  acquérait  contre  lui  une  créance  nouvelle,  IsqueDe, 
postérieure  à  l'ouverture  de  crédit,  en  devenait  la  réalîsatiofl  et 
pouvait,  en  conaéquence,  bénéficier  dea  garanties  stipulées  dans 
l'acte  du  40  août; 

Cionsidérant  en  outre  que,  si  le  crédit  a  été  réalisé  aotremeot 
qu'il  était  stipulé  dans  l'acte  en  question  ^  c'est  en  vertu  d'un  accord 
certain  des  deux  parties  intéressées; 

Que  Moreau ,  en  souscrivant  les  trois  billets  qui  formaient  l'appli- 
cation môme  de  la  combinaison,  y  a  manifestement  adhéré  ;  qu'éUat 
alors  maître  de  ses  droits ,  il  pouvait  le  faire  en  tonte  liberté  ; 

Qu'en  conséquence,  Moreau  ne  pourrait,  vis-à-vis  de  Petit,  in- 
voquer l'irrégularité  d'un  semblable  procédé ,  puisqull  y  avait  libre- 
ment consenti  ; 

Que  le  syndic  de  sa  faillite  n'a  pas,  à  cet  égard ,  phis  de  droits 
que  lui; 

Que  les  créanciers  du  failli,  dont  le  syndic  est  le  représentaot, 
sont,  en  effet,  liés  par  tous  les  engagements  qu'il  a  pu  prendre  anté- 
rieurement à  la  cessation  de  ses  paiements,  s'ils  ne  sont  pas  entachés 
de  fraude  ; 

Que  l'acte  du  40  août  4880  et  la  signature  des  troie  billets  en  ques- 
tion sont  antérieurs  de  six  mois  à  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments du  sieur  Moreau  ; 

Que,  de  plus,  Topération  à  laquelle  Petit  et  Moreau  ont  eu  recours 
ne  peut  être  déclarée  frauduleuse,  poisqv'elle  est  licite  en  droit  et 
qu'elle  eût  pu  ôtre  exécutée  ; 

Que,  si  elle  a  été  dissimulée  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit, 
cette  dissimulation,  imaginée  pour  le  cas  où  la  faillite,  dès  alors 
prévue,  serait  reportée  à  une  date  antérieure,  hypothèse  qui  ne  s'est 
pas  réalisée,  ne  suffît  pas  pour  lui  donner  le  caractère  d'un  acte 
frauduleux. 

Qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  établi  qu'elle  ait,  par  elle-môme,  causé 
un  préjudice  aux  droits  des  créanciers; 

Que,  par  les  mêmes  motifs  de  droit  et  de  fait,  il  y  a  lieu  d*écarter 
l'argument  tiré  par  le  syndic  de  ce  que  les  trois  billets  du  40  août 
n'ont  pas  date  certaine  ; 
Qu'il  s'agit  d'effets  souscrits  par  un  commerçant  à  un  commerçant 
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pour  une  opération  commerciale;  qoe  Moreaa  n'en  poorpait  con« 
tester  la  date  ei  que  le  ayndte  né  peut  avoir,  à  cel  égard,  plus  de 
droits  que  lui-même,  les  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Gode 
de  commerce  ne  pouvant  ôlre  invoquées  dans  l'espèce  ; 

Considérant  enGn  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  l'ob- 
jection retenue  par  les  premiers  juges  et  tirée  de  l'acte  du  40  février 
\W,  acte  qui  a  été  annulé  comme  postérieur  à  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements. 

Que  l'acte  passé  à  cette  date  était  la  reconnaissance  par  Moreaii 
d'une  dette  totale  de  430,000  fr.,  avec  affectation  hypothécaire;  que^ 
s'il  y  est  dit  que  Touverlure  de  crédit  du  40  août  4880  se  trouve 
réalisée  par  ces  présentes,  cette  mention,  inscrite  à  Tarticle  de  l'état 
civil,  ne  peut  infirmer  la  force  probante  des  billets  produits  par 
Petit;  que,  d'ailleurs,  cet  acte  étant  uoe  sorte  de  résumé  de  la  situa- 
tion de  Moreau  vis-à-vis  de  Petit ,  la  mention  en  question  n'est  que 
la  coofirmation  d'vne  rëttisation  antérienrement  effectuée; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  crédit  ouvert  par 
Petit  à  Moreau  ayant  été  réalisé,  le  banquier  créditeur  est  en  droit 
de  iâire  valoir  dans  la  faillite  du  crédité  toutes  les  garanties  stipulées 
à  son  profit  par  l'acte  du  40  août  4880; 
Par  ces  motifs,  infirme- 
On  4  juin  4886,  Cour  de  Paris  (5e  Ch.);  MM.  Bbrahd  des  Ola-- 
Jicx,  prés.;  Potieb»  subsL  proe.  gén,;  Du  Suit  et  8alzedo,  avocats. 

0B9EtrvATioiV3.  —  L*arlicle  44G,  C.  com.,  ne  frappe  de  nul- 
lité que  l'hypothèque  consentie  pour  dette  antérienre  à  sa  eons- 
titutioD.  Il  s'ensuit  que  l'hypothèque  consentie  par  un  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  paiements  pour  sûreté  d'une 
dette  nouvelle  simultanément  contractée  est,  en  principe, 
valabie.  Cette  hypothèque  peut  seulement  être  annulée  ptr 
application  de  l'article  447.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
rhypothèque  consentie  par  le  commerçant  en  état  de  cessation 
de  paiements  pour  sûreté  à  la  fois  de  dettes  antérieures  et 
d'avances  nouvelles,  peut  être  annulée  pour  le  tout,  lorsque 
les  nouvelles  avances  n'ont  été  que  le  prix  de  la  garantie 
frauduleusement  donnée  pour  les  avances  antérieures  et  que 
Topération  n'a  eu,  de  la  part  du  créancier,  qui  connaissait  la 
cessation  de  paiements,  d'autre  but  que  d'éluder  la  disposition 
de  l'article  446.  (Voy.  à  cet  égard,  Gass.,  13  août  1883,  Joum. 
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des  FaiU.,  1883,  p.  465  et  nos  observalioDS.)  L'arrêt  rapporté 
s'est  exactement  inspiré  des  mêmes  principes  qui  trouvaient 
tout  naturellement  leur  application  dans  respèce,  le  renou- 
vellement  d'avances  antérieures,  dont  le  remboursement  peut 
être  réclamé ,  équivalant  à  de  nouvelles  avances. 

Art.  697. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Protêt.  —  Acte  isolé. 

II.  Acte  nul.  —  Hypothèque.  —  Promesse.  —  Acte 
sous-seing  privé.  —  Prêt.  —  Faillite.  —  Inscrip- 
tion postérieure. 

Cour  de  Paris,  7  juillet  1886  (3«  Ch.). 

i^  Un  protêt  isolé  est  insuffisant  pour  constater  la  cessation  des 
paiements, 

2^  La  promesse  d'une  hypothèque  ne  peut  être  assimilée  à  sa 
constitution  :  par  suite ,  ne  peut  être  considérée  comme  conco- 
mitante avec  le  prit  dont  elle  a  pour  objet  de  garantir  le  paie- 
ment ,  et  doit  être  assimilée  aux  termes  de  Varticle  446  du  Code 
de  commerce  f  VhypothiqtÂe  constituée  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  cesscUion  de  paiements ,  et  postérieurement  à  la 
remise  des  espèces^  alors  mime  que  la  promesse  d'une  garantie 
hypothécaire  avait  éxé  annulée  comme  condition  du  prit  consenti 
par  le  créancier,  (Com.,  437,  446.) 


(Faillite  Maliano  et  C**;  Rousseau,  Olivier  et  C**  c.  Sarrette.) 

Le  â8  août  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Sur  le  report  de  la  faillilo  : 

Attendu  que,  des  documents  de  la  cause,  il  appert  que  la  cessa- 
tioQ  des  paiements  de  la  Société  Maliano  etCîe  s*étaît  manifestée  bien 
antérieurement  au  3  septembre  dernier;  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
faire  remonter  l'époque  au  22  février  4883 ,  jour  d'un  protêt  isolé  in- 
voqué par  Rousseau ,  Olivier  et  O^  et  consorts,  mais  dont  ils  ne  jus- 
tifient pas,  et  après  lequel  la  vie  commerciale  de  la  Société  s'est  cod- 
tinaée  quelque  temps,  il  convient  du  moins  d'en  reporter  la  date  coq- 
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formément  aux  conclusions  du  syndic  au  2  avril  4883,  jour  à  partir 
duquel  la  Société  a  cessé  de  Caire  face  à  toutes  ses  échéances  ; 
Sur  la  nullité  de  l'inscription  prise  au  profit  de  Sarrette: 
Attendu  que  le  syndic  s'appuie  sur  ce  que  cette  inscription  aurait 
été  consentie  par  Vincent  Maliano ,  l'un  des  associés  en  nom  col- 
lectif,  à  une  époque  contemporaine  de  la  cessation  des  paiements 
et  pour  une  dette  antérieurement  contractée ,  ce  qui  la  rendrait  nulle 
aux  termes  de  l'article  4i6  du  Gode  de  commerce; 

Mais  attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  appert  nettement 
que  si  Tinscription  n'a  été  prise  que  le  2  avril  4883  et  en  vertu  d'un 
acte  notarié  en  date  du  25  mars  précédent,  alors  que  le  prêt  de 
60,000  fr.  a  été  réalisé  dès  le  7  mars,  la  promesse  de  garantie  hypo- 
thécaire a  été  concomitante  du  prêt;  qu'elle  en  a  été  la  condition 
essentielle; 

Que  l'inscription  et  l'acte  notarié  n'ont  été  que  la  consommation 
d'une  obligation  née  au  moment  du  prêt  et  constitueront  une  partie 
substantielle  de  la  convention  ;  ^ 

Que  l'on  ne  saurait  donc  y  voir  une  garantie  nouvelle  donnée  à  une 
dette  antérieurement  contractée  ; 

Que  dès  lors  l'inscription  dont  s'agit  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'article  446  du  Gode  de  commerce  dont  la  portée  est  de 
frapper  de  nullité  les  privilèges  concédés  en  période  suspecte  à  un 
créancier  au  détriment  de  la  masse,  lorsque  ces  privilèges  prennent 
leur  source  dans  une  volonté  distincte  de  celle  qui;a  donné  naissance 
à  la  créance  et  postérieure  à  celle  créance;  qu'il  convient  donc  de 
débouter  le  syndic  de  celte  partie  de  ses  conclusions. 

Appel  par  Bonneau ,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  Ma- 
liano et  €*•,  et  par  Rousseau ,  Olivier  et  G**. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  le  report  de  la  faillite  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  et  considérant ,  en  outre 
que,  s'il  est  justifié  de  l'existence  d'un  protêt  à  la  date  du  22  février 
4883,  cet  acte  isolé ,  bien  que  relatif  k  une  somme  importante ,  est 
insuffisant  pour  constater  la  cessation  de  paiements  de  la  Société  à 
cette  époque  ;  que  s'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  dans  le 
courant  de  mars  4883,  la  Société  E.  Maliano  et  Gi«  s'est  approprié 
des  valeurs  en  marchandisea  qui  lui  auraient  été  remises  à  titre  de 
dépôt ,  notamment  des  barres  d'argent  expédiées  de  Mexico  par  Tri- 
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nidad  Garcia ,  il  n'est  pas  établi  que  l'existence  commerciale  de  celte 
Société  n'ait  pu  se  continuer  qu'à  l'aide.de  ces  expédients; 

Que  vis-à-vis  des  tiers  il  n'est  jastiQé  d^aucun  fait  de  nature  à 
constater  l'état  de  cessation  de  paiements  avant  le  S  avril  4SS3; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  fixé  à  cette  date  h 
report  de  la  faillite  ; 

En  ce  qui  louche  l'hypothèque  consentie  par  Eugène  Maliano  aa 
profit  de  Sarrette  sur  le  domaine  du  Taillan  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'acte  passé  devant 
Me  Rigaud,  notaire,  le  29  mars  4883,  que  l'hypothèque  consentie 
par  cet  acte  au  profit  de  Sarrette  a  été  donné  par  E.  Maliano  pour 
garantir  le  remboursement  du  prêt  de  60,000  fr.  fait  à  ce  dernier 
dès  le  7  mars  précédent  ; 

Qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur,  Tart.  446  du  Gode  de  commerce 
déclare  nulle  et  sans  eflet  vis-à-vis  de  la  masse  toute  hypothèque 
conventionnelle  constituée  sur  les  l^ens  du  failli  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  pour  dettes  antérieurement  contractées; 

Considérant  que  la  cessation  de  paiements  de  la  société  E.  Maliano 
et  Gie  étant  reportée  par  le  présent  arrêt  au  2  avril  4883,  l'hypothè- 
que consentie  le  29  mars  pour  dette  contractée  le  7  mars  précédent, 
doit  être  déclarée  nulle  relativement  à  la  masse  par  application  de 
cet  article'; 

Que  pour  repousser  cette  nullité,  Sarrette  prétend,  il  est  vrai ,  que, 
dès  le  7  mars  4883,  jour  du  prôt  de  60,000  fr.,  il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  Maliano  qu'une  hypothèque  lui  serait  consentie  sur  le 
domaine  du  Taillan,  et  que,  par  suite  celte  convention  d'hypothèque 
doit  dire  considérée  comme  concomitante  avec  le  prêt  dont  elle  a  pour 
objet  de  garantir  le  remboursement. 

Qu'il  justifie,  en  effet,  d'un  acte  sous  seings  privés  non  enregistré, 
mais  portant  la  date  du  7  mars  4883,  aux  termes  duquel  E.  Maliano 
s'est  engagé  à  donner  et  consentir  une  hypothèque  sur  le  domaine 
du  Taillan,  pour  garantie  du  prôt  de  60,000  fr.  qui  lui  était  fait  le 
môme  jour  par  Sarrette  et  à  remettre  à  ce  dernier  dans  un  délai  de 
deux  mois  les  pièces  et  actes  nécessaires  pour  établir  la  garantie  hy- 
pothécaire dès  à  présent  affectée  audit  prôt; 

Mais,  considérant  que  la  promesse  d'une  hypothèque  ne  peut  être 
assimilée  à  sa  constitution  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  2427  du  Gode  civil  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  peut  ôlre  consentie  que  par  acte  authentique  ; 

Que  la  promesse  d'une  garantie  de  cette  nature  dans  un  acte  sou»- 
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seing  privé  et  sans  date  certaine  ne  peut  produire  aucun  effet  vis-à- 
vis  des  tiers; 

Que  relaiivementaux  créanciers  de  la  faillite  Thypothèque  consenlie 
à  Sarretie  n'a  élà  réellement  conférée  que  par  Tacte  authentique  du 
29  mars  4883,  et  tombe  dèe  lors  dans  l'applicatioa  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce. 

Considérant  que  vainement  Sarrette  invoque  les  dispositions  de 
rarticle  448  du  môme  Gode,  aux  termes  duquel  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  après  ta  déclaration  de  faillite  ne  peut  être  annulée 
qae  s'il  s'est  écoulé  plus  do  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  cons- 
titutif de  l'hypothèque  et  celle  de  l'inscription  ; 

Que  cet  article  ne  règle  que  le  sort  des  inscriptions  prises  pour  un 
droit  d'hypothèque  valablement  acquis ,  et  qu'il  ne  déroge  en  aucune 
manière  aux  dispositions  de  l'article  446  qui  détermine  dans  quelles 
conditions  l'hypothèque  doit,  en  cas]de  faillite,  être  considérée  comme 
valablement  acquise  relativement  à  la  masse  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  demande  la  nullité  de 
l'hypothèque  conférée  par  E.  Maliano  au  profit  de  Sarrette,  le  S9 
mars  4883. 

En  ce  qui  touche  la  subrogation  consentie  par  la  dame  Maliano 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  le  domaine  du  Taillan  : 

Considérant  que  la  validité  de  cette  subrogation  ne  peut  pas  être 
contestée  par  le  syndic  par  application  de  l'art.  446  du  Gode  de  com- 
merce, la  dame  Maliano  n'étant  pas  en  état  de  faillite  et  l'hypothè- 
que qui  fait  l'objet  de  la  subrogation  existant  légalement  sans  avoir 
besoin  d'être  consentie  par  acte  aulhentique  ; 

Considérant  que  Bonneau,  es  nom,  sans  contester  ce  principe  , 
demande  cependant  la  nullité  de  la  subrogation  consentie  par  la  dame 
Maliano  le  29  mars  4883,  par  ce  motif  que,  Maliano  étant  commer- 
çant lors  de  la  célébration  de  son  mariage  .  la  dame  Maliano  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  563  du  Godo  de  commerce,  avoir  droit  à  aucune 
hypothèque  légale  sur  le  domaine  du  Taillan ,  qui  a  été  acquis  depuis 
cette  époque  ; 

Qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  dame 
Maliano  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  tes  biens  de  son  mari ,  et 
demande  la  nullité  de  la  subrogation  par  elle  consentie  dans  cette 
hypothèque ,  ainsi  que  la  radiation  de  l'inscription  constatant  cette 
sofarogation  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  la  dame  Maliano  n'est  point  partie 
dans  ia  cause,  que  l'existenoe  da  cette  hypelbèque  légale  ne  peut 
être  discutée  dans  une  instance  qui  lui  est  étrangère  ; 
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Qu'il  y  a  donc  Heu  ,  quant  à  présent ,  de  maintenir  les  effets  de  la 
subrogation  par  elle  consentie  au  proBt  de  Sarrette  dans  les  droits 
d'hypothèque  légale  qu'elle  peut  avoir  sur  le  domaine  du  Taiilan 
pour  valoir  ce  que  de  droit,  et  que  la  demande  du  syndic  doit  être 
rejetée  comme  non  recevable  en  la  cause  ; 

Par  ces  motifs , 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  par  Bonneau,  es  nom,  à 
néant,  aux  chefs  du  jugement  rendu  parle  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  le  28  août  4884,  en  ce  que  ledit  jugement  a  déclaré  Bonneaa, 
es  nom ,  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle consentie  à  Sarrette  le  29  mars  4883; 

Emendant  quant  à  ce,  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  tant 
sur  l'appel  du  synd.c  sur  ce  point  que  sur  les  conclusions  par  lui 
prises  à  fin  de  nullité  de  la  subrogation  consentie  par  la  dame 
Maliano  dans  ses  droits  d'hypothèque  légale  et  de  non  existence 
de  cette  hypothèque,  demande  sur  laquelle  le  Tribunal  a  omis  de 
statuer  ; 

Déclare  nulle  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  l'hypothèque 
conventionnelle  consentie  par  E.  Maliano,  au  profit  de  Sarrette,  sur 
le  domaine  du  Taiilan ,  par  acte  passé  devant  Rigault ,  notaire  à 
Paris,  le  29  mars  4883; 

Ordonne,  en  conséquence,  la  radiation  de  l'inscription  prise  en 
vertu  dudit  acte  au  bureau  des  hypothèques  de  Bordeaux  le  2  avril 
4883,  vol.  4422,  no  96,  sur  le  domaine  du  Taiilan,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  E.  Ma. 
liano  au  profit  de  Sarrette; 

Maintient  ladite  inscription  en  ce  qu'elle  concerne  l'hypothèque 
égale  de  la  dame  Maliano  contre  son  mari  et  de  la  subrogation  con- 
sentie par  ladite  dame  au  profit  de  Sarrette  dans  les  effets  de  celte 
hypothèque  légale; 

Déclare  le  syndic  non  recevable  dans  ses  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  dame  Maliano  n'a  pas  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari,  et  en  nullité  de  la  subrogation  con- 
sentie par  ladite  dame  au  profit  de  Sarrette  dans  les  effets  de  cette 
hypothèque  légale  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  dans  le 
surplus  des  dispositions  du  jugement  non  contraires  à  celles  qui  pré- 
cèdent ; 

Déclare  Rousseau ,  Olivier  et  Gie  et  consorts  mal  fondés  en  leur 
appel;  les  en  déboute; 
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Oidonne  que  ce  dont  est  par  eux  appel  sortira  effet. 

Du  7  juillet  4886 ,  Cour  de  Paris  (3*  Cb.);  MM.  Brkssellb,  prés.; 
Bebtrano,  av.  gén»;  Barboux,  Martini,  Albert  Lefèvre,  avocats. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  quand  un  com- 
merçant est  eo  état  de  cessation  de  paiements  est  une  ques- 
tion de  fait  abandonnée  à  Tappréciation  des  tribunaux.  La 
loi  n'a  fixé  à  cet  égard  aucune  règle  précise,  et  l'état  de  ces- 
sation de  paiements  peut  se  manifester  de  bien  des  manières. 
Toutefois,  il  est  constant  en  jurisprudence  qu'un  protêt  isolé 
ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessation  de  paiements.  (Voy. 
Code  annoté  des  faillites,  p.  18,  n.  42  bis.)  Il  a  même  été  jugé 
que  plusieurs  protêts  étaient  insuffisants  lorsqu'ils  avaient 
été  suivis  de  remboursements  (Paris,  10  févr.  1865,  /.  Trib. 
comm.,  t.  XIV,  p.  427;  Rouen,  13  avr.  1875  (Rec.  de  cette 
Cour),  ou  lorsque,  malgré  ces  protêts,  le  débiteur  avait  conservé 
un  grand  crédit.  (Cass.,  26  juin  1876,  S.  76.1.354,  D.  77.5. 
271.) 

Quant  à  la  promesse  d'hypothèque,  il  est  certain  qu'elle  ne 
saurait  équivaloir  à  sa  constitution ,  comme  la  promesse  de 
vente  équivaut  à  la  vente  même.  L'hypothèque,  en  effet,  ne 
prend  naissance  que  par  l'acte  authentique  qui  la  constitue 
(art.  2127  et  s.,  C.  civ.);  du  reste,  le  texte  de  l'art.  446  est 
formel.  Il  vise  les  hypothèques  constituées  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  cessation  de  paiements  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées.  La  simple  promesse  d'hypothèque  est 
donc  dépourvue  de  tout  effet  juridique  ;  l'hypothèque  promise 
n'existe  légalement  qu'au  jour  de  sa  constitution,  et  c'est  à  ce 
jour  qu'il  faut  se  placer  pour  décider  si  elle  est  ou  non  at- 
teinte par  l'art.  446. 

Art.  698. 

Déclaration  de  faillite.  —  Déohéanoee.  —  Droits  oivils. 
—  Loi  sur  la  presse.  ~  Gérant.  —  Capacité. 

Gourde  Paris,  12  juin  1886  (Ch.  corr.). 

La  déclaration  de  faiUiie  n'opère  point  par  elle-mime  pri- 
talion  de  la  jouissance  des  droits  eitils. 
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On  ne  peut  donc  animiler  la  déclaration  de  faillite  à  une  con- 
damnation judiciaire,  au  point  de  vue  de  l'application  de  Var- 
ticle  &  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  diaprés  lequel  le  gérant  (fun 
journal  doit  awir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'iirt 
privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judi- 
ciaire. (Com.,  4-43.) 

(Jouve.) 

Un  sieur  Jouire,  gérant  du  journal  le  Soldat  laboureur^  avait 
élé  traduit  devant  la  9^  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine, 
pour  avoir  contrevenu  à  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse,  en  restant  gérant  après  sa  faillite  déclarée. 

Condamné  en  première  instance,  Jouve  a  interjeté  appel. 

Areêt. 

La  Cour,  —  Gonsidéraot  qu'il  résulte  des  documents  produits  qM 
Ib  jugement  déclaratif  de  faillite  est  applicable  à  Jouve; 

Considérant  qa*auK  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  29  juillet  4881, 
la  gérant  d'un  journal  doit  avoir  la  jouissanoe  de  ses  droits  civiket 
n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  aiicune  coodamnatioii  judi- 
ciaire; 

Considérant  qu'ap  point  de  vue  civil  la  déclaration  de  faillite  ne 
produit  que  les  effets  prévus  soit  par  les  articles  443  et  suivants  du 
Gode  do  commerce,  soit  par  les  articles  spéciaux  de  la  loi  civile  qui 
les  prescrivent,  mais  qu'elle  n'opère  nullement  par  elle-même  priva- 
tion de  la  jouissance  des  droits  civils; 

Qu'en  particulier,  le  failli  peut  conserver  la  tutelle  do  ses  enfants  ; 

Considérant  que,  si  la  déclaration  de  faillite  entraîne,  d'après  les 
lois  électorales,  certaines  incapacités  politiques,  on  ne  peut  assimiler 
la  déclaralion  de  faillite  à  une  condamnation  judiciaire; 

Que  les  expressions  de  la  loi  de  4881  doivent  être  rapprochées  de 
celles  de  l'article  45  dn  décret  du  8  février  485Î  ;  que  ce  décret  dis- 
tingue nettement  aussi  l'incapacité  résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires et  celles  résultant  de  la  faillite  déclarée  même  par  des  tribu- 
naux étrangers; 

Considérant  que  le  texte  de  la  loi  de  4884  est  sur  ce  point  différent 
de  celui  des  lois  antérieures;  qoe,  dès  lors  l'article  6  de  ia  loi  de 
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1881  n'a  pas  étendu  rincapacité  d'être  gérant  à  celai  qui  est  en  état 
de  faillite  ; 

Par  ces  motifs. 

Décharge  Jouve  des  coodamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  I S  juin  48S6,  Gourde  Paris  (Gh.  corr.);  MM.  Godih,  prés.; 
BBAinsHPS-BBAUPRÉ,  rapp.;  SAnnuT,  av.  gén. 

Observations.  —  Si  la  faillite  entraîne  pour  le  failli  certai- 
nes déchéances ,  elle  lui  laisse  en  principe  la  jouissance  et 
l'exercice  de  ses  droits  civils.  C'est  ainsi  qu'il  peut  être, 
arbitre,  tuteur,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  etc.  (Voir  Cod.  ann.  des  failL,  p.  53,  n^*  16  et  suiv.) 
Il  peut  donc  au  même  titre  être  gérant  d'un  journal,  la  décla- 
ration de  faillite  ne  pouvant  à  aucun  point  de  vue  être  assimi- 
lée à  la  condamnation  judiciaire  prévue  par  l'article  6  de  la 
loi  sur  la  presse. 

Art.  699. 

Vente  de  navire.  —  Faillite  du  vendeur.  —  Acte  de 
francisation.  —  Mutation.  —  Omission.  «  NuUité. 
Dommages-intérêts. 

Cour  de  Paris,  4  juin  1886  (7*  Ch.). 

La  vente  d'un  navire  est  nulle  au  regard  des  créanciers  du 
vendeur,  tombé  depuis  en  faillite ,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention 
sur  racle  de  francisation  atant  la  date  de  la  faillite. 

Et  l'acheteur  qui,  nonobstant  cette  omission ,  a  revendiqué  la 
propriété  du  navire  et  a  mis  ainsi  par  son  action  le  syndic  dans 
l'impossibilité  d'en  tirer  parti .  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-inlérils  envers  la  masse. 


(Faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  navigation 

d'Alais  au  Rhône  c.  Perre.) 

Le  17  novembre  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 

Ijs  TaiBUNAL,  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  vente  des  remer- 
qieurs  Le  Femand  et  l'Artésien,  navires  attachés  au  port  maritime 

Faillites.  —  Tome  V.  29 
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d'Arles ,  consentie  au  sieur  Perre ,  n'a  été  suivie  antérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  Compagnie  d'AIais  au  Rhône , 
d'aucune  mention  de  mutation  sur  les  actes  de  francisation  de  ces 
navires; 

Attendu  que  par  suite  la  vente  qui  a  été  consentie  desdits  navires 
est  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société  vend^ 
resse,  représentée  par  le  syndic; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  préjudice,  que  ce  chef  de  de- 
mande doit  donc  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs , 

Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  seulement  à  con- 
currence de  la  nullité  de  la  vente  et  des  dépens  ; 

Déclare  Sauvalle,  ès-qualité,  mal  fondé  en  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts ,  l'en  déboute. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont  ajuste 
titre  fondés  pour  annuler,  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite ,  la 
vente  des  deux  remorqueurs  Le  Femand  et  VArlésien  sur  le  défaut  de 
mutation  sur  les  actes  de  francisation  de  ces  deux  navires  ; 

Que  l'accomplissement  de  cette  formalité  était  de  rigueur; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  ces  deux  navires  n'eussent  une  desti- 
nation maritime,  puisqu'ils  avaient  été  francisés  et  que  l'acte  de 
francisation  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  de  mer; 

Qu'il  est  justifié,  d'ailleurs ,  qu'ils  y  ont  navigué  ; 

Considérant  enfin  que  le  directeur  de  la  compagnie  n*a  pu,  par 
une  déclaration  inexacte  sur  l'acte  de  vente  consentie  à  rappelant, 
priver  ses  créanciers  des  avantages  résultant  pour  eux  de  la  franci- 
sation et  leur  enlever  un  gage  que  la  loi  leur  assurait; 

Que  la  mention  de  la  vente  sur  l'acte  de  francisation  est  la  sauve- 
garde des  créanciers,  qui,  jusque-là,  doivent  se  croire  protégés  par 
les  prescriptions  de  l'art.  48  de  la  loi  du  %1  vendémiaire  an  II  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  du  caractère  fluvial 
desdits  navires ,  leur  nature  maritime  étant  dès  à  présent  établie  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  que  la  revendication  de  Perre  et  les  conséquences 
qu'elle  a  entraînées  opt  causé  à  la  masse  créancière  un  préjudice 
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réel  ;  que  le  syndic  8*est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  tirer  parti  des 
navires,  soil  au  moyea  de  location,  soit  au  moyen  d'aliénation; 

Qae  les  remorqueurs  se  sont  détériorés  par  le  non  usage  et  ont 
perdu  une  partie  de  leur  valeur; 

Que  réparation  de  ce  préjudice  est  due  à  la  faillite,  et  que  la  Cour 
est  en  mesure  de  Tarbitrer,  au  ^u  des  éléments  de  la  cause,  à  la 
somme  de  2,000  francs  : 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens ,  fins  et  conclusions 
d'appel ,  Ten  déboute  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  expertise  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  incident, 

Condamne  Perre  à  payer  à  Sauvalle  ès-qualité  la  somme  de  2,000 
francs  à  litre  de  dommages-intérêts. 

Du  4  juin  1886,  Cour  de  Paris  (7e  Gh.);  MM.  Faugonnbau-Du- 
FRBSNE,  prés.;  Sihonbt,  subst.  pr,  gén.;  Villbtard  de  Prunières  et 
JoLLiBN,  avocats. 

Observations.  —  La  propriété  des  navires  ne  se  transmet, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  mention  au  dos  de  l'acte  de 
francisation  de  la  mutation  intervenue ,  et  par  Tinscriplion  de 
cette  mutation  sur  le  registre  de  la  recette  principale  des 
douanes.  C'est  ce  que  Ton  appelle ,  d'une  manière  générale, 
la  mutation  en  douane.  Tant  que  cette  mutation  n*a  pas  eu 
lieu,  l'acquéreur  n'est  pas  réputé  propriétaire  vis-à-vis  des 
tiers.  En  cas  de  faillite  du  vendeur,  l'acheteur  est  donc  sans 
droit  vis-à-vis  de  la  masse  ;  il  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi ,  et  son  action  en  re- 
vendication à  rencontre  de  la  faillite  a  quelque  chose  de  témé- 
raire qui  justifie  Tallocation  de  dommages-intérêts. 

Art.  700. 

Gonoordat.  —  Société  en  nom  ooUeotil.  ^  Associés.  — 
Créanciers  personnels.  —  Faillites  distinctes. 

Cour  de  Lyon,  15  janvier  1886. 

Si  la  faillite  d*une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
m^aine  la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés ,  il  ne 
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ê'mmU  pas  que  le  concordat,  consenti  à  la  société,  puisse  Ure 
opposé  aux  créanciers  personnels  des  associés» 

Il  existe,  en  pareil  cas,  deux  faillites  dont  les  int^its  actifs 
et  passifs  ne  se  confondent  pas ,  et  qui  laissent  les  droite  des 
créanciers  personnels  distincts  de  ceux  des  créanciers  sociaux, 
(Com.,  438,  531.)  

(Barbier  c.  veuve  Gengel.) 

Le  18  novembre  1884,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Saini- 
Étienne  ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Qengel  a  prêté,  en  4878, 
au  sieur  Barbier,  une  somme  de  45,600  francs,  ainsi  qu'il  rësulle 
d'une  reconnaissance  sous  seing  privé ,  enregistrée  ; 

Que  celui-ci ,  qui  était  à  la  tète  de  la  maison  de  commerce  Barbier 
et  Gîe,  à  été  déclaré  en  faillite  en  4881  et  qu'un  concordat  est  in- 
tervenu à  cette  époque  entre  lui  en  sa  qualité  et  les  créanciers  de  sa 
maison ,  en  vertu  duquel  il  leur  a  été  payé  le  quart  de  leurs  créances  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  ce  concordat  la  production  à  la  faillite 
du  billet  de  la  dame  Gengel  fut  rejetée  par  la  raison  que  oe  billet  ne 
concernait  pas  la  Société  ;  que  la  dame  Qengel  a  donc  conservé  son 
titre  et  qu'elle  demande  contre  Barbier  une  condamnation  à  la  tota- 
lité de  la  somme  due  ;  que  celui-ci  répond  que  la  faillite  de  la  Société 
a  ouvert  sa  faillite  personnelle  et  qu'ayant  obtenu  un  concordat  il 
ne  doit  que  S5  pour  4 00 de  la  créance; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en 
effet  unanimes  à  décider  que  la  faillite  d'une  Société  entraine  la  fail- 
lite des  associés  solidaires  ;  que  la  question  est  seulement  de  savoir 
si  le  concordat  social  obtenu  par  la  Société  est  également  obtenu  par 
les  associés  en  leur  propre  et  privé  nom  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  deux  faillites,  celle  individuelle 
des  associés  et  celle  de  la  Société,  sont  absolument  distinctes; 
qu'elles  ont  des  intérêts  souvent  contraires  ;  qu'elles  peuvent  être 
gérées  séparément  et  qu'elles  doivent  avoir  une  comptabilité  spé- 
ciale; 

Que  le  concordat  qui  concerne  l'une  ne  concerne  pas  l'autre;  que 
le  traité  intervenu  entre  la  Société  en  faillite  et  ses  créanciers  ne 
saurait  donc  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  asso- 
ciés et  que  c'est  ponr  eux  res  inler  alios  acta;  que  cette  distinction 
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a  été  coDsacrëe  par  les  arrêts  de  la  Goar  soprôme  des  40  novembre 
ms  et  7  janvier  4873; 

Attendu  qu'aucun  argument  ne  saurait  Àtre  tiré  de  ce  qu'il  n'existe 
qa'une  ieule  apposition  de  scellés ,  qu'un  seul  inventaire  et  le  plus 
souvent  qu'un  seul  syndic;  que  la  situation  qui  est  créée  par  une  dé- 
ciiion  judiciaire,  dans  la  plupart  des  cas  pour  diminuer  les  frais, 
Desaurait  détruire  la  personnalité  individuelle  des  associés,  et  que 
cela  est  si  vrai  qu'en  fait  la  dame  Gengel  a  vu  sa  créance  repoussée 
par  le  syndio  de  la  faillite  Barbier  et  G^*,  précisément  parce  qu'elle 
n'était  pas  une  créancière  sociale; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  demande  de  la  veuve  Gengel  doit 
donc  ôtra  purement  et  simplement  accueillie; 

Attendu ,  sur  les  délais  demandés ,  que  les  nombreux  renvois  dont 
cette  affaire  a  été  l'objet ,  ont  prolongé  la  solution  du  litige  ;  que , 
néanmoins,  il  convient  d'accorder  un  nouveau  et  dernier  délai  de  six 
mois  au  débiteur  pour  se  libérer  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  ji  la  charge  de  la  partie  qui  suc* 
combe; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  sommairement  et  en  premier 
ressort,  condamne  Barbier  à  payer  à  la  veuve  Gengel  la  somme  de 
45,000  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens; 

Lui  accorde  un  nouveau  et  dernier  délai  de  six  mois  pour  se  libérer. 

Appel, 

Arrêt. 

L4  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Confirme. 

Dq  43  janvier  4886,  Cour  de  Lyon  (2e  Cb.)î  MM.  Mojîtalan,  pr^s.; 
Le  GaI'I'  ,  subst.;  MoaiN  çt  Gubian  ,  avocats. 

Observations.  —  Cette  solution  est  confornoie  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  (Cass.,  10  nov.  1845,  S.  45.1. 
789;  D.  45.1.417;  7  janv.  1873,  S.  73.1.128,  D.  73.1.257.) 
Le  concordat  social  ne  devient  opposable  aux  créanciers  per- 
sonnels de  chaque  associé  qu'autant  que  ceux-ci  se  sont  pré- 
sentés au  passif  de  la  faillite  sociale,  y  ont  été  admis  et  ont 
été,  par  suite,  appelés  à  prendre  part  au  concordat. 


430  JOURNAL  DES  FAILLITES. 


Art.  701. 

Hypothèque  de  la  masse.  --  Inscription.  — 
Dissolution.  —  Immeubles  acquis  postérieurement. 
—  Ordre.  —  Créancier.  —  Art.  490  non  applicable. 

Cour  de  Caen,  10  juillet  1886  (2°  Ch.). 

L'intcripiion  hypothécaire  »  pri$e  par  le  syndic,  sur  les  biens 
du  failli  j  en  iierliu  de  V article  490  du  Code  de  commerce ,  n'a 
pas  pour  objet  de  conserver  les  droits  individuels  des  créanciers 
de  la  faillite,  mais  seulement  de  sauvegarder  les  intérêts  collée^ 
tifs  de  la  masse. 

Elle  cesse  de  produire  effet,  quand  la  masse  disparaît  par  la 
dissolution  de  Vunion,  et  ne  frappe  pas  les  immeubles  qu^  le 
failli  acquiert  ultérieurement. 

Par  suite,  un  ancien  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
inscription  pour  produire  à  l'ordre  ouvert  et  obtenir  colloca- 
tion  sur  le  prix  des  immeubles  que  le  failli  a  acquis  depuis  la 
dissolution  de  l'union.  (Comm.,  490,  537.) 


(Gallet  et  Brière  c.  Rocher-Rivière  et  Duhazé-Esuault.) 

Le  sieur  Gauquelia  ayant  été  déclaré  en  faillite ,  le  syndic 
a  pris ,  au  nom  de  la  masse,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'ios- 
cription  prescrite  par  Varticle  490  du  Code  de  commerce. 
Après  réalisation  de  Tactif ,  les  comptes  du  syndic  ont  été  ho- 
mologués  et  les  opérations  de  la  faillite  déclarées  closes ,  en 
sorte  que  l'union  des  créanciers  s*est  trouvée  dissoute. 

Depuis  cette  époque  le  sieur  Gauquelin  a  acquis  des  im- 
meubles. Deux  anciens  créanciers  de  la  faillite ,  MM.  Rocher- 
Rivière  et  Duhazé-Esnaalt ,  ont  obtenu  condamnation  contre 
lui  des  sommes  qui  leur  restaient  dues,  et  pris  inscription  sur 
ses  immeubles.  Ces  biens  ont  été  vendus  sur  saisie ,  le  8  dé- 
cembre 1883.  A  Tordre  ouvert  pour  parvenir  à  la  distribution 
du  prix ,  MM.  Rocher-Rivière  et  Duhazé-Esnault  ont  produit 
pour  le  montant  de  leurs  créances. 

Mais  d'autres  anciens  créanciers  de  la  faillite  Gauquelia , 
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MM.  Brière  frères  et  Gallet  frères,  sont  intervenus,  en  se 
prévalant  de  l'inscription  prise  par  le  syndic  le  15  février 
1876,  en  vertu  de  l'article  490  du  Code  de  commerce,  et  ont 
prétendu  obtenir  collocation  au  rang  de  cette  inscription. 

Le  30  décembre  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Dom- 
front  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  masse  des  créanciers  forme  un 
être  juridique  qui  cesse  d'exister  après  la  dissolution  de  Tunion  des 
crëaDciers ,  que  l'hypothèque  de  l'article  490  du  Code  de  commerce 
fôt  attachée  à  la  personne  même  de  la  masse,  qui  a  des  droits  distincts 
des  droits  individuels  de  chaque  créancier  ;  qu'elle  procède  du  des- 
saisissement dont  est  frappé  l'individu  mis  en  faillite;  qu'aux  termes 
de  l'article  537  du  Gode  de  commerce,  lorsque  la  liquidation  de  la 
faillite  est  terminée,  la  dernière  répartition  faite,  le  compte  des 
syndics  rendu,  l'union  est  dissoute  de  plein  droit,  et  qu'alors  les 
créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leur  action  individuelle,  en 
vertu  de  l'article  539  du  même  Gode. 

Attendu  que  l'union  dissoute,  le  failli  recouvre  la  disposition  des 
biens  qui  lui  surviennent ,  et  qu'il  cesse  d'être  soumis  à  l'administra- 
tion des  syndics;  que  dès  lors,  les  créanciers  anciens  ou  nouveaux 
ont  à  pourvoir  à  leurs  intérêts ,  à  faire  les  actes  conservatoires  ou 
de  vigilance  qu'ils  jugent  opportuns,  sans  s'inquiéter  des  autres  créan- 
ciers ;  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'annulation  des  ins- 
criptions prises  dans  les  délais  de  l'art.  446  du  Gode  de  commerce 
oe  peut  plus  être  invoquée,  cette  annulation  n'étant  prononcée  qu'au 
profit  de  la  masse  seulement  ; 

Attendu  que  la  loi ,  en  matière  de  concordat  homologué ,  a ,  il  est 
vrai,  décidé  que  l'hypothèque  profiterait  désormais  à  chacun  des 
créanciers;  mais  qu'elle  a  pris  soin  d'indiquer,  en  termes  exprès,  cette 
modification  de  l'hypothèque  primitive  par  une  inscription  nouvelle 
qui  en  spécialise  et  détermine  les  effets,  au  profit  de  chaque  créan- 
cier individuellement;  que  la  loi,  dans  lo  cas  de  dissolution  de  la 
faillite  par  l'union  des  créanciers  n'a  pris  aucune  de  ces  précautions  ; 
Attendu  que  la  masse  qui  a  cessé  d'exister  ne  peut  prétendre  à 
BQCun  droit  sur  des  biens  survenus  après  sa  dissolution  ;  qu'à  plus 
forte  raison ,  un  créancier  isolé  qui  ne  la  représente  pas ,  qui  ne 
peut  la  faire  revivre  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  son  intérêt  indivi- 
doel ,  des  droits  qu'elle  aurait  eus  pendant  son  existence; 

Attendu  que  cette  hypothèque ,  si  l'on  admettait  qu'elle  survit  à  la 
dissolution  de  l'union  des  créanciers,  deviendrait  une  hypothèque 
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d'an  genre  spécial  pnisqu'elle  serait  indéterminée,  .non  seuiemeot 
quant  aux  sommes  qu'elle  garantirait ,  mais  eneore  quant  avx  per- 
sonnes qui  pourraient  en  profiter  ; 

Attendu  que  si  l'on  admettait  que  l'hypothèque  prise  par  le  syndic 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers  pouvait,  après  la  dissolation  de 
cette  masse,  leur  donner  des  droits  individuels^  la  procédure  d'ordre 
qui  a  été  réglée  d'une  façon  toute  spéciale  par  le  Gode  de  procédure 
civile,  ne  pourrait  être | observée;  on  ne  pourrait,  en  effet ,  ainsi  que 
le  veut  l'art.  753,  sommer  les  créanciers  de  produire,  puisque  leurs 
noms  ne  se  trouveraient  pas  sur  l'extrait  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques  en  vertu  de  l'article  752  et  que  la  sommation  faite 
au  syndic  serait  de  nul  eSét,  puisqu'il  est  absolument  dessaisi  par 
le  jugement  déclarant  closes  les  opérations  de  la  faillite. 

Par  ces  motifs ,  décide  que  MM.  Gallet  et  Brière  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'inscription  prise  le  45  février  4876  par  le  sieur  Hardy, 
syndic  de  la  faillite  Gauquelin, 

Les  déboute  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Goua,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  40  juillet  4886,  Gour  de  Gaen  {%•  Gh.);  MM.  Hub,  prés.;  Gaibt 
et  TiLLATB,  avocats. 

Observations.  —  L'hypothèque  de  l'art.  490  G.  Com.  est 
généralement  considérée  comme  une  hypothèque  légale ,  mais 
comme  une  hypothèque  légale  particulière ,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  grève  que  les  immeubles  du  failli  au  jour  du  jugement  dé- 
claratif et  ceux  qu'il  peut  acquérir  au  cours  delà  faillite.  (Voy. 
en  ce  sens  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n^  2707;  cantràj 
Laurin,  Dr.  consL,  n^  992.)  En  outre,  d'après  la  doctrine  la 
plus  suivie,  une  inscription  spéciale  est  nécessaire  pour  chaque 
immeuble.  (Lyon  Caen  et  Renault,  eod,  loc.) 

D'autre  part,  cette  inscription  ne  peut  être  prise  qu'au  nom 
de  la  masse ,  dont  elle  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
collectifs.  Dès  lors,  après  la  dissolution  de  l'union,  comme  il 
n'y  a  plus  de  masse,  il  n'y  a  plus  d'inscription  possible,  et  les 
inscriptions  antérieurement  prises  ne  portant  pas  sur  les  im- 
meubles acquis  par  la  failli  depuis  cette  dissolution,  sont  inef- 
ficaces. Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  l'art.  490  confère 
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ime  hypothèque  légale  générale  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  du  failli ,  sans  nécessité  d'une  inscription  spéciale  sur 
chaqae  immeuble ,  comme  cette  hypothèque  appartient  à  la 
masse  »  et  à  la  masse  seule ,  il  va  de  soi  qu'un  créancier  de 
cette  masse  ne  saurait  s'en  prévaloir  à  rencontre  d'un  autre 
créancier  inscrit  sur  les  immeubles  acquis  par  le  failli  depuis 
la  dissolution  de  l'union. 


Art.  702. 

JagementldèolaratU.  —  Bilan.  —  Dépdt  postérieur.  — 
Non-acqulesoement.  ~  Appel.  —  Recevabilité. 

Cour  de  Nancy,  7  juin  1886  (2«  Gh.). 

Le  failli  qui,  pour  éviter  Vinoareération  de  sa  penonne  or- 
donnée par  le  jugement  déclaratif,  dépose  lui-mime  son  bilan , 
ne  peut  être  réputé  acquiescer  audit  jugement ,  et  par  suite ,  son 
appel  contre  ce  jugement  est  reeevabU.  (Com.,  580,  581.) 


(Bourguignon  c.^a  Société  |générale.) 

Un  sieur  Bourguignon ,  déclaré  en  faillite  à  la  requête  de  la 
Société  générale  créancière,  a,  pour  éviter  l'incarcération  or- 
donnée contre  lui,  déposé  son  bilan  le  11  février,  puis  il  a 
formé  appel  le  26  février  suivant  du  jugement  déclaratif.  Sur 
la  fin  de  non-rece voir  contre  l'appel,  tirée  de  l'exécution  du 
jugement,  la  Cour  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la 
Société  générale  à  Bourguignoa  fils  et  tirée  de  Texécution  donnée 
par  ce  dernier  au  jugement  déclaratif  de  faillite  du  6  février  4886, 
n'est  pafl  fondée; 

Attendu ,  en  effet,  qu'en  déposant  et  en  signant  le  bilan  du  41  fé- 
vrier 4886,  dans  les  termes  et  conditions  de  ce  jugement,  Bourgui- 
gnon fils  a  eu  principalement  en  vue  de  s'affranchir  de  la  mesure 
eoërcitive  dont  il  était  l'objet  et  d'éviter  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt,  ordonné  par  les  premiers  juges; 
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Attendu  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de  ce  Jagement  qui 
était  exécutoire,  nonobstant  opposilion  ou  appel,  Bourguignon  fils  se 
trouvait  sous  Tempire  d'une  contrainte  morale  manifeste  qui  lui  en- 
levait, dans  une  certaine  mesure,  sa  liberté  d'action,  et  ne  permet 
pas  à  la  Cour  de  considérer  l'exécution  qu'il  a  donnée  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  comme  un  acquiescement  volontaire  et  libre- 
ment consenti ,  qu'il  n*y  a  donc  lieu  de  s'arrôter  à  la  fin  de  noD-re- 
cevoir  opposée  à  son  appel. 

Du  7  juin  4886,  Cour  de  Nancy  (2e  Gh.);  MM.  Augbnoiji,  pr. 
prés,;  Luxer,  av,  gén,;  Paul  Loubard  et  Larcher  père,  avoeaU. 

Observations.  —  Le  jugement  déclaratif  est  susceptible 
d'acquiescement  de  la  part  du  failli.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  failli  doit  être  réputé  y  avoir  acquiescé  lorsqu'il  a  as- 
sisté, sans  protestation  aucune,  à  Tapposition  des  scellés  à 
son  domicile  en  signant  le  procès-verbal  de  cette  opération-, 
qu'il  a  également  assisté,  sans  protestations  ni  réserves,  à 
l'inventaire  de  son  mobilier,  et  enfin  qu'il  a,  par  un  consen- 
tement formel  et  par  sa  signature,  adhéré  à  des  requêtes  pré- 
sentées par  le  syndic ,  à  reGTet  d'obtenir  l'autorisation  de  faire 
assurer  et  même  de  vendre  des  biens  et  des  marchandises 
dépendant  de  la  faillite.  (Cass.,  25  août  1868,  S.  69.1.120;  D. 
68.1.443.  Voy.  toutefois  Douai,  3  mai  1841,  S.  42.2.57;  Or- 
léans, 21  déc.  1864,  D.  65.2.23.)  Mais  on  ne  saurait  lui  oppo- 
ser comme  un  acquiescement  le  fait  d'avoir  déposé  son  bilan , 
non  plus  que  celui  d'avoir  fait  sa  déclaration  de  cessation  de 
paiements ,  alors  surtout  que  le  failli  n'a  déposé  son  bilan  que 
pour  échapper  à  la  condamnation  à  l'emprisonnement  pro- 
noncée contre  lui  et  qu'il  n'a  ainsi  agi  que  sous  l'empire  d'une 
menace  excluant  l'idée  d'acquiescement  volontaire. 

Art.  703. 

Compensation.  —  Taxe  sur  le  revenu.  —  Société.  *- 
Répétition.  —  Droits  de  transmission.  —  Régie.  — 
Réclamation.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  juillet  1886. 

La  taxe  sur  le  revenu  perçue  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin 
1872  sur  les  dividendes  votés  par  rassemblée  générale  est  resit- 
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tuabU  lorsqu'une  décision  judiciaire  constate  la  non-existence 
de  bénéfices  et  annule  la  délibération. 

N'a  pas  d'application,  dans  ce  cas,  la  disposition  de  l'art.  60 
delà  loi  du  22  frimaire  an  VII  qui  porte  que  tout  droit  régu- 
lièrement perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  éténe- 
ments  ultérieurs ,  cette  dispoeition  n'ayant  pas  été  reproduite 
dans  la  loi  de  i\n2. 

Cest  seulement  à  la  date  de  la  décision  judiciaire  qui  pro- 
nonce l'annulation  que  la  créance  de  restitution  doit  être  con- 
sidérée comme  liquide  et  exigible. 

En  conséquence,  lorsque  la  société  a  été  déclarée  en  faillite  et 
que  l'annulation  a  été  prononcée  à  la  requête  du  syndic ,  U  ny 
a  pas  lieu  à  compensation  entre  la  somme  à  restituer  et  d'autres 
sommes  dues  par  la  faillite,  liquides  et  exigibles  au  jour  de  la 
déclaration. 

(Administration  de  l'Enregistrement  c.  faillite 

Union  générale,) 

Une  assemblée  générale  de  la  société  de  l'Union  générale 
en  date  du  5  novembre  1881  a  porté  le  capital  social  de  100 
à  150  millions  et  a  décidé  qu'une  somme  de  31,500,000  fr. 
serait  prélevée  sur  les  bénéfices  sociaux  pour  être  affectée  à 
la  libération  des  actions  anciennes  de  la  société. 

En  exécution  de  cette  délibération  il  a  été  payé  à  titre  de 
taxe  sur  le  revenu  une  somme  de  974,226  fr.  81. 

L'Union  générale  a  été  déclarée  en  faillite  le  â  février  1882, 
et  sur  les  poursuites  du  syndic  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
du  2  mars  1883,  a  constaté  la  non-existence  de  bénéfices  et 
annulé  la  décision  de  l'assemblée. 

La  loi  de  1872  qui  a  établi  l'impôt  sur  le  revenu  ne  conte- 
nant aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  YII,  qui  porte  que  tout  droit  perçu  n'est 
pas  restituable  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  il 
en  résulte  que  l'impôt,  quoique  régulièrement  payé,  est  resti- 
tuable s'il  est  prouvé  ultérieurement  que  le  fait  générateur 
qui  y  avait  donné  naissance  a  disparu. 
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Le  syndic  de  la  faillite  a  donc  demandé  à  radcninîstration 
de  rEoregistremeût  la  restitution  de  la  somme  payée  et  de 
celle  de  57,237  fr.  49,  versée  en  trop  à  titre  de  taxe  sur  le  re- 
venu pour  la  période  qui  s'était  écoulée  entre  le  81  octobre 
1878  et  le  18  octobre  1881. 

L'administration  a  admis,  en  principe,  la  légitimité  de  la  ré- 
clamation, mais  a  prétendu  opposer  en  compensation  :  1^  une 
somme  de  978,314  fr.  45,  représentant  les  droits  de  transmis- 
sion perçus  par  la  société  pour  le  compte  du  Trésor  et  la  taxe 
annuelle  sur  les  titres  au  porteur  pendant  le  quatrième  trimes- 
tre 1881  ;  2"^  une  somme  de  25,599  fr.  09,  représentant  la  taxe 
de  3  0/0  exigible  sur  les  intérêts  servis  pendant  le  même  tri- 
mestre aux  bons  à  échéance  fixe  émis  par  YUnion  générale. 

Sur  quoi , 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  Heurtey  ès- 
noms  tend  à  obtenir  la  restitution  d'une  somme  totale  de  4 ,031 ,464  fr. 
30  c.  composée  :  4o  de  celle  de  974,196  francs  80  c.  versée  au  Tré- 
sor le  24  novembre  4884  par  V Union  générale  pour  la  taxe  sur  le 
revenu  afférente  à  une  somme  de  34,500,000  tr.;  to  de  celle  de 
57,237  fr.  49  c.  versée  en  trop  par  ladite  société  à  titre  de  taxe  sur 
le  revenu  pour  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le  24  octobre  4878 
et  le  48  octobre  4884  ;  que  cette  demande  a  été  accueillie  par  Tadmi- 
nistration  de  TEInregistrement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
27,558  fr.  76  c.  dont  la  restitution  a  été  effectuée  au  cours  du  procès  : 
mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'excédent ,  soit  4,003,943  îr.  54  c., l'ad- 
ministration oppose  la  compensation  qui  se  serait  opérée  de  plein 
droit  entre  la  créance  de  l'Union  générale  et  la  créance  existant  au 
profit  du  Trésor  contre  cette  société  à  raison  :  4o  pour  une  somme  de 
978,344  fr«  45  c,  des  droits  de  transmission  perçus  par  la  société  pour 
le  compte  du  Trésor  et  de  la  taxe  annuelle  sur  les  titres  au  porteur 
pendant  le  i"  trimestre  de  4884  ;  2o  pour  25,599  fr,  09  c,  de  la  taxe 
de  3  0/0  exigible  sur  les  intérêts  servis  pendant  le  môme  trimestre  aux 
bons  à  échéance 6xe  émis  par  YUnion  générale; 

Attendu  que  ces  deux  créances  ne  sont  pas  contestées  par  le  syndic, 
mais  qu'il  soutient  à  juste  titre  qu'elles  n'ont  pu  éteindre  par  com- 
pensation les  créances  que  la  société  avait  elle-même  contre  le  Trésor, 
celles-ci  n'étant  devenues  liquides  et  exigibles  que  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  prononcée  le  2  février  4882  ; 
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Atleodn  qu'il  est ,  eo  e£fot,  cozistint  qoela  perception  de  974,826  fr. 
84  c.  opérée  le  21  novembre  4884,  a  été  régulière,  une  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du  5  novembre  4884 , 
ayant  décidé  qu'une  somme  de  34 ,600,000  fr.  serait  prélevée  sur  les 
bénéfices  sociaux  pour  être  affectée  à  la  libération  des  actions  an- 
ciennes de  la  société  ;  que  cette  affectation  constituait  une  véritable 
distribution  de  dividendes  donnant  lieu  au  paiement  de  la  taxe  sur 
le  revenu;  que  la  quotité  de  cette  taxe  étant  déterminée,  aux  termes 
de  l'article  S  de  la  loi  du  519  juin  4872,  par  la  délibération ,  l'existence 
de  cette  délibération ,  quelque  inexactes  qu'en  pussent  être  les  cons- 
tatations, ne  permettait  pas  à  la  société  de  se  soustraire  au  paiement 
de  l'impôt ,  et  que  ,  par  le  même  motif,  Tactioii  en  restitution  ne 
pouvait  s'ouvrir  à  son  profit  qu'après  l'annulation  judiciaire  de  la 
décision  prise  par  l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que  cette  annulation  n'a  été  poursuivie  qu'après  la  décla- 
ration de  faillite  et  a  été  prononcée  seulement  par  l'arrêt  du  2  mars 
4  883 ,  que  la  créance  de  la  société  n'est  devenue  liquide  et  exigible 
que  par  l'effet  de  cet  arrêt  ; 

Attendu,  quant  à  la  somme  de  57,237  fr.  49  c.  versée  en  trop  par 
la  société  à  titre  de  taxe  sur  le  revenu ,  qu'aux  termes  de  l'article  4«r 
du  décret  du  6  décembre  4872,  l'excédent  des  versements  faits  à  ce 
tilre  est  imputé  sur  l'exercice  courant,  et  n'est  remboursé  que  si  la 
société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  revenus  ; 
que  cet  excédent  reste  donc  spécialement  affecté  au  paiement  de 
rimpôt  sur  le  revenu,  et  ne  peut,  tant  que  subsiste  la  société,  être 
imputé  sur  les  droits  de  nature  différente  que  celle-ci  peut  devoir; 
qu'ainsi,  il  n'est  dans  l'espèce ,  devenu  restituable  que  par  le  fait  de 
la  déclaration  de  faillite,  qu'il  s'ensuit  que  de  ce  chef  également,  la 
compensation  légale  n'a  pu  se  produire  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  l'administration  de  l'Enregistrement  au  remboursement 
effectif  de  la  somme  de  4,003,943  fr.  64  pour  les  causes  ci-dessus, 

Bt  la  condamne  aux  dépens  ; 

Sauf  à  ladite  administration  à  produire  à  la  faillite  dans  les  formes 
et  délais  légaux  pour  les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Du  23  juillet  4886,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (2e  Gh.)  ;  MM.  Gressier, 
prés,;  DE  BoiSLisLE,  rapp.;  Gastambidb  ,  subsHluL 

Observations.  —  En  dehors  des  motifs  fondés  sur  le  défaut 
de  liquidité  et  d'exigibilité  admis  par  le  Tribunal ,  le  syndic 
opposait  que  les  droits  de  transmission  qui  sont  une  contribu- 
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tioQ  indirecte  et  la  taxe  sur  le  revenu  qui  est  un  impôt  direct 
étant  de  nature  différente ,  il  y  avait  également  à  ce  point  de 
vue  obstacle  à  la  compensation. 

Le  Tribunal  ne  s'est  pas  expliqué  sur  cette  partie  des  con- 
clusions qui  présente  un  intérêt  pratique  considérable.  A  notre 
sens,  la  compensation  n'est  pas  possible,  quoiqu'il  s'agisse 
de  sommes  dont  le  recouvrement  est  conQé  à  la  même  admi- 
nistration. Cette  circonstance  n'est  pas  suffisante  pour  auto- 
riser la  compensation,  bien  que  ce  soit  au  fond  la  même  caisse 
qui  doive  recevoir  et  payer.  Les  grandes  régies  financières, 
comme  l'administration  de  l'Enregistrement,  embrassent,  en 
effet ,  une  telle  variété  de  recettes ,  qu'il  est  nécessaire ,  pour 
en  assurer  le  recouvrement  et  la  vérification ,  de  les  classer 
dans  des  divisions  qui  forment  comme  autant  de  services  par- 
ticuliers conservant  leur  individualité  propre.  Les  recettes 
attribuées  à  chacun  d'eux  ne  peuvent  donc  être  confondues. 
Le  point  délicat  est  d'apprécier  jusqu'où  il  convient  de  pousser 
cette  spécialisation.  (Consult.,  à  cet  égard,  Cass.,  22  vendé- 
miaire an  IX  et  28  vendémiaire  an  XIV,  Sir.,  Coll.  nouv., 
p.  707;  6  févr.  1833,  DalL,  w'^  Enregiêtr,,  n^"  2401  et  5433; 
17  nov.  1857,  Rép.  pér.  de  Garnier,  n*  973.  Voy.  aussi,  Rép. 
périod.  du  même,  1871,  art.  3249,  p.  120,  n»  13.) 

Art.  704. 

Séparation  de  biens.  --  Faillite.  —  Clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif.  —  Syndic.  —  Mise  en  cause. 

Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  juin  1886. 

La  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre  un  failli  est 
non-receoable  si  le  syndic  n'est  pas  mis  en  cause,  alors  même 
que  les  opérations  de  la  faillite  [seraient  closes  pour  insuffisance 
d'actif.  (Com.,  443,  537.) 

(Piquemal  c.  Piquemal.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  — [Attendu;que[la  dame  Piquemal  demande  la  sépa- 
ration de  biens  contre  son  mari,  qu'elle  a  seul  mis  en  cause,  alors 
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que  sa  faillite  a  été  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seioe  da  30  janvier  4885,  et  que  le  sieur  Destrez  en  a  été  nommé 
syodic; 

Qa'elle  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  le  sieur  Destrez  es 
noms  dans  la  présente  instance,  parce  que  la  faillite  du  sieur  Pique- 
mal  aurait  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  le  %t  août  4885,  par 
application  de  l'art.  5S7  du  Gode  de  commerce; 

Mais  attendu  que  cet  article,  visant  le  cas  où  le  cours  des  opéra* 
lions  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de  l'actif,  donne 
au  Tribunal  de  commerce,  audit  cas,  la  faculté,  non  pas  de  pronon- 
cer la  clôture  de  la  faillite,  mais  uniquement  la  clôture  de  ses  opé- 
rations, la  faillite  continuant  d'ailleurs  de  subsister,  et  les  opérations 
en  étant  seulement  suspendues  pour  être  reprises  éventuellement  si 
la  rentrée  ultérieure  de  l'actif  le  permettait; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  du  môme  article,  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce ,  décidant  la  suspension  des  opérations  de 
la  faillite,  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  ac- 
tions individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli; 

Mais  attendu  que,  dans  le  silence  de  l'art.  527  du  Gode  de  com- 
merce, lequel .  à  ta  différence  de  l'article  549  du  môme  Gode,  au 
cas  de  concordat,  ne  dit  pas  que  les  fonctions  des  syndics  cessent 
après  te  jugement  dont  s'agit,  on  ne  saurait  induire  la  cessation  de 
ces  fonctions  de  la  disposition  susrappelée  ; 

Qu'en  effet,  il  en  résulte  seulement  que  l'action  du  syndic  étant 
forcément  suspendue  par  suite  de  l'absence  d'un  actif  suffisant  pour 
continuer  les  opérations  de  la  faillite,  le  législateur  a  estimé  qu'il 
était  juste  alors  de  restituer  à  chaque  créancier  l'exercice  de  son  ac- 
tion individuelle,  afin  de  permettre  aux  créanciers,  à  leurs  risques 
et  périls,  d'agir  ainsi  qu'ils  aviseraient  contre  la  faillite,  au  mieux 
de  leurs  intérêts,  sans  que,  d'ailleurs,  l'état  de  faillite  ait  cessé  de 
persister,  le  failli  continuant  à  être  dans  les  Mens  de  cette  faillite,  la- 
quelle n'a  pas  été  clôturée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'obligation  de  mettre  le  syndic  en  cause 
80  cas  de  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre  un  failli , 
est  en  outre  spécialement  justifiée  par  l'intérêt  même  de  la  masse 
des  créanciers  d'être  représentée,  en  la  personne  du  syndic,  aux 
opérations  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  et  d'empêcher 
qu'elles  ne  soient  faites  en  fraude  des  droits  que  ces  mêmes  créan- 
Qers  pourraient  avoir  ultérieurement  à  exercer; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  dame  Piquemal  est  non-recevable 


440  JOURNAL  DBS  FAILLITES. 

dans  Ba  demande  eo  séparation  de  biens,, en  Uni  qu'elle  Ta  intro- 
duite contre  son  mari  en  étal  de  faillite,  sans  mettre  en  cause  le 
syndic  de  sa  faillite  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  la  dame  Piquemal  non-recerable  dans  sa  demande,  Ten 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  28  juin  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (t^  Gh.);  MM.  Gadbt 
DE  Vaux,  prés.;  Duval,  subst.;  Gauly,  imœat. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  à  peu  près  cons- 
tante que  la  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  dirigée 
à  la  fois  contre  le  mari  failli  et  contre  le  syndic;  contre  le  mari, 
parce  que,  bien  qu*ayant  un  but  pécuniaire ,  la  demande  pré- 
sente un  intérêt  moral  de  premier  ordre  qui  s'oppose  à  ce  que 
le  mari  puisse  être  représenté  par  le  syndic  seul  ;  contre  le 
syndic ,  parce  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  que  la  dé- 
cision qui  intervient  soit  opposable  à  la  masse.  (Paris,  15  mars 
1879,  S.  80.2.17;  D.  79.2.264.  Voy.  toutefois  Paris,  22  mai 
1876,  S.  77.2.52;  Bravard  et  Démangeât,  t.  V,  p.  124  et  125; 
Boistel,  p.  683,  note  6.)  Ces  principes  doivent  recevoir  leur 
application  alors  même  que  la  demande  en  séparation  de  biens 
est  formée  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insufQsance  d'ac- 
tif; car  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  laisse  le  failli  dans 
les  liens  de  sa  faillite;  la  masse  continue  de  subsister  en  ce 
sens  que  le  failli  ne  peut  intenter  aucune  demande  ni  défendre 
à  aucune  action  où  l'intérêt  collectif  de  ses  créanciers  se  trouve 
enjeu;  il  est  seulement  soumis  aux  poursuites  individuelles 
de  chacun  d'eux;  mais  le  syndic  conserve,  en  tant  que  repré- 
sentant de  la  masse,  tous  ses  droits  et  tous  ses  devoirs.  (Voy. 
Code  ann.  des  Faillites,  p.  286,  n*"*  5  et  suiv.) 

Art.  705. 

Compétence.  —  Syndic.  ^  Actes  de  gestion.  —  Garao^ 
tère  civil  on  commercial.  —  Bail.  —  Juge-oonuniS" 
saire.  -~  Autorisation.  --  Tribunal  civil. 

I 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  octobre  1886  (Ch.  des  vac). 

La  présence  d*un  syndic  de  faillite  dans  une  contS9iation  ^ 
qriHle  que  soU  la  nalure  de  l'acte  en  litige  y  n*est  pas ,  par  elle- 
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même,  attributive  de  juridiction  ;  et  les  actes  etccomplis  par  lui^ 
dam  sa  geHion,  sont  commerciaux  ou  non,  suivant  qu'accom^ 
plUpar  le  failli  lui-mime,  avant  le  dessaisissement,  ils  auraient 
eu ,  ou  non ,  ce  caractère. 

Spécialement ,  une  convention  passée  par  un  syndic  avec  un 
tiers,  et  ayant  pour  objet  la  location  d*un  immeuble  et  d'objets 
mMiers,  est,  de  sa  nature,  essentiellement  civile;  l'autorisation 
donnée  par  le  juge-commissaire  à  la  faillite  de  passer  cette  con- 
vention, ne  constitue,  en  effet,  qu'un  acte  d'administration ,  et  le 
Tribuncil  civU  est  compétemment  saisi  d'une  demande  portant 
non  sur  l'interprétation,  mais  simplement  sur  l'existence  de  la 
wnventUm.  (Com.,  635;  Proc.  civ.,  59.) 


(Milon  c.  syndic  Beaugé.) 

Lb  Taibunal,  —  Attendu  que  Milon ,  prétendant  que  Beaugé , 
comme  syndic  de  la  faillite  du  Casino  municipal  de  Nice,  s'est  engagé 
à  lai  donner  à  bail  les  divers  locaux  composant  ledit  Casino,  demande 
qa'il  soit  tenu  de  réaliser  le  bail ,  sinon  qu'il  soit  condamné  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

Attendu  que  Beaugé  oppose  l'incompétence  du  Tribunal  fondée, 
suivant  lui,  sur  ce  que  le  contrat  prétendu  serait  de  nature  commer- 
ciale ; 

Qu'il  soutient  que  tous  les  actes  accomplis  par  un  syndic  de  faillite, 
dans  sa  gestion,  ne  peuvent  être  appréciés  qae  par  le  Tribunal  de 
commerce  ; 

Qu'enfin  le  Tribunal  civil,  en  se  déclarant  compétent,  créerait  un 
conflit  de  juridiction  sur  une  décision  du  juge-commissaire  de  la 
faillite; 

Attendu  que  la  seule  question  soulevée  par  le  déclinatoire  du 
syndic  et  celle  de  savoir  si  le  contrat  dont  l'existence  est  alléguée  et 
l'exécution  réclamée  est,  de  sa  nature,  commerciale  ou  non;    ' 

Qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  présence  d'un  syndic  dans  une 
contestation,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  en  litige,  soit,  par 
elle-même,  attributive  de  juridiction  ; 

Que  les  actes  accomplis  par  lui  dans  ses  gestions  sont  commerciaux 
OQ  non,  suivant  qu'accomplis  par  le  failli  lui-même  avant  le  dessai- 
sissement, ils  auraient  eu,  ou  non ,  ce  caractère; 

Qu'une  retenue  de  compétence  prononcée  parle  Tribunal  civil  pour 

FàiLLiTM.  —  Tome  V.  '30 
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apprécier  un  acte  môtne  autorisé  par  le  juge-commissaire  à  la  fail- 
lite, ne  saurait  d'ailleurs  créer  aucun  conflit  de  juridiction,  puis- 
qu'une autorisation  de  cette  sorte  constitue  un  acte  d'administratioa 
et  non  de  juridiction  contentieuse; 

Attendu  qu'une  convention  qui  a  pour  objet  la  location  d'un  immea- 
bJe  et  d'objets  mobiliers  est,  de  sa  nature,  essentiellement  civile; 

Qu'étant  donné  l'objet  de  la  demande  formée  par  Milon,  il  n'y  a 
jxiôme  pas  lieu  de  rechercher  si ,  eu  égard  à  l'intention  commane  des 
parties ,  l'occupation  des  lieux  ne  serait  pas ,  pour  chacune  d'elles, 
l'accessoire  de  la  session  temporaire  d'une  exploitation  commerciale  ; 
dont  le  mode,  la  forme  et  les  conditions  constitueraient  le  principal 
intérêt  du  bailleur  lui-môme  ; 

Que  le  litige  actuel  ne  comporte  pas,  en  effet,  l'interprétation  des 
clauses  d'une  convention  qui,  à  certains  égards,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  ayant  un  caractère  commercial  ; 

Qu'il  s'agit  simplement  de  savoir  si  le  contrat  de  location  a  été 
formé  ou  non,  et  qu'ainsi  l'occupation  des  lieux  constitue,  quant  à 
présent,  l'objet  unique  de  la  demande,  et  le  seul  intérêt  du  procès  ; 

Que  la  contestation  ne  présente  donc  aucun  caractère  commercial, 
et  que  c'est  à  bon  droit  que  Milon  en  a  saisi  le  Tribunal  civil; 

Par  ces  motifs. 

Se  déclare  compétent,  retient  la  cause  ; 

Renvoie  après  vacations  pour  être  conclu  et  plaidé  au  fond*  ! 

Du  44  octobre  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Gh.  des  vac.]; 
MM.  Grehbn,  prés»;  Ignagb  et  Droz,  avocats. 

Observations.  —  L'article  59,  §  7,  du  Code  de  procédure 
civile  n'attribue  compétence  au  Tribunal  de  la  faillite  que  pour 
les  actions  nées  de  la  faillite  même.  Mais  il  n'apporte  aucune 
dérogation  aux  règles  générales  de  la  compétence  pour  toutes 
les  actions  qui  ont  leur  cause  dans  un  fait  antérieur  à  la  faillite. 
(Cass.,  21  janvier  1873,  S.  73.1.160.)  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'art.  59,  §  7,  est  inapplicable  à  l'action  du  syndic  en 
règlement  des  profits  et  pertes  auxquels  a  donné  lieu  depuis 
la  faillite  l'exploitation  d'un  navire  indivis  et  faisant   l'objet 
d'une  société  entre  le  failli  et  un  tiers.  (Cass.,  26  avril  1875,  P. 
75.1.359.)  A  plus  forte  raison  doit>il  en  être  ainsi  lorscpie  le 
litige  a  sa  source  dans  une  convention  passée  par  le  syndic  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers  pour  les  besoins  de  TadmiDis- 
tration  et  de  la  liquidation  de  la  faillite. 
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III.  --  TRIBUNAUX  ÉTRANGERS 


Art.  706. 

Revendication.  —  Ckmpes  de  bois.  —  Parterre  de  la 
coupe.  —  Réserve.  —  Faillite  de  l'acheteur.  »  Clause 

illicite. 

Cass.  Belge,  S  novembre  1883. 

Est  nulle  au  regard  de  la  tnasse  la  stipulation  par  le  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  con- 
tidâré  comme  le  magasin  de  Vacheteur^  et  qu'en  cas  de  faillite 
d$  celui-ci  le  tendeur  pourra  revendiquer,  (Com.,  576,  577.) 


(Frézard  c.  syndic  Lizni.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi,  tire  de  la  fausse  applica- 
lioD  des  art.  6  G.  Giv.  et  546  G.  Gomm.  et  violation  des  art.  4434  et 
4319  C.  Giv.,  568  G.  Gomm.  (loi  du  48  avril  4851)  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  repousse  la  revendication  d'arbres  vendus  au  failli  sous  la 
condition  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
magasin  de  l'acheteur  et  que  les  bois  pourront  y  être  revendiqués  en 
cas  de  faillite;  —  considérant  que  l'art.  546  G.  Gomm.,  statue  qu'en 
cas  de  faillite  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  la 
loi  civile  ne  sont  pas  admis  en  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers; 
que  cette  disposition,  en  empochant  celui-ci  de  soustraire  à  la  masse 
de  la  faillite  des  marchandises  dont  la  profession  chez  l'acheteur  «  a 
pu  induire  en  erreur  et  exciter  la  confiance  par  des  apparences  trom- 
peuses, »  a  pour  but  de  maintenir  la  sécurité  commerciale,  et  qu'elle 
est  ainsi  d'ordre  public;  qu'exceptionnellement,  l'art.  568  autorise  la 
revendication  des  marchandises  expédiées  au  failli ,  tant  que  la  tra- 
dition n'en  a  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ;  que  cette  expres- 
sion «  magasins  »  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  et  com- 
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prend  tous  les  lieux  quelconques,  appartenant  ou  non  au  failli, 
publics  ou  prives ,  où  les  effets  mobiliers  déposés  se  trouvent  sous  la 
main  et  à  la  disposition  de  Tacheteur  ;  —  considérant  que  le  jage- 
ment,  dont  Tarrôt  attaqué  adopte  les  motifs,  constate,  en  fait,  qae 
la  plus  grande  partie ,  si  ce  n'est  la  totalité  des  arbres  acquis  par  le 
failli ,  avaient  été  abattus,  et,  sur  le  parterre  de  la  coupe,  marqués 
du  chiffre  de  Tacheteur,  dégarnis  de  leurs  branches,  écorcéà  ou 
façonnés  en  bois  à  brûler,  que  les  écorces  avaient  été  vendues  à  des 
tiers  qui  en  ont  pris  livraison;  qu'en  cet  état,  on  objecte  vainement 
la  clause  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  stipulant,  comme 
condition  de  la  vente  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  le  magasin  de  l'acheteur,  et,  qu'en  cas  de  faillite,  le 
vendeur  pourra  exercer  la  revendication  ;  — -  considérant  que  cette 
clause,  quelle  que  soit  sa  valeur  entre  les  parties  contractantes,  est 
nulle  et  doit  être  tenue  pour  non  écrite  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
faillite;  que  Fart.  546  G.  Gomm.,  en  modifiant  les  effets  légaux  des 
conventions ,  crée ,  en  faveur  des  tiers ,  un  droit  propre ,  inhérent  à 
l'état  de  la  faillite,  et  qu'ils  ne  tiennent  aucunement  de  leur  débi- 
teur ;  que  cette  disposition  a  été  établie  dans  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral ;  qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  des  stipulations  parti- 
culières entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  que  les  exceptions  prévues 
par  le  législateur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  étendues  en  dehors 
des  conditions  qu'il  a  déterminées  ;  —  considérant  qu'il  résulte  des 
faits  prérappelés  et  souverainement  constatés  par  le  juge  du  fond 
que ,  dans  la  cause ,  l'acheteur  avait  été  mis  en  possession  apparente 
et  réelle  des  arbres  vendus  dans  un  lieu  devenu  par  là  momentané- 
ment son  magasin;  que,  dès  lors,  la  condition  à  laquelle  l'art.  568  est 
subordonné  faisant  défaut,  l'art.  546  conservait  toute  sa  force  et  ren- 
dait la  revendication  légalement  impossible;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
loin  d'avoir  contrevenu  aux  textes  cités  par  le  pourvoi ,  Tarrêt  dé- 
noncé a  fait  une  juste  application  des  dispositions  légales  sur  la  ma- 
tière; —  Rejette,  etc. 

Du  2  novembre  4883 ,  Gass.  ÎBelge  (Ire  Gh.]  ;  MM.  de  Lo^*G£,  pr. 
prés.;  BouGARD,  rapp. 

Observations.  —  Cette  décision  est  contraire  à  la  juris- 
prudence française.  Voy.  à  cet  égard,  Journ.  des  Faill.»  188^, 
p.  408,  un  arrêt  de  la  Cour  d* Amiens  avec  les  renvois  et  la 
dissertation  qui  sert  de  commentaire  à  cet  arrêt. 


TRIBUNAUX  ÉTRANGERS.  Uo 


Art.  707. 

Syndic.  —  Suocession.  —  Acceptation  bénéficiaire. 

—  Qualité. 

Cour  de  justice  de  Genève,  21  sept.  1885. 

L$  syndic  de  faillite  a  qualité  pour  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  une  etAccession  échue  au  faiUi.  (Comm.,  443.) 


(Faillite  Pignet  c.  Laurent.) 

ÂRBÊT. 

La  Cour,  —  La  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  :  «  Le 
syndic  d'une  faillite  a-t-il  pou?oir  pour  accepter  seul ,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  une  succession  échue  au  failli?  » 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  443  de  la  loi  sur  les  faillites, 
Je  jugement  déclaratif  emporte  de  plein  droit  dessaisissement  pour  le 
failli  de  Tadministration  de  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
à^hoir  pendant  la  faillite;  que,  d'autre  part,  d'après  les  principes 
sur  la  matière,  le  syndic  est  le  représentant  légal  du  failli  et  des 
créanciers  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  môme  administration; 
qa'il  résulte  de  là  que  le  syndic  a  le  pouvoir  de  faire  seul ,  en  cette 
double  qualité ,  tous  les  actes  qui  concernent  cette  gestion  ;  —  Con- 
adërant  que  l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
De  constitue  au  fond,  et  quant  à  ses  eflets,  qu'un  simple  acte  d'ad- 
ministration ,  ou  plutôt  une  mesure  conservatoire ,  n'entraînant  au- 
cune obligation  ou  responsabilité  ni  pour  le  failli  ni  pour  le  créancier, 
et  n'ayant  pour  but  que  de  reconnaître  l'état  actif  et  passif  de  l'hé- 
ritage ;  qu'il  pourra  en  être  autrement  quand  il  s'agira  d'accepter 
ou  de  répudier  la  succession  d'une  manière  définitive;  que,  d'autre 
part,  il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  l'exercice  d'un  droit  attaché  à 
la  personne  du  failli,  puisque  l'art.  788,  C.  civ.,  autorise  les  créan- 
ciers à  se  faire  autoriser  à  l'acceptation  de  l'hérédité  ;  — >  Par  ces 
motifs;  —  Réforme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  le  44  août 
48S5  ;  —  Et  statuant  à  nouveau  ;  —  Dit  et  ordonne  que  le  greffier  du 
dit  Tribunal  est  tenu  de  recevoir  la  déclaration  d'acceptation  sous 
béoéfice  d*inventaire ,  faite  par  Jaillet-Perrin  en  sa  qualité  de  syndic 
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à  ta  faillite  Pignet,  de  la  Bucoession  Cl.Jos.  Pîgnet,  pour  valoir  ce 
que  de  droit,  etc.,  etc. 

Du  S4  sept.  4885,  Cour  de  justice  de  Genève;  M.  BARD,pr^$. 

Observations.  —  Le  dessaisissement  atteint  le  failli  dans 
Fexercice  de  tous  ses  droits,  sauf  ceux  qui  ont  un  caractère 
essentiellement  personnel.  Tel  n*est  pas  le  cas  du  droit  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation  en  matière  de  succession.  C'est 
donc  au  syndic  seul  qu'il  appartient  de  l'exercer,  et  comme  la 
masse  ne  peut  profiter  de  la  succession  que  déduction  faite 
des  charges  qui  la  grèvent ,  le  syndic  qui  accepte  ne  doit  le 
faire  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Voy.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  II,  n°  2673;  Renouard,  1. 1,  p.  298;  Laurin,  n«969; 
Voy.  cependant  Massé,  t.  II,  n®  1187,  sur  la  renonciation  à 
la  succession.) 

BULLETIN. 


Le  projet  de  réforme  de  la  loi  des  faillites  et  la 
Chambre  de  oommerce  de  Paris. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a ,  le  5  juin  dernier, 
pris  une  délibération  aux  termes  de  laquelle,  en  confirmant 
ses  avis  précédents  (1),  tendant  à  introduire  le  tentative  légale 
d'un  concordat  avant  la  déclaration  de  faillite,  elle  est,  en 
outre ,  d'avis  : 

l*'  Que  soit  déclaré  banqueroutier  frauduleux  celui  qui  s'est 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  savait  ne  pas  devoir,  ainsi 
que  celui  qui ,  pour  se  procurer  de  l'argent ,  s'est  servi  de 
lettres  de  change  tirées  sur  des  personnes  qui  ne  lui  devaient 
rien; 


(1)  V.  Journal  det  FaiUiUt,  1884,  p.  94. 
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î^  Que  la  réhabilitatioû  soit  facilitée  en  restreignant  la  jus- 
tification de  la  libération  aux  capitaux  et  aux  intérêts  de  cinq 
aDoées  seulement; 

3<*  Enfin  que  l'on  adopte  le  régime  de  la  réciprocité  en  ce 
qui  regarde  les  créanciers  étrangers. 


Bibliographie.  —  Le  régime  de  la  faillite  au  regard  des  étran- 
QBRS  dans  la  République  argentine. 

M.  Daireaax,  ancien  avocat  du  barreau  de  Buenos- Ayres»  vient  de 
publier  dans  le  Journal  de  droit  international ,  4886,  p.  286  et  444, 
une  étude  sur  la  condition  légale  des  étrangers  dans  la  République 
ai^eotine,  où  nous  trouvons  sur  le  régime  de  la  faillite  au  regard  des 
étrangers ,  des  renseignements  fort  intéressants. 

Les  personnes  liées  d'affaires  avec  la  République  argentine  se  fi- 
gurent généralement  qu'au  cas  de  faillite  déclarée  en  ce  pays,  les 
nationaux  ont  un  bénéfice  absolu  sur  les  biens  situés  dans  la  Répu- 
blique. 

n  n*en  est  rien.  En  matière  commerciale ,  la  législation  argentine 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  commerçants  à  raison  de  leur 
Dationalité,  mais  en  soumettant  les  commerçants  à  la  loi  du  lieu  où 
lis  ont  leur  domicile  commercial ,  elle  considère  chaque  succursale 
d'une  maison  de  commerce  comme  constituant  un  domicile  spécial 
pour  les  obligations  qui  s'y  créent  ou  doivent  s*y  exécuter.  Confor- 
mément à  ce  principe,  en  matière  de  faillite,  celte  législation  fait  une 
division  absolue  des  patrimoines  d'une  entreprise  commerciale,  en 
considérant  les  diverses  succursales  d'une  même  maison  de  commerce 
eomme  autant  d'individualités  ayant  leur  existence,  leurs  biens,  leurs 
aSiires  personnelles,  et  la  loi  se  borne  à  disposer,  (art.  4534,)  que  la 
déclaration  de  faillite,  prononcée  en  pays  étranger,  ne  pourra  être  in- 
voquée contre  les  créanciers  des  faillis  dans  la  République,  ni  pour 
leur  disputer  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les  biens  existants 
ï  l'intérieur  du  territoire,  ni  pour  annuler  les  actes  qu'ils  auront 
célébrés  avec  le  failli ,  dans  les  délais  légaux,  ou  en  dehors  d'eux. 

De  plus ,  dans  le  cas  où  la  faillite  serait  aussi  prononcée  par  les 
iribnnaux  locaux,  on  ne  prendra  pas  en  considération  les  créances 
faisant  partie  de  la  masse  formée  à  l'étranger,  qui  ne  recevront  aucun 
dividende  avant  le  paiement  intégral  des  créanciers  de  l'État ,  sans 
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qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ta  nationalité  de  ces  derniers.  C'est  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  disposition  relative  au  domicile  Gommer- 
cial. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DUC,    [|lPR[MKRlt  COIfTArrT-LAGUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  708. 

Cessation  de  paiements.  —  Date.  —  Fixation,  —  Juge- 
ment. —  Arrêt.  —  Report.  ^  Créancier.  —  Droit  in- 
dividuel. —  Opposition.  —  Débouté.  —  Pourvoi  en 
cassation. 

Cass.,  Req.,  20  octobre  1886. 

Le  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paiements  ne 
demml  définitif  que  par  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  véri- 
fieation  des  eréances.  Jusqu'à  ce  moment  ^  V époque  de  la  ceesa^ 
lion  de  paiements  peut  itre  reportée  sur  la  demande  de  tout 
créancier,  alors  mime  que  le  jugement  de  fixation  auraU  été 
rendu  contradictoirement  avec  le  syndic ,  et  que  V appel  interjeté 
par  celui-ci  aurait  été  annulé  pour  vice  de  forme,  le  droit  de 
demander  le  report  étant  un  droU  individuel  dont  Vexercice  ap- 
partient à  chaque  créancier. 

En  conséquence,  ne  viole  ni  Varticle  581  du  Code  de  commerce ^ 
ni  la  chose  jugée,  V arrêt  qui  s* appuyant  sur  un  précédent  arrêt 
de  report  de  la  faillite,  annule  l'inscription  prise  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  alors  surtout  que  ce  créancier  a  été  débouté 
de  son  opposition  audit  arrêt ,  opposition  fondée  sur  le  carac- 
tère définitif  du  premier  jugement  de  fixation,  et  qu'aucun 
pourvoi  n'a  été  dirigé  ni  contre  l'arrêt  de  report,  ni  contre 
l'arrêt  de  débouté  d'opposition.  (Corn.,  580  et  581.) 


(Saver  c.  faillite  Monié.) 

M.  le  conseiller  Ballot-Bbaupré,  rapporteur,  a  présenté 
sur  celte  affaire  les  observations  suivantes  : 

Le  near  SaTer,  négociant  à  Rofliqae ,  tous  défère  un  arrêt  de  la  conr  de 
Stiot-Loais  (Sénégal) ,  rendu  le  7  août  1885,  à  son  préjudice  et  au  profit  do 

Failutbs.  —  Tome  V.  31 


/ 


450  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

siear  Pattenoo ,  représentant  de  commerce ,  pris  en  qualité  de  syndic  de  Ift 
faillite  Monié. 

La  lecture  de  cette  décision  yoas  fera  très  nettement  connaître  les  circons- 
tances et  Tobjet  dn  litige. 

«  Considérant  que,  par  jugement  da  iO  mars  1883,  le  Tribanal  de  pre- 
mière instance  de  Corée,  jugeant  commercialement,  a  prononcé  la  faillite  du 
sieur  Monié ,  négociant  à  Rufisque ,  et  fixé  provisoirement  au  !•'  octobre 
1882  la  date  de  Touverture  de  cette  faillite; 

«  Que,  sur  Vopposition  d*un  siear  Butman,  créancier  hypothécaire,  le 
même  Tribunal,  par  son  jugement  du  21  avril  1883,  a  reporté  la  date  de 
l'ouverture  au  1«r  janvier  1883; 

«  Que,  sur  Tappel  interjeté  par  les  syndics,  la  Cour,  faisant  droit  à  une  ex- 
ception de  procédure  soulevée  par  Tintimé  a ,  par  arrêt  du  20  juillet  de  la 
même  année,  déclaré  nul  et  de  nul  efTet  Tacte  d'appel  signifié  par  les  syn- 
dics, et  les  a  en  conséquence  déclarés  non-recevables  en  la  forme  dans  leur 
appel  ; 

«Que,  d'autre  part,  et  par  exploit  de  Madeleine  en  date  du  24  août  1883, 
le  sieur  Merle,  simple  créancier  chirographaire,  a  introduit  par  voie  princi- 
pale, une  nouvelle  instance  devant  le  Tribunal  de  Corée,  pour  faire  reporter 
au  !•'  octobre  1882  la  date  de  Teaverture  de  la  faillite; 

ce  Que,  par  jugement  du  3  novembre  de  la  même  année ,  le  Tribunal  a  re- 
jeté la  demande  de  Merle ,  et  maintenu  l'ouverture  de  la  faillite  au  1«'  jan- 
vier 1883; 

«  Mais  que ,  sur  l'appel  de  Merle ,  la  Cour,  par  son  arrêt  du  l*'  février 
1884,  a  infirmé  le  jugement  du  3  novembre  précédent  et  fixé  l'ouverture  de 
la  faillite  au  1*'  octobre  1882  ; 

«  Que  le  sieur  Saver,  autre  eréaocier  hypothécaire  de  Monie ,  a  formé  op- 
position à  cet  arrêt,  soutenant  que  le  jugement  du  21  avril  1883  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  Tégard  de  tous  les  créanciers,  et  que,  dès  lors, 
la  demande  de  Merle  devait  être  repoussée; 

«  Mais  que,  par  arrêt  du  7  juillet  1884,  la  Cour  a  déclaré  Saver  non-rece- 
vable  en  son  opposition  comme  l'ayant  formée  postérieurement  à  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  580  et  581  C  Comm.,  Ta  débouté  de  ses  fins 
et  conclusions,  et  a  ordonné  que  l'arrêt  du  l«r  février  1884  sortirait  son 
plein  et  entier  effet  ; 

«  Considérant  que  telle  était  la  situation  des  parties  lorsque  Saver,  qui 
était  créancier  de  Monié  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  du  28  octobre 
1882,  maintenu  sur  opposition  par  un  autre  jugement  contradictoire  du  l**' 
septembre  1883,  et  qui  avait  pris  hypothèque,  le  8  novembre  1882,  sur  les 
biens  immobiliers  que  possédait  son  débiteur  dans  l'arrondissement  de  Corée, 
commença  contre  lui  une  procédure  en  saisie  immobilière,  à  laquelle  il  ne 
tarda  pas  à  renoncer  ; 

«Que,  de  son  côté,  le  syndic  de  la  faillite  Monié,  soutenant  que  la  date 
de  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été  irrévocablement  fixée  au  1*'  octobre 
1882  par  l'arrêt  du  l^r  février  1884 ,  a  assigné  Saver  devant  le  Tribunal  de 
Corée  pour  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  l'hypothèque  par  lui  prise  le  8 
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Bovembre  1882,  c'est-à-dire  postérieurement  à  Tépoque  fixée  de  la  cessation 
des  paiements  du  failli  ; 

ir  Que,  ponr  repousser  les  prétentions  dn  syndic,  Saver  a  sontenu  que  la 
date  de  TooTerture  de  la  faillite  avait  été  irrévocablement  fixée  an  !•'  jan- 
vier 1883  par  le  jugement  dn  21  avril  de  la  même  année;  que  cette  décision 
était  définitive  à  l'égard  de  tous  les  créanciers ,  de  toutes  les  parties  inté- 
raiées;  que,  dès  lors ,  Thypothèque  par  lui  prise  le  8  novembre  1882  était 
valable,  et  qu'on  ne  devait  tenir  aucun  compte  des  décisions  intervenues  pos- 
térieurement sur  rinstance  engagée  par  Merle,  parce  que  ces  décisions  avaient 
été  surprises  au  Tribunal  et  à  la  Cour,  au  mépris  des  principes  de  l'autorité 
de  la  cbose  jugée  ; 

c  Considérant  que,  par  jugement  du  14  mars  1885,  le  Tribunal  de  Gorée 
a  repoussé  les  prétentions  de  Saver  et  fait  droit  aux  conclusions  du 
syndic; 

«  Qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'appel  interjeté 
par  Baver  ; 

t  Que  les  parties  ont  maintenu,  devant  la  Cour,  les  conclusions  par  elles 
prises  devant  le  Tribunal  ; 

«  Considérant  que  les  décisions  relatives  i  la  fixation  du  jour  de  l'onver- 
tore  d'une  faillite  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire  ; 

ff  Qu'elles  peuvent  être  rapportées  sur  la  demande  du  failli ,  du  syndic ,  des 
créanciers  on  de  toutes  autres  personnes  intéressées; 

a  Qu'eUes  peuvent  être  attaquées ,  soit  directement  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, soit  indirectement  par  voie  d'action  principale  (Orléans,  6  mars  1850; 
Bordeaux,  2  juin  1869); 

«  Que  la  date  de  l'ouverture  ne  se  trouve  définitivement  fixée  que  lorsque 
a  dernière  décision  intervenue  ne  peut  plus  être  attaquée  par  suite  de  l'ex- 
piration des  délais  indiqués  dans  les  articles  580  et  581,  C.  Comm.; 

e  Que  le  droit,  accordé  aux  créanciers ,  de  demander  le  report  de  l'oover- 
tare  à  une  date  autre  que  celle  qui  avait  été  primitivement  fixée,  est  un 
droit  conféré  personnellement  à  chacun  d'eux ,  un  droit  que  chacun  d'eux 
peut  exercer  individuellement  et  séparément,  et  qui  est  tout  à  fait  indépen- 
dant de  celui  qui  est  accordé  aux  syndics; 

«  Qae,  dans  les  instances  de  cette  nature,  le  syndic  ne  représente  pas  la 
masse  des  créanciers,  en  ce  sens  qu'il  ne  figure  pas  au  procès  comme  le 
nandataire  de  tous  et  de  chacun  en  particulier  (Toulouse,  8  mai  1824.  — 
Cass.,  15  mai  1854  et  30  janvier  1867;  —  DaUos,  vo  FaiUUe,  n^  1120  et 
1338); 

9  Qae,  si  l'on  admettait  le  contraire,  toute  action  devrait  être  déniée  aux 
créanciers  ; 

c  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce ,  en  ma- 
tière de  faillite ,  toutes  les  actions  doivent  être  suivies  ou  intentées  contre  le 
syndic; 

c  Qn'on  ne  comprendrait  pas  comment  on  créancier  pourrait  agir  si ,  dans 
les  actions  en  report,  le  syndic  le  représentait,  était  son  mandataire  légal, 
puisque  le  créancier  se  trouverait  en  même  temps  demandeur  en  personne 
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et  défendeur  par  son  mandataire,  et  qu'on  ne  peut  pas  plaider  oontre  tol- 
m6oie; 

c  Que,  d*autre  part,  le  droit ,  accordé  indÎTidnellement  à  chaque  créancier, 
deviendrait  encore  illusoire,  puisque  Faction  d'un  seul ,  du  premier  agissant, 
paralyserait  et  annihilerait  le  droit  des  autres  et  de  chacun  en  particulier; 

«  Considérant  que ,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  Merle ,  n'ayant  point 
figuré  dans  l'instance  engagée  par  Butman,  »  ni  par  lui-même,  ni  par  un 
mandataire ,  —  on  ne  saurait  lui  opposer  l'autorité  d'une  chose  jugée  dans 
un  procès  où  il  ne  figurait  à  aucun  titre  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  jugement  et  l'arrêt  Butman  n'ont  jamais 
été  publiés  dans  le  Mtmitwr  du  Sénégal ,  l'unique  journal  de  la  colonie,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  442  du  Gode  de  commerce; 

a  Que  ces  décisions  pourraient  être,  encore  ai^ourd'hui,  considérées  oomme 
susceptibles  d'opposition,  aux  termes  des  articles  580  et  581  du  Code  de 
commerce; 

«  Que ,  d'autre  part ,  l'action  de  Merle  a  été  introduite  en  temps  utile  d'a- 
près l'article  581  précité,  puisque  l'arrêt  interyenu  sur  cette  demande  est 
du  1er  février  1884,  tandis  que  le  procès-verbal  des  opérations  d'affirmation 
et  de  vérification  de  créances  n'a  été  clôturé  que  le  29  avril  1884,  c'est-à-dire 
trois  mois  après  l'arrêt; 

cr  Considérant  qu'en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue ,  et  en  s'appuyant 
sur  les  principes  mêmes  invoqués  par  Baver,  ce  dernier  devrait  être  encore 
débouté  de  ses  prétentions  ; 

«  Qu'en  effet,  il  a  été  déclaré,  par  l'arrêt  du  7  juillet  1884,  non-recevable 
et  mal  fondé  dans  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  du  !«'  février  de  la 
même  année  qui  a  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  au  l«r  octobre  1882; 

«  Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sur  ce  point,  en  ce  qui  le  concerne  person- 
nellement, et  qu'il  est,  dès  lors,  mal  fondé  à  soutenir  la  validité  de  l'hypo- 
thèque par  lui  prise  le  8  novembre  1882,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

ff  Confirme  le  jugement  dont  est  appel , 

«  Déboute  Saver  de  ses  fins ,  moyens  et  conclusions , 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

—  C'est  l'arrêt  attaqué. 

—  Un  moyen  unique  de  cassation  vous  est  proposé  : 

Il  est  formulé  ainsi  :  «i  Violation  des  articles  580  et  581  du  Code  de  com- 
merce, et  1351  du  Code  civil.  » 

—  Les  articles  580  et  581  du  Code  de  commerce  confèrent,  non-seulement 
au  failli  et  au  syndic,  mais  encore  aux  créanciers  et  à  toutes  autres  parties 
intéressées ,  le  droit  d'attaquer,  par  la  voie  de  Voppotitùm ,  dans  des  délais 
variables  suivant  les  cas ,  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  et  celui  qui  in- 
tervient pour  fixer  l'époque  de  la  cessation  des  paiements. 

Mais  ici  deux  questions  se  présentent  : 

1»  Si  le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  dw  paiements  a  été 
rendu  contradictoirement  avec  le  syndic,  l'opposition  est-elle  recevable  de  la 
part  d'un  créancier  simplement  ehirographaire? 
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2«  A  supposer  qu'elle  soit  recevable  en  principe,  Test-elle  eDCore  dans 

l'hypothèse  où  oe  jagement  a  été  frappé  d*appel? 
Seloo  le  mémoire ,  les  deux  questions  doivent  être  résolues  négativement  : 
D'sbord,  le  créancier  chirographaire,  —  lorsqu*il  n*a  pas  des  intérêts  dis^ 

tmctB  de  ceux  de  la  masse ,  —  est  nécessairement  représenté  par  le  syndic  : 

lai  régies  de  la  chose  jugée  lui  sont,  par  conséquent,  applicables;  et  elles 

excluent  de  sa  part  la  possibilité  d*une  opposition. 
Elles  rezcloent  surtout  oprèt  «m  appel  inUrjeté;  car  le  texte  excepUowUl 

des  articles  580  et  581  n'autorise  Topposition  qu'à  l'eucontre  des  jugements; 

et,  comment  admettre  que  Ton  vienne  demander  &  un  Tribunal  de  ffremUre 

vutance  la  rétractation  d'une  décision  qui  a  été  déférée  à  la  Cour  et  que  la 

Cour  a  maintenue  I 
—  Dans  Tespèce ,  le  jugement  déclaratif  avait  provisoirement  assigné  à  la 

oeesation  des  paiements  la  date  du  !«'  octobre  1882. 
Mais,  —  à  la  requête  de  Butman,  créancier  hypothécaire,  plaidant  contre  le 

syndic,  c'est-à-dire  contre  la  masse,  —  un  nouveau  jugement  avait  décidé 

qae  la  faillite  serait  réputée  ouverte  à  la  date  seulement  du  1»'  janvier  1883. 
(Test  ce  jugement  que  Merle,  créancier  simplement  chirographaire,  a  frappé 

d'opposition  en  vertu  de  Tarticie  581. 
Son  opposition  était  inadmissible,  pour  deux  motifs  : 
1«  Si  Merle  n'était  pas,  personnellement,  partie  dans  l'instance  qu'avait 
mtroduite  le  créancier  hypothécaire  Butman,  il  y  était,  du  maint  (ce  qui  re- 
vient an  même),  légakment  reprêtmUé  par  le  syndic;  car,  il  n'avait  à  faire 
valoir,  ni  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  masse,  ni  même  des  moyens 
ou  des  arguments  nouveaux. 

2*  Mais  supposons,  avec  l'arrêt  attaqué,  que,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux.  Merle,  en  cette  matière  spéciale,  n'ait  pas  été  représenté  par 
le  syndic;  supposons  que  le  Gode  de  commerce  attribue  véritablement  à 
chaque  créancier  un  droit  personnel,  individuel,  susceptible  d'être  exercé, 
même  après  l'action  du  syndic,  tant  que  les  délais  des  articles  580  et  581,  ne 
sont  pas  expirés;  supposons,  enfin,  que  ce  résultat  soit  juridiquement  con- 
sacré par  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  auxquels  se  réfère  la  Cour 
de  Saint-Louis (Ch.  civ.,  15  mai  1854  et  30  juin  1867);  supposons  tout  cela; 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'oppo- 
sition  n'était  plus  possible  ;  voici  pourquoi  :  le  syndic  avait  émis  appel  da 
jsgement  Butman  qui  fixait  au  1*'  janvier  1883  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements;  or,  cet  appel,  la  Cour  de  Saint-Louis  l'avait  annulé  et  r<geté  le 
20  juillet  1883,  de  telle  sorte  que  le  jugement  Butman  se  trouvait  maintena 
de  par  an  arrêt  contradictoire.  A  partir  de  ce  moment,  la  voie  de  Topposi- 
tioa,  que  les  articles  580  et  581  permettent  uniquement  contre  les  décisiooa 
is  première  instance,  était  épuisée  ;  et  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
était  fixée  irrévocablement,  erga  omnês,  au  !•'  janvier  1883  :  il  y  avait  dé- 
sormais, en  ce  sens,  chose  jugée  à  L'égard  des  créanciers  ;  il  y  avait  pour 
eux  droit  acquis. 

Donc,  c'est  à  tort  que,  le  3  novembre  1883,  le  Tribunal  de  Gorée  a  reçu 
m  la  forme  l'opposition  de  Merle;  c'est  à  tort  surtout  que,  le  1*'  février 
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1884,  la  Cour  de  Saint-Loais  l'a  accaeillie  au  fond.  Et  Ton  ne  devait  ptB 
tenir  compte  de  ces  deux  sentences  {res  inter  aliot  judicatm),  qoi,  appliquant 
faussement  les  articles  580  et  581,  avaient  méconnu  Tautorité  de  la  chose 
jugée  et  violé  le  droit  acquis  aux  créanciers ,  parmi  lesquels  se  troovail  le 
demandeur  en  cassation ,  Saver. 

Il  suit  de  là  que  Thypothèque  de  Saver  avait  été  régulièrement  inscrite  te 
8  novembre  1882,  et  que  Tarrét  attaqué  n*a  pu  décider  le  contraire  sans  con- 
trevenir, lui  aussi ,  et  à  Tarticle  1351  du  Code  civil ,  et  aux  articles  580  et 
581  du  Code  de  commerce. 

—  Il  est  vrai  que  Tarrét  attaqué  retourne  l'exception  de  chose  jogée  contre 
le  demandeur  en  cassation  lui-même,  lequel,  ayant  frappé  d'opposition  Tarrét 
du  l«r  février,  a  été  débouté  de  ses  fins  et  conclusions  le  1  juillet  1884. 

Le  mémoire  répond  que ,  le  7  juillet  1884,  la  Cour  de  Saint-Louis  s'est 
bornée  à  rejeter  l'opposition  comme  non-recevable ,  tant  ttatuer  av  fond: 
donc,  au  fond,  l'arrêt  du  7  juillet  ne  constitue,  pas  plus  que  celui  du  1« 
février,  la  chose  jugée  à  rencontre  de  Saver,  pour  lequel  l'époque  de  U 
cessation  des  paiements  était,  nous  le  répétons,  irrévocablement  fixée  su 
1*'  janvier  1883  en  vertu  du  jugement  Butman. 

Observationt.  —  La  Cour  de  Saint-Louis,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué, 
s'est  attachée,  fort  inutilement,  à  établir  que,  par  son  arrêt  antérieur  du 
l«r  février  1884,  elle  n'avait  violé  ni  les  articles  580  et  581  du  Code  de 
commerce,  ni  l'article  1351  du  Code  civiL 

C'est  contre  cette  espèce  de  justification  rétrospective  que  sont  dirigées 
les  critiques  du  pourvoi. 

Si  nous  avions  à  les  apprécier.  Messieurs,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire 
que,  le  l«r  février  1884,  la  Cour  de  Saint-Louis  n'a  commis  aucune  erreur 
en  ne  repoussant  pas  d'office,  comme  irrégulière  et  irrecevable,  l'opposition 
du  sieur  Merle ,  laquelle ,  en  la  forme,  n'était  pas  contestée. 

Permettez-nous  de  rappeler,  brièvement,  les  principes  qui  régissent  \a 
matière. 

Ainsi  que  l'enseignent  tous  les  auteurs  (voir,  notamment  :  MM.  Bravard  et 
Démangeât,  tom.  Y,  p.  647;  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  tom.  II,  n.  2602), 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  le  jugement  ultérieur  qui  fixe  l'èpoqse 
delà  cessation  des  paiements,  ont  ce  caractère  particulier  qu'ils  produisent; 
effet,  orga  omnet,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ou  qui 
n'y  ont  pas  été  représentés. 

Voilà  pourquoi  l'article  442  du  Code  de  commerce  prescrit  des  mesures 
immédiates  de  publidlé. 

Voilà,  aussi,  pourquoi  les  articles  580  et  581  accordent,  à  tous  les  inté- 
ressés, qui  se  prétendraient  lésés  par  ces  jugements,  le  droit  d'y  formel 
oppotUion  :  c'est  là  une  voie  de  recours  ipéciaU,  remplaçant  pour  eux  (comm< 
le  fait  remarquer  M.  Bravard,  loco  cUaki),  la  voie  de  la  tiêrce^fpotition  \ 
organisée  par  les  articles  474  et  suiv.  du  Code  de  procédure  : 

c  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  —  dit  l'article  580,  —  et  celai  qa 
fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  paiements ,  seron 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine ,  et  de  la  pai 
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de  toute  autre  partie  iiUérestée  pendant  un  mois  :  ces  délais  courront  &  partir 
des  joan  où  les  formalités  de  rafflche  et  de  Tinsertion ,  énoncées  dans  Tar- 
tida  442,  auront  été  accomplies.  » 

Et  l'article  581  ajoute  :  «  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à  faire 
axer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
rësalterait  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
len  reccTable  après  lexpiration  des  délais  pour  la  vérification  et  TafBrma- 
tioB  des  créances.  Cet  délait  expirét,  l'époque  de  la  cettation  de  paiemetUt 
demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  det  créanciert.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'examiner  ici  les  difficultés,  de  diverse  nature, 
que  soolève  la  combinaison  de  ces  deux  articles  :  constatons  seulement  que, 
d'après  l'interprétation  aujourd'hui  adoptée  par  la  jurisprudence  (V.  Dali., 
Code  de  commerce  annoté,  page  748,  no*  147  et  suiv.;  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, tome  II,  n.  2633),  les  partiet  intéretséet,  au  nombre  desquelles  se 
trouTeut  les  créanciers,  ont  (article  580),  pour  former  opposition,  soit  au 
jagement  déclaratif  de  la  faillite ,  soit  au  jugement  ultérieur  reportant  la  date 
de  l'ouverture ,  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication  prescrite  par 
l'article  442,  —  et  que,  en  outre  (article  581),  pour  former  opposition ,  non 
plus  an  jagement  déclaratif,  mais  seulement  au  jugement  de  report,  les  créan- 
ciers (en  leur  qualité ,  non  plus  de  partiet  intérettéet,  mais  de  créanciers),  ont 
on  délai ,  plus  long  sUl  y  a  lieu ,  s'étendant  jusqu'à  la  clôture  de  la  vérifica- 
tion et  de  l'affirmation  des  créances. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  —  il  résulte ,  du  texte  môme  de  la  loi ,  que  l'expiration 
des  délais  rend  désormais  irrévocable  erga  omnes  la  fixation  de  l'époque  à  la- 
quelle s'est  ouverte  la  faillite. 

Donc,  à  contrario,  tant  que  les  délais  ne  sont  pas  expirés ,  la  fixation  n'est 
pas  irrévocable  pour  les  créanciers;  les  créanciers  ont  le  droit  de  la  faire 
modifier  en  recourant  à  Vopposition. 

C'est  ce  que  vous  avez  proclamé,  le  !«'  avril  1879,  sous  la  présidence  de 
M.  fiédarrides ,  au  rapport  de  M.  Barafort ,  et  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Robinet  de  Cléry  : 

«  Sur  le  !«'  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'article  1351  du  Code 
civil,  et  de  l'article  581  du  Code  de  commerce  (c'est,  remarquez*le,  le  môme 
moyen  que  dans  le  pourvoi  actuel). 

c  Attendu  que,  des  dispositions  mômes  de  l'article  581  du  Code  de  com- 
merce, il  résulte  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  du  failli  ne  de- 
meure irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créanciers  que  par  l'expira- 
tioa  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances,  et  que  , 
jusqu'à  cette  époque,  plusieurs  jtigements  peuvent  successivement  intervenir  sur 
la  fxatian  du  jour  où  la  cessation  des  paiements  s'est  produite; 

9  Qu'en  effet,  la  cessation  des  paiements  étant  un  fait  complexe,  ce  n'est 
que  lorsque  les  diverses  créances  sont  connues,  qu'il  est  possible  de  savoir 
avee  certitude  et  de  fixer  avec  précision  à  quelle  date  doit  ôtre  reportée  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

«  Qu6  le  jugement  du  5  décembre  1876  n'était  donc  qu'un  jugement  provi- 
ioire,qai  ne  pouvait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  date  de  la 
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cessation  des  paiements ,  puisque  les  délais  légaux  n'étaient  pas  expirés  sodit 
jour  5  décembre  1876.  » 

Rejette.  —  (D.  4879.1.353.) 

Ce  jugement ,  du  5  décembre  1876,  que  vous  qualifiez  ainsi  de  a  provi- 
soire ,  0  c^était  (comme  dans  notre  espèce  précisément) ,  un  jagement  de 
report,  qui,  rendu  entre  un  créancier  hypothécaire  et  le  iyndic,  avait  été  frappé 
d'opposition  par  des  créanciers  chirographaires. 

n  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher,  suivant  la  distinction  proposée  par 
le  mémoire,  si  le  jugement  de  report  a  été ,  ou  non,  prononcé  contradicUn- 
rement  avec  le  syndic  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  tant  que  les  délais  de  rartlcte 
581  ne  sont  pas  expirés ,  la  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'a  (c'est 
vous  qui  le  dites)  qu'un  caractère  purement  a  provitaire;  »  et,  quant  à  elle, 
plusieurs  décisions  modiflcatives  peuvent  successivement  intervenir,  » 

C'est,  qu'en  effet,  dans  cette  matière,  chaque  créancier,  même  simplemenl 
chirographaire ,  a  un  droit  personnel ,  individuel ,  qui  s'exerce  indépendam- 
ment de  l'action  du  syndic  : 

Votre  Chambre  civile  Ta  expressément  déclaré  par  deux  fois  : 

1»  —  Le  15  mai  1854,  dans  un  arrêt  de  rejet,  au  rapport  de  M.  Glandai 
(Dali.,  54.1.205.) 

2o  —  Le  30  janvier  1867,  dans  un  arrêt  de  cassation,  au  rapport  de  M. 
Eugène  Lamy  (Dali.,  67.1.71.) 

Nous  lisons,  dans  celui  du  15  mai  1854  :  «  Attendu  que  les  syndics  ne 
représentant  pas  les  créances  dans  l'exercice  du  droit  qui  leur  est  personnel- 
lement conféré  par  les  articles  580  et  581.  » 

Nous  lisons,  également,  dans  celui  du  30  janvier  1867  :  «Que les 

syndics  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  créanciers  dans  la  poursuite 
du  droit  direct  et  individuel  que  leur  confère  l'article  précité  (580).  » 

Ces  deux  arrêts ,  vous  le  voyez,  —  quelles  que  soient  les  espèces  partieu- 
Uères  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  posent,  dans  les  termes  les  plus  larges, 
sans  distinction  d'aucune  sorte,  un  principe  général,  applicable  toutes  1^ 
fois  qu'il  s'agit  de  l'exercice  du  droit  conféré  par  les  articles  580  et  581. 

—  Ainsi,  —  et  en  résumé,  —  même  après  un  jugement  de  report,  auquel 
le  syndic  aura  été  partie,  —  la  voie  de  l'opposition  subsiste,  pour  les  créan- 
ciers, jusqu'à  la  clôture  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des  créances,  — 
étant  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  dans  le  mot  générique  d'oppc  i<toii,il 
faut  comprendre  toute  action  que  les  créanciers  introduisent,  soit  sons  forme 
d^opposUion  proprement  dite,  soit  sous  forme  de  demande  principale,  ponr 
obtenir  la  modification  de  la  date  déterminée  par  le  jugement  de  report.  (Voir  : 
Dali.,  Code  de  comm.  annoté,  page  748,  n.  149.) 

Or,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe ,  il  est  constant  en  fait ,  et  il  ii*a  pas  été 
contesté ,  qu'au  moment  où  le  sieur  Merle  a  frappé  d'opposition  le  jagement 
Butman,  qui  fixait  au  l«r  janvier  1883  l'ouverture  de  la  faillite,  noa-seole- 
ment  les  délais  de  l'article  581,  mais  même  ceox  de  l'article  580,  n'étaient 
pas  encore  expirés  :  donc ,  il  était  encore  &  temps  pour  saisir  le  TriboDal  de 
Gorée. 
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—  Mats  non  1  (objecte  tabsidiairement  le  mémoire ,)  il  n^était  pins  à  temps, 
ptree  que  le  syndic  ayait  interjeté  appel  dn  jugement  Bntman. 

—  Noos  répondons  : 

Si  la  Goor  de  Saint-Louis,  sar  cet  appel,  arait  confirmé,  il  est  manifeste 
que  l'opposition  contre  Is  jugement  BtUmon  n'aurait  plus  élé  possible  et  qu'elle 
rtarait  été  seulement  contre  l'arrêt  confirmaHf;  car,  c'est  dans  l'arrêt,  et 
oon  plus  dans  le  jugement,  qu'eût  résidé,  alors,  la  chose  jugée  quant  à  la 
dtte  de  la  cessation  des  paiements. 

Hais  la  Cour  de  Saint-Louis  n'a  pas  confirmé  :  elle  n'avait  pas,  du  reste, 
le  droit  de  le  faire ,  ayant  elle-même  décidé  qu'elle  n'était  pat  saute. 

En  effet,  elle  a,  purement  et  simplement  annulé,  pour  omission  du  «par- 
lante, > l'exploit  d'appel,  —  ce  qui,  naturellement,  l'a  empêché  de  statuer 
an  fond,  puisqu'un  nouvel  appel  eût  été  encore  recevable  si  l'on  s'était  trouvé 
dans  les  délais  'de  l'article  443.  —  Voici  le  dispositif  :  «  La  Cour  déclare 
c  onl  et  de  nul  effet  l'exploit  d'appel  du  2  mai  1883,  déclare  les  syndics  de 
«la faillite  Monié,  irrecevables  en  leur  appel,  les  coudamne  aux  dépens.  » 
La  chose  jugée  quant  à  la  date  de  la  eetsation  des  paiements  réside,  par 
conséquent,  non  pas  dans  cet  arrêt,  mais  dans  le  jugement  contre  lequel 
était  interjeté  l'appel  nul. 

Dès  lors ,  par  analogie  de  l'article  475  du  Code  de  procédure ,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  se  serait  passé  en  matière  de  tierce-oppotition ,  c'est  bien  de- 
Tsnt  le  tribunal  de  première  instance,  ce  n'est  pas  directement  devant  la  Cour, 
que  le  créancier  opposant.  Merle,  devait  se  présenter. 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  du  1«'  février  1884,  en  n'écartant  pas  cette  opposi- 
tion comme  irrecevable,  n'a  violé  ni  les  articles  580  et  581  du  Code  de  com- 
meree,  ni  l'article  1351  du  Code  civil. 

VoiUi  quelle  serait  notre  conclusion ,  si  le  pourvoi  était  dirigé  —  (par  une 
personne  ayant  qualité) ,  —  con(re  l'arrêt  du  !«'  février  1884  :  nous  vous 
proposerions  de  prononcer  le  rejet  par  les  motifs  mêmes,  qui,  le  l'^"  avril 
1879,  au  rapport  de  M.  Barafort,  vous  avaient  déterminés  à  rejeter  un  moyen 
visant  la  violation  des  mêmes  textes. 

—  Mais,  messieurs,  l'on  ne  vous  a  pas  déféré,  et  l'on  ne  vous  défère  pas 
l'arrêt  du  1*'  février  1884,  c'esl-&-dire  la  décision  qui,  sur  la  demande  de 
Merie,  créancier  chirographaire ,  a  définitivement  modifié  la  fixation  provi- 
loin,  d'abord  obtenue  par  Butman ,  créancier  hypothécaire. 

Non  :  ee  qui  est  attaqué  aujourd'hui  devant  vous ,  c'est ,  uniquement ,  un 
arrêt  du  7  août  1885  annulant,  sur  la  demande  du  syndic,  l'hypothèque  ju- 
did^e  qo*an  sieur  Saver  a  fait  inscrire,  le  8  novembre  1882,  en  vertu  d'un 
jugement  de  défaut  du  28  octobre  précédent ,  c'est-à-dire  en  vertn  d'un  joge- 
Dent  postérieur  au  l**  octobre  1882,  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  telle 
qw  l'a  déterminée  l'arrêt  du  !•'  février  1884. 

Eh  bien!  concédons,  pour  un  instant,  si  l'on  veut,  qu'en  se  conformant  k 
▼Dtre  jurispradence  de  1854,  de  1867,  de  1879,  l'arrêt  du  1*'  février  se  soit 
tnmipé,  —  qu'il  ait  eu  le  tort  de  ne  pas  repousser  l'opposition  de  Merle  et 
àt  ne  pas  considérer  le  jugement  Butman  eosune  passé  en  force  de  chose 
Hét  erga  omnes. 
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Soit!  mais,  encore  uoe  fois,  il  n\  jamais  été,  et  il  n'est  pas  firappéde 
pourvoi  ;  il  est  donc  lui-môme  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  —  de  telle  façon 
que ,  pour  résoudre  la  conleslation  engagée  entre  le  syndic  et  Saver,  la  Cou 
de  Saint-Louis,  le  7  août  1885  (date  de  Tarrét  attaqué),  se  trouvait,  —  sar 
la  question  de  cessation  des  paiements,  —  en  présence,  tout  à  la  fois,  et  de 
la  chose  qui,  suivant  le  mémoire,  aurait  été  irrévocablement jv^ée  2e 21  arrii 

1883  (jugement  Butman  c.  le  syndic) ,  et  de  la  ckote  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
mais  irrévocablement  aussi ,  avait  été  jugée  le  !«'  février  1884  (arrêt  Merle 
c.  le  syndic). 

En  donnant  k  celle-ci,  qui  était  postérieure  en  date,  la  préférence  sur  celle- 
là,  la  Cour  de  Saint-Louis  n'aurait  encouru  aucun  reproche. 

Votre  Chambre  civile  a,  en  effet,  proclamé,  le  12  décembre  1871,  sous  la 
présidence  de  M.  Devienne ,  au  rapport  de  M.  Merville ,  et  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Blanche,  qu'un  arrêt,  ee  fondant  sur  la  chose  jugée  par 
une  précédente  décision,  ne  peut  être  attaqué  pour  violation  de  la  chose  jugtt 
par  une  décision  rendue  plus  anciennement,  en  sens  contraire,  entre  les  mima 
parties,  (DaU.,  1872.1.68.) 

—  Mais  ce  n*est  pas  tout;  et  le  rcyet  du  pourvoi  s'impose ,  par  une  raison 
plus  décisive  encore  s'il  est  possible  : 

Le  jugement  déclaratif,  •—  vous  vous  le  rappelez,  —  avait  âzé  au  1*' oc- 
tobre 1882  l'époque  de  la  cessation  des  paiements. 

Cétait,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  des  hypothèques  judiciaires, 
constituées,  le  28  octobre  suivant,  au  profit  de  deux  créanciers,  Butmaaet 
Saver. 

Saver,  cependant,  garda  le  silence;  et  il  n'intervint  ni  dans  Tinstance  in- 
troduite par  Butman  pour  obtenir  le  report  au  1«'  janvier  1883,  ni  dans  l'ins- 
tance introduite  par  Merle  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  fixation  pri- 
mitive. 

Il  n'avait  donc  été,  personnellement ,  partie  dans  aucune  de  ces  deux  ins- 
tances; et  il  n'avait  pu,  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre,  être  à  aucun  point  de 
vue,  représenté  par  le  syndic  ;  car,  le  syndic  avait  pris ,  au  nom  de  la  masse, 
des  conclusions  directement  contraires  aux  intérêts  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

Dès  lors,  si  le  jugement  Butman  était  susceptible  d'être  invoqué  par  Saver, 
c'est  uniquement  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  les  sentences  qui  déter- 
minent la  date  de  la  cessation  des  paiements  produisent  leur  effet  erga  omstt. 

Mais  l'arrêt  Merle,  du  1«'  février  1884,  avait,  quant  à  cette  date,  rétracté  ce 
que  le  jugement  Butman  avait  décidé  :  la  rétractation  étant  intenrenue  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'article  581,  devait,  pour  le  même  motif,  produire 
son  effet  aussi  erga  omnes,  et  partant,  à  l'égard  de  Saver,  —  eaaf  le  droit 
d'opposition,  appartenant  à  celui-ci  tant  que  les  délais  ne  seraient  pas  ei- 
pirés. 

Saver  le  comprit;  et  il  forma,  en  effet,  opposition  à  l'arrêt  du  !•'  février 

1884  :  par  cela  même ,  il  reconnaissait  (contrairement  à  la  thèse  aujourd'hoi 
développée  dans  son  mémoire),  que  l'arrêt  du  1*'  février  1884,  8*il  était  main- 
tenu ,  ferait  loi  contre  lui. 
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Or,  Strer,  dans  son  opposilion,  a  succombé;  il  en  a  été  débouté;  cela  a 
été  jugé  le  7  juillet  1884 ,  et  c'est  précisément  de  cette  chote  jugée  qu*excipe 
rirrét  attaqué ,  pour  annuler  son  hypothèque  1 

—  A  la  Térité,  le  pourvoi  prétend  que  Texception  n'est  pas  fondée,  parce 
qoe,  le  7  juillet  1884,  Topposition  aurait  été  simplement  repoussée  comme 
irreeerable  «a  la  forme,  et  que,  par  suite,  il  n'y  aurait  pas  chose  jugée  an 

—  Cette  explication  est  inacceptable.  —  En  effet  : 

00  a  produit ,  Messieurs ,  toutes  les  décisions  (et  elles  sont  nombreuses), 
interrenoes  depuis  le  jugement  déclaratif,  —  toutes,  sauf.....  Tarrét  du  7 
joillet  1884. 

Nous  devons,  en  conséquence,  tenir  pour  absohmeiu  exacte  la  citation  qu'en 
fiit  l'arrêt  attaqué; 

Gelni-d  en  parle  à  deux  reprises  différentes  : 

D'une  part,  il  dit  (pages  26  et  27  de  l'expédition)  : 

c  Considérant  qu'en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  et  en  s'appuyant 
snr  les  principes  mêmes  invoqués  par  Saver,  ce  dernier  devrait  être  encore 
débouté  de  ses  prétentions  ; 

1  Qu'en  effet ,  il  a  été  déclaré,  par  l'arrêt  du  7  juillet  1884 ,  non  receoable 
d  MAL  FORDi  dans  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  du  !•'  février  de  la 
même  année  qui  a  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  au  1«'  octobre  1882.  » 

—  c  A'oii  recevabU  et  mal  Foiioé  I  »  Cela  implique  que ,  subsidiairement,  la 
Cour  ait  statué  au  fond. 

D'antre  part,  on  lit,  aux  pages  16  et  17  : 

c  Considérant  que  le  sieur  Saver,  autre  créancier  hypothécaire  de  Monié , 
a  formé  opposition  à  l'arrêt  du  1«'  février  1884,  soutenant  que  le  jugement 
du  21  avril  1883  (le  jugement  Butman)  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  et  que,  dès  lors,  la  demande  de  Merle  de* 
rait  être  repoussée  ; 

c  Mais  que,  par  arrêt  du  7  juillet  1884,  la  Cour  a  déclaré  Saver  non  rece- 
Ttble  en  son  opposition  eofome  l'ayant  formée  poitérieurement  à  l^expiraiiom 
du  délaie  fixée  par  lee  articUe  580  et  581  du  Code  de  commerce,  l'a  Diaouri 

DS  ses  FINS  ET  GOHCLOSlOIfS  ,  St  S  ORDONNÉ  QUft  l'aRRÂT  00  1^'  FÉVRIBR  1884  SOR- 
TIRAIT SOU  PLBLN  n  BNTISR  BFFBT.  » 

Ainsi,  l'arrêt  du  7  juillet  déboute  Saver  de  eet  fnt  et  conclusione,  et  or- 
donne (contre  Saver  évidemment),  «  que  l'arrêt  du  !•'  février  sortira  son  plein 
et  entier  effet!  » 

El  Saver  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du  7  juillet  I 

11  y  a  donc  chose  jugée,  à  son  égard,  sur  la  date  de  l'ouverture  de  la 
faillite ,  fixée  au  l«r  octobre  1882  par  l'arrêt  du  1«'  février. 

Donc,  en  annulant  l'hypothèque,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  exacte  appli- 
cation de  l'article  446  du  Gode  de  commerce  en  même  temps  que  de  l'article 
1351  da  Code  civil  ;  et  il  n'a  pu  violer  les  articles  580  et  581. 

—  Vous  estimerez,  sans  doute,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi., 
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Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  580 
et  584  du  Gode  de  commerce  et  de  Fart.  4354  du  Gode  civil; 

Attendu  que,  le  40  mars  4883,  le  Tribunal  de  Gorëe  a  déclaré  la 
faillite  du  sieur  Monië,  et  en  a  fixé  l'ouverture  au  4er  octobre  4882; 

Attendu  que,  le  24  avril  suivant,  à  la  requête  du  sieur  Balman, 
créancier  hypothécaire,  il  a  reporté,  au  4or  janvier  4883,  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  ; 

Mais  que,  sur  une  demande  introduite  par  un  créancier  hypothé- 
caire, le  sieur  Merle,  avant  l'expiration  des  délais  énoncés  dans  les 
art.  580  et  584  du  Gode  de  commerce,  la  fixation  primitive  a  été 
maintenue  par  un  arrêt  du  4  er  février  4884; 

Attendu  que  Saver,  autre  créancier  hypothécaire,  a  frappé  d'op- 
position cet  arrôt,  en  soutenant  que  le  jugement  du  S4  avril  4883, 
contre  lequel  le  syndic  avait  interjeté  un  appel  annulé  pour  vice  de 
forme ,  avait  définitivement  acquis  à  l'égard  de  tous  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

Mais,  attendu  que  les  délais  des  art.  580  et  584  étant  expirée,  la 
Gour  de  Saint-Louis,  le  7  juillet,  a  repoussé  l'opposition  comme  tar- 
dive ,  a  débouté  Saver  de  ses  fins  et  conclusions ,  et  a  ordonné  que 
l'arrêt  du  4er  février  sortirait  son  plein  et  entier  effet; 

Attendu  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé  contre  l'arrêt  du  7  juillet 
pas  plus  que  contre  celui  du  4 or  février  4884; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  nulle,  confor- 
mément à  la  demande  du  syndic,  l'hypothèque  judiciaire,  qae  Saver, 
le  8  novembre  4882,  avait  fait  inscrire  sur  les  biens  de  Monié,  en 
vertu  d'un  jugement  de  défaut  rendu  le  28  octobre  précédent,  la 
décision  attaquée  a  exactement  appliqué  lee  art.  580  et  584  da  Code 
de  commerce  en  même  temps  que  la  chose  jugée  par  les  deux  arrêts 
combinés  du  4er  février  et  du  7  juillet  4884,  et  n'a  pu  violer  aucun 
des  textes  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  octobre  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  BÊ- 
DARRiDES,  prés.;  Ballot-Bauprb  ,  rapp.;  Gbbtribr,  av.  gén,  (Goncl. 
conf.)  ;  Hbnrt  Dbfbrt,  avocat. 
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Art.  709. 

Société  BJBLonyjae.  —  Faillite.  —  Actions  non  libérées. 
"  Syndic.  —  Demande  de  libération  intégrale.  —  Re- 
cours. —  Juge-commissaire.  —  Reddition  de  compte. 

Cass.,  Civ.»  20  octobre  1886. 

Le  syruiic  d'une  société  anonyme  tombée  en  faillite  a  le  droit 
de  demander  à  chaque  actionnaire  la  libération  intégrale  ds  ses 
actions,  sans  être  tenu  de  réclamer  de  tous  les  actionnaires  une 
libération  aussi  complète  y  ni  de  justifier  de  la  nécessité  de  cette 
libération  pour  acquitter  le  passif  social, 

Vactionnaire  a  seulement  la  faculté  de  critiquer  la  gestion 
du  syndic  decant  le  juge-commissaire ,  sauf  recours  au  Tribu- 
naly  et  de  faire  valoir  ultérieurement  ses  droits  contre  le  syndic 
krs  delà  reddition  de  son  compte,  (Com.,  443,  471»  485.) 


(Faillite  Comptoir  financier  et  industriel  c.  Tessier.) 

Arrêt. 

Là  Goua,  —  Statuant  sur  FuDiqne  moyen  de  cassation, 

Vu  l'article  4845  Gode  civil, 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  chaque  associé  est  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  que  le  syndic 
d'une  société  tombée  en  faillite  a  donc  le  droit  de  demander  à  chaque 
associé  le  montant  intégral  de  sa  mise  sociale ,  s'il  ne  Ta  déjà  acquit- 
tée ;  que  vainement,  pour  décider  le  contraire  on  se  prévaudrait  de 
ce  que  le  syndic  exige  d'un  des  associés  une  libération  plus  com- 
plète que  celle  qu'il  demande  aux  autres,  ou  de  ce  qu'il  ne  justifie 
pas  de  la  nécessité  de  cette  libération  complète  pour  acquitter  les 
dettes  passives  du  failli; 

Que  ces  objections  sont  sans  force  au  point  de  vue  du  droit  du 
syndic  qui  est  général  et  absolu  ;  qu'elles  constituent  seulement  une 
critique ,  fondée  ou  non ,  de  la  gestion  du  syndic ,  et  qu'à  ce  titre , 
d'après  l'art.  466  G.  Gom.,  c'est  devant  le  juge-commissaire  à  la  fail- 
lite qu'elles  doivent  être  portées ,  sauf  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  au  Tri- 
bunal de  commerce;  que  vainement  encore  on  invoque  le  principe 
pris  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  associés,  que  ce  principe, 
qui  se  rapporte  surtout  aux  opérations  du  partage  final ,  ne  saurait 
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faire  obstacle  au  droit  qu'a  le  syndic  de  recouvrer  int^ralemeut  les 
créances  sociales,  sous  la  réserve  pour  chaque  associé  de  faire  ulté- 
rieurement valoir  ses  droits,  même  contre  le  syndic  lors  delà  reddi- 
tion de  son  compte  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  au  profit  'de  Tessier  et  en 
réduisant  la  demande  du  syndic  Planque,  tout  en  reconnaissant  que 
cette  demande  ne  dépassait  pas  la  totalité  de  la  dette  dudit  Tessier, 
l'arrôt  attaqué  a  violé  l'art.  4845  ci -dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  20  octobre  4  886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.)  ;  MM.  Baebibr, 
pr.  prés.;  Mervfllb,  rapp.;  Dbsjardins,  av.  gén,  (Gond,  conf.); 
Ghoppard  ,  avocat. 

Observations.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués,  eo 
rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août  1884  (J.  dti 
Faill.f  1884,  p.  521),  sur  le  droit  du  syndic  de  réclamer  aux 
actionnaires  la  libération  intégrale  de  leurs  actions.  Notre 
doctrine  se  trouve  aujourd'hui  pleinement  confirmée  par  la 
Cour  suprême.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  syndic  aie 
droit  et  le  devoir  de  faire  rentrer  toutes  les  dettes  actives  du 
failli  et,  par  conséquent,  de  réclamer  aux  actionnaires  la  to- 
talité de  l'apport  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  société  (art. 
471  et  485  C.  Com.).  Sans  doute,  les  actionnaires  sont  co- 
propriétaires de  l'actif  social  et,  comme  tels,  ont  droit  à  une 
quote-part  de  cet  actif;  mais  leur  créance  n'est  ni  certaine  ni 
liquide,  et  il  ne  peut  être  question  de  compenser  ce  qu'ils 
doivent  certainement  avec  ce  qui  peut  leur  revenir  éventuel- 
lement. C'est  ce  qu'enseigne  très  judicieusement  M.  Pont 
{Soc. 9  t.  VII  bis 9  n^  1966),  à  propos  du  liquidateur,  mais  le 
raisonnement  est  le  même.  «  Comme  mandataire  et  continua- 
teur de  l'être  moral  société,  le  liquidateur  a  qualité  pour  pour- 
suivre les  associés  qui  n'auraient  pas  rempli  envers  la  société 
toutes  les  obligations  dont  ils  étaient  tenus.  La  Cour  de  Lyon, 
en  constatant  le  droit,  pour  le  liquidateur  d'une  société  en  com- 
mandite, de  contraindre  les  commanditaires  au  versement  de 
leur  mise,  qui  est  une  partie  de  l'actif  social,  a  justement 
décidé  que  le  commanditaire  poursuivi  ne  saurait  répondre 
à  la  demande  par  l'offre  de  compenser  sa  dette  avec  la  part 
de  l'actif  qui  doit  lui  revenir.  Il  n'y  a  lieu ,  en  effet ,  dans  une 
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telle  hypothèse ,  ni  à  compensation  légale ,  ni  à  compensation 
conventionnelle  ;  car  il  y  a  non  pas  deux  créances  respecti- 
vement liquides,  mais  la  créance  de  la  société,  d*une  part, 
et  d'une  autre  part,  un  droit  de  copropriété  dans  le  fonds 
social,  droit  éventuel  tant  que  subsiste  Têtre  moral,  par  con- 
séquent, jusqu'au  jour  où  le  partage  et  la  liquidation  seront 
tenninés.  » 

L'actionnaire  ne  saurait  davantage  se  refuser  au  paiement, 
sous  prétexte  que  le  syndic  ne  réclamerait  à  d'autres  action- 
naires qu'une  portion  de  leur  apport.  L'attitude  du  syndic 
vis-à-vis  des  autres  actionnaires  est  pour  lui  res  inter  alios , 
et,  à  aucun  point  de  vue,  il  ne  saurait  se  plaindre  de  l'iné- 
galité de  traitement.  Si  l'égalité  est  la  règle  des  rapports 
entre  associés,  ce  principe  n'est  pas  pour  cela  méconnu.  Il 
recevra  son  application  lors  de  la  liquidation.  L'actionnaire 
qui  aura  payé  la  totalité  de  son  apport  sera  en  droit  d'exiger 
un  remboursement  par  voie  de  prélèvement  sur  l'actif  à  par- 
tager; il  pourra  alors  se  retourner  contre  ses  coassociés  et 
se  récupérer  de  ce  qu'il  aura  payé  de  plus  qu'eux. 

Ajoutons  que,  pratiquement,  cette  façon  de  procéder  est  la 
seule  qui  réponde  aux  nécessités  des  affaires  et  aux  besoins 
pratiques  d'une  liquidation.  Si  le  syndic,  en  effet,  doit  limiter 
ses  poursuites  contre  chacun  des  actionnaires  à  la  portion  des 
versements  strictement  nécessaires  à  l'acquittement  du  pas- 
sif, on  arrive  à  des  difQcultés  inextricables.  Toutes  les  fois 
qu'il  se  produira  une  insolvabilité  parmi  les  associés ,  tontes 
les  fois,  par  conséquent,  qu'une  somme  quelconque  sera  né- 
cessaire pour  parfaire  le  chiffre  indispensable ,  il  faudra  que 
le  syndic  recommence,  auprès  de  chaque  actionnaire,  un 
procès  en  paiement  de  la  somme  infime  ,  qui  sera  la  part  nou- 
velle mise  à  sa  charge  par  l'insolvabilité  constatée.  Et  si ,  par 
suite  des  circonstances ,  l'un  quelconque  des  actionnaires  ne 
peut  payer  cette  nouvelle  somme,  il  faudra  recommencer 
toute  la  série  des  poursuites  en  paiement  pour  une  somme 
plus  infime  encore.  Conçoit-on  une  liquidation  faite  dans  de 
pareilles  conditions?  (Voy.  suprà^  nos  observations  précé- 
dentes, p.  300  et  305  avec  les  renvois.) 


4$4  JOURNAL  DBS  FAILLITES. 


n.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  710. 

Admission.  —  Production.  —  Titres  justifioatlls.  — 
Absence.  —  Rejet.  —  Reprises  de  la  femme.  —  U- 
quidation.  —  Production  en  cause  d'appel.  —  Red- 
dition de  compte.  —  Faillite  clôturée.  —  Relet. 

Cour  de  Paris  (7«  Ch.),  23  novembre  1886. 

Une  demande  judiciaire  en  admission  au  passif  d'une  faiUite 
n*est  recevable  qu'à  la  condition  d'avoir  été  précédée  de  la  pro- 
duction  régulière  des  titres  justificatifs  de  la  créance, 

La  production^  en  cause  d'appel,  des  titres  justificatifs ,  dans 
l'espèce,  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  du  faiUi ,  à 
l'appui  d'une  demande  judiciaire  d'admission,  est  donc  tardive. 

La  demande  judiciaire  d'admission  n'est  pas  l'équivalent  de 
l'opposition  à  distribution  de  deniers  prévus  par  l'art,  503  (7. 
Comm.  (Implicit,  res.),  (Com.,  491,  492,  503.) 


(Tuteur  Despréaux  c.  syndic  Despréaux.) 

Le  sieur  Despréaux  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les  créan- 
ciers étaient  en  état  d*union,  et  les  opérations  allaient  prendre 
fin,  lorsque  le  sieur  Bresson,  agissant  comme  subrogé-tuteur 
des  enfants  mineurs  du  failli,  dont  la  femme  était  décédée  plu- 
sieurs années  auparavant,  assigna  le  syndic  afin  d'admission 
desdits  mineurs  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  de 
98,000  fr.,  montant  de  deux  successions  recueillies  par  la 
dame  Despréaux  au  cours  du  mariage. 

Le  syndic  opposa  à  cette  demande  une  fin  de  non-receyoir 
tirée  de  ce  que  le  demandeur  ès-noms  ne  produisait  à  l'appui 
de  sa  demande  aucunes  pièces  justificatives. 

Le  10  octobre  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
rendit  un  jugement  aux  termes  duquel  il  déclarait  la  demande 
((  quant  à  présent  »  non  recevable  à  défaut  de  production  des 
pièces  justificatives. 
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Lejagementne  fut  signifié  le  25  novembre  1885  qu'à  Bresson 
ès-noms  ;  mais  le  syndic  ne  crut  pas  devoir  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  subrogé-tuteur  ad  hoc  pour  lui  faire  la  significa- 
tion prévue  par  Tari.  ÂH  C.  proc.  civ. 

Le  30  décembre  1885,  la  dernière  répartition- de  Tactif  réa- 
lisé fut  ordonnancée,  et  le  syndic  rendit  ses  comptes. 

Le  mois  suivant,  le  conseil  de  famille  des  mineurs  Des- 
préaux se  réunissait ,  nommait  un  nouveau  tuteur  en  rempla- 
cement du  failli  démissionnaire,  et  le  chargeait  d'interjeter 
appel  du  jugement  du  10  octobre  1885  contre  le  syndic,  et  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  liquider  la  succession  de 
la  dame  Despréaux,  et  fixer  les  reprises  à  exercer  de  son  chef 
au  nom  des  mineurs  contre  la  faillite. 

Le  syndic,  ayant  rendu  ses  comptes  de  gestion,  n'avait  plus 
qualité  pour  être  appelé  à  cette  liquidation  qui  fut  faite  contre 
le  failli,  il  aboutit  à  un  jugement  d'homologation  rendu  en 
aoatl886; 

Au  nom  de  l'appelant  on  soutenait  que  la  preuve  étant  four- 
nie à  la  Cour  des  droits  des  mineurs  Despréaux,  la  Cour  devait 
ordooner  leur  admission  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite  que  le  syndic  avait  eu  tort  de 
provoquer  alors  que,  le  jugement  du  10  octobre  1885  n'étant 
pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  connaissait  l'existence 
de  cette  créance;  que  la  demande  qu'avait  repoussée  ce  juge- 
ment était  une  véritable  opposition  à  répartition  prévue  par 
l'article  503  C.  Com.,  et  que  le  syndic  aurait  dû  réserver  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  à  cette  créance  éventuelle. 

Arrêt. 

La  Gova,  — Gonsidërant  que,  aux  termes  des  art.  494  et  49S  C. 
Com.,  ceux  qui  se  préteodent  créanciers  d'une  faillite  sont  tenus  de 
produire  les  titres  justificatifs  de  leur  créance,  afin  de  permettre  au 
S)'ndic  et  aux  créanciers  déjà  admis  de  procéder  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  du  juge-commissaire  à  leur  vérification; 

Que  Bresson  ès-qualitës  ne  s'est  pas  conformée  la  loi; 

Que  c*e8t  plusieurs  mois  seulement  après  la  date  du  jugement 

frappé  d*appel  et  après  que  les  opérations  de  la  faillite  étaient  cl6tu- 

rto,  que  les  représentants  des  mineurs  Despréaux  ont  entrepris  les 

formalités  nécessaires  à  la  justification  de  leurs  créances ,  qu'ils  ont 

Faillites.  —  Tome  V.  32 
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notamment  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
le  failli  et  son  épouse,  ensemble  de  la  succession  de  cette  dernière^ 
décédée  cinq  ans  auparavant,  le  34  décembre  4879,  à  la  liquidation 
des  reprises  de  la  dame  Despréaux,  et  qu'ils  ont  poursuivi  l'hoinolo- 
galion  de  ladite  liquidation  ; 

Que  ces  actes  et  jugements  se  sont  passés  hors  la  présence  du  syn- 
dic, après  la  mise  à  fin  régulière  des  opérations  de  la  faillite; 

Que  l'appelant,  n'ayant  pas  rempli  au  délai  utile  les  obligations 
que  la  loi  lui  imposait,  ne  peut  que  faire  ullérieuremont  valoir  les 
droits  des  mineurs  qu'il  représente,  en  conformité  de  l'art.  503  G. 
Com. 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  23  novembre  4886,  Gourde  Paris  (7«Gh.);  MM.  Fauconneau- 
DuFRESNB,  prés,;  Stiionbt,  subst.  pr.  gén,;  Languellibr  et  Jules 
Genêts,  avocats» 

Observations.  —  Il  a  été  déjà  jugé  qu'une  femme  mariée 
ne  peut  êlre  admise  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari  pour 
le  montant  de  ses  reprises,  lorsque  le  syndic  en  conteste  le 
chiffre ,  qu'autant  qu'elle  justifie  que  l'état  liquidatif  a  été 
régulièrement  homologué,  et  que  cette  liquidation  ne  saurait, 
quand  les  délais  de  production  sont  expirés,  arrêter  les  opé- 
rations de  la  faillite.  Trib.  com.  Seine,  14  sept.  1882,  J,  des 
FaUlites,  1882,  p.  551. 

Le  principe,  en  vertu  duquel  une  production  régulière  doit 
précéder  la  demande  judiciaire  en  admission ,  a  été  consacré 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris.  Paris,  23  janvier  1868, 
9  décembre  1869  et  24  janvier  1870,  /.  des  Trib,  de  comm., 
t.  XVIII,  p.  30,  t.  XIX,  p.  449  et  t.  XX,  p.  33. 

On  remarquera  que  si ,  au  lieu  de  former  une  demande  di- 
recte d'admission,  le  représentant  des  mineurs  Despréaux 
avait  formé  opposition  à  la  distribution  de  deniers  avant  la 
reconnaissance  de  leur  créance,  en  vertu  de  l'article  503  C. 
Com.,  le  tribunal  aurait  eu,  aux  termes  dudit  article,  à  exa 
miner  quelle  somme  il  y  avait  lieu  de  tenir  en  réserve  (et,  pai 
conséquent,  s'il  y  avait  lieu  même  de  tenir  une  somme  quell 
conque  en  réserve),  sur  les  sommes  à  répartir  entre  les  créan 
ciers  jusqu'à  la  décision  définitive  au  sujet  des  droits  réclamé^ 
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ËQ  admettant  même  rassimilation  invoquée  par  l'appelant 
entre  une  demande  judiciaire  d'admission  et  une  opposition 
à  distribution  de  deniers ,  le  rejet  de  la  demande  devait  donc 
être  assimilé  au  refus  d'admission  provisionnelle;  or,  il  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'article  503,  et  au  besoin  de  Tarticle  583, 
§  4,  qu'une  telle  décision  aurait  dû  être  exécutée  nonobs- 
tant appel,  et  n'aurait  pu  arrêter  les  opérations  de  la  faillite. 

Art.  711. 

Saisie  immobilière.  —  Débiteur  failli.  —  Grôancier  chi- 
rographaire.  —  Hypothèque  contestée.  —  Dessaisis- 
sement. —  Syndic.  —  Discontinuation  de  poursuites. 
—  Rejet. 

Cour  de  Paris,  3  avril  1886. 

Au  cas  de  saine  immobilière  par  un  créancier  hypothécaire, 
le  eyndic  du  débiteur  déclaré  en  faillite  au  cours  de  la  procé^ 
dure,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Vhypothèque  du  saisissant 
est  menacée  de  devenir  caduqiAc  par  V effet  d*une  demande  de  re- 
port, pour  demander  un  sursis  aux  poursuites  jusquà  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  question  de  report  ; 

Un  créancier  chirographaire^  peut,  après  la  faillite  de  son 
débiteur,  continuer  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  qu'il 
avait  antérieurement  commencées,  et  le  syndic  ne  peut  arrêter 
ces  poursuites,  même  en  faisant  offre  au  saisissant  de  lui  rem* 
bourser  les  frais  qu'il  a  déboursés  antérieurement  au  jugement 
déclaratif.  (G.  Com.,  571,  572.) 


(Syndic  Sari  c.  Weiler.) 

Weiler,  cessionnaire  du  sieur  GanglofT,  d'une  créance  de 
13,341  fr.  65,  résultant  contre  Sari  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  21  février  1883,  coafirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  juillet  1885,  a  pris  le  15  sep- 
tembre 1885  inscription  d'hypothèque  judiciaire  sur  un  im- 
meuble appartenant  à  Sari.  Les  7  et  8  octobre  1885,  Weiler  a 
fait  saisir  ledit  immeuble,  et  les  formalités  de  la  saisie  immo- 
bilière ont  suivi  leur  cours  jusqu'à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  qui  n'avait  pas  encore  eu  lieu  lorsque,  le  27  novem- 
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bre  1885,  Sari  a  été  déclaré  en  faillite.  Le  syndic  de  la  faillite, 
est  alors  intervenu  pour  s'opposer  à  la  publication  du  cahier 
des  charges ,  et  demander  la  discontinuation  des  poursuites. 
Le  Tribunal  civil  de  Versailles  a,  le  6  janvier  1886,  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibunal,  — Attendu  que  Normand,  es  noms,  expose  que  Thypo- 
ihèque  judiciaire,  dont  Weiler  peut  se  prévaloir,  a  été  inscrite  le  46 
septembre  4885;  qu'une  instance  est  commencée  par  le  syndic, 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  afin  de  faire  reporter 
Touverture  de  la  faillite  à  une  date  antérieure  audit  jour,  et  que 
l'effet  de  ce  report,  s'il  était  prononcé,  serait  de  mettre  à  néant 
l'hypothèque  de  Weiler  ;  qu'il  invoque  l'application  de  l'art.  572  G. 
Gom.,  lequel  réservait  aux  créanciers  hypothécaires ,  et  au  syndic 
exclusivement,  la  poursuite  de  la  vente  des  immeubles,  laquelle  serait 
interdite  aux  créanciers  chirographaires  ;  qu'en  conséqj^ence,  il  de- 
mande la  discontinuation  des  poursuites  commencées  par  Weiler ,  et 
subsidiairement  un  sursis.  Jusqu'à  l'issue  de  l'instance  pendante 
devant  le  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  si  l'art.  574  G.  Gom.  interdit  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  procéder  à  l'expropriation  des  immeubles, 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'art.  572  accorde  au 
syndic  le  droit  privatif  d'en  poursuivre  la  vente ,  au  cas  seulement 
ou  il  n'y  a  pas  de  procédure  en  expropriation  antérieurement  com- 
mencée ;  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  ce  dernier 
article  s'appliquent  aussi  bien  aux  poursuites  commencées  par  les 
créanciers  chirographaires  qu'à  celles  faites  au  nom  des  créanciers 
hypothécaires,  en  sorte  que  de  la  combinaison  des  deux  articles  il 
résulte  qu'après  le  jugement  déclaratif  le  créancier  chirographaire  ne 
peut  commencer  une  poursuite,  mais  peut  continuer  une  poursuite 
commencée  ;  que  cette  solution  est  conforme  aux  principes  ;  que  la 
faillite,  qui  dessaisit  à  la  fois  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens, 
et  le  créancier  chirographaire  de  l'exercice  de  ses  droits,  ne  produit 
ses  effets  qu'en  prenant  les  biens  dans  l'état  oi!i  ils  sont,  et  sous  la 
réserve  des  actes  consommés  et  des  droits  légitimement  acquis,  par 
l'effet  d'une  mainmise,  acte  et  droits  auxquels  il  ne  saurait  être  porté 
aucune  atteinte  ;  que  d'ailleurs,  si  la  solution  proposée  par  Normand 
était  adoptée ,  les  frais  faits  par  le  créancier ,  pour  parvenir  à  la 
vente,  deviendraient  des  frais  inutiles  qu'aucune  disposition  de  la 

n'autorise  à  mettre  à  la  charge  de  la  masse,  et  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  faire  supporter  par  le  créancier  poursuivant,  lequel  a  agi 
dans  la  limite  de  son  droit  ; 
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Afteoda  en  fait  que  le  commandement  signifie  an  nom  de  Weiler 
porte  la  date  du  4  août  4885;  que  la  saisie  porte  les  dates  des  7  et  8 
octobre  suivants,  la  dénonciation  de  la  saisie  la  date  du  45  du  même 
mois;  que  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  le  30  octobre;  que 
toutes  ces  dates  sont  antérieures  à  la  déclaration  de  la  faillite,  laquelle 
a  été  prononcée  le  29  novembre;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  sans 
intérêt  en  la  cause  qu'un  jugement  puisse,  en  reportant  l'ouverture 
de  la  faillite,  mettre  à  néant  le  droit  hypothécaire  de  Weiler,  les 
poarsuites  commencées  devant,  dans  tous  les  cas,  être  mises  à  fin; 

Farces  motifs,  dit,  Normand,  es  noms,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, tant  principale  que  subsidiaire  et  l'en  déboute;  ordonne  la 
coQtiDuation  des  poursuites. 

Sur  appel  du  syndic. 

Arrêt. 

La  Goun,  —  Considérant  que,  d'apràs  les  derniers  documents 
produits  devant  la  Cour,  Weiler  a  donné,  depuis  l'introduction  de 
rappel,  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  lui  sur  Sari,  à  la  date  du 
15 septembre  1885  ;  que,  du  reste,  les  premiers  juges,  en  admettant 
pour  Weiler,  comme  créancier  chirographaire,  le  droit  de  suivre  et 
de  mettre  à  fin  la  saisie  immobilière  par  lui  pratiquée ,  n'avaient  plus 
en  à  examiner  la  demande  subsidiaire  de  sursis  basée  sur  l'instance 
eo  report  de  faillite  dont  a  été  saisi  le  Tribunal  de  commerce  ;  que 
la  Cour  n'a  donc  point  à  s'occuper,  quelle  que  puisse  ôtre  sa  décision , 
des  cooclttsions  subsidiaires  de  Normand  ^  qualités ,  qui  sont  deve- 
Boes  sans  objet  ; 

Considérant,  sur  le  seul  chef  de  la  demande  et  de  l'appel  subsis- 
tant aujourd'hui,  que  si,  en  matière  de  saisie  mobilière,  la  décla- 
ration de  faillite  amène  la  discontinuation  des  poursuites ,  et  la  main- 
mise du  syndic  sur  les  biens  du  failli  avec  le  droit  et  la  mission  de 
les  réaliser,  les  art.  574  et  572  G.  Gom.,  qui  s'expliquent  sur  la  vente 
des  immeubles  du  failli,  défendent,  à  la  vérité,  aux  créanciers,  sauf 
aox  créanciers  hypothécaires,  de  saisir  les  immeubles  après  la  décla- 
ration de  faillite,  mais  que  le  texte  de  ces  articles  ne  saurait  être 
interprété  en  ce  sens  que  le  créancier  chirographaire,  qui  a  com- 
znencé  une  poursuite,  alors  qu'il  était  en  droit  de  l'entreprendre, 
oe  pourrait  la  mener  à  fin  et  la  verrait  interrompue  par  l'effet  seul 
da  jugement  déclaratif,  peut-être  même  au  moment  ou  elle  va  aboutir 
Après  une  procédure  compliquée  et  dispendieuse  qui  se  trouverait  ne 
profiter  à  personne  ; 

Considérant,  au  point  de  vue  du  poursuivant,  que,  usant  de  son 
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droit,  il  a  dû  compter  sur  un  privilège  pour  les  frais  exposes  parlai 
pour  une  réalisation  utile  à  toute  une  catégorie  de  créanciers,  privi- 
lège qui  s'évanouirait  au  cas  de  substitution  d'une  nouvelle  procédure 
de  vente  à  la  procédure  d*expropriation ,  puisque  ces  frais  auraieol 
été  faits  en  pure  perte,  et  que,  s'ils  sont  dus  par  le  failli,  ils  ne  seraieDl, 
en  tout  cas,  exigibles  qu'en  monnaie  de  faillite; 

Considérant  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  poursuite,  valabiemeot 
entreprise,  ne  saurait  s'éteindre  au  moment  où  la  faillite  est  déclarée 
sans  nuire  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  la  saisie  pratiquée  a  dû, 
en  effet,  avoir  pour  conséquence  de  paralyser  leur  action,  puisque 
la  saisie  qu'ils  auraient  pu  faire  n'aurait  pas  dû  ôtre  transcrite,  et 
qu'enfin  la  poursuite,  à  partir  d'une  certaine  époque ,  devenant  com- 
mune à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  lesquels  peuvent  demander 
la  subrogation  en  cas  d'interruption  ou  de  ralentissement  dans  l'ins- 
tance, on  ne  comprendrait  pas  la  clôture  d'une  poursuite  entamée, 
prononcée  contre  le  saisissant ,  alors  qu'elle  pourrait  être  reprise  par 
un  créancier  hypothécaire  intervenant  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  sur  les  offres,  libellées  dans  les  conclusions  de  Nor- 
mand, des  frais  de  poursuites  exposés  par  Weiler  jusqu'à  déclaratioD 
de  faillite,  que,  sans  examiner  si  elles  sont  régulières,  si  môme  elles 
ne  dépassent  pas  les  pouvoirs  du  syndic,  il  résulte  de  ce  que  dessus 
qu'elles  sont  insuffisantes  ;  que  Weiler  est  donc  en  droit  de  ne  pas 
les  agréer  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  déduits  au  jugement,  confirme. 

Du  3  avril  4886,  Cour  de  Paris)  (3«  Ch.);  MM.  BARBAR0UX,prÀ.; 
Bertrand,  av,  gén,;  Lallb  et  Dacraione,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  déjà  jugé  que  le  créaDcier  chiro- 
graphaire  qui  avait  commencé  les  poursuites  de  saisie-immo- 
bilière avaDt  la  faillite  de  son  débiteur,  pouyait  les  contiauer 
après  le  jugement  déclaratif  (Caen ,  là  octobre  1861  ;  Rouen, 
10  octobre  1862,  D.  63.2.24).  On  cite  souvent  à  tort,  dans  le 
même  sens,  uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1843 
(D.  45.1.205),  qui  statue  au  contraire  sur  une  espèce  où  le  sai- 
sissant agissait  en  vertu  d'une  hypothèque  reconnue  valable 
par  l'arrêt  attaqué.  La  décision  de  la  Cour  de  Paris  est  con- 
forme à  l'opinion  d'un  certain  nombre  d'auteurs.  — V.  notam- 
ment Pardessus,  Dr.  comm.,  1. 111 ,  n*  1175;  Dalloz,  v*  Fail- 
lite ,  n""*  222  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  comm.^  v""  FaiUUe, 
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n<>  1018;  M.  Laroque-Sayssioel ,  n"**  235  et  1525,  enseigne 
successivement  les  deux  opinions  opposées. 

Mais  la  doctrine  qui  refuse  aux  créanciers  chirographaires 
le  droit  de  continuer,  après  le  jugement  déclaratif,  la  procédure 
de  saisie-immobilière  commencée  avant  la  faillite,  a  été  aussi 
consacrée  par  plusieurs  décisions.  —  V.  Dijon,  18  janvier  1858, 
D.  60.2.78,  et  Bordeaux,  13  janvier  1865,  S.  65.2.144.  Elle 
est  fortement  soutenue  par  MM.  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât. V.  la  note  importante  de  M.  le  conseiller  Démangeât, 
t.  V,  p.  133;  Renouard ,  t.  II ,  p.  330  ;  Alauzet,  t.  II ,  n»  2813  ; 
LyoD-Caen  et  Léon  Renault,  Dr.  comm.,  n"*  2686. 

On  comprend  fort  bien  que  Faction  d'un  créancier  hypothé- 
caire ne  puisse  être  arrêtée  par  la  faillite;  car,  en  réalité,  le 
créaDcier  hypothécaire  est  hors  de  la  faillite.  Mais  on  ne  peut 
méconnaître  quMl  y  a  une  singulière  contradiction  à  poser  dans 
Tart.  443.  Le  principe  de  la  cessation  complète  des  poursuites 
individuelles  des  créanciers  et  de  la  centralisation  des  actions 
des  créanciers  chirographaires  dans  la  main  du  syndic ,  et  ce- 
pendant à  permettre  à  un  créancier  chirographaire  de  continuer 
après  la  faillite,  malgré  la  volonté  de  la  masse  des  créanciers 
représentée  par  le  syndic,  la  réalisation  forcée  d*un  immeuble 
dont  il  ne  pourra  toucher  le  prix. 

Deux  arguments  sont  invoqués  :  1^  la  masse  des  créanciers 
ne  souffre  pas  de  la  continuation  des  poursuites  qui  aboutissent 
à  la  réalisation  d'un  gage  qu'il  faudra  toujours  réaliser  ;  2"^  le 
créancier  chirographaire  qui  a  commencé  les  poursuites  a  inté- 
rêt à  les  mener  à  fin  pour  se  rembourser  des  frais  faits  par 
loi  comme  frais  privilégiés. 

Ce  dernier  argument  disparaît  quand  le  syndic  offre  au 
créancier  saisissant  le  remboursement  de  ses  frais  ;  nous  ajou- 
terons que  cet  argument  devait  permettre  également  aux 
créanciers  chirographaires  de  suivre  sur  les  poursuites  d'exé- 
cution mobilière.  Or,  les  auteurs  qui  admettent  la  continuation 
des  poursuites  immobilières  refusent  cependant  d'étendre  ce 
droit  aux  voies  d'exécution  sur  les  meubles.  (D.,  v**  Faillite, 
n"  224  et  230;  V.  aussi  Lyon,  26  août  1853,  D.  55.2.318.)  Le 
créancier  chirographaire  qui  aura  commencé  des  poursuites 
avant  la  faillite  pourra  se  faire  rembourser  par  privilège  le 
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montant  des  frais  exposés  par  lui  si  ces  frais  ont  été  utiles  à 
la  masse.  —  V.  Démangeât,  loc.  cit.;  là  se  borne  son  droit. 
Que  Ton  ne  dise  pas  que  de  toutes  façons  Timmeuble  saisi 
avant  la  faillite  devra  être  vendu.  La  faillite  qui  a  précisé- 
ment pour  objet  de  substituer  à  la  réalisation  violente  et  pré- 
cipitée des  voies  d'exécution  individuelles ,  la  liquidation  di- 
rigée dans  un  intérêt  commun  par  le  représentant  de  la  masse 
par  le  syndic,  aboutira  fréquemment  à  un  concordat  qui  évitera 
peut-être  cette  vente  que  le  créancier,  dans  un  intérêt  isolé, 
n'hésitait  pas  à  provoquer.  Laisser  vendre  Timmeuble  aux 
débuts  de  la  faillite,  c'est  peut-être  rendre  impossible  la  contL 
nuation  de  l'exploitation  et  supprimer  d'un  coup  toute  chance 
de  concordat.  En  tous  cas ,  c'est  un  acte  grave ,  et  il  est  assez 
naturel  que  le  syndic,  comme  représentant  de  la  masse  des 
créanciers ,  ait  qualité  pour  opposer  son  sentiment  sur  l'op- 
portunité de  cet  acte  au  désir  d'un  simple  créancier  chirogra- 
phaire. 

On  remarquera  qu'en  tous  cas  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  un  commencement  de  poursuite  de  saisie-immobilière, 
le  commandement  prescrit  par  l'art.  673,  C.  Pr.  civ.  —  V. 
Trib.  civ.  Guéret,  13  août  1883,  Journal  desFaillUes,  1883, 
p.  532,  et  Angers,  15  mai  1861,  D.  61.S.107. 

Art.  712. 

CSommerçant.  —  Jugement  déclaratif.  —  Sodétô  en 
participation.  —  Casino.  —  Gestion.  —  Immixtion. 

Cour  de  Paris  (2«  Ch.),  27  octobre  1886. 

Peut  être  déclaré  en  faillite  comme  commerçant  celui  qui, 
n'étant  à  Vorigine  que  participant  dans  une  entreprise  commer- 
ciale (la  création  et  l'exploitation  d^un  casino),  s*est  person- 
nellement occupé  de  la  gestion  avec  son  participant,  a  succes- 
sivement augmenté  sa  mise  de  fonds,  a  conclu  les  marchés,  a 
souscrit,  a  réalisé  des  effets,  et  soutenu  personnellement  de  son 
crédit  l*entrq>rise  jusqu'à  cession  à  une  société,  (C.  Com., 
437.) 
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(Desbrosses  c.  Damon  et  C**.) 

Au  mois  d'avril  1882,  M.  Biaise  Desbrosses  était  entré  dans 
une  société  eo  participation  conclue  pour  la  création  et  Tex- 
ploitation  du  casino  du  Havre.  La  société  ayant  été  déclarée 
en  faillite,  Biaise  Desbrosses  fut  poursuivi  personnellement 
en  qualité  de  commerçant.  Devant  le  Tribunal  de  commerce 
il  soutint  que  son  rôle  dans  la  participation  s'était  borné  ex- 
clusivement à  l'achat  et  à  l'aménagement  de  l'immeuble  du 
casino,  mais  qu'il  n'avait  ni  géré  ni  exploité  l'entreprise. 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  accueilli  son  système  par 
jugement  en  date  du  28  août  1885,  mais  ce  jugement  a  été 
infirmé  par  un  arrêt  de  défaut  du  20  janvier  1886,  ainsi 
conçu  : 

GoQsidërant  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour 
que  Biaise  Desbrosses  est  commerçant ,  comme  faisant  des  actes  de 
commerce  sa  profession  habituelle;  que  c'est  en  vue  de  la  création 
et  de  l'exploitation  d'un  casino  au  Havre  qu'il  a  créé  le  passif  com- 
mercial en  vue  duquel  il  est  aujourd'hui  poursuivi  ;  qu'il  est  cons- 
tant, d'après  les  actes  de  poursuite  produits  que  Biaise  Desbrosses 
est  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Sur  opposition , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Gonstdërant  qu'au  mois  d'avril  1882  a  été  formée, 
entre  Biaise  Desbrosses  et  un  sieur  Lauce,  une  société  en  participa- 
tion, en  vue  de  la  création  et  de  l'exploitation  d'un  casino  au  Havre; 
qae  Biaise  Desbrosses,  loin  de  se  borner  à  fournir  pour  cette  exploi- 
tation un  capital  déterminé,  a  participé  dans  la  môme  mesure  que 
son  coparticipant  à  tous  les  actes  de  gestion  de  l'entreprise;  qu'il  a 
conclu  les  devis  de  travaux  et  marchés  de  fournitures  et  efiTectué  les 
paiements  aux  entrepreneurs;  qu'après  épuisement  du  capital  de 
50,000  francs  qu'il  s'était  primitivement  engagé  à  verser,  il  a  pris 
des  engagements  personnels  vis-à-vis  des  fournisseurs ,  et  a  souscrit 
oa  réalisé  des  effets  de  commerce  représentant  une  somme  impor- 
laote,  et  dont  l'échéance  ne  devait  arriver  que  postérieurement  à 
i'époqne  où  l'entreprise  du  casino  rétrocédée  à  une  société  en  com- 
mandite était  entrée  dans  la  période  d'exploitation  ;  que  ces  actes 
géminés,  ayant  un  caractère  de  pure  spéculation,  se  sont  succédé 
sans  interruption  jusqu'à  l'époque  de  la  déconfiture  de  l'entreprise. 
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et  offrent  un  caractère  de  continuité  et  d'habitude  sufQsant  à  défaut 
d'aucune  autre  profession  exercée  par  Biaise  Desbrosses,  pour  faire 
reconnaître  à  celui-ci  la  qualité  de  commerçant; 

Par  ces  motifs,  et  persistant,  au  surplus,  dans  les  motifs  deTarrèl 
par  défaut  du  30  janvier  4886,  déclare  Biaise  Desbrosses  et  la  femme 
Biaise  Desbrosses  mal  fondés  dans  leur  opposition,  les  en  déboute. 

Du  27  octobre  4886,  Cour  de  Paris  (2e  Ch.);  MM.  Roossellb, 
prés,;  QuBSNAYDB  Beaurepairb,  av.  gén,;  Lebel,  Delafosse,  De 
BuiT  et  LousTAUNAU,  avocats. 

Observations.  —  Comparer  sur  les  circonstances  de  fait 
relevées  par  la  Cour  de  Paris,  Paris,  9  mars  1886,  suprà,  p. 
167  et  la  note. 

Art.  713. 
Étranger.  —  Établissement  en  France.  —  Jugement 
déclaratif.  —  Faillite  à  l'étranger.  —   Compétence 
française. 

Cour  de  Paris  (2*  Ch.),  10  novembre  1886. 

Il  appartient  aiAX  tribunaux  français  de  déclarer  la  faiUik 
d'un  étranger  ayant  un  établissement  commercial  en  France,  et 
qui  8*y  trouve  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  déconfiture  de  cet  étranger  ait 
été  antérieurement  officiellement  déclarée  dans  son  pays  dori- 
gine ,  et  que  les  formalités  judiciaires ,  prescrites  en  pareU  cas 
par  la  législation  de  ce  pays,  y  aient  été  remplies.  (Corn.,  437.) 

(Gerson.) 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  de- 
vant la  Cour  que  Gerson ,  citoyen  américain ,  a  exercé  le  commerce 
à  Paris,  en  qualité  de  commissionnaire  en  marchandises,  ayant,  rae 
de  Paradis-Poissonnière,  no  3S,  un  bureau  et  un  magasin,  distincts 
de  son  habitation  personnelle,  et  où  il  se  livrait  à  des  achats  de  mar- 
chandises destinées  à  ôtre  revendues;  qu'il  a,  en  avril  4885,  quitté 
cet  établissement,  laissant  un  passif  d'une  importance  supérieure  à 
20,000  fr.,  et  composée  pour  une  grande  partie  de  créances  com- 
merciales; que  les  formalités  judiciaires  qui,  au  dire  de  i'appelaot, 
auraient  été  remplies  aux  États-Unis  d'Amérique  par  suite  de  sa 
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décoDfilure  en  ce  pays,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  sa  faillite 
soit  déclarée  en  France  au  siège  de  son  établissement  commercial» 
poar  la  garantie  des  droits  des  créanciers  français  qui  ont  contracté 
avec  lui  ; 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Da  40  novembre  4886,  Cour  de  Paris  (2e  Gh.);  MM.  Roussellb, 
prés»;  QuBSNAT  de  Beaurepairb,  av.  gén.;  Lucien  Henht,  avocat. 

Observations.  —  II  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  les  étran- 
gers ayant  un  domicile  commercial  en  France  peuvent  y  être 
déclarés  en  faillite,  Cass.,  Civ.,  4  février  1885,  Jaum.  des  FaU- 
lUeê,  1885,  p.  101  ;  et  lorsqu'un  commerçant  a  plusieurs  éta- 
blissements commerciaux  dans  divers  pays,  il  peut  être  l'objet 
de  plusieurs  procédures  de  faillite  suivant  les  lois  de  chaque 
pays.  V.  Orléans,  27  mars  1885,  Joum.  des  Faillites,  1885, 
p.  534,  et  Cass.,  12  novembre  1872,  D.  74.1.168.  Des  créan- 
ciers français  ont  même  le  droit  de  faire  déclarer  en  faillite , 
en  France ,  Tétranger  commerçant  qui  n'y  a  ni  domicile  ni 
résidence.  V.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Dr.  com.,  n»  3136, 
Cass.,  12  novembre  ifl^,sup.  cit. 

Art.  714. 

Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Carnet 
d'échéances.  —  Report  d'ouverture. 

Cour  de  Paris,  30  juin  1885. 

La  preuve  de  la  cessation  des  paiements  d'un  commerçant  et 
de  la  date  à  laquelle  doit  être  reportée  V ouverture  de  sa  faillite, 
peut  résulter  des  mentions  du  carnet  d'échéances  tenu  par  lui  et 
indiquant  qu'il  a  laissé  protester  de  nombreux  billets.  (Com., 
437, 441).  

(Mastral  et  Hellion.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
et  notamment  du  carnet  d'échéances  tenu  par  la  dame  Mastral ,  que 
dès  le  mois  de  mars  4883,  la  société  Mastral  et  Hellion  a  laissé  pro* 
tester  de  nombreux  billets  qu'elle  devait  payer,  qu'il  en  résulte  que 
la  société  était  dès  le  S  avril  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 


476  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  reporter  la  faillite  aa  3  avril  48B3; 
Par  ces  motifs ,  infirme ,  reporte. 

Du  30  juin  4885,  Cour  de  Paris  {%•  Gh.);  MM.  Dugreux,  prés.; 
Banaston,  av,  gén.;  Quignard  et  Prbstat,  avocats. 

Art.  715. 

Jugement  déolaratii.  —  Créancier  poursniTant. 
—  Renonciation.  —  Effets.  —  Dépens. 

Cour  de  Pau,  7  mai  1884. 

Le  créancier  qui  a  provoqué  la  déclaration  de  faiUiU  ne  pe^, 
par  une  renonciation  ultérieure,  faire  tomber  les  effets  du  juge- 
ment qu*il  a  obtenu  ; 

En  conséquence ,  malgré  la  renonciation  ou  le  désistement  du 
créancier  poursuivant ,  le  jugement  déclaratif  ne  peut  être  invor 
lidéqtAe  par  un  arrit. 

Le  créancier  qui  a  provoqué  à  tort  la  déclaration  de  faillUe 
de  son  débiteur  doit ,  malgré  son  désistement  avant  la  procédure 
devant  la  Cour,  être  condamné  à  tous  les  frais,  tant  du  jugement 
annulé  que  de  l' arrit  qui  Va  invalidé.  (Com.,  440.) 


(Syndics  des  Grands-Hôtels  français  c.  Tournier  et  €'•.) 

La  Cona,  —  Attendu  que  par  jugement  du  23  septembre  4884, 
ayant  acquis  aujourd'hui  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  prononcé  la  faillite  de  la  société  anonyme 
des  Grands-Hôtels  français;  —  Attendu,  cependant,  que,  sur  la 
demande  de  Tournier  et  G^o,  le  Tribunal  de  commerce  de  Pau  a 
aussi  déclaré  la  faillite  de  la  môme  société,  par  jugement  du  8  février 
4883  et  nommé  pour  syndic  le  sieur  Bozano;  —  Que  Sauvalie,  syn- 
dic nommé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ayani  formé 
opposition  à  ce  jugement,  a  été  déclaré  irrecevable  par  la  décision 
du  47  mars  4883;  —  Que  sur  l'appel  de  Sauvalle,  la  Gour  a,  par 
arrôt  du  7  mai  4883,  déclaré  Sauvalle  recevable  à  former  opposition 
et  a  sursis  à  prononcer  le  jugement  du  8  février  4883,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  Gour  d'appel  de  Pau  sur  une  opposi- 
tion formée  par  Tournier  et  G^o  au  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce du  S8  septembre  4884  ;  —  Attendu  que  par  arrêt  du  30  juio 
4883,  la  Gour  d'appel  de  Paris  a  rejeté  l'opposition  de  Tournier  et 
G'«;  —  Que  dès  lors,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  acquis  définitivement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la 
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faillite  ayant  été  prononcée  à  Paris  par  ce  jugement  définitif,  ne 
peot  pas  rètre  aujourd'hui  par  ie  Tribunal  de  commerce  de  Pau  ; 

Attendu,  qu'en  présence  de  ces  décisions,  Toumier  et  G'*  ont 
fait  signifier  au  sieur  Sauvalle,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  leur  re- 
DODciation  formelle  et  expresse  à  toutes  les  utilités  et  à  tous  les  effets 
quelconques  des  jugements  rendus  entre  parties  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Pau  les  8  février  et  47  mars  4883,  consentant  à  ce 
qae  lesdits  jugements  soient  considérés  comme  non  avenus  et  abso- 
lament  mis  à  néant  ;  —  Attendu  que  cette  renonciation  a  été  accep- 
tée par  le  syndic  Sauvalle ,  sous  la  réserve  de  réclamer  tous  frais 
uilërieurs  nécessaires  pour  obtenir  un  arrôt  rapportant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Pau; 
^  Attendu  que  la  question  qui  se  présente  à  la  Cour  est  celle  de 
savoir  si  Sauvalle,  à  la  suite  de  renonciation  de  Toumier  et  C^o, 
est  fondé  à  solliciter  un  arrêt  réformant  le  jugement  du  8  février 
4883;  —  Attendu  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  du  moment  où 
il  a  été  prononcé,  n'appartient  pas  à  celui  qui  Ta  provoqué;  qu'il 
devient ,  par  la  volonté  de  la  loi ,  commun  à  tous  les  intéressés  ;  que 
ceux-ci  sont  d'ofSce  représentés  par  un  syndic  que  le  jugement  dé* 
daratif  doit  désigner,  devant  lequel  disparait  la  personnalité  du  créan- 
cier poursuivant;  que  les  conséquences  de  ce  jugement  sont  de 
placer  sous  le  mandataire  légal,  agissant  sous  la  surveillance  d'un 
magistrat,  tous  les  intérêts  de  la  masse,  qu'il  crée  une  situation  que 
l'on  peot  considérer  comme  étant  d'ordre  public  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
possible  d'admettre  que  le  créancier  qui  a  provoqué  la  faillite  puisse, 
par  une  renonciation  ultérieure,  faire  tomber  les  effets  du  jugement 
qu'il  a  obtenu;  —  Attendu  dès  lors,  que  le  jugement  du  8  février 
1883  subsiste  malgré  la  renonciation  ou  le  désistement  de  Toumier 
et  C*0  et  qu'il  ne  peut  être  invalidé  que  par  un  arrôt;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  Sauvalle  demande  à  la  Cour  de  statuer 
sar  l'appel  par  lui  interjeté. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  — -  Attendu  que  tous  les  frais  ont 
été  occasionnés  par  Toumier  et  C^e  ;  que  ceux  même  du  présent 
arrêt  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  qu'ils  ont  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  Pau;  qu'aucune  portion  des  dits 
dépens  ne  saurait  être  mise  à  la  charge,  soit  de  Bozano,  soit  de 
Sauvalle  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de 
Pau,  des  S  février  et  47  mars  4883;  —  Dit  que  c'est  à  tort  que  le- 
dit Tribunal  a  prononcé  la  faillite  de  la  société  des  Grands-Hêtels 
français ,  cette  faillite  ayant  été  prononcée  antérieurement  par  un 
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jagement  ayant  acquis  rautoritë  de  chose  jugëe;  —  Déclare ,  en  con- 
séquence Tournier  et  C'a  mal  fondés  dans  leur  action,  les  en  dé- 
boute ,  et  les  condamne  à  tous  les  dépens  de  première  instaoce  el 
d'appel. 

Du  47  mai  4884,  Cour  de  Pau;  MM.  Pibttb,  4"  prés.;  Flandin, 
av,  gén,9  Dbppis  et  Lamaignèbb  ,  avocats. 

Art.  716. 

Compétence  territoriale.  ^  Tribunal  de  commerce 
nouveau.  ^  Circonscription  partagée.  —  Faillite  en 
cours.  —Procédure  nouvelle.  —  Compétence  main- 
tenue. 

Coup  d'Aix,  18  février  i886. 

Les  opérations  d'une  faillite  formefit  un  ensemble  de  con* 
nexités ,  constituant  une  sorte  d*unité  morale  analogue  à  une 
seule  et  mime  instance. 

En  conséquence,  les  opérations  d'une  faillite  doivent  se  pour- 
suivre devant  le  Tribunal  qui  l'a  déclarée,  alors  même  qw  k 
territoire  du  domicile  du  failli  viendrait  à  être  soumis  à  la 
compétence  d'un  Tribunal  nouveau.  (Com.,  438,  441.) 

(LéoQ  Preire  c.  faillite  Rigal  fils.) 

Arrêt. 

La  Goun,  —  Attendu  que  la  faillite  du  sieur  A.  Rigal  61s,  ban- 
quier à  Cannes,  a  été  déclarée  le  48  mai  4884  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Grasse ,  duquel  ressortissait  encore  la  ville  de 
Cannes  ;  que  toutes  les  opérations  de  cette  faillite  ont  été,  sous  la 
direction  du  juge*commissaire  nommé  par  ce  jugement,  suivies  devanl 
ce  Tribunal  jusques  et  y  compris  le  jugement  rendu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 528  du  Gode  de  commerce,  et  le  remplacement  d'un  syndic 
démissionnaire  ; 

Attendu  que ,  en  cet  état  et  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  pro- 
céder le  plus  rapidement  possible  à  la  liquidation  par  suite  de  T union 
des  créanciers  et  de  statuer  en  conformité  des  art.  537  et  538  du  Gode 
de  commerce ,  les  intimés  ont,  par  requête  du  5  novembre  dernier, 
demandé  au  Tribunal  de  commerce  de  Cannes,  institué  par  décret  du 
6  février  4885  et  installé  le  48  juin  4885,  de  déclarer  maintenu  en 
état  de  faillite  le  sieur  A.  Rigal  fils,  de  nommer  un  juge-commissaire 
de  ladite  faillite  et  de  désigner  à  nouveau  un  ou  plusieurs  syndics . 
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c'est-à-dire  de  se  saisir  au  lieu  et  place  du  Tribunal  de  commerce 
de  Grasse,  de  la  suite  de  ladite  faillite  ; 

Alteadu  que  cette  demande,  soulève  une  question  de  compétence 
WdI  à  Tordre  des  juridictions  sur  laquelle  il  n'a  pu  ôtre  statué 
qu'en  premier  ressort ,  que  l'appel  est  donc  recevable  ; 

Attendu  qu'en  accueillant  cette  demande  le  Tribunal  de  commerce 
de  Cannes  a  excédé  sa  compétence  et  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  jugement  déféré  ne  porte  pas  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  puisqu'il  maintient  Tétat  de  faillite 
déclaré  par  le  jugement  du  48  mai  4884  et  que,  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  d'un  juge-commissaire ,  il  ne  s'agit  que  d'une  mesure 
d'ordre  toujours  susceptible  de  modifications  ;  mais  que  la  véritable 
question  du  procès  est  de  savoir  si  le  Tribunal  de  commerce  de  Cannes 
pouvait  dessaisir  le  Tribuna  de  commerce  de  Grasse  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  e  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  de  compétence,  mais 
qu'il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  les  faits  acquis  et  consom- 
més ne  peuvent  ôtre  atteints  par  un  changement  apporté  à  Tordre 
des  juridictions  et  des  compétences; 

Attendu  que  le  décret  du  6  février  1885  a,  sous  la  condition  sus- 
pensive du  fonctionnement  du  nouveau  Tribunal  de  commerce  de 
Cannes,  fait  cesser  la  juridiction  dans  le  nouveau  ressort  et  mis  fin, 
par  conséquent,  à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  Grasse 
pour  les  litiges  que  les  règles  générales  de  la  compétence  attribuent 
au  Tribunal  créé  pour  ce  nouveau  ressort ,  mais  que  faute  d'indica- 
tion contraire  dans  le  texte  du  décret,  cette  cessation  de  juridiction 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  retirer  au  Tribunal  de  Grasse  le  pouvoir  et 
l'obligation  de  terminer  les  litiges  dont  il  était  définitivement  nanti 
par  la  mise  en  état  ; 

Attendu  par  conséquent  que  s'il  est  certain,  d'une  part,  que  les  ac- 
tions non  intentées  encore,  procédant  môme  de  causes  antérieures  à 
la  création  du  nouveau  ressort,  mais  nées  dans  celui-ci,  sont  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Cannes,  s'il  est  encore  vrai  que  dans  les 
mômes  conditions,  les  actions  déjà  portées  devant  le  Tribunal  de 
Grasse  peuvent  en  être  retirées  par  un  réavisé  du  demandeur,  ou 
faire  Tobjet  d'un  déciinatoire  proposé  en  temps  opportun  par  le  dé- 
fendeur; d'autre  part,  il  ne  saurait  dépendre  de  Tune  ou  Tautre  des 
parties  d'empôcber  dans  une  cause  en  état  le  juge  d'achever  son  œuvre 
et  qu'elles  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  prononciation  de  la  sentence; 

Attendu  que  la  seule  difficulté  du  procès  actuel  consiste  donc  à 
déterminer  si  les  opérations  d'une  faillite  forment  sinon  un  tout  in- 
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divisible ,  da  moins  un  ensemble  de  connexitës  constituant  une  sorte 
d'unité  morale  analogue  à  une  seule  et  même  instance; 

Attendu  que  l'œuvre  d'un  Tribunal  de  commerce  en  présence  de 
Tétat  de  faillite  d*un  de  ses  justiciables  est  sans  doute  complexe  ;  que, 
commençant  au  jugement  déclaratif  de  fiiillite,  elle  comporte  une  sé- 
rie d*actes  de  juridiction,  soit  gracieuse,  soit  contentieuse,  rattachés 
les  uns  aux  autres  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  voir  dans  chacun  d'eox 
une  solution  distincte,  mais  que  leur  ensemble  forme  un  faisceau, 
si  bien  que  chaque  phase  de  la  faillite  doit  être  considérée  comme 
une  scène  d'un  seul  drame  judiciaire  dont  le  dénouement  sera  la  clô- 
ture pour  insuffisance ,  l'homologation  du  concordat  ou  la  décision 
gur  l'excusabilité  ;  que  par  conséquant  il  n'est  pas  vraisemblable  que 
le  législateur  ait  voulu  que  le  Tribunal  saisi  régulièrement  d'une  fail- 
lite ne  la  régisse  pas  jusqu'à  terminaison,  aussi  bien  qu'il  n'a  certai- 
nement pas  voulu  que  le  Tribunal  devant  lequel  a  été  instruit  un 
litige  précis  ne  le  solutionne  pas  lui->môme  à  moins  d'empêchements 
matériels  ou  absolus  ; 

Attendu  que  l'intention  du  législateur  et  le  caractère  unitaire  de 
l'ensemble  d'une  faillite  résultent  clairement  de  la  mission  donnée  aa 
Tribunal  de  statuer  sur  l'homologation  du  concordat  et  sur  l'excusa, 
bilité  du  failli  :  cette  attribution  supposant  la  connaissance  de  toutes 
les  circonstances  et  péripéties  de  la  faillite  et  impliquant  une  appré- 
ciation d'ensemble  difhcile  sinon  impossible  pour  un  Tribunal  qui 
viendrait,  comme  dans  l'espèce,  s'ingérer  dans  les  opérations  d'une 
faillite  approchant  de  leur  terme;  qu'on  peut  en  dire  autant  de  l'ins- 
titution du  juge-commissaire  qui  comporte  une  surveillance  succes- 
sive et  homogène ,  laquelle ,  sans  doute ,  pourra  passer  en  diverses 
mains,  mais  est  confiée  qb  initio  à  un  membre  du  Tribunal  qui  émane 
de  la  déclaration  de  faillite,  lequel  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
juge  du  même  siège,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  454  et  454 
G.  Gom.; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  l'attribution  de  compétence 
faite  par  l'article  59,  §  4,  G.  Proc.  civ.,  au  juge  du  domicile  du  failli, 
cette  attribution  s'entend  du  domicile  qu'a  le  failli  au  moment  du  ja- 
gement  déclaratif,  d'où  suit  que  la  déclaration  de  faillite,  même  pour 
une  cessation  de  paiements  antérieure  à  la  création  d'une  nouvelle 
circonscription  judiciaire,  devra  être  prononcée  par  le  nouveau  Tri- 
bunal qui  trouve  le  failli  domicilié  sur  le  territoire  de  sa  juridiction, 
tandis  que  le  jugement  émané  du  juge  qui  avait  seul  juridiction  sur 
ce  territoire  au  moment  de  sa  prononciation  est  bien  advenu,  se 
suffit  à  lui-même ,  ne  saurait  être  infirmé  ou  simplement  modifié  ou 
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flBéffleeoDfînnë  par  le  ooaveau  juge  doat  U  foDCtion  ne  trouve  aûisi 
poiol  matière  k  squ  œuvre  ; 

Atiendu  que  le  sieur  Ardtssoo ,  qui  a  conelu  i  la  coofirmalion  da 
jogemeot  succombe,  il  est  vrai«  mais  que  son  action  est  loyale  et  de 
bonne  foi  et  qu'en  demandant  à  la  justice  de  se  prononcer  sur  une 
question  susceptible  de  faire  naître  les  plus  sérieuses  hésitations,  il 
a  provoqué  une  décision  utile  à  la  faillite  elle-même,  h  la  charge  de 
laquelle  il  convient  par  conséquent  de  laisser  les  frais  de  ce  recours. 

Par  ces  motifs ,  annule  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoirs 
le  jngemeni  déféré  et  tout  Tensuivi  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  supportés  et  payés  par  le  syndic  de  la 
faillite  A.  Rigal  fils,  es  qualités,  lequel  est  autorisé  à  les  employer 
comme  frais  de  gestion  de  4a  faillite. 

Du  «S  février  4886,  Cour  d'Aix  (4^  Ch.);  MM.  Bessat,  pr. pré*.; 
GftASSf ,  av.  gén.;  BvifiAMiN  Abra«  et  DavsoN,  avocats. 

Observations.  —  Le  tr ibuaal  de  eotameroe  de  Cannes , 
dans  le  jugeineai  infirmé  par  la  Cour  d'Aix  se  fondait  sur  ce 
motif  que  le  décret  de  son  établissement  n'avait  pas  «  à 
riûstar  de  ce  que  portent  les  édits  des  rois  de  France  de  1563 
à  1715,  excepté  de  son  attribution  les  aiTaires  déjà  intentées 
et  pendantes  »  devant  le  Tribunal  de  Grasse  ;  que  dès  lors 
toutes  ces  affaires  comme  les  nouvelles  intéressant  les  justi- 
ciables de  son  ressort  devaient  lui  revenir  ou  lui  être  sou- 
mises. 

Les  décrets  qui  portent  création  de  tribunaux  de  commerce 
De  contiennent  en  effet  aucune  disposition  relative  à  i'e£ret  de 
ces  créations  sur  les  procédures  pendantes  devant  les  tribu- 
naux dont  la  compétence  se  trouve  atteinte  par  cette  créa- 
tion. D'autre  part,  quelque  singulier  que  soit  le  fait,  il  n'y 
a  pas  sur  la  question  résolue  par  Tarrêl  rapporté  de  pré- 
cèdent  qui  puisse  servir  d*autorité.  Il  faut  donc  chercher  la 
raison  de  décider  dans  les  principes  généraux  du  droit.  Or,  la 
cour  d'Aîx  pose  nettement  ces  principes.  Le  principe  de  non 
rétroactivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure ,  mais 
d'autre  part  ces  lois  ne  peuvent  atteindre  les  faits  acquis  et 
coDsommés.  Ici  le  fait  acquis  et  consommé  c'est  que  le  tribunal 
de  Grasse  avait  compétemment  prononcé  et  organisé  la  faillite  ; 
que  le  juge-commissaire,  le  syndic  avaient  été  compétemment 

Faillitbs.  —  Tome  V.  33 
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désignés  par  lui ,  qa'il  était  aiasi  régulièrement  le  trUfuml  àe 
la  faillite.  Le  décret  du  6  février  1885  n^avaiit  pu  détruire  ce 
fait  antérieurement  acquis.  V.  D.,  Lois^  n*"  335  et  s. 

Ajoutons  que  le  principe  de  Tarrêt  rapporté  devrait  être 
appliqué  au  cas  où,  au  lieu  de  la  création  d*un  tribunal  de 
commerce  dans  la  circonscription  d'un  tribunal  déjà  ezislaot, 
il  s'agirait  d'un  tribunal  de  commerce  créé  dans  un  arrondis- 
sement où  jusqu'alors  le  tribunal  civil  jugerait  les  affaires 
commerciales.  Les  faillites  en  cours  devraient,  malgré  l'insti- 
tution de  juge  consulaire,  continuer  à  être  liquidées  sous  la 
surveillance  des  juges  civils.  Mais  il  faut  voir  en  outre  que 
cette  décision  a  pour  effet  que  c'est  devant  le  tribunal  civil, 
non  devant  le  tribunal  de  commerce  que  devra  être  donnée, 
même  après  la  création  du  tribunal  de  commerce,  l'assignation 
relative  à  des  débats  dont  la  loi  (art.  635  C.  Com.)  attribue  la 
connaissance  à  la  juridiction  commerciale,  car,  en  matière  de 
faillite,  le  juge-commissaire  doit  faire  son  rapport  sur  toutes 
les  contestations;  le  juge-commissaire  étant  ici  juge  au  tribunal 
civil,  c'est  le  tribunal  civil  qui  devra  être  saisi  des  instances 
relatives  à  la  faillite  qu'il  aura  déclarée. 

Art.  717. 

Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  —  Tiers  intéres- 
sés. —  Société.  —  Faillite.  —  Délais.  —  Société  de 
fait.  —  Société  nulle.  —  Faillite.  —  VaUdité  —  Res- 
ponsabilité solidaire.  —Tiers. — Rupture.  —  Publicité. 

Cour  de  Lyon ,  21  décembre  1883. 

Le  délai  d*un  mois  dans  lequH  doit  être  faite  Vopposition  au 
jugement  déclaratif  des  intéressés  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
faillite  est  œntestée,  non  directement  et  en  elle-même,  mais  %ndU 
rectsment  et  comme  une  suile  de  la  nullité  de  la  société  déclarée 
en  faillite. 

Les  associés  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  société 
viS'à-vis  des  tiers  et^  par  suite^  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux 
pour  faire  rapporter  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faiUiie  de  la 
soeiéLé, 

Les  règles  de  la  société  en  nom  collectif,  c*esl^dire  la  respon^ 
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ubilité  solidaire  et  indéfinie  des  associés,  doivent  itre  appliquées 
aune  société  de  fait  qtÂand  les  faits  de  la  cause  ne  permettent  pas 
de  lui  assigner  le  caractère  d^une  autre  société  reconnue  par  le 
Code  de  commerce. 

Les  associés  de  fait,  pour  se  dégager  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
responsabilité  solidaire  des  engagements  sociaux,  doivent  don- 
ner à  leur  rupture  une  certaine  publicité,  (Corn.,  437,  580.) 


(Pelletier  et  autres  c.  syndics  de  la  Société  V Égalité  com- 
merciale, et  syodic  Viret.) 

Arràt. 

La  Goor,  —  Considérant  en  la  forme  que  les  appelants  contestent 
Il  qoalité  des  syndics  et  demandent  le  rapport  de  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  de  fait  VÊgalité  commerciale;  que,  d'autre  part, 
les  syndics,  en  réponse  à  cette  exception,  opposent  la  déchéance 
édictée  dans  Tart.  580  G.  Gomm.;  —  Considérant,  sur  la  déchéance, 
que  le^  appelants,  quand  ils  s'opposent  à  la  déclaration  de  faillite  de 
ladite  société,  ne  soutiennent  pas  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  déclaration  de 
faillite;  qu'étant  nulle,  faute  d'avoir  été  constatée  par  écrit  et  publiée 
conformément  à  la  loi,  elle  n'a  jamais  constitué  un  être  moral  dis- 
tioci  de  la  personnalité  des  associés;  d'où  la  conséquence  que  ce 
seraient  les  associés  individuellement  qui  auraient  dû  être  déclarés 
eo  faillite,  et  non  une  société  qui  n'a  jamais  existé;  ^  Considérant 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  déchéance  édictée  dans 
l'art.  580  G.  Comm.,  n'est  relative  qu'au  cas  où  la  déclaration  est  con- 
testée  directement  et  en  elle-même,  et  non  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  le  rapport  de  la  faillite  est  demandé  indirectement, 
pour  ainsi  dire  comme  une  suite  de  la  nullité  de  la  société  déclarée 
en  faillite; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  la  déclaration  de 
faillite,  que,  sans  doute,  la  société  de  fait  l'Égalité  commerciale,  qui 
n'a  point  été  pibliée,  se  trouve  atteinte  par  la  nullité  formulée  dans 
l'art.  56  de  la  lot  du  24  juillet  4867;  mais  qu'il  est  formellement  ex- 
primé par  le  môme  article  que  catte  nullité  ne  pourra  ôtre  opposée 
au  tiers  par  les  associés;  d'où  la  conséquence  que,  vis-à-vis  des  tiers, 
et  par  suite  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux,  la  société  conserve  sa 
personnaliié  juridique  distincte  de  celle  des  associés  et  peut  dès  lors 
être  déclarée  en  faillite; 
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GoBsidcrant,  au  fond,  qu'il  est  clairement  établi,  par  lee  ctrcoBB* 
tances  et  renâeignemeats  de  U  caufle,  qu'une  âociélé  de  fait  a  exisU 
eBlre  Viret  et  divers  n^ociants  par  lesqaeU  les  appelants,  société 
ayant  pour  objet  d'acheter  en  commun  et  en  gros  les  denrées  et  mar- 
chandises dont  les  associés  faisaient  commerce,  pour  les  faire  béné- 
ficier du  bon  marché  relatif  de  ces  acquisitions;  que  tout  le  procès  se 
réduit  à  ces  deux  points,  de  savoir  :  fo  quelle  a  été  la  nature  de  cette 
société;  t*  quelle  en  a  été  la  durée  à  l'égard  des  tiers; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  la  société  en  nom  collectif 
est  la  société  commerciale  de  droit  comman  et  qu'il  faut  en  conclure, 
avec  la  jurisprudence  (Gass., 40  août  4^9,  D.  59.4.364)  que,  quand 
les  faits  de  la  cause  ne  permettent  pas  d'assigner  à  une  société  com- 
merciale le  caractère  spécifique  et  eKceptionnel  d'une  autre  société 
reconnue  par  le  Code  de  Commerce,  ce  sont  les  règles  de  la  société 
en  nom  collectif,  c'est-à-dire  la  responsabilité  iodéûoie  des  associés, 
qui  doivent  lui  être  appliquées;  que,  sans  doute,  une  société  de  faii 
n'est  pas  nécessairement  une  société  eu  nom  collectif;  mais  que, 
pour  revêtir  un  autre  caractère  vis-à-vis  des  tiers,  il  faut  que  ce 
caractère  difi'érent  se  soit  révélé  à  leurs  yeux  par  des  drconstances 
tellement  significatives  qu'ils  n'aient  pu  douter  qu'ils  traitaient  avec 
une  société  où  la  responsabilité  des  associés  se  trouvait  limitée; 

Considérant  que,  pour  caractériser  la  société  organisée  et  gérée  par 
Véret,  il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'écarter  Tidé^  d'une  société  ano- 
nyme dont  le  capital,  aux  termes  de  l'art.  34  G.  Oomm.,  se  divise 
en  actions,  élément  qui  n'existe  pas  dans  la  cause,  et  d'une  société 
en  participation,  qui  est  tenue  de  se  dissimuler  aux  tiers ,  de  leur 
rester  inooiuiue  eu  tant  que  société ,  tandis  que  les  renseignements 
delà  cause  représentent  la  société  en  litige,  comme  s'étant  produite 
arec  un  nom  social  :  V Égalité  commerdcUe,  avec  un  siège  social,  cours 
de  la  Liberté,  42,  à  Lyon,  avec  un  gérant  prenant  publiquement  ce 
titfo,  et  un  gérant  assisté  d'un  conseil  d'administration,  tous  indices 
d'une  société  autre  que  la  société  en  participation;  —  Qu'il  fout 
recoauaitre,  il  est  vrai,  que  l'intention  des  associés  n'était  pas  de 
s'engager  au  delà  des  200  fr.  qu'ils  avaient  dd  verser  pour  entrer 
dans  la  société  ;  qu'il  est  constant  eu  outre  que,  quand  la  société  a 
été  régularisée  par  ua  acte  public  passé  devant  M«  Trévaux,  notaire 
à  Lyon,  les  30  janvier  et  27  février  4882,  c'est  la  qualificatioa  do 
société  eu  commandite  simple  et  à  capital  variable  qui  lui  a  été  don- 
née par  Viret  et  ceux  des  associés  qui  ont  signé  avec  lui  ;  mais  <quo 
ces  faits  ne  suffisent  pas  pour  imprimer  à  la  société,  de  fait ,  ta  na- 
ture de  là  société  en  commandite  vis-à-vis  des  tiere  et  à  renlermort 
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« 

dans  les  limiles  de  leur  Tersement,  des  200  fr.,  ta  responsabilité  des 
UBociés;  qae  ceox-ci  seraieol  lenos  de  prouver,  pour  qu'il  eu  fû( 
aiosi,  sinon  par  écrit,  du  moins  par  nn  ensemble  de  circonstances 
significatives  et  saisissantes,  que  les  tiers  ont  connu  la  natare 
commanditaire  de  la  société,  et  qu'ils  ont  traité  avec  elle  sachant 
que  les  associés  ne  répondaient  de  ses  engagements  que  jusqu'à 
concurrence  de  200  fr.  chacun;  que  cette  preuve,  n'ayant  point  été 
faite  ni  même  offerte,  il  est  vrai  de  dire  que  tes  tiers,  en  traitant  avec 
l'Égalité  commerciale,  sont  réputés  avoir  traité  avec  une  société  de 
droit  commun ,  avec  noe  société  en  nom  collectif; 

Considérant,  sur  le  second  point,  qu'il  est  constant  que  la  société 
de  fait  a  été  régularisée  par  un  acte  passé  devant  M^  Trévaux, 
notaire  à  Lyon,  aux  dates  des  30  Janvier  et  27 ,' février  4882,  quî 
n'a  été  signé  que  par  treize  des  associés  qui  étaient  entrés  dans  fa 
société  de  fait;  qne  la  constftution  de  la  sociélé  régularisée  a  manî- 
iMtemeDi  mis  fin  à  la  société  de  fait  dans  les  rapports  des  associés 
Mtre  eux;  mais  qn'il  en  est  autrement  dans  les  rapports  des  associés 
avec  les  tiers,  qui,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  la  sociélé  de  fait  n'a 
pa  prendre  fin  qu'à  partir  du  moment  où  la  société  régularisée  a  été 
publiée  conformément  à  la  Loi  ;  que  vainement  certains  des  appelants 
soutiendraient,  pour  se  dégager  de  partie  du  passif  que  noo-seuLe- 
ment  ils  ont  refusé  de  souscrire  à  la  société  régularisée  par  l'acte 
Trévaux;  mais  qullsont,  antérieurement  à  la  constitution  de  cette 
société,  fait  savoir  au  gérant  Viret  qu'ils  entendaient  ne  plus  faire 
partie  de  la  société  de  fait  qui  existait  alors  ;  que  ces  agissements , 
tous  intérieurs,  entre  associés,  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers; 
qu'il  appartenait  à  Gtonnard  et  à  d'antres,  s'ils  voulaient  se  dégager 
vis-à-vis  des  tiers,  de  donner  une  certaine  publicité,  par  la  voie  des 
journaux  ou  autrement,  à  leur  rupture  avec  la  société;  •—  D'où  il 
suit  manifestement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  dans  le  passif 
créé  par  YLret,  celui  qui  a  été  créé  antérieurement  au  30  janvier 
^882,  et  celui  créé  postérieurement;  que  tant  quo  la  sociélé  régula- 
risée n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  la  publicité 
légale,  Fes  tiers  n'ont  connu  que  la  société  de  fait  qui  fonctionnait 
dès  l'origine  et  sont  en  droit  de  tenir  pour  obligés  solidairement  tous 
eeax  qui  ont  fait  partie  de  ladite  société  de  fait;  que  si,  au  contraire , 
la  soG^té  eonslilnée  par  l'acte  Trévaux,  a  créé  nn  passif,  a  con- 
tracté des  dettes  depuis  sa  publication ,  oe  passif  doit  rester  exclusi- 
Taokent  à  la  charge  de  cette  société ,  sans  que  les  tiers  aient,  quant 
à  ce,  aucune  action  contre  les  membres  de  la  société  de  fait;  qu'il 
est  donc  vrai  de  dire  que  les  membres  de  la  sociélé  de  fait,  VÊga- 
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lité  commerciale,  sont  solidairement  responsables  de  tout  le  passif 
créé  par  Virel  jusqu'à  la  publication  de  la  société  en  commandite  el 
à  capital  variable  constituée  par  acte  Trévaux. 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  t\  décembre  4883,  Cour  de  Lyon  (4re  Ch.);  MM.  Montalan, 
prés.;  Ffbmont,  subsl,  pr.  gén.;  Aulois,  Charbonnier,  Tbevbnbt, 
Robin  ,  Palmarini  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  déjà  jugé  que  la  déchéance  de 
Fart.  580  C.  Com.  n*était  pas  applicable  lorsque  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  était  attaqué  comme  s'appliquent  à  une 
société  nulle,  c'est-à-dire  à  un  être  moral  dépourvu  d'exis- 
tence. Poitiers,  27  mars  1874,  D.  76.2.15.  V.  aussi  Rennes, 
6  mars  1869,  D.  70.2.224  et  Paris,  24  mars  1870,  D.  72.2.43. 

En  ce  qui  concerne  reffet  de  la  nullité  d'une  société  au 
regard  de  sa  mise  en  faillite,  il  est  admis  aujourd'hui  non- 
seulement  qu'une  société  nulle  peut  être  déclarée  en  faillite, 
mais  que  la  nullité  d'une  société  ne  peut  motiver  le  rapport 
de  la  faillite  de  cette  société  déclarée  antérieurement.  V. 
Lyon,  8  mai  1884,  Journal  des  Faillites,  1885,  p.  407  et  la 
note,  et  Lyon,  18  mars  1884,  ibid.,  1884,  p.  195. 

Art.  718. 

Privilège.  --  Ouvriers.  —  Salsdres.  —  Liquidation.  — 
Inapplicabilitô.  --  Jugement  déclaratil.  *—  Eflets. 

Cour  de  Lyon,  13  mai  1886. 

Lorsqu*une  société  est  en  liquidation,  les  effets  légaux  inhé- 
rents à  l'état  de  faillite  ne  peuvent  se  produire. 

Spécialement,  Varlicle  549  C,  Com.  qui  accorde  un  privUègt 
aux  ouvriers  et  commis  pour  le  paiement  de  leur  satire  pen- 
dant le  mois  qui  précède  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  ilre 
utilement  invoqué  puisque  le  jitgement  déclaratif  de  failiiu 
peut  seul  être  pris  comme  point  de  départ  de  la  fixation  des 
droits  des  ouvriers  ou  commis  employés  par  le  failli.  (Com. 
349.) 
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(Lapierre  c.  Société  des  carrières  de  marbre  de  Villebois.) 

Le  30  jaillet  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Belley, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  qa'à  la  date  du  45  mai  4884,  M.  le  juge-commissaire  a 
colloque  au  deuxième  rang  privilégié  en  vertu  des  articles  2401  G. 
Giv.,  549  G.  Com.,  le  sieur  Lapierre  pour  la  somme  de  25,650  fr.  repré- 
sentant selon  lui  la  balance  de  son  compte  de  gestion  en  qualité  de 
contre-malire  de  la  compagnie  des  carrières  pour  avances  faites  à 
des  ouvriers  employés  par  ladite  cotnpagnie  pour  les  intérêts  du  jour 
de  sa  demande  et  les  frais  de  production  ; 

Que,  dans  ses  conclusions,  Lucien  Lapierre  explique  que  sa  de- 
mande en  collocation  a  eu  un  triple  but;  que  son  compte  de  régie 
des  carrières  de  l'Ain  comprend  sous  cette  dénomination  le  paiement: 
1*de  ce  qui  lui  est  dû  pour  salaires  comme  commis  pour  les  six  der- 
niers mois  qui  ont  précédé  la  mise  en  liquidation  de  la  société  ; 
{«des  avances  par  lui  faites  aux  ouvriers  pour  le  mois  qui  a  précédé 
la  liquidation  ;  3o  des  avances  également  faites  par  lui  pour  payer 
aoi  commis  de  la  compagnie  leurs  salaires  des  six  derniers  mois  qui 
ont  précédé  la  liquidation ,  et  dans  ces  deux  derniers  cas  comme 
subrogé  aux  droits  des  ouvriers  ou  commis  ; 

Attendu  qu'avant  d'apprécier  la  nature  et  le  quantième  des  droits 
qae  Lucien  Lapierre  prétend  faire  valoir,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
les  dispositions  de  la  loi  dont  il  se  prévaut  sont  applicables  ;  que  le 
Tribunal  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'application  en  l'espèce  ; 
que  la  Société  des  carrières  est  en  effet  en  liquidation  amiable  et 
que  par  conséquent  les  effets  légaux  inhérents  à  l'état  de  faillite  ne 
peuvent  se  produire  ;  que  la  liquidation  des  biens  d'un  commerçant 
entraîne  des  résultats  dont  ses  créanciers  ne  peuvent  bénéHcier  qu'au- 
tant qu'une  disposition  légale,  un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
permet  de  modiûer  les  contrats  préexistants  et  de  déterminer  à  partir 
d'une  époque  nettement  précisée  celle  de  la  cessation  des  paiements, 
quels  sont  les  droits  de  chacun  ;  que  spécialement,  dans  le  cas  d'un 
traité  ou  liquidation  amiable,  l'article  549  du  Gode  de  commerce  ne 
peut  ôtre  utilement  invoqué  puisque  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
peut  seul  ôtre  pris  comme  point  de  départ  de  la  fixation  des  droits 
des  ouvriers  ou  commis  employés  par  le  failli  ; 

Que,  à  la  vérité,  si  les  Tribunaux  civils  ont  la  faculté,  avant  que 
le  Tribunal  de  commerce  n'ait  prononcé  l'ouverture  d'une  faillite, 
après  c  mstatation  delà  cessation  des  paiements,  d'appliquer  aux  par- 
ties en  cause  certains  effets  spéciaux  produits  par  la  faillite,  il  n'en 
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est  pas  moins  constaot  que  la  disposiiioa  générale  qui  a  pour  bat 
d'aHouer  aux  ouvriers  ou  commis  une  situation  préférable  à  celle  des 
antres  créanciers  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  faits  isolés doat 
les  Tribunaux  civils  peuvent  déduire  les  conséquences  juridiques  aa 
seul  vu  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  c'est  d'autant  moins  le  cas  d'appliquer  des  articles  de 
loi  conçus  pour  Thypothèse  d'un  état  de  faillite  judiciairement  pro- 
clamé, que  Ton  ne  peut  se  prévaloir  de  dispositions  législatives  anté- 
rteures  spécialement  édictées  pour  répondre  à  des  besoins  du  momeol 
tels  que  les  décrets  des  28  août  1848  et  44  septembre  4870,  assimiiaat 
rétat  de  liquidation  judiciaire  à  celui  de  la  faillite  ;  que,  pour  parer 
aux  inconvénients  que  présentent  soit  les  liquidations  amiables  ou 
judiciaires,  soit  les  déclarations  de  faillite,  le  législateur  vient  d'être 
saisi  d'un  nouveau  projet  de  loi,  mais  que  rien  dans  la  législation 
actuelle  n'autorise  en  l'espèce  l'application  de  l'article  549  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  seule  raison  qui  pût  militer  en  faveur 
du  rang  privilégié  à  accorder  aux  ouvriers  pour  leurs  salaires  ou  aux 
commis,  le  but  humanitaire  poursuivi  par  la  loi  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  éléments  de  la  cause  ;  qu'il  est  en  effet  de  notoriété  pubiiqae 
que  Lapierre  se  présentait  au  public  comme  directeur  de  la  Sodélé 
des  carrières  de  l'Ain  et  de  l'Isère,  et  n'était  donc  pas  un  commis  de 
ladite  société  ;  que  s'il  a  payé  des  ouvriers  il  ne  peut  être  subrogé  à 
leurs  droits;  que  quelle  que  soit  la  nature  de  son  recours  à  exercer 
contre  ladite  compagnie,  il  ne  peut  invoquer  aucune  cause  privilégiée; 
qu'on  ne  conçoit  pas,  en  effet,  comment  un  commis  eût  pu  avancer 
des  sommes  aussi  considérables  que  celles  qui  font  l'objet  de  sa  collo- 
cation  ;  que  les  Tribunaux  en  cette  matière  peuvent,  pour  former 
leur  conviction,  recourir  à  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes; que,  par  suite,  la  demande  de  Lucien  Lapierre,  alors 
môme  qu'elle  pût  être  prise  en  considération ,  ne  repose  sur  aucun 
document  sérieux  ;  qu'il  n'y  a   donc  lieu  d'ordonner  que   Lucien 
Lapierre  posera  son  compte  et  le  justifiera  devant  un  juge  à  <» 
commis  ; 

Attendu  que  Lucien  Lapierre  n'étant  ni  créancier  hypothécaire  i 
ainsi  qu'il  l'a  reconnu  lui-même,  ni  créancier  privilégié,  est  non 
recevable  à  produire  dans  l'ordre  ;  que  la  coHocation  en  deuxième 
rang  privilégié  qui  lui  a  été  accordée  doit  ôtre  rejotée  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 
Sur  l'appel  de  Lapierre  : 
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Arrêt. 

LaCoije,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  43  mai  4886,  Cour  de  Lyon  (40  Gh.);  MM.  Dbviennb  ,  prés.; 
Thbaabd,  subsL  jfr.  gén.;  QoBuet  Garin,  avocats. 

Observations.  —  On  est  souvent  porté  à  confondre  les 
effets  d'une  liquidation  amiable  ou  judiciaire  avec  ceux  de  la 
faillite.  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment  à  rétablir  sur  ce 
point  l'application  des  principes.  V.  Lyon,  11  juillet  1883,  et 
Trib.  Com.  Marseille,  5  juillet  1883,  Journal  des  Faillites, 
1884,  p.  282. 

Sur  le  délai  du  privilège  de  l'art.  549  C.  Com.,  V.  Com. 
Seine,  5  février  et  8  mai  1884,  Journal  des  Faillites ^  1885, 
p.  128  et  466. 

Art.  719. 

Aflsoranoe  sur  la  vie.  —  Femme  bénéliolaire.  —  Fail* 
lite  du  mari.  —  Revendication  par  le  syndic.  — 
Rejet* 

Cour  d'Aiz,  22  mars  1886. 

Le  bénéfice  de  VcLssurance  sur  la  vie,  contractée  par  un  mari 
œmmerçant  sur  sa  propre  vie  au  profit  de  sa  femme  et,  au  dé- 
faut de  celle-ci,  au  profit  de  ses  enfants,  reste,  en  cas  de  faillite 
et  de  prédécès  du  mari,  la  propriété  eo^usive  et  propre  de  la 
femme.  (Com.,  559,  564.) 


(V*  Cardon  c.  syndic  Cardon.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  Joseph  Cardon  épousait  le  45  juin  4880 
Mb«  Gatmoy  et  que,  par  la  police  en  date  des  3  et  4  décembre  4880, 
il  contractait  avec  la  compagnie  d'assurance  le  Soleil  une  assurance 
à  prime  fixa  de  S5,000  fr.  à  payer  à  son  décès  directement  à  sa 
femme  et  à  son  défaut  à  ses  enfants; 

Attendu  que  Gardon,  maître  d*h6tel  à  Cannes,  y  est  dëcëdé  le 
45  décembre  4883,  et  qu'il  a  été  après  son  décès  déclaré  en  état  de 
faillite,  en  suite  de  quoi  le  syndic  de  ladite  faillite  demande  à  la  com- 
pagnie le  Soleil  le  paiement  du  capital  assuré,  tandis  que  la  veuve 
Gardon  préteod  à  la  propriété  exclusive  de  ce  capital; 


\ 
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Attendu  que  Gardon,  en  contractant  la  police  dont  s*agit,  a  voala 
préserver  sa  femme  du  préjudice  matériel  d'un  veuvage  prooialuré 
en  stipulant  pour  elle  une  indemnité  payable  en  cas  de  réalisation  de 
cette  éventualité;  qu'ainsi  par  un  acte  de  sage  prévoyance,  faisant 
pour  son  épouse  ce  qu'elle  pouvait  et  aurait  dû,  en  quelque  sorte, 
faire  elle-môme,  il  a  acquis  à  celle-ci  un  droit  immédiat  et  direct  à 
une  créance  de  25,000  fr.  réalisable  seulement  au  jour  de  son  propre 
décès ,  payable  par  un  tiers  sous  la  condition  du  service  assuré  par 
lai  de  primes  modiques; 

Attendu  que  Gardon,  en  contractant  ainsi,  a  agi  pour  le  compte 
de  son  épouse,  et  que,  accomplissant  un  devoir  commun  à  elle  et  à 
lui,  celui  de  prémunir,  sans  préjudice  pour  personne,  leur  famille 
contre  la  misère  au  lendemain  de  sa  mort,  il  a  agi  non-seulement 
comme  negoUorum  gestor,  mais  encore  comme  mandataire  naturel 
ou  plutôt  comme  gérant  d'un  intérêt  commun,  puisqu^il  stipulait 
aussi  pour  lui-môme  quand,  en  garantissant  l'avenir  de  la  mère  de 
famille  ,  il  se  procurait  une  satisfaction  morale  autant  sinon  plus  ap- 
préciable que  l'avantage  matériel  dont  les  contrats  à  titre  onéreux 
sont  alimentés; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'intention  de  Gardon,  du  but  poursuivi 
et  atteint  par  lui,  ressort  des  termes  mômes  delà  police,  de  l'impos- 
sibilité que  le  capital  promis  par  l'assureur  vienne  jamais,  du  vivant 
de  l'assuré,  accroître  son  patrimoine,  ce  capital  ne  devant  se  former 
et  commencer  d'exister  que  par  le  fait  môme  de  sa  mort,  et  encore 
de  la  situation  des  parties  si  l'on  considère  que  Cardon ,  déjà  veuf 
avec  plusieurs  enfants,  venant  de  se  remarier  avec  une  jeune  femme 
à  peu  près  sans  fortune,  savait  sa  famille  réduite  à  vivre  presque 
exclusivement  des  produits  de  son  travail  ;  que,  à  la  veille  d'une  nou- 
velle paternité,  c'était  un  devoir  sacré  pour  lui  de  constituer  à  sa 
femme,  à  la  charge  d'un  tiers,  cela  étant  possible,  un  droit  certain 
dont  les  effets  devaient  naître  de  l'événement  de  sa  mort ,  c'est-à-dire 
précisément  du  fait  qui,  privant  sa  famille  du  nécessaire,  réaliserait 
un  sinistre  susceptible  d'ôire  réparé  en  argent,  et  par  conséquent, 
de  faire  la  matière  d'une  assurance; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'acquisition  de  ce  droit  par  la  femme 
Gardon,  pût-elle  être  considérée  comme  acquisition  à  titre  gratuit, 
ce  ne  serait  point  une  raison  décisive  pour  y  voir  le  fruit  d'une  libé- 
ralité, car  dire  libéralité,  c'est  supposer  deux  éléments  essentiels: 
4*  acquisition  ne  coûtant  aucun  sacriOce  au  grati6é  ;  2o  sacrifices, 
faits  par  le  bienfaiteur  sans  satisfaction  pour  lui  d'aucun  intérêt; 
et^il  n'y  a  libéralité  que  si  et  en  tant  que  l'accroissement  de  la  subs- 
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taoee  de  l'an  correspood  à  la  diminution  sans  conopensation  de  la 
substance  de  l'autre  ;  or,  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce; 

Attendu ,  en  effet,  que  si  raltribulion  à  sa  veuve  du  capital  promis 
par  la  compagnie  le  Soleil  lui  procurait  l'avantage  de  se  survivre 
dans  t'acc  mplissement  de  ses  devoirs  de  famille,  cet  avantage  était 
obtenu  sans  diminution  de  son  avoir,  autre  que  celle  pouvant  consis- 
ter dans  l'aliment  du  service  des  primes  ; 

Attendu,  par  conséquent,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
qu'ail ribuer  aux  ayantsKïause  de  Tai^uré  le  capital  produit  par  le 
contrat  d'assurance,  ce  serait  les  faire  profiter  injustement  de  l'issue 
tournée  à  la  charge  de  l'assureur  des  chances  aléatoires  dont  il  a  plu 
à  l'assuré  d'attribuer  par  avance  l'émolument  à  un  tiers,  ce  qui  est 
licite,  nul  n'étant  tenu  d'assurer  sa  vie  au  profit  des  ses  ayants-cause  ; 

Attendu  que  sans  nul  doute,  si  le  service  des  primes  avait  été  fait 
ao  détriment  du  patrimoine  de  Gardon ,  sa  femme  serait,  dans  cette 
mesure,  gratifiée  d'une  libéralité  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  se 
trouve  que  Cardon  a  pu,  conformément  à  ses  prévisions,  pourvoir 
aux  paiements  peu  importants  qu'il  a  faits  à  la  compagnie  le  Soleil, 
au  moyen  de  faibles  prélèvements  sur  les  revenus  courante,  de  pe- 
tites privations  sur  les  dépenses  quotidiennes,  et  peut-èlre  d'un  tribut 
prélevé  sur  les  modestes  ressources  personnelles  de  sa  femme,  en 
un  mot,  sans  que  la  société  d'acquêts  dont  il  était  le  gérant  ait  été  le 
moins  du  monde  appauvrie  ou  môme  gênée  dans  son  fonctionnement, 
c'est -à  dire  que  ces  déboursés  se  composent  avec  ce  qui  eût  été 
absorbé  si  la  famille  Cardon  latUius  vixisset,  suivant  l'expression  du 
droit  romain  ; 

Attendu  que  nul  n'a  le  droit  de  critiquer  l'emploi  fait  par  une 
personne  des  deniers  que,  dans  la  mesure  des  règles  d'une  bonne 
administration,  elle  consacre  à  ses  besoins  et  même  à  son  agrément, 
et  que  dans  l'espèce  c'est  un  bon  emploi  que  celui  fait  par  Cardon 
des  retranchements  qu'il  a  opérés  sur  d'autres  dépenses  normales  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  il  faut  écarter  la  prétention 
d'appliquer  à  la  cause  les  articles  564  et  559  C.  Com.;  qu'en  effet, 
la  femme  Cardon  n'a  reçu  aucun  des  avantages  contre  le  préjudice 
ou  le  péril  dest^uels  l'article  564  prémunit  les  créanciers  d'un  com- 
merçant, le  gage  de  ceux-ci  n'ayant,  en  fait,  ni  subi  ni  même  couru 
le  risque  de  subir  aucun  détriment  et  que,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 539,  la  présomption  légale  juris  tantum  créée  par  cet  article 
étant  susceptible  de  preuve  contraire,  cette  preuve  contraire  résulte 
de  tous  les  éléments  de  la  cause  ainsi  que  cela  vient  d'être  établi  ; 
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Par  068  motifs,  inârme,  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Cardoi 
de  toutes  ses  fins  et  conclasions;  dit  que  le  capital  assuré  dû  par  la 
G^*  le  Soleil,  suivant  la  police  des  3  et  4  décembre  4880,  est  la 
propriété  exclusive  et  propre  de  la  femme  Gardon,  à  qui  sealeil 
doit  être  attribué,  et  par  qui  seule  il  doit  être  encaissé. 

Du  S4  mars  4886,  Gour  d'Aiz  (4re  Qh.)  ;  MM.  Bbssat,  pr.  prÀ.; 
GiASSi,  av.  gén,;  Abkam  et  Drujon  ,  ati(N»it<. 

Observations.  — V.  en  sens  contraire,  Douai,  9  juin  1886; 
Civ.  Clermont-Ferrand ,  24  mai  1886,  et  nos  observalioDs 
mprà^  p.  272.  —  V.  aussi  Montpellier,  15  mars  1886,  suprà^ 
p.  219.  Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ce  que  nous  avons 
déjà  écrit  à  Toccasion  des  décisions  que  nous  venons  de  citer. 
Nous  ferons  remarquer  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si 
Tacquisition ,  bénéfice  de  Tassurance,  a  coûté  plus  ou  moins 
cher  à  la  communauté,  et  si  les  primes  payées  ont  été  prises 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu ,  distinction  qui  ne  fait  pas  la 
loi;  mais  si  c'est  avec  des  deniers  de  la  communauté,  qae 
l'avantage  dont  bénéficie  la  femme  a  été  acquis. 

Art.  720. 

Concordat  par  abandon  d'actif.  —  Syndic.  —  Reddition 
de  comptes.  —  Restitution  des  pièces.  —  Failli. 

Cour  de  Caen,  23  juillet  1885. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif,  tout  en  restituant  au  failli 
sa  liberté  contractuelle  et  faisant  cesser,  quant  à  sa  personne , 
les  effets  de  la  faillite ,  ne  VatUorise  pas  à  exiger  la  reddition 
d^un  compte  qui  intéresse  principalement,  sinon  exclusivemeni, 
ses  créanciers;  le  syndic  est ,  à  V égard  des  biens  ainsi  abandon- 
nés, dans  la  même  situation  qu'en  cas  d'union  :  c'est  donc  aux 
créanciers  et  non  au  failli  qu'il  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  syndic  a  le  droit,  après  la  clôture  de  la  faillite,  de  garder 
l'un  des  doubles  de  l'inventaire,  des  états  émargés  de  répartition 
des  dividendes ,  ainsi  que  les  reçus  et  pièces  justificatives  des 
sommes  par  lui  avancées  pour  le  compte  de  la  faillite;  U 
surplus  des  livres,  papiers  et  documents  doit  être  par  lui  remis 
aufaiUi.  (Com.,  480,  519,  537,  5il). 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.      •  49S 

(Lebuffe  c.  syndic  Lebuffe.) 

Â&RÊT. 

La  Cocm,  —  Sur  la  demande  en  reddiliOD  de  comptes  : 
AUendu  qu'à  la  différence  du  concordat  ordinaire,  qui  rend  au 
faiUi  fadministration  de  ses  biens  et  oblige  le  syndic  à  lui  rendre 
compte  de  sa  gestion ,  le  concordat  par  abandon  d*actif,  tout  en  res- 
tituant au  failli  sa  liberté  contractuelle  et  faisant  cesser,  quant  à  sa 
personne,  les  effets  de  la  failtile,  ne  Tautorise  pas  à  exiger  la  reddi- 
tion d'un  compte  qui  intéresse  principalement,  sinon  exclusivement, 
ses  créanciers  ;  qu'aux  termes  des  articles  541  et  537  G.  Gom.  com- 
binés, le  syndic  représentant  les  créanciers  auxquels  a  été  fait  ledit 
abandon  est ,  à  Tégard  des  biens  qu'il  comprend  ,  vis-à-vis  du  failli 
concordataire,  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  syndic  de  Tu- 
nion  au  respect  du  failli  qui  n'a  pas  obtenu  de  concordat;  que  c^est 
donc  aux  créanciers,  ses  mandants,  qu*il  doit  compte,  l'intérêt  du 
failli  se  trouvant  d'ailleurs  sauvegardé  par  le  fait  qu'il  doit  être  pré- 
sent ou  dûment  appelé  à  cette  opération ,  qu'il  a  dès  lors  la  faculté 
de  contrôler;  attendu  qu'en  vain  et  à  tort  Lebuffe  prétend  n'avoir 
fait  qu'un  abandon  partiel  de  son  actif;  qu'en  effet,  la  proposition  par 
lai  faite  et  consignée  dans  le  rapport  préalable  au  concordat ,  accep- 
tée par  ses  créancière  comme  condition  de  son  obtention ,  vise  un 
abandon  total ,  sans  exception  ni  réserve;  que  la  somme  de  til  fr., 
montant  des  créances  Lenoir  et  Dumesnil,  qu'il  allègue  avoir  réser- 
vées, a  été,  en  sa  présence,  de  son  assentiment,  comprise  dans  le 
compte  rendu  par  le  syndic  aux  créanciers,  et  attribuée  à  ceux-ci 
proportionnellement  à  leurs  droits;   que  si,  d'ailleurs,  comme  le 
soutient  Lebuffe,  cette  somme  ne  lui  appartenait  pas  et  n'avait  été 
qu'en  dépôt  entre  ses  mains,  il  ne  saurait  ôtre  admis  à  le  réclamer 
comme  un  effet  à  lui  propre  et  compris  dans  son  actif;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  son  mobilier  a  été  excepté 
de  l'abandon  consenti  ledit  mobilier,  sans  valeur,  lui  ayant  été  dé- 
laissé au  début  des  opérations  de  la  faillite  à  titre  de  secours  et  par 
mesure  d'humanité  autorisée  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  syndic 
Dauvin   ayant  rendu  son  compte  définitif  aux  créanciers  qui  l'ont 
accepté  en  présence  de  Lebuffe  qui  n'y  a  pas  contredit,  ce  dernier 
est  sans  qualité  et  non  recevable  dans  sa  demande,  et  qu'à  bon  droit 
ainsi  t'ont  déclaré  les  premiers  juges;  —  qu'il  devient  dès  lors  mu- 
^ieéû  rechercher  quels  devraient  ôtre  les  éléments  du  compte  ré- 
«laiBé ,  ei  si  les  eriti()ues  tardives  da  Ca«Ui  seraient  de  nature  à  étro 
accueillies  en  tout  ou  partie  ; 
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Sur  la  deaiande  en  remise  de  pièces  : 

Attendu  que  le  syndic  Dauvin  a  consenti  restituer  à  LebuSe  les 
pièces  inventoriées ,  mais  s'est  refusé  à  la  remise  des  autres  titres  et 
documents  dont  ii  était  devenu  détenteur  au  cours  des  opérations 
de  la  faillite;  —  que  c'est  seulement  en  instance  d'appel  qu'il  a  passé 
des  obéissances,  en  réservant  toutefois  le  double  de  l'inventaire ,  le 
double  de  l'état  émargé  de  répartition  des  dividendes,  les  reçus  et 
pièces  justificatives  des  sommes  par  lui  versées  ou  dépenses  faites 
pour  le  compte  de  la  faillita  qu'il  prétend  ôtre  en  droit  de  conser- 
ver; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  480  Code  Gomm.,  un  des 
doubles  de  l'inventaire  doit  être  déposé  au  greffe  et  l'autre  rester 
aux  mains  du  syndic  ;  —  qu'en  outre,  il  est  d'usage  que  les  états  de 
répartition  des  dividendes  soient  également  dressés  en  double  expé- 
dition ,  dont  l'une  est  remise  au  greffe  et  l'autre  demeure  en  la 
possession  du  syndic;  —  Attendu  qu'il  est  rationnel  que  ce  dernier, 
autorisé  par  la  loi  à  conserver  l'inventaire  qui  le  constitue  comp- 
table des  deniers  de  la  faillite,  garde  par  devers  lui  l'éiat  de  répar- 
tition, qui  en  est,  en  quelque  sorte,  la  contre-partie,  et  au  moyen 
duquel  il  puisse,  le  cas  échéant ,  justifier  de  sa  libération  au  respect 
de  qui  de  droit;  ^  que  la  prétention  du  syndic  à  cet  égard,  con- 
forme à  la  pratique  constante,  doit  être  accueillie;  —  Attendu  que 
le  syndic  ne  devant  pas  de  compte  à  Lebuffe,  mais  ayant  dû  le 
rendre  aux  créanciers,  ne  peut  ôtre  tenu  davantage  à  se  dessaisir  des 
pièces  justificatives  qui  sont  l'accessoire  de  son  compte,  et  des- 
quelles au  reste  le  failli,  à  diverses  reprises,  a  regu  communica- 
tion; —  Attendu ,  enfin ,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  demande  de 
restitution  d'une  ordonnance  du  juge- commissaire  relative  au  place- 
ment ou  au  retrait  de  fonds  provenant  d'une  créance  recouvrée  par 
le  syndic  et  distribuée  aux  créanciers,  ladite  ordonnance  n'ayant 
jamais  été  rendue,  à  la  vérité,  contrairement  aux  prescriptions  de 
la  loi,  mais  sans  fraude  et  à  la  connaissance  de  Lebuffe;  —  Attendu, 
relativement  au  surplus  des  pièces  réclamées,  que  la  liquidation  de 
l'actif  étant  terminée  et  les  pièces  dont  il  s'agit  ayant  cessé  d'être 
utiles  aux  créanciers,  le  failli  concordataire  était  endroit  d'en  obte- 
nir la  remise;  —  qu'à  tort  donc  le  Tribunal,  sans  distinguer  entre 
les  documents  réclamés  par  lui ,  a  repoussé  sa  demande;  que  les 
offres  ultérieures  du  syndic,  quoique  suffisantes,  n'en  ont  pas  moios 
été  tardives...  Sur  les  dépens.  . 

Par  ces  motifs,  déclare  Lebuffe  non-recevable  en  son  action  en 
reddition  de  compte  et  l'en  dJ'boute;  confirme,  en  conséquence  de  ce 
chef  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  l'infirme  au  chef  où  il  a  rejeté  la 
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demande  ea  remise  de  pièces  ;  —  et ,  en  donnant  acte  an  syndic 
Daa\in,  de  ses  obéissances,  lesquelles  sont  jugées  suffisantes;  dit 
que  remise  sera  faite  par  lui  à  Lebufîe  des  pièces  réclamées  sous  les 
n^  4,  5  ei  6  de  ses  dernières  conclusions;  —  Rejette  toutes 
aalres  demandes  de  Lebuffe;  le  condamne  à  tous  les  dépans  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  au  besoin  à  titre  de  dommageâ-intérôts. 

Du  23  juillet  4885,  Cour  de  Caen  (4re  Ch  };  MM.  Hub,  prés.;  Au- 
Dtos,  subst.  pr.  gén.  (Goncl.  conf.);  Lb  Gost  et  Bbnabd,  avocats. 

Observations.  —  Le  coDcordat  par  abandon  d'actif  est  as- 
similé à  Télat  d'union  au  point  de  vue  de  la  reddition  des 
comptes  des  syndics  par  un  renvoi  formel  de  l'article  541  C* 
Com.,  aux  §§  1  et  2  de  l'art.  537.  Il  a  été  jugé  qu  au  cours  de 
la  liquidation  le  failli  concordataire  par  abandon  d'actif  ne 
pouvait  demander  au  syndic  aucun  compte  de  gestion ,  ni  la 
remise  entre  ses  mains,  ou  même  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre, de  ses  livres  de  commerce.  Orléans,  1*'  décembre 
1869,  D.  70.2.89.  Ces  droits  qu'il  n'a  pas  en  cours  de  liqui- 
dation, il  semble  que  les  articles  541  et  537  C.  Com.  les  lui 
refusent  aussi  lorsque  la  liquidation  a  pris  fin  ,  puisqu'à  la 
différence  du  cas  de  concordat  ordinaire,  où  la  loi  stipule 
expressément  que  c'est  au  failli  que  le  syndic  doit  rendre  ses 
comptes  et  remettre  les  livres,  papiers  et  effets,  art.   519 
C.  Com.,  ce  sont  les  créanciers  qui ,  au  cas  d'union  ou  de 
concordai  par  abandon,  reçoivent  le  compte  du  syndic. 

Que  feront  cependant  des  livres  et  papiers  les  syndics  qui 
auront  rendu  leurs  comptes?  Sans  doute,  si  la  liquidation  a 
pris  Gq  par  le  paiement  intégral  des  créanciers,  l'union 
n'ayant  plus  d'objet,  le  syndic  remettra  au  failli  les  livres  et 
papiers ,  en  même  temps  que  ce  qui  pourra  rester  d*actif.  Y. 
Lyon,  31  août  1841,  Code  annoté  des  faillites^  Rousseau  et 
Defert,  p.  308,  n.  22.  Mais  nous  devons  supposer  le  cas  ordi- 
naire ,  c'est-à-dire  que  l'actif  réalisé  n'a  pas  suffi  à  désinté- 
resser les  créanciers.  Or  Tuoion,  dans  cette  hypothèse,  est 
dissoute  en  ce  sens  que  les  créanciers  cessent  de  former  une 
association  légale  ayant  un  mandataire  commun,  et  pourtant 
cette  coDséquence  même  ne  va  pas  sans  réserves ,  car  les  syn- 
dics pourront  encore  agir  comme  représentants  de  la  masse, 
si  des  événements  nouveaux  modifient  les  résultats  de  cette 
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liquidation ,  tels  qu*ils  ressortaient  des  comptes  sonmis  aux 
créaûciers.  Cass.,  21  novembre  1881,  Journal  des  Faillites, 
1882,  p.  1  ;  et  les  opérations  de  la  faillite  pourront  être  re- 
prises et  la  liquidation  réouverte,  si  un  actif  dépendant  delà 
faillite,  ou  de  Tactif  abandonné,  non  compris  dans  les  répar- 
titions précédentes,  vient  à  être  découvert.  Lyon,  2  juin  1876, 
S.  78.1.309. 

On  voit  dès  lors  Tintérêt  que  les  créanciers  peuvent  avoir 
à  ce  que  les  livres  et  papiers  de  la  faillite  restent  à  leur  dis- 
position et  ne  soient  pas  livrés  au  failli.  La  solution  la  meil- 
leure serait  peut-être  le  dépôt  de  ces  documents  aux  archives 
du  tribunal  où  ils  seraient  à  la  disposition  de  tous  les  intéres- 
sés. C'est  ce  qui  souvent  se  fait,  notamment  à  Paris.  Mais 
cette  pratique  ne  s'appuie  sur  aucun  texte.  Les  syndics ,  de 
leur  côté ,  Q*aimeront  guère  conserver  la  garde  de  livres  et 
documents  encombrants ,  relatifs  à  une  aflaire  qu'ils  considé- 
reront comme  terminée.  On  comprend  que  les  juges  aient 
été  ainsi  amenés  à  en  ordonner  la  remise  au  failli  qui  peut 
en  tirer  parti  pour  les  affaires  qu'il  continue  souvent,  sur- 
tout en  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif.  V.  en  ce  sens^ 
Paris,  25  février  1854,  Joum.  trib,  commerce,  1854,  p.  20d. 
C'est  la  solution  qu'adopte  la  Cour  de  Caen  dans  l'arrêt  rap- 
porté, ne  laissant  aux  mains  du  syndic  que  ce  qui  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  personnel  de  ce  dernier. 

Akt.  721. 

Acquiescement.   —   Jugement    déolaratli.    — >    Dépôt 
de  bflan.  —  Appel.  —  Validité. 

Cour  de  Nancy,  1"  juin  1886. 

Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  postérieurement  au  iu§^ 
ment  qui  a  déclaré  sa  faillite ,  déposé  et  gigné  son  inlan ,  ne 
vaut  pas  de  sa  part  acquiescement  le  rendant  irrecswMe  à  in^ 
terjeter  appel  dudU  jugement  tarsquHlest  constanit  qu'en  agiS' 
sont  aitisi  il  a  eu  en  mie  surtout  dévi/ter  son  imcarcération , 
ordonnée  par  les  premiers  juges. 
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(Bourguignon  c.  Société  générale.) 

Le  6  février  1886,  Bourguignon  a  été  déclaré  en  faillite.  Le 
jugement  déclaratif  ordonnait ,  en  outre ,  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  la  maison  d*arrêt,  conformément  à  Tarticie 
455  C.  Comm.  Le  11  février  suivant  Bourguignon  déposait  son 
bilan ,  mais  le  S4  du  même  mois  il  interjetait  appel  du  juge- 
ment déclaratif.  La  recevabilité  de  cet  appel  a  été  contestée 
parle  motif  qu'en  déposant  son  bilan  ,  Bourguignon  avait,  en 
l'exécutant,  acquiescé  à  la  décision  des  premiers  juges. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu*en  déposant  et  en  signant  le  bilan  du  H 
février  4886  dans  les  termes  et  conditions  de  ce  jugement,  Rourgui- 
gQon  fils  a  eu  principalement  en  vue  de  s'affranchir  de  la  mesure 
coêrcilive  dont  il  était  l'objet,  et  d'éviter  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt,  ordonné  par  les  premiers  juges; 

Attendu  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de  ce  jugement, 
qai était  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  Bourguignon  se 
trouvait  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale  manifeste ,  qui  lui  en- 
levait dans  une  certaine  mesure  sa  liberté  d'action ,  et  ne  permet  pas 
à  la  Cour  de  considérer  l'exécution  qu'il  a  donnéeau  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  comme  un  acquiescement  volontaire  et  librement 
consenti ,  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  4er  juin  4886,  Cour  de  Nancy  (t^  Gh.)  ;  MM.  An  genoux,  prés,; 
Luxer,  av.  gén.\  Paul  Lombard  et  Larchbr  père,  avocats. 

Observations.  *-  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
susceptible  d'acquiescement  par  l'exécution  volontaire  que  lui 
donne  le  failli.  —  Montpellier,  24  février  1883,  Joum,  des  Falll.j 
1884,  p.  65;  V.  aussi  Cass.,  25  août  1868  (D.  68.1.444  et 
S.  69.1.120).  Mais  il  faut  que  si  Ton  veut  faire  résulter  l'ac- 
quiescement d'actes  accomplis  par  le  failli ,  ces  actes  doivent , 
suivant  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  dé- 
cembre 1864  (D.  65.2.23),  constituer  «  une  adhésion  donnée 
volontairement  en  connaissance  de  cause  et  manifestée  sans 
équivoque ,  »  et  n'être  pas  seulement  l'exécution  obligée  d'une 
décision  exécutoire  par  provision.  —  V.  aussi  Douai ,  3  mai 
1841  (S.  42.2.57). 

Faillites.  —  Tome  V.  34 
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Art.  722. 

Concordat  amiable.  —  Caution.  —  Consentement  con- 
ditionnel de  certains  créanciers.  —  Défaut  d'onani- 
.     mité.  —  NulUté. 

Cour  de  Toulouse,  30  juin  1886. 

les  ooncordaU  amiables  ne  sont  valables  qu*aulant  qtu  Tium- 
nimiîé  des  créanciers  les  ratifie  irréwcablement  ;  dès  Vinstaml 
que  des  créanciers,  par  le  bénéfice  de  réserves,  recouvrent  lewrt 
droits  et  peuvent  provoquer  la  faillite,  le  contrat  devient  nul  y 
ergà  omnes,  et  la  caution  se  trouve  dégagée  de  tout  engage- 
ment. 

(Veuve  Izard  c.  Escolié-Taurines.) 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Attendu  qu'au  mois  de  mai  4864,  le  sieur  Gonstanlin 
Izard,  doutier  près  de  Foîx  (Ariège),  tomba  en  état  de  cessation  de 
paiements;  qu'à  la  date  du  SIS  juillet  4864,  il  dressa  un  état  de  sod 
passif,  contenant  le  nom  de  tous  ses  créanciers  et  sollicita  leur  adhé- 
sion à  un  concordat  amiable  établi  sur  les  bases  suivantes  :  4^  re- 
mise de  50  0/0  ;  2o  paiement  des  50  0/0  restants ,  en  trois  fractioDS 
exigibles  en  4865  et  4866;  3o  cautionnement  donné  par  sa  femme 
Laurens. 

Attendu  que,  le  5  novembre  4864,  il  a  été  fait,  dans  ces  condi- 
tions, un  acte  sous-seing  privé,  par  lequel  l'épouse  Constantin  Izard 
s'est  engagée,  a  pour  éviter  la  déclaration  de  faillite  de  sou  mari  et 
empêcher  les  poursuites,  >»  à  solder  les  50  0/0  ;  qu'il  résulte  des  cir- 
constances et  des  renseignements  fournis  que  cette  obligatioa  de  sa 
part  n'intervenait  qu'à  la  condition  expresse  que  tous  les  créanciers 
donneraient  leur  adhésion  définitive;  que  cela  ressort  du  rapproche- 
ment des  termes  de  l'acte  et  de  la  nécessité  même  de  la  situation. 

Or,  attendu  qu'il  est  certain  que  deux  des  créanciers  subordon- 
nèrent leur  acquiescement  au  contrat  d'atermoiement ,  à  la  réalisation 
d'événements  qui  ne  se  sont  point  accomplis;  qu'en  effet,  le  créancier 
Pâlot,  en  signant  le  traité  le  42  décembre  4864,  signifiait  que  r  si, 
dans  «n  mois,  tout  n'était  pas  terminé  (l'adhésion  de  rananimité  des 
créanciers),  son  consentement  était  nul  »;  qu'il  appert,  à  cei  égard, 
des  mentions  contenues  sur  le  traité ,  que  certains  créanciers  n'ont 
signé  qu'après  le  45  janvier  4885;  que  d'autre  part  il  conste  d'ane 
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lettre  de  Maurel ,  Tun  des  crëanciers ,  qu'il  n'a  approuve  le  concor- 
dat amiable  que  le  4S  juin  1865;  qu'enfin,  le  créancier  Authier 
exigeait  qu'il  lui  fût  rembourse  les  frais  de  la  procédure  que,  f  par 
>  la  faute  d'Izard,  il  avait  dû  continuer,  faute  de  quoi  ma  signature 
f  tera  nulle  »  ;  qu'il  est  justifié  que  ces  frais  n'ont  pas  été  payés. 

Attendu  donc  que  Tobjet  que  s^ëtaient  propose  les  créanciers  et  la 
caution  ne  a'ëtanl  pasréatisé,  le  contrat  est  devenu  nul  erga  innues 
(article  4484  daCode  civil);  qu'au  surplus,  les  concordats  amiables 
ne  sont  vadables  qu'autant  que  l'unanimité  des  créanciers  les  ratifie 
irrévocablement;  que  le  but  auquel  tendait  le  contrat  n'était  donc 
plus  rempli ,  dès  l'instant  que  des  créanciers ,  par  le  bénéfice  de 
réserves,  recouvraient  leurs  droits  et  pouvaient  provoquer  la  fail- 
lite; que  l'épouse  Izard  ne  voulait  s'obliger  et  qu'on  entendait  l'assu- 
jettir qu'autant  que  toute  la  collectivité  des  créanciers  serait  liée; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue ,  qulzard  est  mort  msolvable  en 
4867,  et  que  sa  succession  a  éiè  déclarée  vacante;  que  les  créanciers , 
loio  de  se  prévaloir  du  contrat  du  5  novembre  486i,  sont  restés 
inaclifs  depuis  cette  époque ,  sauf  les  appelants  qui ,  après  quinze  ans , 
ont  introduit  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs,  et  non  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  n'adopte 
pas, 

La  Cour,  confirme. 

Du  30  juin  4  886,  Cour  de  Toulouse  (4  re  Ch .)  ;  MM.  Fabrbguettes  , 
pr,  prés.;  Jordain,  av,  gên.;  Vidal  et  Pillorb,  avocats. 

Art.  723. 

Répétition  de  l'indu.  —  Acte  nnl.  —  Hsrpothèque  an* 
nnlée.  —  Paiement  par  le  tiers  détenteur.  —  Subro- 
gation. —  Rejet.  —  Répétition. 

Tribuoal  civil  de  la  Seine,  19  janvier  1886. 

Vacquéreur  cfun  immeuble  qui,  sur  la  poursuite  d*un 
créancier  hypothécaire  du  vendeur^  a  payé  la  dette  de  ce  dernier , 
$*est  ainsi  trouvé  subrogé  de  plein  droit  dans  le  bénéfice  de  V ins- 
cription ,  et  est  ensuite  écarté  de  V ordre  ouvert  sur  Vimmeuble 
par  l'effet  de  la  nullité  de  l'hypothèque  prise  après  la  cessaXion 
des  paiements  du  débiteur,  est  en  droit  de  répéter  les  sommes 
par  lui  indûment  payées.  (Corn.,  446.) 
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(Lecapitaine  c.  Garin.) 

Le  sieur  Lecapitaine  avait  pris  une  hypothèque  saruoe 
maison  appartenant  à  un  sieur  Brigaudet  et  dont  le  sieur 
Garin  devint  acquéreur.  Lecapitaine  fit  sommation  à  ce  der- 
nier de  payer  ou  de  délaisser.  Garin  paya  un  acompte  de 
5,000  francs  à  Lecapitaine  qui  le  subrogea  dans  le  bénéfice  de 
son  inscription  hypothécaire.  Mais  Thypothèque  de  Lecapitaine 
fut  déclarée  nulle  pour  avoir  été  prise  après  la  cessation  de 
paiements  du  sieur  Brigaudet,  mis  en  état  de  faillite.  Dans 
Tordre  ouvert ,  la  collocation  établie  au  profit  de  Garin  fat 
également  annulée.  C'est  dans  ces  circonstances  que  Garin  a 
formé  contre  Lecapitaine  une  demande  en  restitution  de  la 
somme  qu'il  lui  avait  indûment  payée. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Lecapitaine  a  pris  inscription,  le 
26  avril  4883,  sur  rimmeuble  situé  rue  Virginie,  32,  appartenante 
Brigaudet,  à  raison  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  40  février  4880;  qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire, il  a  fait  sommation  à  Garin ,  acquéreur  de  Timmeuble  et  tiers 
détenteur,  d'avoir  à  payer  ou  délaisser;  que,  satisfaisant  à  cette 
sommation,  Garin  a,  suivant  l'acte  du  S6  juillet  4883,  payé  à 
Lecapitaine  une  somme  de  5,000  francs  à  valoir  sur  sa  créance  de 
7,705,  et  a  été  subrogé  de  plein  droit  dans  le  bénéfice  de  l'inscripUoD 
qui  assurait  le  paiement  de  cette  créance; 

Mais  attendu  qu'un  jugement  en  date  de  ce  jour  a  annulé  la  collo- 
cation établie  au  profit  de  Garin ,  agissant  aux  droits  de  Lecapitaine, 
en  déclarant  que  l'inscription  était  nulle  pour  avoir  été  prise  après  la 
cessation  de  paiements  ;  que  Garin ,  ainsi  écarté  de  l'ordre  et  privé 
de  la  garantie  hypothécaire  attachée  à  la  créance  qu'il  avait  rem- 
boursée, est  en  droit  de  demander  la  restitution  de  sommes  qu'il  a 
indûment  versées;  que  c'est  en  effet,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur 
et  sur  la  sommation  qui  lui  était  faite  qu'il  a  désintéressé  pour  partie 
un  créancier  hypothécaire  qui  se  prévalait  de  son  droit  de  suite  sur 
l'immeuble;  que  Lecapitaine,  en  perdant  son  droit  d'hypothèque. 
a  perdu  son  droit  de  recours  direct  contre  l'acquéreur  de  l'immeuble 
et  s'est  trouvé  avoir  indûment  reçu  de  Garin  une  somme  que  celui-ci 
ne  devait  qu'aux  créanciers  hypothécaires  et  qu'il  ne  lui  avait  versée 
qu'à  ce  titre  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Lecapitaine  à  rembourser  à  (iarin  la 


COURS  0*APPEL  ET  TRIBUNAUX.  801 

somme  principale  de  5,000  francs ,  ensemble  les  intérêts  depuis  le  26 
juillet  4883,  date  du  paiement,  et  tous  les  frais  accessoires  résultant 
de  l'acte  de  subrogation  ; 
Condamne  Lecapitaine  en  tous  les  dépens. 

Du  49  janvier  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Se  Gb.};  MM.  Gadbt 
DB  YAffx,  prés.;  Duval,  stibsi.;  Léon  Lâmbbrt  et  Mouseu^  avocats , 

Art.  724. 

Bail  à  loyer.  —  Promesse  de  vente.  —  Gonstmctions 
par  le  preneur.  —  Faillite  du  preneur.  —  Attribu- 
tions au  bailleur.  —  Privilège.  —  Ordre  publie. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  22  avril  1886. 

La  elawe  insérée  dans  un  bail ,  aux  termes  de  laquelle  le 
preneur  s'est  obligé  à  laisser  au  baiUeur,  à  Vexpiration  du  bail 
U  sans  aucune  indemnité,  toutes  les  constructions  par  lui  élevées 
mr  le  terrain  loué  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  réaliser  en  temps 
Mtile  la  promesse  de  vente  stipulée  à  son  profU,  est  licite  et  doit 
reecDoir  son  exécution  alors  même  que  le  bail  prendrait  fin , 
conformément  aux  conventions  intervenues  entre  les  parties,  par 
suite  de  la  déclaration  de  faillite  du  preneur.  (Corn.,  551.) 


(Bernard  c.  Société  immobilière  du  Trocadéro.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  M*  Moreaa 
ecson  collègue,  notaires  à  Paris,  le  48  juin  4880,  les  consorts  Ber- 
nard ont  fait  bail  avec  promesse  de  vente  à  la  société  anonyme  im- 
mobilière du  Trocadéro,  de  deux  terrains  sis  avenue  du  Trocadéro 
et  rue  de  Lubeck  pour  une  durée  de  trois  années,  que  deux  con- 
ventions survenues,  reçues  môme  notaire,  ont  prorogé  jusqu'au  S 
mai  4888; 

Attendu  que  trois  maisons  ont  été  élevées  sur  ces  terrains  et  que 
pour  faciliter  l'élévation  de  ces  constructions,  les  demandeurs  se  sont 
eogagés  à  se  porter  caution  de  la  société,  mais  sur  les  terrains  seu- 
lement, et  à  faire  désister  leurs  femmes  de  leur  hypothèque  légale 
sor  lesdîts  terrains; 

Attendu  qu'en  raison  de  ces  engagements,  la  société  s'est  obligée 
à  laisser  aux  bailleurs,  à  l'expiration  du  bail,  de  quelque  façon  qu'il 
arrivât  et  sans  aucune  indemnité,  toutes  les  constructions  qui  seraient 
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élevées  sur  ces  terrains  au  cours  du  bail ,  quelle  qa'eo  fiit  Timpor- 
tance,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  réaliser  en  temps  utile  la  pro- 
messe de  vente  dont  s'agit  ; 

Qu'en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  la  société,  le.bail serait 
nasillé  de  plein  droit ,  si  bon  semblait  aux  preneurs; 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seins 
du  43  novembre  4885,  la  société  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  et 
qu'un  syndic  a  été  nommé  ; 

Attendu  que  les  consorts  Bernard  demandent ,  conformément  aox 
clauses  de  l'acte  ausénoncé,  la  résiliation  du  bail  et  l'attribution  à 
leur  profit  des  coaslructions  élevées  par  la  Société  immobilière  da 
Trocadéro  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  et  Bariquand  soutiennent  qoe 
cette  clause  est  contraire  à  l'ordre  publie,  qu'elle  coostitoerait  au 
profit  des  consorts  Bernard  un  privilège  au  détriment  de  la  maoob 
des  créanciers,  et  qu'elle  ne  saurait  dans  tous  les  cas  6tre  opposée 
aux  tiers  en  raison  du  défaut  de  transcription; 

Alais  attendu  que  cette  clause  est  licite  et  qu'elle  n'a  rien  de  con- 
traire à  Tordre  public;  qu'elle  n'a  été  stipulée  par  Les  propriétaires 
que  comoM  un  équivalent  ou  une  compensation  des  responsabilités 
qu'ils  encouraient  en  se  portant  caution  hypothécaire  de  tous  les 
emprunts  contractés  au  Crédit  foncier  et  en  procurant  la  mainlevée 
de  l'hypothèque  légale  de  leurs  femmes  ; 

Attendu  que  si  la  convention  attribue  les  constructions  aux  pro- 
priétaires du  sol,  ce  n'est  que  dans  Le  cas  où  la  société  ne  pourrait 
remplir  ses  obligations  et  tomberait  en  faillite,  auquel  cas  les  pro- 
priétaires du  sol  seraient  tenus  de  payer  toutes  les  dettes  grevant 
les  immeubles  aux  lieu  et  place  des  constructeurs  ; 

Que  les  demandeurs  ne  revendiquent  simplement  que  Texercice 
d'un  droit  immobilier  et  ne  demandent  pas  un  privilège  sur  l'actif 
de  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse  chlrographaire  ; 

Attendu  enfin  que  la  promesse  de  vente  consentie  par  les  con* 
sorts  Bernard  n'a  été  qu'un  contrat  unilatéral  ;  que  cette  vente  ne 
s'est  pas  réalisée,  qu'il  n'y  a  eu  par  Là  même  aucune  transnûsaioa  de 
propriété  et  que  le  défaut  de  transcription  du  contrat  ne  saurait  dès 
lors  être  opposé  aux  demandeurs; 

Par  ces  motifs,  déclare  résilié  au  profit  des  oonaorts  Bernard  le 
hiil  avec  promesae  de  vente  ansénoneé  ; 

Dit  que  les  demandeurs  sont  propriétaires  des  coastructioas  éle- 
vées sur  le  terrain  dont  s'agit,  et  ce  sans  aucune  indemaité. 
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Da  n  avril  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5e  Ch.);  MM. 
Delkgorgub,  pr^s.;  Molbux,  subsL;  Dufraibse,  Muzard  et  Lk- 
joiNDKB ,  avocats. 

Art.  725. 

XSffets  de  commerce.  —  Failli  souacripteiir.  -^ 
Exigibilité.  -^  Endosseur.  «  Caution. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  5  mai  1885. 

La  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  n'mtraîne  pas 
de  plein  droit  contre  les  endosseurs  la  déchéance  du  terme. 

Le  porteur  ne  peut  demander  autre  chose  que  la  garantie  du 
paiement  à  l'échéance,  et  ce  n'est  qu^à  défaut  de  caution  fournie 
qu'U  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement.  (Com.,  444.) 


(Thibault  c.  Charpentier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  — •  Attendu  que  Thibault,  se  prévalant  dea  disposi- 
tions de  Tarticle  463  du  Gode  de  commerce,  réclame  à  Charpentier 
le  paiement  de  deux  billets  d'ensemble  368  fr.  75,  souscrits  par  un 
sieur  Berthet ,  et  qui  seraient  devenus  exigibles  par  suite  de  la  faillite 
de  ce  dernier  ; 

Mais  attendu  que  si  l'article  4  63  du  Code  de  commerce  stipule  que , 
dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  Téchéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son  recours,  ledit  article  n'énonce 
pas  en  quoi  consiste  ce  recours;  que  l'article  463  reposant  sur  les 
mômes  motifs  que  l'article  420,  il  faut  en  conclure  que  dans  l'esprit 
de  cet  article,  le  porteur  ne  peut  demander  autre  chose  que  la  ga- 
rantie do  paiement  à  l'échéance,  et  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  caution 
fournie  qu'il  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement;  que  l'article  444 
oe  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  en  disposant  qu'en  cas  de  faillite 
dds débiteurs  qu'il  désigne,  «  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement  ;  » 

Et  attendu  que  Thibault  ne  justifie  pas  avoir  fait  protester  lea 
billets  qui  forment  l'objet  du  litige  ;  qu'au  surplus,  il  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  444  sosvisé,  que  demander  au  défendeur  de  donner 
cautiou ,  on  à  défaut  le  paiement  ;  que  par  suite  la  demande  telle 
qu'elle  est  introduite  doit  être  repoussée  ; 
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Par  ces  motifs,  déclare  Thibault  mal  fondé  quant  à  présent  «d 
^a  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mai  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  SàfOT, 
prés.;  Mazohib  et  Fleuret,  agréés. 

Observations.  —  La  doclrine  de  ce  jugement  ne  peut  faire 
doute  en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  ^44  C.  Com.  V. 
Renouard ,  t.  i  ,  p  334  et  surtout  339  ;  V.  aussi  Bordeaux,  10 
mars  1854,  D.  55.2.246.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  im- 
partir aux  endosseurs  un  délai  pour  exercer  leur  option  entre 
le  paiement  immédiat  ou  la  présentation  d'une  caution. 

Art.  726. 

Concordat.  —  Créancier.  —  Femme  de  failli.  —  Abandon 
de  droits.  —  Résolution  du  concordat.  —  Effets.  — 
Admission. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  20  mars  1885. 

La  déclaration  faite  par  un  créancier  dans  un  concordat  qu'a 
consent  à  ne  recevoir  de  dividende  qu'après  le  paiement  intégral 
des  dividendes  promis  aux  autres  créanciers  ne  saurait  être  as- 
similé à  un  cautionnement. 

Cest  là  un  simple  abandon  de  droits  subordonné  à  l'existence 
du  concordat  et  qui,  à  la  différence  du  cautionnement  donné 
pour  garantir  l'exécution  de  ce  contrat  ^  demeure  sans  effet  et  ne 
peut  dès  lors  être  opposé  à  celui  qui  Va  consenti,  si  le  concordat 
vient  à  être  résolu.  (Com.,  520.) 

(Dame  Darjou  c.  syndic  Darjou.) 

Le  sieur  Darjou ,  déclaré  en  état  de  faillite ,  à  la  date  du  16 
août  1882,  a  obtenu  un  concordat  aux  termes  duquel  il  s'est 
engagé  à  payer  à  ses  créanciers  30  pour  100  du  moataot  de 
leurs  créances,  en  trois  années,  à  raison  de  10  pour  100  par 
an ,  le  paiement  du  premier  dividende  devant  avoir  lieu  un 
an  après  Thomologation  qui  a  été  prononcée  par  jugement  du 
30  décembre  1882. 

La  dame  Darjou ,  admise  au  passif  de  ladite  faillite  pour  la 
somme  de  87,180  fr.  61  à  laquelle  ses  reprises  avaleol  été 
liquidées ,  après  séparation  de  biens ,  est  intervenue  audit  con- 
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cordai  et  a  reDoncé  à  réclamer  les  dividendes  afférents  à  sa 
créance,  avant  entier  paiement  de  ceux  promis  aux  autres 
créanciers. 

Le  concordat  consenti  au  sieur  Darjou  a  été  résolu  par  ju- 
gement du  2  mai  1884. 

A  la  suite  de  cette  résolution ,  la  dame  Darjou  a  demandé  à 
être  admise  au  passifde  la  faillite  de  son  mari,  pour  la  somme 
de  87,180  fr.  61,  montant  de  sa  créance  susindiquée. 

Cette  demande  a  été  contestée  par  le  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Darjou.  Il  soutenait  que  si  la  résolution  du  concordat  a 
pour  conséquence  de  faire  rentrer  les  créanciers  antérieurs  au 
coDCordat  dans  l'intégralité  de  leurs  droits ,  ce  n'est  qu*à  l'é- 
gard du  failli  seulement,  mais  qu'à  l'égard  de  la  masse,  la 
situation  de  chaque  créancier  reste  fixée  d'après  les  conditions 
mêmes  dudit  concordat;  que  c'était  par  application  de  ce 
principe  qu'aux  termes  de  l'art.  526  C.  Com.,  les  créanciers 
qui  avaient  reçu  une  partie  du  dividende  promis  devaient  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  portion  de  leur  créance 
correspondant  à  la  fraction  de  ce  dividende  qu'ils  n'avaient  pas 
touchée,  et  non  pour  ce  qui  leur  resterait  dû  sur  leurs  créances 
primitives  ;  qu'enfin  le  sieur  Darjou  n'ayant  payé  aucun  des 
dividendes  promis,  aux  termes  de  son  concordat,  il  s'ensuivait 
que  la  dame  Darjou ,  dont  les  droits  vis-à-vis  de  la  masse 
créancière  étaient  déterminés  par  les  engagements  mômes 
qu'elle  avait  pris  dans  ce  concordat,  ne  pouvait  être  admise 
au  passif  de  la  faillite  de  son  mari. 

JuaBMBNT. 

Lb  Tbibunal,  —  Attendu  que  Boussard,  es  qualité,  soutient  que 
à  la  résolution  du  concordai  de  Darjou  a  eu  pour  effet  de  faire  ren- 
trer les  créauciers  antérieurs  au  concordat  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits,  ce  ne  serait  qu'à  Tégard  du  failli  seulement,  mais  qu'à  l'égard 
de  la  masse  la  situation  de  chaque  créancier  resterait  6xée  d'après  les 
conditions  mômes  dudit  concordat;  que  dame  Darjou  qui  est  interve- 
nue au  concordat  et  a  renoncé  à  réclamer  les  dividendes  afférents  à  sa 
créance  contre  son  mari  avant  le  paiement  des  dividendes  promis  par 
lai,  ne  pourrait,  alors  que  lesdits  dividendes  n'ont  pas  été  payés, 
être  admise  au  passif  de  la  faillite,  que  sa  demande  devrait  être  re- 
poussée; 
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Mais  alteoda  que  la  résolution  da  concordai  a  pour  effél  deiaire 
realrer  les  créanciers  dans  rintégratité  de  Leurs  droita  vis-à-vis  du 
failli  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  masse,  la  loi  a  seulement  rendu  irré- 
vocables les  paiements  fails  par  le  failli  à  titre  de  dividende  avec 
leurs  conséquences  libératoires ,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  con- 
ventions particulières  insérées  au  concordat  doivent  survivre  à  sa  ré- 
solution ,  qu'il  n'est  fait  exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  cautioos 
ftmrnies  à  l'exécution  du  concordat  ;  I 

Attendu  qu'il  n'est  pas  aftégué  que  dame  Darjou  se  soît  engagée 
comme  caution,  ni  qu'eHe  ait  touché  an  dividende;  qu'elle  a  été  ré- 
gulièrement admise  créaDeière  de  87,980  fir.  64  ;  qu'il  convient  d'or- 
donner qu'elle  sera  ineeriie  au  passif  pocir  ladite  somme  ; 

Par  cea  motifa,  dit  et  ordonne  que  Bouasard,  ôs  qualité,  sert 
tenu  d'admettre  veuve  Darjou  créancière  de  87,080  fr.  64  ,  au  passif 
de  la  faillite  Darjou,  à  charge  par  elle  d'affirmer  sa  créance  en  la  forse 
accoutumée ,  dépens  en  frais  de  syndicat. 

Du  20  mars  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine»  MM.  Fou- 
GHEa,  prés.;  Lignereux  et  Desouches,  agréés. 

Observations.  —  Voir  ea  ce  sens,  Paris,  19  juillet  i85i, 
D.  54.5.366. 

Art.  727. 

Privilège.  —  Onvriers.  —  Tâchext^ns.  —  Emploi 

direct.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  20  mai  i885. 

En  tnatière  de  faillite,  les  ouvriers  ne  sont  privilégiés  à  raison 
de  leurs  salaires  qu'autant  qu'ils  ont  été  directement  employés 
par  le  failli. 

Lorsqu'ils  ont  été  mis  en  autre  p&r  des  tâcherons,  ayant  vis- 
è^via  de  la  faillite  la  qualité  d'entrepreneurs  chargés  <U  Vexéeu- 
Oon  de  travatAX  pour  le  compte  de  la  faillite ,  t^est  à  l'etUrepre-- 
newr  quHls  doivent  s'adresser,  ce  dernier  étant  personnellement 
et  directement  obligé  envers  eux.  (Com.,  549.) 


(Vignaud,  Letellier  et  autres  c.  ayadic  Yaadomberg 

et  de  Pollia  de  Mauni.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —Attendu  que  les  demandeurs  réclament,  ea  yertu 
de  l'article  549  du  Gode  de  commerce,  pour  le  paiement  de  salaires 
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qai  Jour  seraient  dus  par  les  défendeurs,  leur  admission  au  passif  de 
iâ  faillite  de  la  Société  Yandomberg  et  de  Pollin ,  coname  créanciers 
privilégiés,  en  leur  qualité  d'ouvriers  employés  au  service  de  la  So- 
ciété défenderesse; 

Attendu  que  Beaugé  ès-qualités  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

Mais  attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que  les  deman- 
doors  ne  sont  pas  des  ouvriers  directs  de  la  Société  défenderesse,  mais 
des  ouvriers  embauchés  et  employés  sous  les  ordres  de  tâcherons  qui, 
dans  l'espèce,  ont  été  mis  en  œuvre  par  la  Société  défenderesse  en 
qualité  d'entrepreneurs,  que  ladite  Société  n'a  jamais  été  en  relation 
avec  les  demandeurs,  lesquels  ne  justifient  pas  que  la  Société  défen- 
deresse soit  leur  débitrice  directe  d'aucune  somme;  qu'en  l'état,  ils 
ne  sauraient  être  rangés  dans  la  catégorie  des  créanciers  privilégiés 
prévus  par  l'article  549  du  Gode  de  commerce;  et  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  repousser  la  demande  comme  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Beaugé  ès-qualités  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice. 

Du  20  mai  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
K£ar,  prés,;  Garbe  et  Desoughbs,  agréés. 

Art.  728. 

Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Insolvabilité. 
—  Passif  h3rpothéoaire.  —  Report  d'ouverture.  — 
Re]et. 

La  preuve  de  VétaJt  de  cessation  de  paiements  ne  résulte  pas  de 
kk  néeesfiU  où,  s*est  trouvé  un  œmmerçant  de  recourir  à  des 
avances,  à  des  renouvellements  ou  à  des  prêts  hypothécaires, 
alors  qu'il  n'a  été  Vobjet  d'aucunes  poursuites  et  n'a  soUioité 
aucun  délai.  (Corn.,  ^7.) 

(Contributions  indirectes  c.  syndic  Prévost , 
Glande  Lafontaine  et  Trotrot.) 

Jugement. 

Lb  Tribitnal  ,  —  Attendu  que  Trotrot  ne  comparait  pas ,  ni  per- 
sonne ponr  lui  ;  mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  Tégard 
des  autres  défendeurs  comparants  ; 

Attendu  que  Pinet  ès-qualités  et  Paul  Prévost  déclarent  à  la  barre 
ïen  rapporter  à  j  ustice  ; 
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Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  l'administration  des  contribo- 
tiens  indirectes  expose  que  longtemps  avant  le  47  juillet  1883,  dite 
à  laquelle  il  a  été  déclaré  en  faillite,  Paul  Prévost  aurait  été  grevé 
d'un  passif  supérieur  à  son  actif,  et  qu'ainsi  il  aurait  été  depois 
plusieurs  années  dans  un  état  d'insolvabilité  certaine; 

Qu'il  ne  se  serait  soutenu  qu'au  moyen  des  avances  qui  lui  ont  été 
faites  par  Troirot  son  beau-frère,  et  par  Claude  Lafonlaine,  Henri 
Prévost,  Martinet  et  De,  avances  qui,  en  ce  qui  touche  cesderaiera, 
auraient  été  réglées  en  acceptations  qui  n'auraient  jamais  fait  l'objet 
d'un  paiement  effectif,  mais  bien  seulementde  continuels  renouvelle- 
ments à  chaque  échéance  ; 

Qu'une  telle  situation  aurait  constitué  un  véritable  état  de  cessa- 
tion de  paiements  qui ,  s'il  ne  s'est  pas  révélé  par  des  actes  eztériears 
avant  le  9  juillet  4883,  par  suite  de  la  complaisance  de  Claude  La- 
fontaine  concernant  ces  renouvellements,  n'en  aurait  pas  moins  eiislé; 

Que,  dans  tous  les  cas,  la  cessation  des  paiements  de  Paul  Prévost 
serait  devenue  évidente  au  l^r  janvier  4883,  époque  à  laquelle  il  a 
commencé  à  grever  son  usine,  gage  de  tous  ses  créanciers  au  profit 
exclusif,  d'abord  de  Trotrbt,  en  faisant  sur  ladite  usine  des  empniats 
destinés  à  le  désintéresser  d'une  forte  partie  de  sa  créance,  et  en- 
suite de  Claude  Lafontaine  et  Ci®  en  leur  consentant  une  obligatioa 
hypothécaire  en  garantie  de  leurs  avances,  qu'il  y  aurait  lieu  dès  lors 
de  reporter  à  cette  dernière  date  l'ouverture  de  la  faillite  de  Paul 
Prévost,  et,  en  conséquence,  d'annuler  l'inscription  consentie  à 
Claude  Lafontaine  comme  aussi  d'obliger  Trotrot  à  rapporter  à  la 
masse  les  sommes  reçues  par  lui  depuis  ladite  date  ; 

Attendu  en  principe  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de 
commerce ,  c'est  l'état  de  cessation  de  paiements  qui  détermine  l'eut 
de  faillite  d'un  commerçant; 

Qu'il  est  constant  que  jusqu'au  9  juillet  4883,  jour  où  il  a  été  pro- 
testé pour  la  première  fois,  Paul  Prévost  a  constamment  fait  face  à 
ses  engagements;  que  [la  cessation  de  ses  paiements  ne  saurait  être 
induite  comme  le  plaide  l'administration  des  contributions  indirectes 
ni  des  avances  qui  lui  ont  été  faites  dans  le  but  de  l'aider,  ni  des  re- 
nouvellements qui  lui  ont  été  consentis,  puisque  ces  deux  circoos- 
tances  établissent  au  contraire,  d'une  façon  indéniable,  la  conGance 
des  créanciers ,  et  conséquemment ,  le  crédit  dont  jouissait  le  débi^ 
teur; 

Qu'elle  ne  saurait  davantage  résulter  des  obligations  hypothécaire^ 
contractées  par  Paul  Prévost  au  profit  de  Claude  Lafontaine  et  à^ 
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Trotrot,  alors  que  ce  débiteur  n'était  l'objet  d'aucunes  poursuites  de 
la  part  de  ses  autres  créanciers  et  qu'il  ne  sollicitait  d'eux  aucuns 


Qu'il  n'apparaît  même  pas  que  ces  aliénations,  pour  lesquelles  il 
n'a  fait  qu'user,  comme  il  en  avait  le  droit ,  de  ses  ressources  per- 
sonnelles, aient  ébranlé  son  crédit,  et  qu'au  contraire  la  vie  com- 
merciale s'est  continuée  la  môme,  sans  interruption,  pendant  une 
assez  longue  période,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  la  créance  de  la 
Régie,  à  laquelle  pendant  cette  période  Paul  Prévost  a  payé  plus  de 
5  millions  de  francs ,  aussi  bien  que  les  créances  de  tous  les  autres  in- 
téressés, sauf  toutefois  celle  de  Trotrot,  assigné  en  rapport  à  la 
masse,  se  trouvent  être  postérieures  à  la  dernière  inscription; 

Qu'il  est  ainsi  démontré  qu'à  aucune  époque  ^antérieure  au  9  juillet 
1883,  date  à  laquelle  il  est  sans  intérêt  de  reporter  la  faillite,  Paul 
Prévost  n'a  été  en  état  de  cessation  de  paiements,  et  que,  dès  lors, 
la  demande  de  l'administration  des  contributions  indirectes  tant  en 
report  au  4^  janvier  4883,  qu'en  rapport  à  la  masse  et  en  annulation 
d'inscription ,  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'administration  des  contributions  in- 
directes mal  fondée  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en 
déboute,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mai  4885,  Tribunal  de  commerce  delà  Seine;  MM.  Pbtit, 
préls.; Gabon,  Houtvbt  et  Mbbmillod,  agréés. 

Art.  729. 

Glaiiae    compromifl»oire.  ^  Faillite.   —  Désignation 
d'arbitre.  —  Sjnidic.  —  Détout  de  qualité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  8  avril  1885. 

Lorsque  dans  un  contrat  il  a  été  stipulé  que  les  contestations 
relatives  à  son  exécution  seraient  soumises  à  un  tribunal  com- 
posé de  trois  arbitres  à  nommer  dans  des  conditions  déterminées, 
cette  clause  ne  peut  recevoir  son  exécution  après  la  faillite  de 
l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  syndic  n*ayantpas 
qualité  pour  compromettre,  ne  peut  concourir  ,ni  donner  son 
adhésion  à  la  clause  compromissoire  stipulée  à  une  époque  où  les 
intéressés  étaient  in  bonis.  (Com.,  487.) 
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(Auger  c.  syndic  de  VArmement.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'à  i'appni  de  sa  demande,  Anger 
allègue  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  sa  police,  les  conlestationg 
relatives  au  contrat  d'assurance  intervenu  entre  lui  et  la  compagnie 
VArmement  devraient  ôtre  soumises  à  un  tribunal  compose  de  trois 
arbitras,  l'un  nommé  par  l'assuré,  l'autre  par  la  Compagnie,  et  le 
troisième  par  les  deux  premiers;  qu'en  exécution  de  cette  clause, 
dans  la  contestation  existant  au  sujet  du  délaissement  dont  il  sagit, 
il  aurait  nommé  un  arbitre,  et  demande  qu'à  défaut  par  le  syDdie 
de  la  Compagnie  d'avoir  nommé  le  sien,  le  Tribunal  en  désigne  un, 
qui,  avec  le  premier,  en  nommerait  un  troisième  pour  conslituerle 
tribunal  arbitral  prévu  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  invoquée ,  stipulée  par  la  Compagnie 
à  une  époque  à  laquelle  elle  était  in  bonis,  ne  peut  recevoir  son 
exécution  alors  que  la  Compagnie  est  en  état  de  faillite  ; 

Qu'en  effet,  étant  in  bonis,  la  Compagnie  avait  la  libre  disposition 
des  droits  soumis  au  compromis,  libre  disposition  que  n'a  pas  le 
syndic  de  sa  faillite  ; 

Que,  dès  lors,  le  syndic,  n'ayant  pas  qualité  pour  compromettre, 
ne  peut  concourir  à  ladite  clause  compromissoire,  ni  l'exécuter; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Auger  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  avril  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
NBET,  prés,;  HouTVBT  et  Lignbreux  ,  avocats. 

Observations.  —  Les  syndics  ne  peuvent  coaipromeltre. 
V.  Code  annoté  des  faillites,  Rousseau  et  Defert,  art.  487,  n*' 
16  et  s.  Mais  la  faillite  n'anéantit  pas  TefTet  du  compromis 
antérieurement  fait.  V.  Paris,  11  février  1873,  S.  73.369. 
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Art.  730. 

Concordat.  —  Résolution,  —  Départ  du  failli  concorda- 
taire. —  Abandon  du  commerce.  —  Déchéance  du 
terme.  —  Rejet. 

TribuDal  de  commerce  de  Cannes,  14  octobre  18B6. 

Le  failli  concordataire  qui  n'a  promis  par  le  concordat  aucune 
9Ùreté  particulière  n'a  pas  à  rendre  compte  de  ses  actes  à  ses 
créanciers. 

En  conséquence,  la  résoltUicn  du  concordai  à  un  failli  ne  peut 
itre  demandée  par  le  motif  que  le  débiteur  concordataire  a  aban- 
donné  le  commerce  qu'il  avait  manifesté  l'intention  de  conti- 
nuer,  et  a  quitté  le  pays  en  er/tportant  des  sommes  importantes , 
dors  que  le  concordat  signé  par  les  créanciers  se  bornait  à  l'obli- 
ger au  paiement  du  dividende  en  plusieurs  termes  dont  le  pre- 
mier n'est  pas  encore  échu. 


Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  les  sieurs  Bertrand  et  autres  de- 
mandent  ]a  résolution  du  concordat  accordé  au  sieur  Eynard  poar 
iDexécuiion  des  conditions,  qui  ont  servi  de  base  à  cette  conven- 
tion, qu'ils  reprochent  au  sieur  Eynard  d'avoir,  depuis  plus  d'un 
mois,  quitté  la  ville  de  Cannes  en  emportant  une  somme  d'environ 
3,500  fr.,  et  en  laissant  à  Madame  Gabrielle  Vecca,  son  épouse 
demeurant  avec  lui,  une  procuration  générale  datée  du  4 4  août  4886, 
enregistrée,  pour  gérer  la  maison  de  commerce  ;  qu'ils  soutiennent 
que  par  ce  fait  le  sieur  Eynard  a  compromis  leurs  intérêts,  en 
portant  atteinte  à  son  crédit  personnel  et  qu'il  a  manqué  complète- 
ment aux  engagements  et  promesses  faites  à  ses  créanciers  le  30  juin 
4886 ,  pour  parvenir  à  obtenir  le  concordat  ,  qui  n'a  été  définitive- 
ment conclu  et  signé  par  les  parties  que  le  40  juillet  1886  ; 

Attendu  que  ces  faits,  dont  les  demandeurs  offrent  de  faire  la 
preuve,  n'ont  pas  été  sérieusement  contestés  au  nom  du  sieur 
Eynard ,  mais  qu'ils  ne  sauraient  avoir  les  conséquences  juridiques 
qae  les  demandeurs  prétendent  en  tirer; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  520  G.  Gom.,  le 
concordat  ne  peut  être  annulé  que  pour  inexécution  des  conditions 
insérées  dans  cet  acte;  que  la  seule  et  unique  condition ,  imposée  au 
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sieur  Eynard  par  le  concordat,  a  été  le  paiement  des  50  0/0  dei 
créances,  en  cinq  termes,  dont  le  premier  échoit  sealemeni  le  pre- 
mier juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  que  jusqu'à  cette  ëpoqae, 
les  créanciers  concordataires  ne  peuvent  rien  exiger  de  leur  débitear 
qui,  parPeffet  du  contrat  intervenu,  a  été  replacé  à  la  tète  de  ses 
affaires ,  sans  caution  ni  sûreté  et  sans  avoir  à  rendre  compte  de 
son  administration; 

Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  vainement  l'article  1188 
G.  Giv.  et  soutiennent  que  leur  débiteur  serait  déchu  du  bénéGceda 
terme  qui  lui  a  été  accordé  ;  que  la  déchéance ,  édictée  par  la  loi 
dans  cet  article,  suppose  que  des  sûretés  spéciales  ont  été  accordées 
dans  un  contrat,  qu'elle  ne  saurait  être  prononcée  à  raison  d*acles 
de  mauvaise  administration  ou  même  de  dissipation,  par  lesquels  un 
débiteur  aurait  plus  ou  moins  compromis  son  patrimoine,  alors  qu*ii 
n'a  consenti  aucune  sûreté  spéciale  ^n  faveur  de  ses  créanciers; 

Attendu  que  les  bonnes  intentions,  manifestées  le  30  juin  parie 
failli ,  invoquées  par  ses  créanciers ,  ne  constituant  aucun  lieo  de 
droit  entre  les  parties ,  ne  donnent  aux  créanciers  qu'une  garaolie 
morale  que  Ton  peut  regretter  de  voir  disparaître  aujourd'hui,  mais 
que  le  seul  engagement,  dont  l'exécution  puisse  être  demandée eo 
justice,  est  celui  renfermé  dans  l'acte  concordataire,  signé  par  les 
parties  le  40  juillet  4886,  et  homologué  leS2  du  même  mois  parle 
Tribunal  de  commerce  de  Gannes; 

Attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que,  depuis  le 
départ  du  sieur  Eynard,  la  maison  a  fait  des  commandes  et  a  reça 
de  plusieurs  fournisseurs  de  diverses  provenances,  des  envois  de 
marchandises  avec  avis  qu'on  lui  continuera  la  confiance;  que  par 
ce  fait  le  crédit  est  encore  en  ce  moment  continué  à  la  maison 
Eynard  ; 

Attendu  qu'en  l'état  la  demande  formulée  par  les  sieurs  Bertrand 
et  autres  se  trouve  mal  fondée  ou  tout  au  moins  prématurée.  , 

Par  ces  motifs,  déboute  les  sieurs  Bertrand  et  autres  de  loon 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  44  octobre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  Cannes;  Mil 
Saisst  ,  prés.;  Mougins  ,  avocat  et  Hibbrt  ,  avoué.  ' 


Le  Gérant  :  LAROSE 


B4R-LB-0UC,    IMPRUIBRIB  CONTAlfT-LAOUBlIRB. 


TABLE  GENERALE 

DES 

MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  CINQUIÈME  VOLUME 

du  JOURNAL  DES  FAILLITES 

ET  LIQUIDATIONS  JUDIGAIRES 
(Année  1886.) 


Sommaire. 

I.  Joiispradeiice. 

A.  Table  alphabéliqae. 
.  B.  Table  des  dates  des  arrêts ,  jugements  et  décisions  diverses. 
G.  Table  des  noms  des  parties. 
D.  Table  des  articles  du  livre  III  du  Code  de  commerce. 

II.  Questions  théoriques  et  pratiques. 

III.  Législation  française  et  étrangère. 
V.  Documents  et  Compte-rendus. 


I. 

JURISPRUDENCE 


A.  —  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


a)   TABLE  SOMMAIRE. 


Acceptation  bénéficiaire. 

Aeqoiescement. 

Acte  annalable. 

—  nul. 
Action  de  la  masse. 

--    sociale. 
Actionnaire. 
Actions  non  libérées. 
Admission. 
Agents  de  change. 
Affiortissement. 
Appel. 
Arbitre. 


Assarances  fluviales. 

•»       mutuelles. 

—       sur  la  vie. 
Bail  à  loyer. 
Banqueroute. 
Banquier. 
Belge. 
Caution. 

Cessation  de  paiements. 
Chose  jugée. 
Clause  compromissoire. 
Clôture  pour  insuffisance  d'actif. 
Commerçant. 


pAiLLms.  —  Tome  V.  35 


514 


TABLE  SOMMAIRE. 


Commissionnaire. 
Commissaire-priseur. 
Compensation. 
Compétence  administratiTe. 

—  civile. 

—  commerciale. 

—  du  jage  de  paix. 

—  du  tribunal  de  la  failUte. 

—  française. 
-^       sociale. 

Compromis. 
Compte  courant. 
Concordat. 

-^       amiable. 

>-       par  abandon  d'actif. 

—  préventif. 
Contestation. 
Contrat  Judiciaire. 
Contributions. 
Coobligés  du  failli. 
Date  certaine. 
Délégation. 
Dépens. 
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rsafrait. 
Usure. 

Veo(e  dMmmeobles. 
—  de  fonds  de  commerce. 


Vente  de  marchandises. 

—    de  navire. 
Vérification  de  créances. 
Voies  de  recours. 


f)  TABLE  ANALYTIQUB. 


Acceptation  bénéficiaire.— Syn- 

iic.  Succestion.  QualiU.  —  Le  syn- 
dic de  faillite  a  qualité  pour  accepter 
soQS  bénéfice  d*in ▼entai re  une  suc- 
eession  échne  an  failli.  Genève,  21 
septembre  1885,  art.  707,  p.  445. 

Acquiescement.  —  Jugement  dicla- 
rotif.  Dépôt  de  bilan.  ÂppeL  Becevabi- 
liU.  —  Le  failli  qui ,  pour  éviter  Tin- 
carcération  de  sa  personne  ordonnée 
par  le  jogement  déclaratif,  dépose 
lui-même  son  bilan ,  ne  peut  être  ré- 
poté  acquiescer  audit  jugement,  et 
par  suite ,  son  appel  contre  ce  juge- 
ment est  recevable.  Nancy,  7  juin 
1886,  art.  702,  p.  433. 

Acte  annulable.  —  Paiement  Cet- 
taiiondepaiementt.  CatmaiitaMce,  Con- 
cordai amiable.  Report  d'ouverture. 
Les  demandes  de  délai  de  la  part 
d  on  commerçant  qui  se  déclare  hors 
d'état  de  faire  face  à  ses  engage- 
ments  constituent  une  preuve  évi- 
dente de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments; le  concours  d*un  créancier  au 
contrat  d'atermoiement  qui  a  suivi  ces 
déclarations  établit  la  preuve  qu*il  a 
eu  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur,  et  permet 
d'annuler  les  paiements  qui  lui  ont 
été  faits  après  le  jour  auquel  le  Tri- 
banal  a  reporté  l'ouverture  de  sa 
faillite,  mais  non  ceux  qui  lui  ont  été 
faits  avant  cette  dale ,  bien  que  pos-i 
térieurementàracte  d*atermoiement. 

Nancy,  11  mai  1886,  art.  662,  p.  279. 
—  V.  Atsurance  sur  la  vie.  Compé- 
ienee  adminiitralive.  Ouverture  de 
crédU. 
Aete  nnl.  —  Compensation  w  paru- 
BCM.  Convention.  Transport.  Gage. 
Vnlidilé.  —  Il  appartient  aux  juges 

da  fond  de  déclarer,  en  vertu  de  leur 


pouvoir  souverain  d'interprétation 
des  conventions  et  de  l'intention  des 
parties ,  qu'une  convention  relative  à 
des  avances  et  à  des  retenues  res- 
pectives ,  en  partie  d^à  faites  et  en 
partie  futures,  n'est  ni  un  contrat 
de  transport,  ni  on  contrat  de  gage, 
et  constitue  une  convention  de  com- 
pensation ta  futuram  parfaitement 
licite. 

En  conséquence ,  un  pareil  acte  est 
opposable  à  la  masse,  bien  qn'il  n*ait 
pas  été  signifié  avant  le  jugement 
déclaratif.  Cass.,  Civ.,  9  juin  1886,  art. 
693,  p.  401. 

=  Délégation.  Cession.  Transporl.  Dette 
échue.  Nullité.  —  La  délégation  d*ane 
créance  équivaut  à  un  transport  et, 
comme  telle,  doit  être  annulée  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  postérieurement  à  la 
cessation.de  paiements  ou  dans  la 
période  suspecte,  alors  même  qu'elle 
aurait  eu  pour  but  d'éteindre  une 
dette  échue.  Nimes,  !•'  mai  1886, 
art.  686,  p.  372. 

=  Hypothèque.  Créanciers  antérieurs  et 
postérieurs.  Effet  indivisible.  —  L'hy- 
pothèque constituée  par  un  failli  pen- 
dant la  période  suspecte  pour  une 
dette  antérieure  et  qui  tombe,  par 
suite ,  sous  l'application  de  l'art.  446, 
C.  Comm.,  doit  être  annulée,  alors 
même  qu'aucune  des  créances  com- 
posant la  masse  n'existait  encore  au 
moment  de  cette  constitution.  Et  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  ou  postérieurs  à  l'acte 
attaqué,  la  masse  constituant  une 
collectivité  dont  les  divers  éléments 
ne  sauraient  être  décomposés ,  et  que 
le  syndic  représente  pour  le  tout. 
Caen,  4  décembre  1884,  arL  687, 
p.  376. 
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=  Hypothèque.  Nantùtement.  Avances 
nouvelles.  Ouverture  de  crédit.  —  Si 
rhypolhèque  conveDlionnelle  parais- 
sant garantir  une  ouverture  de  crédit, 
et  constituée  sur  les  biens  d*un  débi- 
teur commerçant  depuis  la  cessation 
de  ses  paiements ,  doit  être  déclarée 
nulle  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à 
des  dettes  contractées  antérieure- 
ment ,  cette  dation  d'hypothèque  est , 
au  contraire ,  valable ,  si  c'est  la  con- 
vention même  qui  a  créé  la  dette ,  et 
si  les  nouvelles  avances  sont  suffi- 
samment importantes  pour  démontrer 
qu'elles  ont  été  faites  en  exécution 
du  contrat,  et  non  comme  le  prix 
d'un  avantage  obtenu  au  préjudice 
de  la  masse  créancière  ;  et  cette  règle 
est  applicable  au  nantissement.  Poi- 
tiers, 20  avril  1885,  art.  645,  p.  214. 

=  Hypothèque.  Promesse.  Acte  sous- 
seing  privé.  Inscription  postérieure. 
—  La  promesse  d'une  hypothèque  ne 
peut  être  assimilée  à  sa  constitution  : 
par  suite,  ne  peut  être  considérée 
comme  concomitante  avec  le  prêt  dont 
elle  a  pour  objet  de  garantir  le  paie- 
ment, et  doit  être  annulée,  l'hypo- 
thèque constituée  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  cessation  de  paie- 
ments, et  postérieurement  à  la  remise 
des  espèces ,  alors  même  que  la  pro- 
messe d'une  garantie  hypothécaire 
avait  été  stipulée  comme  condition  du 
prêt  consenti  par  le  créancier.  Paris, 
7  juillet  1886,  art.  697,  p.  418. 

=  ISanlissement.  Subrogation.  Dette  an- 
térieure. Paiement.  Dette  nouvelle.  As- 
surance sur  la  vie.  —  Est  nul  par  ap- 
plication de  l'art. 446,  G.  com.,  comme 
postérieur  à  la  dette,  le  nantissement 
(dans  l'espèce,  cession  d'une  assu- 
rance sur  la  vie)  constitué  lors  de  la 
subrogation  d'une  créance  par  substi- 
tution d'un  créancier  à  un  autre,  lors, 
que  cette  subrogation  n'est  au  fond 
qu'une  simple  cession  de  créance  qui 
laisse  subsister  la  dette  primitive  et 
qu'elle  n'a  été  de  la  part  du  créan- 
cier subrogé,  qui  connaissait  les  em- 
barras notoires  de  la  situation  du 
débiteur,  les  menaces  de  son  banquier 


et  l'imminence  de  la  faillite,  qu'un 
moyen  de  se  rendre  maître  de  la  si- 
tuation, de  s'emparer  des  polices  d'as- 
surance, seul  actif  du  débiteur,  et  de 
retarder  sa  faillite. 

A  supposer  même  que  le  rembour- 
sement avec  subrogation  puisse  être 
considéré  comme  constituant  un  nou- 
veau prêt,  et  par  conséquent  une 
dette  nouvelle ,  le  nantissement  con- 
féré pour  la  garantie  n'en  est  pas 
moins  entaché  de  nullité,  lorsqu'il  est 
constant  que  ce  prêt  n'a  été  fait  que 
pour  contrevenir  aux  dispositions  de 
l'art.  446,  et  dépouiller  la  masse  de 
son  actif.  Cass.,  Keq.,22  juillet  1886, 
art.  681,  p.  345. 

:  Paiement  avant  terme.  Dette  échue. 
Atermoiement.  NulUté.  —  Le  paiement 
fait  par  un  commerçant  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  après  l'époque 
originaire  d'exigibilité  de  la  dette, 
mais  avant  l'échéance  du  terme  ac- 
cordé par  un  concordat  amiable,  cons- 
titue le  paiement  d'une  dette  non 
échue  frappée  de  nullité.  Nancy,  11 
mai  1886,  art.  662,  p.  279. 
=  Paiement  avant  terme.  Vente  de  mar- 
chandises. Mandats.  Effets  de  com- 
merce. Echange.  —  Le  vendeur  qui  a 
livré  des  marchandises  dont  le  mon- 
tant a  été  réglé  chaque  mois  par  la 
création  de^  mandats  payables  à  six 
mois  de  date  acceptés  par  l'acheteur 
et  avalisés  par  un  tiers ,  sous  la  con- 
dition que  cet  acheteur  aurait  dans 
l'intervalle  la  faculté  d'échanger  les- 
dits  mandats  contre  des  effets  de 
commerce  tirés  sur  des  tiers,  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  les  sommes 
qu'il  a  ainsi  touchées  postérieurement 
à  la  date  de  la  cessation  de  paiements 
de  l'acheteur,  et  par  anticipation  sur 
les  échéances  primitives.  Com.  A- 
miens,  17  novembre  1885,  art.  640, 
p.  186. 

=  Paiement  en  marchandises.  Haiséns. 
^Stipulation  du  contrat.  —  L'article 
446,  C.  Comm.,  qui  déclare  nuls  les 
paiements  faits  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  effets  de  commerce  par  un 
commerçant  en  état  de  cessation  de 
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paiemeDts,  est  inapplicable  au  cas  où 
le  créancier  stipule  par  contrat  passé 
devant  notaire  son  paiement  en  mar- 
chandises, bien  qu*il  s'agisse  d*une 
dette  antérieurement  contractée,  si  le 
débiteur  cède  ainsi  ses  marchandises 
daDs  les  conditions  équivalant  à  une 
vente  sérieuse  telle  qu'elle  aurait  pu 
être  faite  à  un  tiers,  sans  détriment 
poor  son  actif.  Aix,  î«'juin  1886,  art. 
663 ,  p.  284.  —  V.  Admission,  Assu- 
rance sur  la  me.  Campélence  adminis- 
irative.  Compétence  commerciale.  Com- 
pétence du  tribunal  de  la  faillite.  Nan- 
iissement.  Ordre.  Ouverture  de  crédit. 
Rapport  à  la  masse.  Répétition  de  Vin- 
dû. 
Action  de  la  masse.  —  Société. 
Action  sociale.  Syndic.  Qualité.  Agents 
de  change.  Admission  à  la  cote.  Res- 
ponsabilité. —  Le  syndic  d'une  société 
faillie  peut  agir  tant  au  nom  de  cette 
société  qu'au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  dès  lors  que  son  action  a 
pour  but  de  diminuer  le  passif  social 
et  d'augmenter  l'actif. 

Spécialement  est  recevable,  comme 
intéressant  à  la  fois  et  la  société  et 
la  masse  créancière,  Taction  exercée 
par  le  syndic  contre  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris  fondée  sur 
ce  que  l'admission  à  la  cote  officielle, 
témérairement  accordée  par  ladite 
compagnie  à  des  actions  et  obligations 
illégalement  émises  par  les  adminis- 
trateurs de  la  société ,  avait  eu  pour 
effet  de  faciliter  de  la  part  des  ad- 
mioistrateurs  une  série  d'opérations 
frauduleuses  dont  le  résultat  avait  été 
de  diminuer  Tactif  social,  d'augmen- 
ter le  passif  et  d'amoindrir  ainsi  le 
dividende  des  créanciers. 

Et  cette  action  est  recevable  en  ce 
qui  concerne  la  société,  encore  bien 
que  le  syndic  qui  n'avait  d'abord  agi 
qu'au  nom  de  la  masse  créancière,  ait 
pour  la  première  fois  seulement  en 
appel  déclaré  agir  au  nom  de  la  so- 
ciété; du  moins  une  demande  ainsi 
formée  ne  peut-elle  être  considérée 
comme  nouvelle ,  lorsque  l'exception 
tirée  de  la  difTérence  de  qualité  et  de 


la  nouveauté  de  la  demande  n*a  été 
ni  soulevée  dans  les  conclusions ,  ni 
examinée  par  le  juge  du  fond,  et  elle 
ne  saurait  être  pour  la  première  fois 
opposée  devant  la  Cour  de  cassation. 
En  ce  qui  concerne  la  masse  créan- 
cière ,  l'action  est  également  receva- 
ble ,  bien  que  tous  les  créanciers  de 
la  société  n'aient  pas  un  égal  intérêt 
dans  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'admission  imprudente  à  la  cote, 
À  raison  de  la  différence  dans  la  dnte 
de  négociation  des  titres.  Il  suffît 
que  l'action  ait  pour  objet  Taugmen- 
tation  de  l'actif  social,  gage  commun 
de  tous  les  créanciers,  pour  que  la 
masse  créancière  tout  entière  soit  in- 
téressée au  succès  de  celte  action, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
différentes  catégories  de  créanciers. 
Civ.,  Cass.,  5  mai  1886,  art.  641, 
p.  201.  —  V.  Action  sociale. 

Action  sociale.  —  Société  anony- 
me. Actionnaire.  Action  individuelle. 
Syndic.  —  S'il  est  de  principe  que 
l'action  sociale,  pendant  l'existence 
d'une  société  anonyme ,  réside  dans 
les  assemblées  générales  statuaire' 
ment  et  légalement  constituées,  de 
même  qu'elle  appartient  au  liquida- 
teur ou  au  syndic  après  la  mise  en 
liquidation  ou  la  déclaration  de  la 
faillite,  il  est  non  moias  certain  et 
juridique  que  les  associés  peuvent 
exercer  cette  action  ut  singuli,  cha- 
cun dans  la  limite  de  son  intérêt  per- 
sonnel. 

Il  cesse  toutefois  d'en  être  ainsi 
toutes  les  fois  que  ladite  action  a  été 
épuisée  soit  par  les  assemblées  géné- 
rales pendant  le  fonctionnement  de 
la  société  ,  soit  par  le  liquidateur 
après  la  mise  en  liquidation,  soit  par 
le  syndic  après  la  déclaration  de  fail- 
lite. Paris,  6  mai  1885,  art.  593,  p.  7. 

=  Société  anonyme.  Nullité.  Actionnaire. 
Syndic.  Mise  hors  de  cause.  Appel. 
Syndic  non  intimé.  —  L'actionnaire 
d'une  société  anonyme  déclarée  en 
faillite  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der la  nullité  de  cette  société  et, 
comme  conséquence,  la  réparation  du 
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préjudice  à  lui  causé  par  cette  nul- 
lité, alors  que  cette  demaDde  n^est 
pas  fondée  sur  des  actes  préjudicia- 
bles au  demandeur  seul,  mais  inté* 
ressent  au  même  degré  tous  les  ac- 
tionnaires et  le»  créanciers  de  la  so*- 
ciété. 

Le  syndic  seul,  comme  représen- 
tant de  la  masse,  a  qualité  pour  exer- 
cer une  pareille  action. 

Du  reste,  ladite  demande  n*est  pas 
recevable  en  appel,  lorsqu'elle  a  été 
originairement  dirigée  contre  le  syn- 
dic et  les  administrateurs ,  et  que  le 
syndic,  ayant  été  mis  hors  de  cause 
en  première  instance,  n*a  été  intimé 
en  appel  par  aucune  des  parties  au 
procès.  —  Cass.,  Req.,  rej..  Il  nov. 

1885,  art.  591,  p.  4.  —  V.  Action  de 
la  masse. 

Actionnaire.  —  /lettons.  Amortitie- 
ment.  Production.  Rejet.  —  Les  dis- 
positions insérées  dans  les  statuts 
d'une  société  pour  Tamortissement 
des  actions  par  voie  de  (irage  au  sort, 
ne  peuvent  être  exécutées  que  si  la 
société  est  in  bonis  et  sur  les  bénéfices 
pestant  après  l'acquit  des  dettes  so- 
ciales. 

En  conséquence,  les  porteurs  d'ac- 
tions désignées  pour  le  rembourse- 
ment, qui  n'ont  pas  été  payés  avant 

.  la  déclaration  de  faillite  de  la  société, 
n'ont  pas  le  droit  de  demander  leur 
admission  au  passif  pour  le  capital 
de  leurs  titres.  Com.  Seine ,  21  avril 

1886,  art.  648,  p.  226.  —  V.  Action 
sociale. 

Actions  non  libérées.  —  Juge- 
commissaire.  Acquittement  du  passif. 
—  Le  syndic  d'une  société  anonyme 
tombée  en  faillite  a  le  droit  de  de- 
mander à  chaque  actionnaire  la  libé- 
ration intégrale  de  ses  actions ,  sans 
être  tenu  de  réclamer  de  tous  les  ac- 
tionnaires une  libération  aussi  com- 
plète, ni  de.  justifier  de  la  nécessité 
de  celte  libération  pour  acquitter  le 
passif  social.  Cass.,  Civ.,  20  oct.  1886, 
art.  709,  p.  561  ;  Paris,  11  juin  1886, 
art.  668,  p.  302. 
L'actionnaire  a  seulement  la  faculté 


de  critiquer  la  gestion  du  syndic  de- 
vant le  juge-commissaire,  sauf  recours 
au  Tribunal ,  et  de  faire  valoir  ulté- 
rieurement ses  droits  contre  le  syndic 
lors  de  la  reddition  de  son  compte. 
Cass.,  Civ.,  20  oct.  1886,  sup.  cU. 

=  Augmentation  de  capital  annulée.  Ma 
nœuvres  dolosives.  —  Les  souscrip- 
teurs d'actions  sont  tenus  de  verser 
au  syndic  le  montant  intégral  de  leurs 
souscriptions,  sans  pouvoir  prétendre 
subordonner  leur  versement  à  la  pro- 
duction d'un  bilan,  justifiant  l'exis- 
tence du  passif. 

Ils  ne  peuvent  se  refuser  à  payer 
à  la  faillite  sous  prétexte  que  les  ac- 
tions par  eux  souscrites  faisaient  par- 
tie d'une  augmentation  de  capital 
judiciairement  annulée,  cette  nullité 
ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers. 

Le  dol  n'étant  une  cause  de  resci- 
sion qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué 
par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'o- 
bligation a  été  contractée,  la  préten- 
due nullité  d'uue  souscription  pour 
manœuvres  dolosives  ne  peut  être 
opposée  au  syndic ,  représentant  des 
tiers.  Paris,. 8  décembre  1885,  art. 
621,  p.  120. 

=  Augmentation  de  capital.  Émission, 
Souscription  non  couverte.  Versements. 
Société  de  fait.  —  Le  syndic  d'une 
société  anonyme  est  sans  droit  ni 
qualité  pour  réclamer  la  libération 
des  actions  souscrites  pour  une  aug- 
mentation de  capital  qui  ne  s'est  ja- 
mais réalisée  et  en  vue  de  la  forma- 
tion d'une  société  qui  n'a  pas  eu 
d'existence  légale. 

Mais  les  souscripteurs  qui  ont  vo- 
lontairement effectué  des  versements 
et  qui  ont  ainsi  donné  naissance  à 
une  société  de  fait  autre  que  celle 
vis-i-vis  de  laquelle  ils  s'étaient  obli- 
gés ,  et  qui  a  réellement  fonctionné , 
ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  le 
remboursement  des  sommes  versées 
avant  le  paiement  des  créanciers  de 
cette  société.  Paris,  11  juin  1886, 
art.  668,  p.  302. 

=  Liquidateur  judiciaire.  Versement  in- 
iégral.  —  Le  liquidateur  judiciaire 
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d'une  société,  auquel  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  oni  élé  conférés  pour 
réaliser  TacUf  et  éteindre  le  passif, 
peut  demander  la  totalité  de  leur  ver- 
sement aux  actionnaires,  sans  que 
ceux-ci  puissent  exiger  un  compte 
préalable  de  l'emploi  des  fonds  ap- 
pelés, sous  prétexte  qu'ils  ne  peu- 
vent être  tenus  que  jusqu'à  concur* 
reoce  du  passif  social.  Cass.,  Req., 
26  mai  1886,  art.  667,  p.  299. 
=  iftiieur.  Souscription  nulle.  —  Le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société  ano- 

m 

oyme  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à 
une  femme  actionnaire  la  libération 
des  actions  que  celle-ci  a  souscrites 
en  état  de  minorité,  alors  que  depuis 
sam^orité  ou  son  mariage,  ni  elle 
ni  son  mari  n'ont  ratifié  cette  sous- 
cription. Com.  Seine,  10  mars  1885, 
art.  671,  p.  337. 

=  Porteur*  des  titres.  Porteurs  précé- 
dents. A-compte.  Recours.  —  En  cas 
de  cession  par  le  syndic  de  la  créance 
de  la  société  faillie  contre  les  action- 
naires à  fin  de  libération  de  leurs  ac- 
tions, le  dernier  porteur  des  titres 
est  tenu  au  paiement  intégral  des 
sommes  restant  dues  sur  ces  titres , 
sans  avoir,  dans  aucun  cas ,  aucun 
recours  à  exercer  contre  les  précé- 
dents porteurs,  qui  sont  vis-à-vis  de 
lui  dans  la  situation  de  véritables 
cautions  à  Tégard  d'un  débiteur  prin- 
cipal. 

Les  versements  faits  par  eux  ne 
sauraient  avoir  d'autre  conséquence 
que  de  leur  donner,  contre  le  créan- 
cier, au  cas  où  celui-ci  recevrait  du 
dernier  porteur  Tintégralité  de  sa 
créance,  une  action  en  rembourse- 
ment des  sommes  par  eux  payées  en 
à-compte.  Paris,  4  mars  1886,  art. 
630,  p.  455.  —  V.  Prescription. 

Admission.  —  Contrat  judiciaire. 
Inscription  nulle.  Erreur  de  fait  et 
de  droit.  —  L'admission  et  l'affirma- 
tion d'une  créance  sans  protestation 
ni  réserve  constituent  un  contrat  judi- 
ciaire faisant  obstacle  à  toute  contes- 
tation ultérieure ,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude. 


En  conséquence,  une  créance  hy- 
pothécaire admise  et  affirmée  ne  peut 
être  ensuite  contestée  par  le  motif, 
scit  que  l'inscription  serait  périmée, 
soit  qu'elle  n'aurait  été  prise  que  pos 
térieurement  au  jugement  déclaratif, 
et  que  l'admission  aurait  été  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  fait  et  de  droit. 
Com.  Ângouléme,  4  février  1886, 
art.  616,  p.  92. 

=  Conclusions  subsidiaires  du  syndic. 
Dommages -intérêts.  Production  à  la 
faillite.  —  Ne  viole  pas  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  l'arrêt  qui  ne 
statue  pas  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  par  le  syndic  en  pre- 
mière instance  et  non  reproduites 
devant  la  Cour. 

î\  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
le  syndic  a  conclu  subsidiairement 
devant  le  Tribunal,  pour  le  cas  où  des 
dommages -intérêts  seraient  alloués 
au  créancier,  au  renvoi  de  ce  créan- 
cier à  produire  à  la  faillite  pour  le 
montant  desdits  dommages,  et  que, 
le  Tribunal  n'ayant  pas  eu  à  statuer 
sur  ces  conclusions  par  suite  du  re- 
fus d'indemnité ,  le  syndic  ne  les  a 
pas  reprises  en  appel.  Cass.,  Req., 
1"  mars  1886,  art.  625,  p.  149.  — 
V.  Compétence  civile.  Douanes.  Fat/- 
lite  nouvelle.  Mitoyenneté.  Société  en 
commandite.  Usufruit. 

Agents  de  change.  —  V.  Action  de 
la  masse.  Compte^courant. 

Amortissement.  —  V.  Actionnaire. 

Appel.  —  V.  Acquiescement.  Action 
sociale.  Désistement.  Jugement  décla- 
ratif. Production. 

Arbitre.  —  V.  Clause  eompromissoire. 

Assurances  fluviales.  —  V.  Pri- 
vilège. 

Assurances  mutuelles.  —  Ris- 
ques des  faillites.  Société  civile.  Paie- 
ment des  cotisations.  Compétence  ci- 
vile.  —  Une  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  risques  des  faillites 
n^st  pas  une  société  commerciale. 

La  convention  par  laquelle  des 
commerçants  s*assurent  mutuellement 
contre  les  risques  des  •  faillites  est 
exclusive  de  toute  pensée  de  trafic 
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et  ne  rentre  dans  aucune  des  opéra- 
tions réputées  actes  de  commerce 
par  les  art.  632  et  s.,  C.  Corn. 

En  conséquence,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  des  demandes  en  paie- 
ment des  primes  arriérées  formées 
contre  les  associés,  alors  même  que 
ces  derniers  sont  commerçants.  Pa- 
ris, 4  février  1886,  art.  644,  p.  212. 
Assurances  sur  la  vie.  ~  Femme 
bénéficiaire.  Lih'raliU,  Attrihulion  à 
la  masse.  Capital.  Primes.  —  Le  bé- 
néfice de  Tassurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  mari  commerçant  sur 
sa  propre  vie  au  profit  de  sa  femme 
et  au  cas  de  prédécès  de  celle-ci  au 
profit  de  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit,  doit,  au  cas  de  faillite  ti  de 
prédécès  du  mari ,  être  attribué  à  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite. 
Douai,  9  juin  1886,  art.  661,  p.  272. 

Jugé  d*autre  part  que  lorsqu*un 
commerçant  a  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme 
et  qu'il  meurt  en  état  de  faillite ,  le 
capital  assuré  doit  être  attribué  à  la 
femme,  mais  le  montant  des  primes 
payées  doit  être  rapporté  par  la 
femme.  Civ.  Clerraont-Ferrand,  24 
mai  1886,  art.  661,  p.  272. 

Jugé  encore  d'autre  part  que  le 
bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie, 
contractée  par  un  mari  commerçant 
sur  sa  propre  vie  au  profit  de  sa 
femme  et ,  au  défaut  de  celle-ci ,  au 
profit  de  ses  enfants,  reste,  en  cas  de 
faillite  et  de  prédécès  du  mari ,  la 
propriété  exclusive  et  propre  de  la 
femme.  Aiz^  22  mars  1886,  art.  719, 
p.  489. 
=  Femme  bénéficiaire.  Séparation  de 
biens.  Syndic.  Droit  de  la  femme.  — 
Une  assurance  faite  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme  commune  en  biens, 
et  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci  au 
profit  de  ses  enfants  ou  à  son  ordre, 
constitue  un  propre  de  la  femme,  au- 
quel elle  ne  renonce  pas  en  deman- 
dant sa  séparation  de  biens. 

C'est  seulement  après  le  décès  du 
mari  que  le  syndic  de  la  faillite  de 


celui-ci  pourra  soolever  la  qoeslbn 
de  savoir  si  les  articles  559  et  564, 
C.  Corn.,  sont  opposables  à  la  f^nae, 
bénéficiaire  éventuelle  du  contrat 

En  conséquence,  la  femme  a  le 
droit  de  s'opposer  à  la  résiliation  psr 
le  syndic  du  bénéfice  do  contrat  d'as- 
surance soit  par  voie  de  rachat,  soit 
par  voie  de  transaction.  Montpellier, 
15  mars  1886,  art.  646,  p.  219.  - 
V.  Acte  nul. 
Bail  à  loyer.  —  Compétence.  Bobi- 
talion  du  failli.  Loyer  inférieur  à 
400  fr.  Juge  de  paix.  --  La  faillite  da 
preneur  ne  fait  pas  obstacle  à  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  pour  con- 
naître de  la  demande  da  bailleur  es 
paiement  de  loyers,  en  résiliation  da 
bail  et  en  dommages-intérêts,  lors- 
que le  prix  annuel  du  bail  ne  dé- 
passe pas  400  fr. 

...  Et  ce,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
du  bail  des  Lieux  servant  à  rhabila- 
tion  personnelle  du  failli.  Trib.  paix 
Nantes,  21    août    1885,   arL  69i, 
p.  391. 
r=   Constructions.  Promesse  de  tenU. 
Attributions  au  bailleur.  Privilège.  — 
La  clause  insérée  dans  on  bail,  au 
termes  de  laquelle  le  preneur  s'est 
obligé  à  laisser  au  bailleur,  à  l'expi- 
ration du  bail  et  sans  aucune  indeiB- 
nité ,  toutes  les  constructions  par  lai 
élevées  sur  le  terrain  ]ou6  dans  le 
cas  où  il    ne  pourrait  réaliser  eo 
temps  utile  la  promesse  de  vente  sti- 
pulée à  son  profit,  est  licite  et  doit 
recevoir   son  exécution  alors  même 
que  le  bail  prendrait  fin ,  conformé- 
ment aux  conventions  intervenues  en- 
tre les  parties,  par  suite  de  la  décla- 
ration de  faillite  du  preneur.  Civ. 
Seine,  22  avril  1886,  art.  724,  p.  501. 
=  Privilège.  Conduite  d'eau.   Pourn- 
ture  d'eau.  Paiement  par  le  bailleur. 
Admission  chirographaire.  —  Le  bail- 
leur qui  a  donné  au  locataire  la  fa- 
culté d'utiliser  une  conduite  d'eau 
amenant  dans  les  lieux  loués  l'eau 
fournie  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire, à  la  charge  de  payer  ou 
rembourser  les  redevances  applica- 
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bles  à  la  qaaDlité  d'eau  consommée, 
ne  peutf  au  cas  de  faillite  du  loca- 
taire, réclamer  le  privilège  du  bail- 
leur pour  le  remboursement  des  re- 
derances  qu'il  a  payées  de  ce  chef  à 
la  compagnie  concessionnaire.  Com. 
Seine,  22  décembre  1885,  art.  676, 
p.  335. 
=  FrwUègB,  Loyert  à  échoir.  Année 
covrwU,  Poini  de  départ.  —  Lorsque 
le  bail  des  lieux  occupés  par  le  failli 
n'a  pas  été  résilié  et  que  les  meubles 
les  garnissant  sont  Tendus  à  la  re- 
quête du  syndic ,  c'est  à  compter  du 
jour  de  cette  vente,  quelle  que  soit 
la  date  du  bail ,  que  court  Vannée  de 
toyert  à  échoir  pour  laquelle  le  bail- 
leur est  privilégié  sur  Tactif  de  la 
masse.  Civ.  Lille,  16  février  1885, 
art.  689,  p.  388. 
=  Marchandises.    Gage.    Possession. 
Droits  du  propriétaire.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  chantier  qui  a  loué 
partie  de  ce  chantier,  ne  pent,  en 
cas  de  faillite  du  locataire,  s'opposer 
àTenlèvement  de  certaines  marchan- 
dises déposées  sur  la  partie  louée, 
lorsque  le  syndic  offre  de  l'admettre 
par  privilège  pour  les  loyers  dus ,  et 
goe  mdme  après  l'enlèvement  opéré, 
le  chantier  est  encore  garni  de  mar- 
chandises d'une  valeur  surabondante 
poor  répondre  des  loyers  à  échoir. 

Le  privilège  du  créancier  gagiste 
est  subordonné  à  la  possession  de  la 
chose  donnée  en  gage.  Dès  lors ,  les 
marchandises  déposées  par  le  failli 
sur  un  terrain  par  lui  loué  ne  sont 
pas  en  la  possession  du  propriétaire 
et  ne  constituent  pas  pour  ce  dernier 
DU  gage  réalisable  par  la  vente  de  ces 
marchandises.  Com.  Seine,  15  mal 
1885,  art.  679,  p.  339. 
=  RésiHaHan  de  plein  droit.  Référé.  Ex- 
puision.  Mite  en  cause  dtt  syndic.  Frais 
frustratoires.  —  En  cas  de  résiliation 
da  bail  consommée  avant  la  faillite 
da  locataire  par  le  non-paiement  des 
loyers  après  mise  en  demeure  restée 
inutile,  suivant  les  termes  de  la  con- 
Tention,  le  propriétaire  n'a  pas  &  pro- 
voquer en  référé  l'expulsion  du  failli 


ni  à  mettre  en  cause  le  syndic  qui 
ne  peut  plus  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  450,  C.  Com.,  en 
notifiant  son  intention  de  continuer 
le  bail. 

En  conséquence ,  l'ordonnance  de 
référé  rendue  à  la  requête  du  pro- 
priétaire et  le  procès-verbal  d'expul- 
sion intervenue  à  la  suite  sont  des 
actes  superflus  et  constituent  une 
procédure  frustratoire.  Civ.  Seine, 
26  février  1886,  art.  675,  p.  333.  — 
V.  Compétence  civile.  Promesse  de 
vente. 

Banqueroute.  —  Banqueroule  sim- 
ple. Circulation  d'effels.  Marchandises. 
Dépôt.  Acceptations  de  complaisance. 
—  Doit  être  considéré  comme  banque- 
routier simple  le  commerçant  qui, 
dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite, 
s'est  livré  à  une  circulation  de  traites 
tirées  par  lui  sur  un  tiers  qui  ne  lui 
devait  rien  et  qui  consentait  néan- 
moins à  apposer  sur  lesditRs  traites 
des  acceptations  sans  caractère  sé- 
rieux. 

Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que 
le  tireur  a  déposé  chez  le  tiré  des 
marchandises  avec  mandat  de  les 
vendre  et  que ,  pour  chaque  trimes- 
tre ,  les  traites  tirées  ont  été  notable- 
ment inférieures  à  la  valeur  des  mar- 
chandises déposées,  du  moment  que 
le  tiré  ne  devait  tenir  compte  au  ti- 
reur du  prix  des  marchandises  qu'a* 
près  la  vente  effectuée ,  qu'en  cas  de 
non-vente ,  le  tireur  faisait  lui-même 
les  fonds  à  l'échéance,  et  que  les  ao- 
ceptations  apposées  par  le  tireur  sur 
les  traites  n'étaient  ainsi  que  des  ac- 
ceptations de  pure  complaisance. 
Cass.,  Crim.,  14  mai  1886,  art.  656, 
p.  261. 

Banquier.  —  V.  Rapport  à  la  masse. 

Belge.  —  V.  Jugement  déclaratif. 

Caution.  —  Concordat  amiable.  Con- 
sentement conditionnel.  Défaut  d'una- 
nimité. Caution  libérée.  —  Les  con- 
cordats amiables  ne  sont  valables 
qu'autant  que  l'unanimité  des  créan- 
ciers les  ratifie  irrévocablement  ;  dès 
l'instant  qae  des  créanciers,  par  le 
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bénéfice  de  réserve» ,  recouvrent  leurs 
droits  et  peuvent  provoquer  la  fail- 
lite, le  contrat  devient  nul  ergà 
omnes,  et  la  caution  se  trouve  dégagée 
de  tout  engagement.  Toulouse,  30 
juin  1886,  art.  722,  p.  498. 

=  Concordai  amiable.  Remise  de  dette. 
Réserves. Recourt.—  L'article  545, C. 
Com.,  aux  termes  duquel  la  remise  de 
dette  par  concordat  ne  bénéficie  pas 
aux  coobligés,  n*est  pas  applicable 
au  concordat  amiable;  en  consé- 
quence, les  créanciers  qui,  aux  termes 
d*un  concordat  amiable  par  abandon 
d*actif,  ont  consenti  au  débiteur  prin- 
cipal une  remise  totale  de  dette,  ne 
peuvent  exercer  aucun  recours  contre 
la  caution  solidaire ,  bien  qu'ils  aient 
réservé  leurs  droits  contre  elle  dans 
le  concordat ,  si  la  caution  est  restée 
étrangère  au  concordat  et  n*a  pas  ad- 
béré  aux  réserves.  Com.  Seine,  9  avril 
i884,  art.  615,  n.  89.  —  V.  Concor- 
dat. Effets  de  commerce.  Exécution 
provisoire.  Privilège. 

Cessation  de  paiements.  —  Ab- 
setice  de  protêts  et  de  poursuites.  In- 
solvabilité.  —  EnTabsence  de  protêts, 
de  poursuites  ou  d'exécutions  judi- 
ciaires ,  l'ouverture  de  la  faillite  doit 
être  reportée  au  moment  où  Tinsol- 
vabilité  du  commerçant  s'est  mani- 
festée par  des  faits  établissant  d'une 
façon  certaine  qu'il  avait  perdu  tout 
crédit  commercial.  Ntmes,  31  décem- 
bre 1885,  art.  633,  p.  169. 

=  Carnet  d'échéances.  Report  d'ouver- 
ture. —  La  preuve  de  la  cessation 
des  paiements  d'un  commerçant  et 
de  la  date  à  laquelle  doit  être  reportée 
l'ouverture  de  sa  faillite ,  peut  résul- 
ter des  mentions  du  carnet  d'écbéan- 
ces  tenu  par  lui  et  indiquant  qu'il  a 
laissé  protester  de  nombreux  billets. 
Paris,  30  juin  1885,  art.  714,  p.  475. 

=  Insolvabilité.  Passif  hypothécaire. 
Renouvellemeni.  -^  La  preuve  de  l'é- 
tat de  cessation  de  paiements  ne  ré- 
sulte pas  de  la  nécessité  où  s'est 
trouvé  un  commerçant  de  recourir  à 
des  avances,  &  des  renouvellements 
ou  &  des  prêts  hypothécaires ,  alors 


CLOTURE. 

quUl  n*a  été  l'objet  d'aucunes  pour- 
suites et  n'a  sollicité  aucun  délai. 
Com.  Seine,  21  mai  1885,  art  728, 
p.  507. 

=  Obligations.  Coupons,  Circuimra. 
Report  d'ouverture.  —  L'ouvertore 
de  la  faillite  d'une  société  anonyme 
doit  être  reportée  au  jour  où  eUe  i 
cessé  de  payer  la  généralité  des  coo- 
pons  échus  des  obligations  par  elle 
émises.  Com. Seine,  16  octobre ISâS, 
arL  601,  p.  35. 

=  Protêt  isolé.  —  Un  protêt  isolé  est 
insuffisant  pour  constater  la  cessation 
des  paiements.  Paris,  7  juillet  18SS, 
art.  697,  p.  418. 

=  Vente  de  fonds  de  commerce.  Actif  i»- 
férieur  au  passif.  —  Doit  être  consi- 
déré comme  en  état  de  cessation  de 
paiements  le  commerçant  qui  vend 
son  fonda  de  commerce  et  réalisa 
tout  son  actif  pour  une  somme  infé- 
rieure i.  l'importance  de  son  passl 
Com.  Seine,  13  février  1886, art.  639, 
p.  184. 

Chose  Jugée.  —  V.  Coniestaiion.  Be- 
port  d'ouverture. 

Clause  compromissolre.— Ciavsf 
compromissoire.  Désignation  éCarbitrt 
Syndic.  Défaut  de  qualité.  —  Lorsqut 
dans  un  contrat  il  a  été  stipulé  que 
les  contestations  relatives  à  son  tit- 
cution  seraient  soumises  à  un  Iriba- 
nal  composé  de  trois  arbitres  à  nom- 
mer dans  des  conditions  déterminées, 
cette  clause  ne  peut  recevoir  son  exé- 
cution après  la  faillite  de  Tune  des 
parties.  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  le 
syndic  n'ayant  pas  qualité  pour  com- 
promettre, ne  peut  concourir  ni  don- 
ner son  adhésion  à  la  clause  compro- 
missoire stipulée  à  une  époque  où  les 
intéressés  étaient  in  bonis.  Com. 
Seine,  8  avril  1885,  art.  729,  p.  509. 

Clôture  pour  Insuffisance.  - 
Dessaisissement.Transporl-cession.  Dé- 
biteur cédé.  Action  en  paiement.  Sai- 
sie-arrêt. Syndic.  Intervention.  —  Ls 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne 
fait  pas  cesser  le  dessaisissement  da 
failli  qui  ne  peut  poursuivre  directe- 
ment ,  sans  le  concours  de  son  sya 
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die,  le  recouvrement  de  ses  créances,  1 
et  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être 
opposée  par  le  débitear  du  failli  doq- 
seulemeot  au  failli  lui-môme^  mais  au 
tiers  auquel  le  failli  aurait  transporté 
sa  créance  postérieurement  à  sa  faiU 
lite.  Civ.  Seine,  8  déc.  1S85,  art. 
674,  p.  331. 

Et  le  syndic  est  recevable  à  inter- 
venir pour  faire  verser  à  la  masse 
les  fonds  saisis-arrêtés  par  le  créan- 
cier du  failli ,  demandeur  en  nullité 
d'uQ  transport  consenti  par  celui-ci 
sans  Tassistance  de  son  syndic.  Pa- 
ris, 19  juillet  1886,  art.  669,  p.  308. 
—  V.  Séparation  de  bient. 

Commerçant.  —  Enh'eprise  de 
construcliont.  Terrain»  louis.  Fonds 
d'emprunt.  Spéculation.  —  Est  com- 
merçant et  peut,  comme  tel,  être  dé- 
claré en  état  de  faillite  le  spéculateur 
qui ,  après  aroir  pris  des  terrains  en 
location  arec  promesse  de  vente ,  y 
fait  éleferdes  constructions  pour  les 
revendre  avec  bénéfice  après  achè- 
vement, et  qui,  &  cette  fin,  s'associe 
on  architecte  et  des  entrepreneurs  et 
se  procure  au  moyen  d'emprunts  les 
fonds  nécessaires  à  ces  travaux.  Pa- 
ris, 9  mars  1886,  art.  632,  p.  167. 

= Fermier.  Bestiaux.  Chevaux.  Engrais- 
sement, —  Le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier d*une  terre  comprenant  des  her- 
bages, en  achetant  des  bestiaux  pour 
les  placer  dans  lesdits  herbages  et 
les  revendre  après  engraissement, 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  et 
par  saite  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite. 

11  importe  peu ,  dès  lors ,  qu*il  ait 
opéré  de  la  sorte  avec  les  fonds  de 
certains  banquiers,  puisque  les  som* 
mes  qoMi  s* est  ainsi  procurées  avaient 
pour  but  de  lui  permettre  de  tirer 
parti  de  son  exploitation.  Bourges, 
9  février  1885,  art.  634,  p.  170. 

Mais  est  commerçant  le  cultiva- 
teur qai  achète  habituellement  des 
chevaux  maigres  pour  les  revendre 
après  les  avoir  engraissés,  si  les  opé- 
rations auxquelles  il  se  livre  ne  sont 
pas  simplement  Taccessoire  de  sa  pro- 


fession, mais  une  véritable  spécula- 
tion sur  Tachât  et  la  revente  de  ces 
animaux.  Gand,  21  novembre  1885, 
eod.  loc. 

=  Meunier.  Négoce  et  spéculation.  —  Si 
la  profession  de  meunier  n'est  point 
commerciale  quand  elle  se  borne, 
comme  salaire,  au  prélèvement  d*une 
certaine  quantité  de  farine,  elle  l'est, 
au  contraire  ,  quand  elle  devient  une 
occasion  de  négoce  et  de  spéculation. 
Toulouse,  20  mal  1885,  art.  598, 
p.  21. 

=  Militaire.  Cantine.  Femme  mariée. 
Autorisation  maritale.  —  Le  militaire 
sous  les  drapeaux  ne  pouvant  exer- 
cer le  commerce  ne  peut  être  dé- 
claré en  faillite  comme  cantinier,  alors 
que  c'est  à  sa  femme  que  l'autorité 
militaire  a  donné  l'autorisation  de 
tenir  une  cantine ,  bien  qu'il  ait  lui- 
même  déposé  son  bilan. 

La  femme  mariée  qui  a  exercé  le 
commerce  de  cantinière ,  avec  l'auto- 
risation de  l'autorité  militaire,  au  vu 
et  su  de  son  mari ,  doit  être  consi- 
dérée comme  autorisée  tacitement  par 
ce  dernier,  et  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Paris,  18  décembre  1885,  art. 
595,  p.  11. 

=  Opérations  de  bourse.  Commerçant. 
Habitude.  —  Les  opérations  de  bourse 
faites  dans  un  but  de  spéculation  sur 
la  variation  des  cours  constituent  des 
actes  de  commerce,  et ,  indépendam- 
ment même  de  l'habitude,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  par  un  commerçant, 
bien  qu'en  dehors  des  opérations  de 
son  commerce  habituel  peuvent  mo- 
tiver sa  mise  en  faillite.  Lyon,  24 
nov.  1885,  art.  613.  p.  82. 

=  Société  en  participation.  Casino.  Ges- 
tion. Immixtion.  ~  Peut  être  déclaré 
en  faillite  comme  commerçant  celui 
qui,  n'étant  à  l'origine  que  bailleur  de 
fonds  dans  une  entreprise  commerciale 
(la  création  et  l'exploitation  d'un  ca- 
sino), s'est  personnellement  occupé 
de  la  gestion  avec  son  participant,  a 
successivement  augmenté  sa  mise  de 
fonds,  a  conclu  les  marchés,  a  sous- 
crit, a  réalisé  des  effets,  et  soutenu 
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personnellement  de  son  crédit  l'en- 
treprise jasqu'à  cession  à  une  société. 
Paris,  27  oct.  1888,  art.  712,  p.  472. 

Commissionnaire.  —  V.  Compte- 
courant, 

Gommissalre-prisenr.  —V.  Com- 
pétence civile.  Saitie-arrét. 
Compensation.  —  Taxe  svr  le  re- 
venu, Sociitê,  Heititution.  Décision, 
Exigibilité,  —  La  taxe  sur  le  revenu 
perçue  en  verta  de  la  loi  du  29  juin 
1872  sur  les  dividendes  votés  par 
rassemblée  générale  est  restituable 
lorsqu*une  décision  judiciaire  cons- 
tate la  non-existence  de  bénéfices  et 
annule  la  délibération. 

N'a  pas  d'application,  dans  ce  cas, 
la  disposition  de  Vart.  60  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil  qui  porte  que 
tout  droit  régulièrement  perçu  n'est 
pas  restituable  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  cette  disposi- 
tion n*ayant  pas  été  reproduite  dans 
la  loi  de  1872. 

C'est  seulement  à  la  date  de  la  dé- 
cision judiciaire  qui  prononce  l'an- 
nulation que  la  créance  de  restitution 
doit  être  considérée  comme  liquide 
et  exigible. 

En  conséquence,  lorsque  la  société 
a  été  déclarée  en  faillite  et  que  l'an- 
nulation a  été  prononcée  à  la  re- 
quête du  syndic,  il  n'y  a  pas  Heu  à 
à  compensation  entre  la  somme  à  res- 
tituer et  d'autres  sommes  dues  par  la 
faillite ,  liquides  et  exigibles  au  jour 
de  la  déclaration.  Civ.  Seine,  23 
juillet  1886,  art.  703,  p.  434.  —  V. 
Acte  nul.  Compétence  administrative. 
Compétence  administrative.  — 
Acte  nul.  Travaux  publics.  Entrepre- 
neur, Cessation  de  paiements.  Com- 
pensation. —  La  juridiction  adminis- 
trative est  seule  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande  introduite 
contre  l'État  par  le  syndic  '  de  la 
faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  pour  faire  déclarer  nulle  et 
sans  effet  relativement  à  la  masse  des 
créanciers ,  par  application  des  arti- 
cles 446  et  447,  une  convention  in- 
tervenue entre  l'État  et  l'entrepre- 


neur postérieurement  à  la  date  de  h 
cessation  des  paiements  et  réglant 
les  conditions  de  la  résiliation  d^ 
l'entreprise.  Corn.  Calais,  27  aTril 
1886,  art.  651,  p.  234. 
Compétence  civile.  —  Biàl  à 
loyer.  Syndic.  Actes  de  gesUon,  » 
La  présence  d*nn  syndic  de  faillite 
dans  une  contestation,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'acte  en  litige, 
n'est  pas,  par  elle-même,  attribolive 
de  juridiction;  et  les  actes  accomplie 
par  lui,  dans  sa  gestion,  sont  com- 
merciaux ou  non ,  suivant  qu'accom- 
plis par  le  failli  lui-même,  avant  le 
dessaisissement ,  ils  auraient  en ,  ou 
non,  ce  caractère. 

Spécialement,  une  convention  pas- 
sée par  un  syndic  avec  un  tiers,  e: 
ayant  pour  objet  la  location  d*an  im- 
meuble et  d'objets  mobiliers,  est,  de 
sa   nature,    essentiellement   civile: 
l'autorisation  donnée    par   le  jage- 
commissaire  à  la  faillite  de  passer 
cette  convention,  ne  constitue,  en 
effet ,  qu'un  acte  d'administration ,  e: 
le  Tribunal  civil  est  compétemmeD: 
saisi  d'une  demande  portant  non  sur 
l'interprétation  ,  mais  simplement  sor 
l'existence   de  la    convention.  Gv. 
Seine,  14   octobre   1886,  art.  705, 
p.  440. 
=  Ordre.  Remise  de  titres.  Action  con- 
tre le  syndic,  —  En  matière  d'ordre, 
est  de  la  compétence  des  Iribanaai 
civils  comme  n'étant  pas  née  de  la  fai!- 
lite  la  contestation  tendant  à  la  re- 
mise par  le  syndic,  au  débiteur  li- 
béré ,  des  titres  de  la  créance  hypo- 
thécaire   éteinte    par    l'effet    d'aoe 
sous-collocation.   Cass.,  Req.,  9  fé- 
vrier 1886,  art.  626,  p.  130. 
=  Privilège,  Propriétaire.  Vente  mobi- 
lière, Saisie-arrél.   Commissaire-pri- 
seur,  —  La  juridiction  commercial- 
n'est  pas  compétente  pour  statuer  sar 
laction  dirigée  par  un  syndic  contre 
un  commissaire-priseur  afin  de  l'obli- 
ger à  rendre  compte  d'un  mandai  de 
vente  de  mobilier  exécuté  avant  ia 
faillite,   à  justifier  de  l'emploi  de< 
sommes  que  l'exécution  de  ce  mao- 
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dal  a  miseB  entre  ses  m&ias,  et  à  re- 
mettre le  surplus  directement  en  te- 
nant de  lai-même  pour  non  avenues 
les  oppositions  qai  lui  ont  été  signi- 
fiées. Paris,  5  mars  1886,  art.  620, 
p.  108. 

Jagé  encore  que  faction  par  la- 
quelle le  syndic  d*uae  faillite  réclame 
àuQ  commissaire-priseur,  nonobstant 
la  saisie-arrêt  faite  aux  mains  de  ce 
dernier  par  le  propriétaire  se  préten- 
dant privilégié  postérieurement  à  la 
faillite  et  à  la  vente,  le  versement  du 
prix  de  la  vente  opérée  sur  ses  or- 
dres des  meubles  du  failli  garnissant 
les  lieux  loués ,  n'est  pas  une  action 
née  de  la  faillite ,  et,  comme  telle,  de 
la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, mais  reste  soumise  à  la  juri- 
diction civile.  Rouen,  8  mai  1886, 
art.  684,  p.  353. 

=  ProductUm.  Contestation.  Non-com- 
merçœU,  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  dirigée  par  un 
non-commerçant  contre  un  commer- 
çant à  raison  d*un  quasi-délit  commis 
par  ce  dernier  jdans  Texercice  de  son 
industrie,  alors  même  que  le  défen- 
deur étant  tombé  en  faillite ,  l'action 
tend  à  l'admission  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  de  l'indemnité 
réclamée,  et  qu'elle  peut  être  consi- 
dérée comme  une  contestation  sur 
une  production  de  créance  à  faillite. 
Paris,  21  mai,  1886,  art.  658,  p.  267. 
—  V.  Aiswcmees  miUiieUet.  Saisie' 
arrêt. 

Compétence  commerciale.  -« 
Acte  nul.  Hypothèque.  Inscription. 
Nullité  relatioe.  ~  La  question  de 
savoir  si  une  hypothèque  consentie 
par  un  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements  doit  être  déclarée  nulle 
au  regard  de  la  masse  par  application 
de  l'article  446,  C.  Com.,  si  ce  créan. 
cier  doit  faire  rapport  à  la  masse  des 
sommes  qa*il  touchera  dans  l'ordre 
en  vertu  de  cette  hypothèque,  et  si, 
faute  par  lui  d'exercer  ses  droits  dans 
ledit  ordre ,  la  masse  les  exercera  en 
son  lieu  et  place ,  est  de  la  compé- 


tence du  tribunal  de  commerce.  Les 
créanciers  hypothécaires  dont  l'hy- 
pothèque n'est  pas  contestée  sont 
sans  intérêt  ni  qualité  pour  intervenir 
dans  ce  débat  qui  ne  peut  ni  préjudi- 
cier  à  leurs  droits,  ni  leur  bénéficier* 
Com.  Aix,  12  avril  1886,  art.  652, 
p.  238.  —  V.  SoUie-arrét. 

Compétence  du  fuge  de  paix«— 
V.  Bail  à  loyer.  Douanes. 

Compétence  du  tribunal  de  la 
lalUite.  —  Privilège.  Transport-ces- 
sion. Contestation.  Acte  nul,  —  Le 
Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
faillite  est  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  sur  des  privilèges 
ou  cessions,  du  moment  que  la  faillite 
y  est  intéressée  et  que  le  syndic  a  à 
les  discuter. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque 
les  privilèges  litigieux  ont  été  con- 
cédés à  un  moment  où  le  failli  était 
dans  la  période  suspecte  de  la  cessa- 
tion de  paiements. 

En  tous  cas ,  la  Cour  saisie  de  l'ap- 
pel du  jugement  du  Tribunal  consu- 
laire ,  a  le  droit  d'évoquer  et  de  sta- 
tuer au  fond.  Lyon,  23  décembre 
1885,  art.  670,  p.  302.  —  V.  Compé- 
tence commerdaie. 

Compétence  française.  —V.  Sai- 
sie-arrêt. 

Compétence  sociale.  —  Apports. 
Revendication.  Syndic.  Société  nulle. 
—  L'action  du  syndic  de  la  faillite 
d'une  société  anonyme  tendant  à  la 
remise  entre  ses  mains  d'un  actif 
d'une  autre  société,  déclarée  elle- 
même  en  faillite,  qui  avait  fait  l'objet 
d'un  apport,  est  une  véritable  action 
sociale  de  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  du  siège  social  ; 

Alors  même  que  le  syndic  défendeur 
invoquerait  la  nullité  de  la  société  à 
laquelle  l'apport  aurait  été  consenti. 
Paris,  29  décembre.  1885,  art.  596, 
p.  13. 

Compromis.  —  Y.  Clause  compro- 
mssoire. 

Compte-courant.  —  Ouverture  de 
crédit.  Hypothèque.  Remises  antérieu- 
res. Exclusion»  —  L'existence  d'un 
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eomple-couraot  do  fait  poiat  obstacle 
à  la  stipulalioD  par  laquelle  les  par- 
ties excluent  de  ce  compte  certaioes 
opérations  et  certaines  créances ,  no- 
tamment les  créances  provenant  de 
relations  d*affairas  antérieures  au 
compte-courant. 

En  conséquence,  ne  viole  pas  le 
principe  de  TîTidivisibilité  do  compte- 
courant  l'arrêt  qui  décide ,  par  inter- 
prétation des  termes  d'un  iMïte  d'ou- 
verture de  crédit  et  de  l'intention 
commune  des  parties  contractantes, 
que  rhypotbèque  consentie  pour  ga- 
rantie de  ladite  ouverture  de  crédit 
ne  donne  au  préteur  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  faillite  de  l'empran- 
teur,  aucun  droit  de  préférence  pour 
le  paiement  des  avances  d^à  faites 
à  ce  dernier  et  entrées  en  compte 
antérieurement  à  cette  même  ouver- 
ture. Cass.,  Req.,  29  mars  1886,  art. 
642,  p.  205. 

= Notation,  Prwilège.  Commistionnaire. 
Droit  de  rétention.  Agent  de  change. 
Opérations  de  bourse.  —  Lorsqu'il 
existe  entre  un  agent  de  change  et 
un  banquier  un  compte-courant  dans 
lequel  les  prix  d'achat  des  valeurs 
achetées  par  l'agent  de  change,  sur 
l'ordre  et  pour  le  compte  du  ban- 
quier, ont  été  portés  au  crédit  de 
l'agent  de  change  à  chaque  opéra- 
tion, cette  inscription  entraîne  nova- 
tion  de  la  créance  de  celui-ci  et  fait 
tomber  les  sûretés  particulières  qui 
pouvaient  en  garantir  le  rembourse- 
ment. 

Par  l'effet  de  cette  novation,  l'agent 
de  change  demeure  simple  déposi- 
taire des  titres  dont  il  a  pris  livraison 
pour  son  client,  et  i)  ne  peut  refuser 
de  les  remettre  au  syndic  de  la  faiU 
lite  de  celui-ci ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  balance  du  compte-courant 
dans  lequel  les  parties  ont  fait  entrer , 
le  prix  d'achat. 

Il  ne  peut  invoquer,  au  regard  de 
la  faillite,  ni  le  privilège  concédé  au 
commissionnaire  par  l'arlicle  95  Code 
de  commerce ,  ni  le  droit  de  réten- 
tionattribué  au  vendeur  de  marchan- 


dises par  Tartiele  577  oéme  Code. 
Paris,  28  mars  1885,  art.  611,  p.  75. 

—  V.  Bef!>endicatUfn. 
Concordat.  —   Caution.  Paiemenl. 

Recours.  Totalité  de  la  dette.  IniirtU. 

—  Bien  qu'en  prinoi pe  la  caotioo  obli 
gée  de  payer  pour  le  failli  l'intégra- 
lité de  la  dette,  n'ait  de  recours  que 
dans  les  limites  du  dividende  fixé  par 
le  concordat,  cette  régie  cesse  d'être 
applicable  et  la  caution  peut  agir  con- 
tre le  failli  concordataire  pour  Tinté- 
gralité  des  sommes  par  elle  payées 
dans  le  cas  où  c'est  après  la  faillite 
et  pour  amener  le  principal  créancier 
à  consentir  le  concordat,  qu'elle  s'est 
obligée  directement  envers  lai  à  payer 
la  totalité  de  la  créance.  Casa.,  Gir., 
27  janvier  1886,  art.  617,  p.  1-01. 

:=  Délibération,  Majorité.  Calcul.  Bfpo- 
théque.  Privilège.  Renondûtion.  — 
Lorsque  le  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  veut  être  compris  dans  le 
calcul  relatif  à  la  fixation  de  la  ma- 
jorité pour  le  vote  du  concordat,  il 
doit  renoncer  à  son  hypothèque  ob  i 
son  privilège  soit  expressément  par 
une  déclaration  formelle  avant  le  vote, 
soit  tacitement  par  son  vote  mène  an 
concordat; 

On  ne  saurait  assimiler  à  cette  r^ 
nonciation  le  fait  que  certaines  créta- 
cés hypothécaires  ne  pouvant,  par 
suite  du  jugement  de  report  qui  les 
atteint,  venir  en  ordre  utile,  doivent 
être  comptées  comme  cbirographaires 
pour  l'établissement  de  la  m^orité. 
C'est  au  créancier  seul  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  sa  position,  de 
décider  de  la  validité  de  son  ins- 
cription ,  de  modifier  la  nalnre  de  m 
créance  et  de  la  rendre  chiroi^- 
phaire.  Amiens,  1"  août  1885,.  art. 
688,  p.  384. 

=r  Délibération.  Report  d'auverturt. 
Exécution  provisoire.  Oppositic».  — 
Le  jugement  qui  fixe  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  est  exéco- 
toire  par  provision  comme  celai  qui 
déclare  la  faillite  ;  par  suite  la  vali- 
dité de  la  délibération  sur  le  concor- 
dat n'est  pas  subordonnée  à  la  coq- 
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ditioD  que  le  jogemeot  de  report , 
frappé  d'oppoeiUon ,  soit  devenu  dé- 
finitif. Amiens,  21  mars  1885,  art. 
614,  p.  85. 
=  OpponUim»  DéUn.  hUneniUm.  For- 
duno%.  —  L*oppo8ltfon  ao  concordat 
doit  être  soulevée  et  signifiée  au  syn- 
dic dans  le  délai  de  hnit  jours  visé 
p«r  Fart.  512,  C.  Com.  ;  le  eréancier 
qui  n'a  pas  rempli  eette  formalité  est 
forclos  et  non-reeevable  dans  toute 
opposition  ou  ioterTention  postérieu- 
re «  et  doit  être  eoneidéré  comme  ac- 
quiesçant au  concordat.  Amiens,  !•' 
août  1885,  art.  688,  p.  384. 
=  Résolution.  Abandon  de  droite.  Cau- 
tion, NuliUé,  —  La  déclaration  faite 
par  an  créancier  dans  un  concordat 
gall  consent  à  ne  recevoir  de  divi- 
dende qu'après  le  paiement  intégral 
des  dividendes  promis  aux  antres 
créanciers  ne  saurait  être  assimilée 
à  an  cautionnement  ; 

C*est  I&  un  simple    abandon    de 
droits  subordonné  à  Texistenee  do 
concordat  et  qui ,  à  la  différence  du 
eautionneroent  donné  pour  garantir 
IVxécution  de  ce  contrat,  demeure 
sans  effet  et  ne  peut  dès  lors  être 
opposé  à  celui  qui  Ta  consenti,  si  le 
concordat  vient  à  être  résolu.  Com. 
Seine,  20  mars  1885,  art.  736,  p.  504. 
=  liétôhilion.  Abandon  de  commerce. 
Déchéance  du  terme.  —  Le  failli  con- 
cordataire qui  n'a  promis  par  le  con- 
cordat aoeune  sûreté  particulière  n*a 
pas  à  rendre  compte  de  ses  actes  à 
ses  créanciers  ; 

En  conséquence,  la  résolution  du 
concordat  ne  peut  être  demandée  par 
le  motif  qoe  le  débiteur  concordataire 
a  abandonné  le  commerce  quMl  avait 
manifesté  Tintention  de  continuer,  et 
a  quitté  le  pays  en  emportant  des 
sommes  importantes,  alors  que  le 
concordat  signé  par  les  créanciers  se 
bornait  k  Tobliger  au  paiement  du 
dividende  en  plusieurs  termes  dont 
le  premier  n^est  pas  encore  échu.  Com. 
Cannes,  14  octobre  1886,  art.  730, 
p.  511. 
=  Société  an  nom  collectif.  Aitoeiét. 


CréanHên  personnels.  —  Si  la  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  entraîne  la  faillite  per- 
sonnelle de  chacun  des  associés,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  concordat,  con- 
senti À  la  société,  puisse  être  opposé 
aux  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés; 

n  existe,  en  pareil  cas,  deux  fail- 
lites dont  les  intérêts  actifs  et  passifs 
ne  se  confondent  pas ,  et  qui  laissent 
les  droits  des  créanciers  personnels 
distincts  de  ceux  des  créanciers  so- 
ciaux. Lyon,  15  janvier  1886,  art. 
700,  p.  427.  —  V.  Société. 

Concordat  amiable.  —  V.  Acte  nul. 
Caution.  Jugement  déclaratif.  Liquû' 
dation. 

Concordat  par  abandon  d*actlf. 
—  V.  Reddition  de  comptes. 

Concordat  préventif.  —  V.  /u^^- 
ment  déclaratif. 

Contestation.  —  Vérification  de 
créances.  Créancier.  Chose  jugée.  — 
La  décision  intervenue  sur  un  con- 
tredit élevé  par  un  créancier  vérifié 
et  porté  au  bilan  à  rencontre  d\in 
autre  créancier  se  disant  privilégié , 
et  qui  déclare  ce  dernier  mal  fondé 
dans  sa  prétention,  constitue  cliose 
jugée  au  profit  de  la  masse,  repré- 
sentée quant  à  ce  par  le  créancier 
contestant. 

En  conséquence,  le  créancier  soi- 
disant  privilégié  n'est  pas  recevable 
à  intenter  ultérieurement  contre  le 
syndic  une  action  à  fin  de  reconnais- 
sance de  son  privilège.  Cass.,  Civ., 
8  juin  1886,  art.  666,  p.  297.  —  V. 
Admission.  Production. 

Contrat  |adiclalre.  —  V.  Admis- 
sion. Beddition  de  compte. 

Contributions.  —  V.  Privilège. 

Coobligôs  du  failli.  —  V.  Caution. 

Date  certaine.  —  Décharge.  Manda- 
taire. Syndic.  —  La  décharge  sous 
seing-privé  donnée  par  le  failli  à  son 
mandataire  qui,  après  la  cessation 
de  paiements,  a  encaissé  certaines 
sommes  dues  au  failli ,  n'est  pas  op- 
posable aux  syndics  de  la  faillite, 
demandeurs  en  reddition  de  compte, 
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lonqa'elle  n*a  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  celte  cessation  de  paie- 
ments. Dans  ce  cas,  en  effet,  les 
syndics  doivent  être  considérés,  non 
comme  de  simples  ayants-cause  du 
failli ,  mais  comme  exerçant  un  droit 
propre  à  la  masse  des  créanciers. 
Cass.,  Civ.,  27  janvier  1886,  art. 
608,  p.  62. 

Délégation.  —  V.  Acte  nul. 

Dépens.  —  V.  Jugement  diclaratif. 
Séparation  de  biens. 

Dépôt  de  bilan.  —  V.  Acquiesce- 
ment. 

Désistement.  —  Appel.  Syndic.  For- 
malUés.  —  Si  te  syndic  d*une  faillite 
puise,  dans  sa  qualité  d'administra- 
teur, les  pouvoirs  suffisants  pour  se 
désister  d'une  instance,  il  en  est  au- 
trement lorsque  ce  désistement  porte, 
non  plus  seulemerit  sur  l'instance, 
mais  sur  l'action  elle-môme. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  désistement 
impliquant  abandon  d'un  droit,  équi- 
vaut à  une  transaction ,  et  ne  peut 
régulièrement  émauer  du  syndic,  qu'à 
la  condition  par  celui-ci  de  s'être 
conformé  aux  prescriptions  des  art. 
535  et  487,  C.  Com. 

Est  donc  nul ,  au  regard  du  failli , 
en  l'absence  de  ces  formalités,  le  dé- 
sistement pur  et  simple  par  le  syndic 
d'un  appel  interjeté  antérieurement  à 
la  faillite.  Orléans,  17  avril  1886, 
art.  660,  p.  271. 

Dessaisissement.  —  Clôture  pour 
insuffisance  d'actif.  Créancier  posté- 
rieur. —  Le  jugement  qui  prononce 
la  clôture  d'une  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif  ne  met  pas  fin  à  l'état 
de  faillite.  Le  failli  reste  donc,  après 
le  jugement  de  clôture  comme  avant, 
sous  l'empire  du  dessaisissement  pro- 
noncé par  l'article  443,  C.  Com.,  et  ce 
dessaisissement  s'applique  même  aux 
biens  qui  pourraient  lui  échoir  pos- 
térieurement à  cette  clôture. 

Les  créanciers  de  la  faillite  sont 
fondés  à  se  prévaloir  de  l'article  443, 
C.  Com.,  pour  faire  tomber  les  actes 
par  lesquels  le  failli  aurait  diminué 
leur  gage ,  sans  qu'on  puisse  préten- 


dre que  le  syndic  aurait  seul  qualité 
pour  exercer  un  tel  droit  après  réou- 
verture des  opérations  de  la  faillite. 

Les  biens  acquis  par  le  failli  pos- 
térieurement au  jugement  dèclartUf 
devenant  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  le  créancier  postérieur  a 
la  faillite  n'est  que  le  créancier  per- 
sonnel du  failli,  et  il  ne  peut  profiter 
des  dispositions  de  rarticle  443.  Pa- 
ris, 27  novembre  1885,  art.  594,  p. 
8.  —  V.  Clôture  pour  insuffisanct 
d'acHf.  Liquidation.  Rente  sur  l'Etat. 
Saisie  arrit.  Saisie  immohilière. 

Diffamation.—  Syndic.  Injure.  Fote- 
tionnaire  public.  Compétence.  —  Ua 
syndic  de  faillite ,  n'étant  que  le  re- 
présentant du  failli  et  de  ses  créan- 
ciers, ne  détenantAucune  portion  de 
la  puissance  publique,  n*est  pas  on 
fonctionnaire  public  au  sens  de  la  loi 
de  1881  sur  la  presse. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  cor- 
rectionnel ,  et  non  la  Cour  d^assises , 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  dé- 
lit de  diffamation  ou  dlnjares  publi- 
ques commis  contre  un  syndic  de 
faillites.  Agen,  25  novembre  1865, 
art.  636,  p.  177. 

Domicile.  —  V.  Jugement  âéctareUf. 

Douanes.  —  Compétence»  PriviU^t. 
Subrogation.  Juge  de  pais.  —  Les 
contestations  auxquelles  peut  donoer 
lieu  le  recouvrement  de  droits  de 
douane  dus  par  un  débiteur  failli  et 
dans  lesquels  un  tiers  se  prétend  sa- 
brogé,  échappent  à  la  compétence  da 
Tribunal  de  la  faillite.  Le  juge  de 
paix  seul  est  compétent  pour  déci- 
der de  l'existence  de  la  sabrogatioo 
prétendue,. 

En  conséquence,  l'admission  de  ce 
tiers  au  passif  privilégié  de  la  faillitt 
doit  être  réservée  jusqu'à  la  décision 
sur  la  question  de  subrogation.  Ren- 
nes, 26  janvier  1885,  art.  685,  p.  370. 
—  V.  Privilège. 

Double  faillite.  —  V.  FaiUiU  nou- 
velle. 

Droit  de  rétention.  —  V.  CompU 
courant. 

Droits  civils.  -^  Loi  sur  ta  presse. 
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Gérant.  FaiUiU.  Déchéance,^  La  dé- 
claratioD  de  faillite  n'opère  point  par 
elie-même  privation  de  la  jouissance 
des  droits  civils. 

On  ne  peut  donc  assimiler  la  dé- 
claration de  faillite  à  nne  condamna- 
tion judiciaire,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  Tarticle  6  de  la  loi 
da  29  juillet  1881 ,  d'après  lequel  le 
gérant  d'un  journal  doit  avoir  la  jouis- 
sance de  ses  droits  civils  et  n'être 
privé  de  ses  droits  civiques  par  aa- 
cane  condamnation  judiciaire.  Paris, 
12  join  1886,  art.  698,  p.  423  (cassé 
par  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
de  la  Coar  de  cassation  du  17  dé- 
cembre 1886). 
Effets  de  «îominerce. — Failli  sous- 
cripievr.  Exigibilité,  Endotseur,  Cau^ 
tion,  —  La  faillite  d'un  souscripteur 
d  un  billet  à  ordre  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  contre  les  endosseurs  la 
déchéance  du  terme. 

Le  porteur  ne  peut  demander  autre 
chose  que  la  garantie  du  paiement  à 
Téchéance,  et  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  caution  fournie  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  le  remboursement.  Com. 
Seine,  5  mai  1885,  art.  725,  p.  503. 
—  V.  Acte  nul.  Intérêts.  Revendication. 
Effets  de  complaisance.  —  Pro- 
duction. Non-recevabUilé.  —  La  créa- 
tion et  l'échange  d'effets  de  complai- 
sance ne  peuvent  engendrer  aucune 
action  en  justice  et  donner  au  por- 
teur le  droit  de  produire  à  la  fail- 
lite pour  le  montant  de  ces  effets. 
Lyon,  31  décembre  1885,  art.  671, 
p  323.  —  V.  Banqueroute. 
iindosseineot.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

'étranger.  —  Concordat.  Angleterre. 
E/fet  en  France.  Dol.  Saisie -arrêt. 
Nullité.  —  Un  concordat  passé  ré- 
gulièrement devant  une  juridiction 
étrangère  est  opposable  en  France 
aa  créancier  qui  y  a  pris  part  ou  y  a 
adbéré  ; 

En  conséquence,  la  nullité  de  ce 
concordat  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant les  Tribunaux  français  par  ce 
créancier  alors  qu'il  n'a  ni  attaqué  ce 

F&iLLrrBS.  —  Tome  V. 


concordat  devant  la  juridiction  dont 
il  émane,  ni  même  conclu  à  an  sur- 
sis pour  le  faire  ; 

Et  la  saisie-arrêt  formée  en  France 
par  ce  créancier  sur  la  failli  concor- 
dataire ,  à  raison  d'une  créance  pour 
laquelle  il  a  touché  le  dividende  con- 
cordataire, doit  être  déclarée  nulle. 
Civ.  Seine,  26  février  1886,  art.  665, 
p.  292. 
=  Etablissement  en  France.  Jugement 
déclaratif.  Faillite  à  ^étranger.  Com- 
pétence française.  —  Il  appartient  an 
tribunaux  français  de  déclarer  la  fail- 
lite d'un  étranger  ayant  un  établisse- 
ment commercial  en  France,  et  qai 
s'y  trouve  en  état  de  cessation  de 
paiements. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  dé- 
confiture de  cet  étranger  ait  été  an- 
térieurement officiellement  déclarée 
dans  son  pays  d'origine,  et  que  les 
formalités  judiciaires,  prescrites  en 
pareil  cas  par  la  législation  de  ce 
pays,  y  aient  été  remplies.  Paris,  10 
novembre  1886,  art.  713,  p.  474.  — 
V.  Saisie-arrêt. 
Exécution  des  contrats.  —  Mar- 
ché à  livrer.  FaillUe  de  l'acheteur. 
Résiliation.  Droit  du  syndic,  —  Les 
marchés  passés  par  un  négociant  ne 
sont  point  annulés  de  plein  droit  par 
l'effet  de  sa  faillite  ultérieurement 
déclarée  :  Le  syndic  peut  exiger  la 
livraison  des  marchandises  en  payant 
le  prix  au  vendeur; 

En  conséquence,  dans  un  marché  à 
terme  de  sucre  et  d'alcool,  le  ven- 
deur ne  peut  tenir  le  contrat  pour 
résilié  par  le  seul  fait  de  la  cessation 
de  paiements  de  son  acheteur. 

Vainement  prétendrait-il,  à  l'appui 
de  la  résiliation  du  marché  et  à  l'en- 
contre  des  droits  du  syndic,  invo- 
quer l'usage  des  lieux,  lorsque  cet 
usage,  applicable  à  d'autres  marchan- 
dises que  le  sucre  et  l'alcool,  n'est 
pas  général  et  n'a  pas  été  accepté 
par  les  parties  comme  une  conven- 
tion expressément  consentie. 

En  conséquence,  en  cas  de  refus 
de  livraison  aux  époques  convenues, 
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le  syndic  qui,  à  chaque  échéance,  a 
fait  sommation  au  vendeur  d'avoir  à 
exécuter  le  marché ,  est  en  droit  de 
faire  prononcer  la  résiliation  du  con- 
trat pour  inexécution  avec  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  masse. 

Et  ces  dommages-intérêts  doivent 
être  évalués  d'après  Tensemble  des 
différences  compensées  entre  le  prix 
de  l'achat  et  les  prix  de  vente  offi- 
ciels aux  dates  de  chaque  livraison. 
Douai,  22  mars  1886,  art.  673,  p.  327. 

=  Marché  au  comptant.  Faillite  de  l'a- 
cheteur. Àdmisiion  chirographaire. 
Résolution.  DommageS'intéritg.  —  Le 
vendeur  de  marchandises  payables 
comptant  au  moment  de  la  livraison, 
peut,  au  cas  de  faillite  de  l'acbeteur 
avant  livraison ,  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  avec  dommages-inté- 
rêts, si  le  syndic  refuse  de  payer  le 
prix  comptant;  l'offre  du  syndic  d'ad- 
mettre le  vendeur  au  passif  pour  le 
montant  du  prix  n'équivaut  pas  à  un 
paiement  comptant.  Paris,  4  mars 
1886,  art.  631,  p.  157. 

Mais ,  sur  pourvoi ,  le  vendeur  de 
marchandises  payables  au  comptant 
peut-il,  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
avant  livraison ,  tout  à  la  fois  re- 
prendre, par  la  résolution  de  la  vente, 
la  disposition  de  ses  marchandises 
et  produire  en  même  temps  au  pas- 
sif  de  la  faillite  pour  le  montant  des 
dommages-intérêts  subis  à  raison  de 
l'inexécution  du  marché? 

Ce  vendeur  n'a-t-tl,  au  contraire, 
que  l'option  entre  la  livraison  de  la 
marchandise  avec  production  au  pas- 
sif de  la  faillite  pour  le  montant  de 
sa  facture,  et  la  résolution  de  la  vente 
avec  reprise  des  marchandises,  sans 
pouvoir  produire  à  ladite  faillite  pour 
une  créance  quelconque  ?Cass.,  Req. 
adm.,  3  août  1886,  art.  682,  p.  352. 

Exécution  provisoire.  —  Syndic. 
Caution.  Dispense.  —  Lorsque  le  syn- 
dic d'une  faillite  justifie  du  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  sommes  importantes  et  plus  que 
suffisantes  pour  garantir  au  défen- 
deur le  remboursement  éventuel  des 


condamnations  prononcées  eootre  la 
en  première  instance ,  le  Tribona. 
peut,  en  matière  commerciale,  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  soc 
jugement,  sans  astreindre  le  syndic 
à  fournir  caution.  Com.  Seine,  1^ 
avril  1886,  art.  650,  p.  232.  -  V. 
Concordat. 

Exigibilité  des  créances.  —  V. 
Intérêts.  Promesse  de  vente. 

Faillite  nouvelle.  —  Créandm 
nouveaux.  Concours.  Admission.  — 
Convient- il  d'admettre  les  créanciers 
d'une  première  faillite  au  'passi' 
d'une  seconde  faillite  concurremmenl 
avec  ceux  de  cette  dernière?  Cas».. 
Req.  adm.,  4  août  1886,  art.  6S3, 
p.  353.  —  V.  Vérification  de  créanat. 

Femme  mariée.  —  Hypothèque  lé- 
gale. Subrogation.  Recours.  Cessation 
de  paiement.  —  La  femme,  dont  1^ 
mari  commerçant  est  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  peut  valablemeo 
s'obliger,  même  à  l'égard  des  créafl- 
ciers  antérieurs,  si  d'ailleurs  il  n'exisl 
pas  d'autre  cause  de  nullité  de  so' 
engagement,  la  validité  de  son  obli- 
gation personnelle  n'étant  pas  sos- 
mise  aux  restrictions  des  art.  447  c 
597,  C.  Com.;  rien  ne  s'oppose  don' 
à  ce  qu'elle  subroge  ces  créancier> 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légilt. 
En  pareil  cas,  la  femme  possèd- 
un  recours  contre  son  mari  sur  U- 
biens  de  celui-ci  à  raison  des  enga- 
gements qu'elle  a  contractés  solidai- 
rement avec  lui ,  mais  seulement  dac 
la  mesure  où  elle  a  concouru  à  enri- 
chir la  faillite.  Poitiers ,    20   avr 
1885,  arL  445,  p.  214.  —  V.  Am 
rances  sur  la  vie.  Commerçant.  Pn-  \ 
duction. 

Frais  de  Justice.  —  V.  privilège. 

Gérant  de  journal.   —  V.  Dni 
civils. 

Hoirie.  —  Faillite.  Administrateur  pf' 
visoire.  —  Une  hoirie ,  pouvant  con 
prendre  des  capables  et  des  incapi 
blés,  des  commerçants  et  des  no 
commerçants,  ne  peut  être  mise  e 
faillite. 
Elle  constitue,   non   une  sociél 
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mais  une  simple  communauté  d*inlé- 
réts,  nn  état  dMndi vision  temporaire. 
En  conséquence,  lorsqu*un  admi- 
oistrateur  provisoire  a  été  nommé  à 
la  succession  d'un  commerçant,  et  a 
toajoars  agi  en  cette  qualité,  le  créan- 
cier de  rboirie,  même  celui  qui  ne 
l'est  devenu  que  depuis  la  nomina- 
tion de  l'administrateur,  ne  peut  de- 
mander la  faillite  ni  de  Thoirie  elle- 
même,  ni  de  chacun  des  cohéritiers 
pris    individuellement.    Com.  Mar- 
seille, 5  mars  1886,  art.  690,  p.  390. 
Hypothèque.  —  V.  Acte  nuL  Com- 
pétence commerciale.  Compte- courant. 
Concordat.  Ordre.  Rente  tiagère.  Ré- 
pétition de  Vùidû. 
Hypothèque   de   la  masse.   — 
Union.  Dissolution.  Immeubles  acquis 
postérieurement.  —  LMnscription  hy- 
pothécaire ,  prise  par  le  syndic ,  sur 
les  biens  du  Tailli,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  490  C.  Com.,  n*a  pas  pour  objet 
de  conserver  les  droits  individuels 
des   créanciers  de  la  faillite,  mais 
seulement  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts collectifs  de  la  masse. 

Elle  cesse  de  produire  effet,  quand 
la  masse  disparaît  par  la  dissolution 
de  Tunion ,  et  ne  frappe  pas  les  im- 
meubles que  le  failli  acquiert  ulté- 
rieurement. 

Par  suite ,  un  ancien  créancier  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  inscription 
pour  produire  à  Tordre  ouvert  et  ob- 
tenir collocation  sur  le  prix  des  im- 
meubles que  le  failli  a  acquis  depuis 
h  dissolution  de  Tunion.   Caen,  10 
juillet  1886,  art.  701,  p.  430. 
=  Union.    Vente  des  immeubles.  Privi- 
lège du  vendeur.  Revente.  Collocation 
de  la  masse.  —  L'effet  de  Tinscriplion 
hypolbécaireau  profit  de  la  masse  sur 
les  immeubles  du  failli  en  vertu  de 
Kart  490  C.  Com.  subsiste  après  la 
formation  de  Tunion,  la   vente  des 
immeubles  faite  par  le  syndic  et  l'ins- 
criplioQ  du  privilège  de  vendeur  prise 
lors  de  la  transcription  de  cette  vente. 
En  conséquence,  si  les  immeubles 
dépendant  de  la  faillite  sont  vendus, 
puis  saisis  sur  Tacquéreur  et  vendus 


sur  saisie  à  la  requête  d'un  des  créan- 
ciers de  cet  acquéreur,  en  cas  d'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  cette  nouvelle 
adjudication,  le  syndic,  déclaré  déchu 
du  droit  d'invoquer  le  privilège  de 
vendeur,  peut  obtenir  néanmoins  col- 
location sur  le  prix  à  raison  de  la 
créance  de  la  masse  contre  le  failli , 
et  au  rang  de  Tinscription  prise  en 
exécution  de  l'art.  490.  Orléans,  25 
mars  18R5,  art.  635,  p.  173. 

Hypothèque  légale.  —  V.  Femme 
mariée. 

Imputation.  —  Intérêts  usuraires. 
Rapport  à  la  masse.  Compensation. 
—  Le  prêteur  qui  a  perçu  un  inténH 
usuraire  doit  seulement  imputer  sur 
le  capital  de  la  créance  les  sommes 
perçues  en  trop;  il  ne  peut  être  tenu, 
au  cas  de  faillite  de  l'emprunteur,  h 
les  rapportera  la  faillite  avec  intérêts 
du  jour  des  versements ,  alors  même 
que  la  constatation  des  perceptions 
usuraires  serait  postérieure  à  la  fail- 
lite, cette  imputation  se  faisant,  non 
à  titre  de  compensation ,  mais  par 
l'effet  de  la  loi  du  19  décembre  18r)0. 
Besançon,  21  avril  1886,  art.  66V, 
p.  287. 

Indivision.  —  Pacte.  Faillite.  Vali- 
dité. —  La  mise  en  faillite  de  l'un 
des  cohéritiers  ne  peut  faire  annu- 
ler un  pacte  d'indivision  pour  cin| 
années  d'une  propriété  indivise  entre 
eux ,  alors  que  ledit  pacte  est  anté- 
rieur à  la  date  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
fraude.  Paris,  6  avril  1886,  art.  659, 
p.  269. 

Inscriptions.  —  V.  Acte  nul.  Ad- 
mifssion.  Rente  viagère. 

Intérêts.  — Jugement  déclaratif .  Bil- 
lets. Intérêts.  —  Le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  arrêtant  le  cours 
des  intérêts  au  regard  de  la  masse  et 
rendant  exigibles  les  dettes  non 
échues,  le  porteur  d'un  billet  non 
échu  peut  demsnder  son  admission; 
mais  si  le  billet  comprend  tout  à  U 
fois  un  capital  et  les  intérêts  de  cp> 
capital  du  jour  de  la  souscription  à 
l'échéance,  il  y  a  lieu  de  retrancher 
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la  somme  représentant  les  intérêts 
depuis  le  Jour  de  la  faillite  jusqu'à 
Téchéance.  Cette  réduction  peut  être 
faite  au  regard  du  bénéficiaire  du  bil- 
let et  de  totis  ses  ayants-droit,  à  Tex- 
ceptlon  du  tiers-porteur  régulière- 
rement  saisi.  Com.  Seine,  20  mars 
1886,  art.  638,  p.  182.  —  V.  Impu- 
tation. Rapport  à  la  matse. 

Juge-commissaire.—  Parenté.  Syn- 
dic. —  Deux  cousins-germains  peu- 
vent-ils être  nommés  ensemble  Tun 
juge-commissaire,  Tautre  syndic  de 
la  même  faillite?  Corresp.,  p.  44. 

Jugement  déclaratif.  —  Appel. 
Exécution.  Renvoi.  —  La  Cour  qui , 
par  un  arrêt  intlrmatif,  déclare  un 
commerçant  en  faillite,  doit,  si  elle 
ne  retient  pas  Texécution  de  son  ar- 
rêt, renvoyer  les  parties  devant  le 
Tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement 
infirmé.  Toulouse,  20  mai  1885,  art. 
598,  p.  21. 

=  Créancier  poursuivant.  Renonciation. 
Effets.  Dépens.  —  Le  créancier  qui  a 
provoqué  la  déclaration  de  faillite  ne 
peut,  par  une  renonciation  ultérieure, 
faire  tomber  les  effets  du  jugement 
qu'il  a  obtenu  ; 

En  conséquence,  malgré  la  renon- 
ciation ou  le  désistement  du  créancier 
poursuivant,  le  jugement  déclaratif 
ne  peut  être  invalidé  que  par  un  ar- 
rêt. 

Le  créancier  qui  a  provoqué  à  tort 
la  déclaration  de  faillite  de  son  débi- 
teur doit,  malgré  son  désistement 
avant  la  procédure  devant  la  Cour, 
être  condamné  à  tous  les  frais ,  tant 
du  jugement  annulé  que  de  l'arrêt 
qui  Ta  invalidé.  Pau,  7  mai  1884,  art. 
715,  p.  476. 

=  Domicile  belge.  Faillite  déclarée  en 
France.  Non-recevabUité.  —  La  per- 
sonne d'un  failli  et  ses  biens  mobi- 
liers sontrégis,  même  en  pays  étran- 
ger, par  la  loi  de  son  domicile. 

En  conséquence,  le  commerçant 
déclaré  en  faillite  par  le  juge  de  son 
domicile,  situé  à  l'étranger,  dans 
l'espèce ,  en  France ,  ne  peut  être  de 
nouveau   déclaré  en  failit*.  même 


par  le  juge  de  son  propre  pays,  U 
Belgique ,  dans  l'espèce ,  lorsque  1^ 
jugement  déclaratif  y  a  été  reoda  exé- 
cutoire. Com.  Bruxelles,  12  décem- 
bre 1885,  art.  604,  p.  42. 

=  Domicile  social.  Société  étrangère. 
Société  française.  Succursale  en  Bel- 
gique. Loi  belge.  Concordat  priventil. 
—  Les  tribunaux  belges  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande 
de  concordat  préventif  de  la  faillite- 
formée  par  une  société  dont  le  domi- 
cile  social    est   en    France,  alors 
même  que  cette  société  aurait  os? 
succursale  et  un  siège  administratif 
en  Belgique ,  si  le  siège  effectif  de  la 
gestion  sociale  est  resté  en  France. 
Bruxelles,  10   décembre  1885,  art. 
503,  p.  39. 

=  Rapport.  Délais  d'opposition  ou  d'ap- 
pel. Concordat  amiable.  Clause  réso- 
lutoire. —  Le  commerçant  déclaré  eo 
état  de  faillite  qui,  se  trouvant  encore 
dans  les  délais  pour  frapper  d'oppo- 
sition ou  d'appel  le  jugement  décla- 
ratif, obtient  de  l'unanimité  de  ses 
créanciers  sa  libération ,  soit  par  qq 
paiement,  soit  par  une  convention 
intervenue  entre  eux  et  lui,  dans 
l'espèce  par  an  abandon  qu'il  leur 
fait  de  tous  ses  biens ,  est  fondé  a 
réclamer  par  Tune  de  ces  deux  voies 
de  recours  contre  ledit  jugement,  le 
retrait  de  la  déclaration  de  faillite 
dont  il  a  été  l'objet. 

Peu  importe  d'ailleurs  à  cet  égard 
que,  dans  la  convention  libératoire, 
les  créanciers  aient  cru  devoir  for- 
mellement stipuler  que ,  dans  le  cas 
où  la  faillite  serait  mainteaue ,  leurs 
quittances  seraient  nulles  et  non  ave- 
nues. Rouen ,  30  novembre  \^^'\ 
art.  597,  p.  18.  —  V.  AcquiescemenL 
Etranger.  Voirie.  Société  nulle. 

Liquidateur  Judiciaire.  —  V.  Ac- 
tions non  libérées.  Liquid4ition.  Pri- 
vilège. 

Liquidation.  —  Concordat  amiabît. 
Dessaisissement.  Action  en  justice.  Dé- 
biteur. Qualité.  —  Le  liquidateor 
nommé  simplement  pour  assurer  l'exé- 
cution d'arrangements  amiables  inter- 
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venas  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers D*a  pas  le  caractère  de  repré- 
sentant da  débitear.  En  conséquence, 
celai -ci  n'étant  pas  désinvesti  de 
Tadministration  de  ses  biens,  con- 
serve entier  son  droit  d'action  en 
JQstice,  sans  avoir  besoin  de  se  faire 
assister  da  liquidateur  ou  de  le  met- 
tre en  cause.  Cass.,  Cir.f  18  novem- 
bre 1885,  an.  606,  p.  58. 
^Privilège.  Ouvri«rt.  Salaires. ^Lors- 
qu'une société  est  en  liquidation,  les 
effets  légaux  inhérents  à  Tétat  de  fail- 
lite ne  peuvent  se  produire. 

Spécialement,  l'article  549  C.  Com. 
qui  accorde  an  privilège  aux  ouvriers 
et  commis  pour  le  paiement  de  leur 
salaire  pendant  le  mois  qui  précède 
la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être 
atilement  invoqué,  puisque  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  peut  seul 
être  pris  comme  point  de  départ  de  la 
fixation  des  droits  des  ouvriers  ou 
commis  employés  par  le  failli.  Lyon, 
13  mai  1886,  art.  718,  p.  486. 
=:  Société  tn  nom  collectif.  Liquidation 
amiable.  Liquidateur  judiciaire.  As- 
socié. Créance  sodale.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  nommer  des  liquidateurs  ju- 
diciaires pour  liquider  une  société 
dont  les  associés  eux-mêmes  ont  dé- 
claré opérer  et  terminer  la  liquida- 
tion. 

L'associé,  cessionnaire  d'une  créan- 
ce sociale,    ne  peut  poursuivre  en 
celte  qualité  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, alors  que,  comme  associé,  il 
s'est  engagé  à  tenir  cette  liquidation 
pour  effectuée.  Cass.,  Civ.,  24  novem- 
bre 1885,  art.  618,  p.  104.  —  V.  Ac- 
tion non  libérées.  Patente.  PrinUge. 
Reddition  de  compte.  Société, 
Louage.  —  V.  Privilège. 
Mandat.  —  V.  Privilège. 
Marché  à.  livrer.  —  V.  Exécution 

des  contrats. 
Mélasses.   —  V.  Nantissement. 
Mineur.  —  V.  Actions  non  libérées. 
Mitoyenneté.  —Jugement  déclaratif. 
Action  réelle.  Admission  chirographai- 
re.  —  Si,  en  principe,  l'action  en 
paiement  des  droits  de  mitoyenneté 


est  une  action  réelle  pouvant  être  sui 
vie  contre  tout  détenteur  de  l'immeu- 
ble débiteur,  il  en  est  autrement  lors- 
que le  propriétaire  de  cet  immeuble 
tombe  en  faillite,  l'expropriation  ne 
pouvant  plus  être  poursuivie  à  partir 
du  jugement  déclaratif. 

Le  créancier  ne  peut  faire  valoir 
ses  droits  que  comme  un  créancier 
ordinaire ,  c'est-à-dire  en  produisant 
à  la  faillite,  et  il  ne  saurait  réclamer 
la  démolition  des  constructions  qu'il 
a  laissé  édifier  sans  protestation  ni 
réclamation,  alors  surtout  que  le  paie- 
ment auquel  la  faillite  est  tenue  est 
offert  par  le  syndic.  Giv.  Seine,  22 
janvier  1886,  art.  637,  p.  180. 

Nantissement.  —  Assurances  mari- 
times. Police  pour  compte.  Correspon- 
dance. —  Une  police  d'assurance 
«  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  » 
est  valablement  transmise  en  gage 
par  correspondance  du  commettant  au 
commissionnaire. 

En  conséquence,  lorsque  cette  trans- 
mission a  en  lieu  avant  la  faillite  du 
commettant,  les  sommes  perçues  après 
la  faillite,  en  vertu  de  la  transmission, 
ne  sont  pas  sujettes  à  rapport.  Cass., 
Civ.,  18  mai  1886,  art.  655,  p.  259. 

= Mélasses.  Lois  fiscales.  Indisponibilité. 
—  Un  nantissement  de  mélasses,  ré- 
gulièrement consenti  par  un  fabricant 
de  sucre  à  un  banquier  dont  il  était 
le  débiteur,  a-t-il  pu  être  déclaré  sans 
valeur  à  l'égard  de  la  faillite  de  ce 
fabricant  par  le  motif  que  «  les  mé- 
lasses étant  non  épuisées,  étaient 
frappées  d'indisponibilité  par  les  lois 
fiscales  et  résistaient  par  leur  nature 
même  à  l'accomplissement  des  con- 
ditions de  réalisation  du  gage?  » 

Les  lois  dont  il  s'agit  réglant  nni- 
quement  les  rapports  da  redevable 
avec  la  régie,  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits ,  la  validité  du 
gage  ne  devrait-elle  pas  être  exami- 
née uniquement  au  point  de  vue  du 
droit  commun?  Cass.,  Aeq.,  10  mars 
1886,  art.  628,  p.  153. 

=  Remise  du  gage.  Dette  concomitante. 
Titre  de  créance.  Art.  448  C.  Com. 
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Moyen  nouveau,  —  Le  nantissement 
consenti  en  même  temps  que  la  dette 
qu'il  est  destiné  k  garantir  et  dont  il 
forme  la  condition  essentielle  n*est 
pas  atteint  par  la  nullité  de  Tart.  446 
C.  Com.,  bien  que  le  gage  (dans  Tes- 
pèce,  un  tilre  de  créance)  n*ait  été 
remis  par  le  débiteur  au  créancier 
qu'après  la  cessation  de  paiements, 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite. 

Le  demandeur  en  cassation  n'est 
pas  recevable  à  soutenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation  que  le  contrat 
de  gage  doit  être  annulé  par  applica- 
tion de  Tart.  448,  faute  de  remise  du 
gage  dans  les  quinze  jours  de  Tacle 
de  nantissement.  Cass.,  Civ.,  20  jan- 
vier 1886,  art.  605,  p.  53.  —  V.  Acte 
nul.  Bail  à  loyer. 

Novation.  —  V.  Compte-courant. 

Opposition.  —  V.  Concordat. 

Ordre.  —  Hypothèque.  CoUocalion. 
iiapport  à  la  masse.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire  dont  l'hypothèque 
est  annulée  au  regard  de  la  masse, 
doit  rapporter  le  montant  des  som- 
mes qui  lui  sont  allouées  dans  l'ordre 
en  vertu  de  cette  hypothèque,  et 
faute  par  lui  d^exercer  ses  droits,  le 
syndic  au  nom  de  la  masse  a  qualité 
pour  exercer  ses  droits  et  actions 
dans  l'ordre.  Com.  Aix,  12  avril  1886, 
art.  652,  p.  238. 

=  Hypothèque.  Inscription.  Nullité  re- 
lative. —  Les  collocations  faites  dans 
l'ordre  ouvert  sur  un  immeuble  du 
failli  en  vertu  d'hypothèques  annu- 
lées au  profit  de  la  masse  par  ap- 
plication des  articles  446  et  448  C. 
Com.,  doivent  être  maintenues  au 
profit  des  créanciers  colloques  lors- 
que leur  disparition  de  Tordre  profi- 
terait, non  à  la  masse  chirographaire, 
mais  à  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  dont  les  hypothèques 
seraient  opposables  à  la  masse.  Civ. 
Seine,  29  novembre  1885,  arL  600, 
p.  24.  —  V.  Compétence  civile.  Hypo- 
thèque de  la  masse. 

Ouverture  de  crédit.  —  Réalisa- 
tion. Avances  antérieures.  lienouvel- 


lement.  Garanties.  —  L'ouverture  de 
crédit  consentie  par  un  baDqoier  & 
un  commerçant  peut   être  coosidé- 
rée  comme  réalisée  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  pour  couvrir  le  créditeur  d'a- 
vances antérieurement  faites,  dool 
il  aurait  pu  exiger  le  remboursemeot 
et  qu'il  a  ainsi  consenti  à  renouveler. 
En  conséquence,  en  cas  de  fdillile 
du  crédité,  le  créditeur  est  eo  droit 
de  faire  valoir  toutes  les  garanties 
stipulées  dans  l'acte  d'ouverture,  si 
d'ailleurs  l'opération  est  exempte  de 
fraude,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
dissimulée  dans  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  cette  dissimulation,  imaginée 
pour  le  cas  où  la  faillite  serait  re- 
portée à  une  date  antérieure,  ne  suf- 
fisant pas  pour  lui  donner  le  carac- 
tère d'un  acte  frauduleux.  Paris,  4 
juin  1886,  art.  696,  p.  414.  -  V. 
Acte  nul.  Compte-courant. 

Ouvrier.  —  V.  Liquidation.  Privilège. 

Paiement.  —  V.  Acte  nul. 

Patente.  —   Société  étrangère,  li- 
quidation judiciaire  anglaise.   Suc- 
cursale. —  Une  société  étrangère  ot 
peut  invoquer  un  jugement  élrao|:<fr 
(anglais  dans  1  espèce)  la  décUranl 
en  liquidation,  comme  équivalent  i 
l'état  de  faillite,  pour  obtenir   dé- 
charge des  douzièmes  de  sa  patente 
échus  depuis  la  fermeture  de  son  eu- 
blissement  en  France,  alors  que  le 
tribunal  du  lieu  où  était   situé  ui 
établissement  s'e>t  borné  à  oomaer 
un  liquidateur  adjoint  dans  rini^rêt 
des  créanciers  français.  Cons.  d'E.al, 
14  mars  1884,  art.  619,  p.  106. 

Prescriptions.  —  Actions  non  l'M-*^ 
rées.  Faillite.  —  La  prescription  quiaj 
quennale  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tions des  tiers  contre  les  assc>ctéi 
et  non  à  celle  des  asâocies  ie^  \aà 
contre  les  autres. 

Les  actionnaires  d'une  société  dé* 
clarée  en  faillite  assignés  par  le  sv 
die  en  libération  de  leurs   actiu 
ne  peuvent  l'invoquer  pour  se  si^ 
traire  au  paiement,  le  syadic  re 
sentant  les  intérêts  sociaux  et  les 
tionnaires  étant  débiteurs  de  la 


PRIVILÈGE. 


PR1V[LÈGE. 


535 


ciété  elle-même.  Com.  Seine,  21  avril 
i8S6,  art.  649,  p.  228. 

Privilège.  —  Prime  d'asturance,  At- 
surance  fluviale.  Bateattx.  —  Le  pri- 
vilège édicté  par  le  §  10  de  Tarticle 
i91,  G.  Gom.  ne  concerDe  que  les 
primes  d*assuraoce  des  navires  et 
bâtiments  de  mer.  Il  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  primes  dues  pour  Tassu- 
raDce  des  bateaux  de  rivière.  Gom. 
Seine,  5  juin  1886,  art.  678,  p.  338. 

=  Conservation  de  la  chose.  Intérêt  per- 
sonnel. Liquidation.  Caution.  —  Le 
privilège  établi  par  le  ^  3  de  Tar- 
ticle  2102,  G.  Giv.,  pour  les  frais  de 
conservation  de  la  chose,  ne  peut 
pas  être  invoqué  par  un  créancier, 
pour  demander  son  admission  par 
privilège  au  passif  d'une  faillite,  sous 
prétexte  que  les  sommes  dont  ce 
créancier  aurait  fait  l'avance  au  cours 
d'une  liquidation  amiable  ayant  pré- 
cédé la  faillite,  auraient  eu  pour  ob- 
jet et  pour  résultat  de  conserver  et 
faciliter  la  réalisation  de  l'actif  du 
failli ,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  avances  et  frais  ainsi  faits 
n'ont  été  exposés  par  ce  créancier 
que  pour  se  dégager  personnellement 
d'une  situation  fâcheuse  dans  laquelle 
il  se  trouvait  placé,  par  suite  de 
l'insolvabilité  du  débiteur,  mis  en  li- 
quidation, puis  en  faillite,  et  de  la 
garantie  dont  il  était  personnellement 
tenu  vis-à-vis  de  tiers. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'en 
fait,  les  avances  ainsi  prétendues 
faites  pour  la  conservation  de  l'actif 
du  failli ,  n*ont  pas  servi  les  intérêts 
de  la  liquidation  en  ne  procurant  pas 
un  délai  suffisant  pour  réaliser  utile- 
ment les  marchandises  constituant 
cet  actif.  Paris,  3  juillet  1885,  art. 
612,  p.  78. 
=  Conservation  de  la  chose.  Louage. 
Frais.  Intérêt  de  la  masse.  —  Gelui 
qui  ayant  fait  louer  à  un  négociant , 
par  son  entremise  et  sous  sa  ga- 
rantie personnelle,  les  fûts  néces- 
saires à  ce  négociant  pour  son  com- 
merce de  vins,  a  eu  à  supporter  le 
prix  impayé  de  cette  location  et  cer- 


taines autres  dépenses ,  n'art-il  pas 
droit ,  comme  ayant  fait  des  frais  et 
fourni  des  objets  qui  ont  assuré  la 
conservation  du  gage  commun,  au 
privilège  établi  par  l'article  2102, 
§  3,  du  Gode  civil? 

L'article  2102  subordonne-t-il  le 
privilège  à  la  constatation  du  fait 
que  les  frais  auraient  été  faits  dans 
un  but  spécialement  favorable  à  la 
masse  des  créanciers?  Ne  sufftt-il 
pas  qu'en  réalité  ils  aient  été  f.iits 
pour  la  conservation  de  la  chose? 
Gass.,  Req.  adm.,  3  mars  1886,  art. 
629,  p.  15i. 
=  Contributions  directes.  Liquidateur 
judiciaire.  Paiement  de  loyers.  Res- 
ponsabilité. Dommages-intérêts.  —  Le 
privilège  du  Trésor  s'exerce,  avant 
tous  autres,  sur  tous  les  meubles  et 
effets  mobiliers  appartenant  aux  re- 
devables ,  même  avant  la  créance  du 
bailleur  et  les  frais  de  justice ,  sauf 
ceux   faits  pour   la   réalisation    du 

gage. 

En  conséquence,  le  liquidateur  ju- 
diciaire qui,  malgré  une  sommation 
du  receveur  des  contributions  conte- 
nant défense  de  se  dessaisir  des  de- 
niers dus  à  la  société  en  liquidation, 
acquitte  les  loyers,  devient  person- 
nellement responsable  des  sommes 
dues  au  Trésor,  si  les  fonds  de  la 
liquidation  sootinsufflsants  pour  payer 
cette  dette. 

Mais ,  en  l'absence  de  mauvaise 
foi,  il  ne  doit  pas  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  Giv.  Seine, 
8  décembre  1885,  art.  623,  p.  124. 

=  Douanes.  Contributions  indirectes. 
Préférence.  —  Le  privilège  des  con- 
tribution :>  indirectes  prime  celui  des 
douanes  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  redevables.  Gass.,  Req.,  9 
mars  1885,  art.  607,  p.  60. 

=  Frais  de  justice.  Séquestre  judi- 
ciaire. Ouvrier.  Salaires.  —  Le  sa- 
laire d'un  ouvrier  qui  a  exécuté  un 
travail  commandé  par  le  séquestre 
judiciaire  des  biens  et  affaires  d'une 
société,  chargé  de  veiller  à  la  conti- 
nuation des  opérations  de  ladite  so- 
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ciété,  est,  en  cas  de  faillite  de  cette 
deroière ,  garanti  pour  la  totalité  par 
le  privilège  des  frais  de  justice  à  Té- 
gard  de  tous  autres  créanciers.  Gass., 
Req.,  30  mars  1886,  art.  643,  p.  210. 

-=  Ouvriers.  Tâcherons,  Emploi  direct. 
—  £n  matière  de  faillite,  les  ouvriers 
ne  sont  privilégiés  à  raison  de  leurs 
salaires  qu'autant  qu'ils  ont  été  di- 
rectement employés  par  le  failli. 

Lorsqu'ils  ont  été  mis  en  œuvre 
par  des  t&cherons,  ayant  vis-à-vis 
de  la  faillite  la  qualité  d'entrepre- 
neurs chargés  de  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  le  compte  de  la  faillite, 
c'est  à  l'entrepreneur  qu'ils  doivent 
s'adresser,  ce  dernier  étant  person- 
nellement et  directement  obligé  en- 
vers eux.  Gom.  Seine,  20  mai  1885, 
art.  727,  p.  506. 

=  Travaux  publics.  Sous-traitants,  Caur 
tionnement.  Formalités.  —  Les  four- 
nisseurs et  sous-traitants  ont  un  pri- 
vilège sur  le  cautionnement  déposé 
par  l'adjudicataire  de  travaux  de  l'É- 
tat pour  l'administration  de  la  guerre, 
nonobstant  toutes  cessions  consenties 
à  des  tiers  par  ledit  adjudicataire. 

Ce  privilège  garantit  au^si  bien  les 
créances  de  travaux  que  les  fourni- 
tures proprement  dites;  mais  il  ne 
frappe  que  le  cautionnement  de  l'en- 
trepreneur afférent  au  marché  relatif 
à  ces  travaux  et  ne  saurait  être 
étendu  à  l'ensemble  des  mandats  et 
cautionnements  dus  pour  d'autres 
marchés  au  même  entrepreneur. 

D'ailleurs  ce  privilège  spécial  aux 
marchés  passés  avec  l'administration 
de  la  guerre,  ne  porte  pas  sur  le 
cautionnement  déposé  à  raison  de 
travaux  étrangers  à  cette  adminis- 
tration. 

Si  les  fournisseurs  doivent  remet- 
tre les  pièces  justificatives  de  leurs 
fournitures  soit  à  l'entrepreneur  prin- 
cipal, soit  au  commissaire-ordonna- 
teur, cette  formalité  n'est  cependant 
pas  la  condition  essentielle  de  l'exer- 
cice de  leur  privilège.  Le  délai  de 
six  mois  imparti  pour  produire  ces 
justifications  n'est  applicable  que  dans 


les  rapports  avec  l'État  et  ne  saurait 
être  étendu  aux  contestations  entre 
créanciers  de  l'entreprise.  Le  privi- 
lège est  dû  dès  lors  qu'il  est  cons- 
tant que  des  fournitures  ont  été  faites 
et  qu'elles  ont  été  employées  aux 
travaux  effectués. 

En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
c'est  au  syndic  que  doivent  être  ver- 
sées ,  nonobstant  toutes  oppositions , 
toutes  les  sommes  pouvant  être  dues 
au  failli  à  raison  soit  des  travaux 
exécutés  par  lui ,  soit  des  cautionne- 
ments déposés  pour  ses  diverses  en- 
treprises. Lyon,  23  décembre  1885, 
art.  670,  p.  312. 
=  Vente.  Carrières.  Esploiiation,  Ces- 
sion. -^  Le  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  cède  le  droit 
d'y  exploiter  une  carrière ,  —  dans 
l'espèce  de  la  terre  dite  Kaolin,   — 
moyennant   une  redevance  de  tant 
par  tonne,  constitue  une  vente  du 
produit  au  fur  et  à  mesure  de  son 
extraction ,  et  la  redevance  est  ainsi 
le  prix  d'une  vente  mobilière,  et  non 
le  prix  d'un  loyer  ou  d'un  fermage. 
Par  suite,  le  propriétaire  du  ter- 
rain n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  privi- 
lège de  l'article  2102,  G.  Civ.  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente  qui  lui 
reste  dû.  Gass.,  Giv.,  4  août  1886, 
art.  694,  p.  403. 
=  Vente  de  fonds  de  commerce.  Man- 
dat. Commission.  —  La  commission 
qui  peut  être  due  &  des  tiers  inter- 
médiaires qui  se  sont  entremis  pour 
vendre  le   fonds   de  commerce  du 
débiteur  depuis  déclaré  en  faillite, 
n'est  garantie  par  aucun  privilège 
vis-à-vis  de  la  masse  sur  le  prix  du 
fonds  déposé  entre  leurs  mains.  Gom. 
Seine,  13  février  1886,  art.  639,  p. 
184.  —  V.  Bail  à  loyer.  Compétence 
civile.  Compétence  du  tribunal  de  la 
faillite.  Compte-courant.  Douanes,  Li- 
quidation. Vente  de  fonds  de  commerce. 
Production.  —  Appel.   Production 
tardive.  Reprise  de  la  femme.  Liqui- 
dation. Opposition.  Distribution.  — 
Une  demande  judiciaire  en  admission 
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ao  passif  d^une  faillite  n'est  receva- 
ble  qa*à  la  condilioa  d'avoir  été  pré- 
cédée de  la  production  régulière  des 
tilres  jostiâcatifs  de  la  créance. 

La  production ,  en  cause  d'appel, 
des  titres  justificatifs ,  dans  respëce, 
de  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  du  failli ,  à  l'appui  d'une  de- 
mande judiciaire  d'admission,  est 
donc  tardive. 

La  demande  judiciaire  d'admission 
n'est  pas  Téquivalent  de  l'opposition 
à  distribution  de  deniers  prévue  par 
Tart.  503,  G.  Com.  (Implicit.  res.). 
Paris,  23  novembre  1886,  art.  710, 
p.  464. 

=  Contettalûm,  FaiUi  te  fMréiendanl 
créancier.  Production  préalable,  Dù- 
petuet.  —  Le  créancier  qui ,  dés  la 
mise  en  faillite  de  son  débiteur,  est 
l'objet  de  prétentions  du  failli  qui  le 
coDsidère  comme  étant  au  contraire 
débiteur,  n'est  pas  tenu  de  remplir  les 
formalités  de  production  avant  de  faire 
reconnaître  judiciairement  sa  créance. 
Cass.,  av.,  9  juin  1886,  art.  693, 
p.  401.  —  V.  Actionnaire.  Admitsion. 
Compétence  civile.  Contestation.  E/fett 
de  complaisance. 

Promesse  de  vente.  —  Bail.  Fail- 
Ute  du  locataire.  Cession.  Délai  de 
paiement.  Exigibilité.  —  Dans  le  cas 
de  promesse  de  vente  d'un  immeuble 
à  un  locataire  tombé  depuis  en  fail- 
lite et  de  cession  à  un  tiers  par  le 
syndic  des  droits  du  failli ,  le  ces* 
sionnaire  a  droit  au  délai  de  15  ans 
accordé  au  locataire  pour  se  libérer 
de  son  prix  d'acquisition.  Il  ne  s'a- 
git pas  là  d'une  dette  non  échue  que 
l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigible, 
mais  d'nne  dette  éventuelle,  l'acqui- 
sitioQ  n'étant  encore  qu'éventuelle  au 
jour  de  la  faillite.  Civ.  Seine,  18  no- 
vembre 1885,  art.  622,  p.  122.  —  V. 
Bail  à  loyer. 

Rapport  à  la  masse.  —  Acte  nul. 
Banquier.  Escompte.  Hetenue.  —  L'ar- 
rêt qui  annule ,  comme  intervenu  en 
connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments ,  le  contrat  de  garantie  autori- 
sant on  banquier  à  retenir  jusqu'à 


parfait  paiement  partie  d'un  borde- 
reau de  valeurs  escomptées,  ne  peut 
obliger  ledit  banquier  à  produire  à 
la  faillite  pour  la  somme  représen- 
tant le  montant  total  du  bordereau, 
en  rapportant  préalablement  la  somme 
retenue,  alors  que  cette  somme  n'a 
pas  été  touchée,  à  raison  de  l'insolva- 
bilité des  souscripteurs.  Cass.,  civ., 
8  juin  1886,  art.  654,  p.  256. 

=:  Hypothèque  annulée.  Paiement.  Inté' 
rets.  Taux.  —  Le  paiement  obtenu  au 
moyen  d'une  hypothèque  déclarée 
nulle,  doit  également  être  annulé,  et 
le  montant  doit  en  être  rapporté  à  la 
masse,  avec  intérêts  de  droit,  à  comp- 
ter du  jour  de  son  indue  réception, 
jusqu'à  son  remboursement  effectif,  au 
taux  de  6  0/0,  si  la  créance  garantie 
par  l'hypothèque  était  commerciale. 
Caen,  4  décembre  1884,  art.  687, 
p.  376.  —  V.  Acte  nul.  Imputation. 
Ordre. 

Reddition  de  compte.  —  Concor- 
dat par  abandon  d'actif.  Syndic.  Res- 
titution des  pièces.  FaiUi.  —  Le  con- 
cordat par  abandon  d'actif,  tout  en 
restituant  au  failli  sa  liberté  contrac- 
tuelle et  faisant  cesser,  quant  à  sa 
personne ,  les  effets  de  la  faillite ,  ne 
l'autorise  pas  à  exiger  la  reddition 
d'un  compte  qui  intéresse  principa- 
lement, sinon  exclusivement,  ses 
créanciers;  le  syndic  est,  à  l'égard 
des  biens  ainsi  abandonnés ,  dans  la 
môme  situation  qu'en  cas  d'union  : 
c'est  donc  aux  créanciers  et  non  au 
failli  qu'il  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion,  le  failli  entendu  ou  dûment 
appelé. 

Le  syndic  a  le  droit,  après  la  clô- 
ture de  la  faillite,  de  garder  l'un  des 
doubles  de  l'inventaire ,  des  états 
émargés  de  la  répartition  des  divi- 
dendes ,  ainsi  que  les  reçus  et  pièces 
justificatives  des  sommes  par  loi 
avancées  pour  le  compte  de  la  fail- 
lite ;  le  surplus  des  livres,  papiers  et 
documents  doit  être  par  lui  remis  au 
failli.  Caen,  23  juillet  1885,  art.  720, 
p.  492. 

=  Liquidation.  FaiUite.  Révision.  Con- 
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trai  judiciaire,  —  La  Qn  de  non-re- 
cevoir  résultant  de  l'art.  541,  Proc. 
civ.,  qui  interdit  soit  àToyant,  soit 
au  rendant,  la  révision  d'un  compte 
ou  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  de- 
mander le  redressement  hors  des  cas 
prévus  par  cet  article,  ne  peut  être 
opposée  par  un  débiteur  dont  la  dette 
a  été  portée   au   compte  remis  au 
syndic  par  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété déclarée  en  faillite  et  approuvée 
par  ledit  syndic,  sous  la  réserve  d'u- 
sage, en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire.  La  fixation  de  cette 
dette  n'est  point  déSnitivemenl  ac- 
quise par  suite  d'un  contrat  judiciaire 
la  mettant  &  l'abri  de  toute  contes- 
tation. Cass.,  Req.,    21  avril  1886, 
art.  653,  p.  249. 
Référé.  —  V,  Bail  à  loyer. 
Remise  de  dette.  —  V.  Caution. 
Rente  sur  TEtat.  —  Dessaisitiement. 
Inxaisissabilité.    Aliénation.    Syndic. 
Failli  décédé.  —  Le  principe  d'après 
lequel  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insai- 
sissables ,  s'applique  même  au  cas 
de  faillite;  en  conséquence,  le  syndic 
ne  peut  exiger  la  remise  entre  ses 
mains  d'un  titre  de  rente  attribué  au 
failli  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion, ni  le  faire  vendre  au  profit  de 
la  masse.  Aix,  31  juillet  1882,  art. 
610,  p.  65. 

En  sens  contraire,  les  lois  spéciales 
qui  interdisent  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  sur  les  rentes  sur  l'Etat, 
doivent  être  appliquées  dans  la  stricte 
mesure  de  leurs  dispositions. 

Le  syndic,  après  l'union,  réunis- 
sant les  deux  qualités  de  représen- 
tant des  créanciers  et  de  mandataire 
légal  du  failli ,  a  le  droit  de  se  mettre 
en  possession  des  renies  sur  l'Etal 
français  appartenant  au  failli ,  et  de 
les  céder  et  transférer  au  nom  et 
comme  mandataire  du  failli. 

Le  décès  du  failli  ne  fait  pas  dis- 
paraîlre  les  pouvoirs  du  syndic  qui 
peut,  même  après  ce  décès,  aliéner, 
contre  la  volonté  des  héritiers  du 
failli,  les  rentes  sur  l'Etat  qu'une 
disposition  testamentaire  avait  ren- 
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dues  inaliénables  pendant  la  vie  de 
ce  dernier.  Paris,  12  janvier  1SS6, 
art.  610,  p.  65. 
Rente  viagère.  —  Hypothtqve.  M- 
réraget.  Inscription  spéciale.  Cokul 
du  capital.  —  En  cas  de  faillite  au 
débiteur  d'une  rente  viagère,  les  ar- 
ticles 445  et  448,  C.  Corn.,  n'appor- 
tent aucune    dérogation   à  l'article 
2151 ,  C.  Civ.,  les  arrérages  continoeDl 
de  courir  contre  la  masse,  mais  ils 
ne  peuvent  être  réclamés  par  préfé- 
rence sur  le  prix  des  immeubles  hy- 
pothéqués que  dans  les  limites  et  sous 
les  conditions  posées  dans  l'article 
2151.  L'article  445  ne  dispense  pas 
de  prendre  les  inscriptions  parlico- 
lières  exigées  par  le  Code  civil,  et 
l'article  448  ne  les  prohibe  pas. 

Aucune  loi  n'oblige  le  crédi-reo- 
tier  à  évaluer,  dans  fioscripUoD  prise 
pour  sûreté  d'une  rente  viagère,  le 
capital  qui,  en  cas  d'aliénation  de 
l'immeuble  hypothéqué,  doit  être  ré- 
servé pour  le  service  de  ladite  rente, 
l'article  1978  lui  donnant  le  droit  de 
faire  ordonner  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  poar  le  service  des  arré- 
rages. 

Cependant,  il  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger le  placement,  en  rentes  sur  TE- 
tat,  du  capital  nécessaire  au  service 
de  la  rente;  il  suffit  d'employer  uoe 
somme  dont  l'intérêt  légal  à  5  0/0  re- 
présente la  rente  viagère.  Poitiers, 
17  décembre  1885,  art.  647,  p.  i2l. 
Répétition  de  l'indu,  —  Hypothè- 
que annulée.  Paiement  par  le  tiers  dé- 
tenteur. Subrogation.  —  L'acquéreor 
d'un  immeuble  qui,  sur  la  poursoile 
d'un  créancier  hypothécaire  do  ven- 
deur, a  payé  la  dette  de  ce  deroier, 
s'est  ainsi  trouvé  subrogé  de  plein 
droit  dans  le  bénéfice  de  rioscriptioa, 
et  est  ensuite  écarté  de  i*ordre  oq- 
vert  sur  l'immeuble  par  l'effet  de  ii 
nullité  de  l'hypothèque  prise  après  U 
cessation  des  paiements  du  débiteur, 
est  en  droit  de  répéter  les  sommes 
par  lui  indûment  payées.  Dv.  Seioe, 
19  janvier  1886,  art."  723,  p.  499. 
Report  d'ouverture.  —  rdri^alw* 
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des  créancêt.  Procis-verhal.  Clôture. 
Chose  jugée.  Action  individuelle.  — Le 
jagement  qui  fixe  la  date  de  la  ces- 
salion  de  paiements  De  devient  défi- 
oitif  que  par  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  la  véritication  des  créances. 
Jusqu'à  ce  moment,  Tépoque  de  la 
cessation  des  paiements  peut  être  re- 
portée sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier, alors  même  que  le  jugement  de 
fixatiûD  aurait  été  rendu  contradicloi- 
remeot  avec  le  syndic,  et  que  Tappel 
ioterjelé  par  celui-ci  aurait  été  aouulé 
pour  vice  de  forme ,  le  droit  de  de- 
mander le  report  étant  un  droit  indi- 
viduel dont  Texercice  appartient  à 
cbaque  créancier. 

Eq  conséquence ,  ne  viole  ni  l'art. 
581,  C.  Com.,  ni  la  chose  jugée,  Tar- 
rét  qui  s'appuyant  sur  un  précédent 
arrêt  de  report  de  la  faillite,  annule 
l'inscription  prise  par  un  créancier 
hypothécaire,  alors  surtout  que  ce 
créancier  a  été  débouté  de  son  oppo- 
sition audit  arrêt,  opposition  fondée 
sur  le  caractère  définitif  du  premier 
Jugement  de  fixation,  et  qu'aucun 
pourvoi  n'a  été  dirigé  ni  contre  l'ar- 
rêt de  report,  ni  contre  l'arrêt  de 
débouté  d'opposition.  Cass.,  Req.,  20 
cet.  1886,  art.  708,  p.  449.  —V.  Cet- 
talion  de  paiementt.  Concordat. 

RespoDsabtlité.  —  V.  Action  de  la 
masse.  Privilège. 

Revendication.  —  Coupes  de  boit. 
Hiserve  du  parterre.  Frais  de  conser- 
vation, Main-d'osuvre.  —  La  clause 
par  laquelle  le  vendeur  d'une  coupe 
lie  bois  stipule  que  le  parterre  des 
coupes  ne  sera  pas  considéré  comme 
le  magasin  ou  chantier  de  l'acheteur 
el  que  les  bois  qui  s'y  trouveraient 
déposés  pourraient,  en  cas  de  faillite 
J«  l'acheteur,  être  revendiqués  par 
le  vendeur,  est  licite;  mais  le  ven- 
deur qui  exerce  cette  revendication 
doit  rembourser  à  la  faillite  de  l'ac- 
quéreur tous  les  frais  faits  par  le  failli 
pour  abatage,  façonnage  et  conser- 
vation des  bois  revendiqués.  Com. 
Epernay,  21  avril  1886,  arL  680, 
p.  341. 


En  sens  contraire  est  nulle  au  re- 
gard de  la  masse  la  stipulation  par  le 
vendeur  d'une  coupe  de  bois  que  le 
parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  con- 
sidéré comme  le  magasin  de  l'ache- 
teur, et  qu'en  cas  de  faillite  de  celui- 
ci  le  vendeur  pourra  revendiquer. 
Cass.  Belge,  2  novembre  1883,  art. 
786,  p.  443. 
=  Effets  de  commerce.  Remises,  tlecou" 
vrement.  Compté-courant.  —  L'état  de 
faillite  du  possesseur  d'effets  de  com- 
merce remis  avec  le  simple  mandat 
d'en  opérer  le  recouvrement  ne  sau- 
rait faire  obstacle  au  droit  de  reven- 
dication du  propriétaire  de  ces  effets, 
lorsqu'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli. 

Il   importe  peu  que  les  endos  ne 
mentionnent  pas  que  la  remise  a  eu 
pour  but  unique  le  recouvrement ,  et 
que  les  valeurs  en  question  figurent 
dans  un  compte-courant  au  crédit  de 
l'endosseur,  l'existence  de  ce  compte- 
courant  ne  pouvant  modifier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  remises  ont 
été  effectuées  à  seule  fin  de  recouvre- 
ment, alors  surtout  que  dans  l'usage 
les  banquiers  font  figurer  dans    le 
compte  toutes  les  valeurs  qui  leur 
sont  négociées,  à  quelque  titre  qu'elles 
leur  soient  remises.  Chambéry,  7  juin 
1886,  arL  672,  p.  324. 
=  Marchandites.  Effets  de  commerce. 
Comple-couranl.  Paiement.  —  Ne  peu- 
vent être  revendiqués  les  marchan- 
dises et  effets  de  commerce  envoyés 
&  un  commerçant  depuis  déclaré  en 
faillite,  lorsque,  d'une  part,  ces  mar- 
chandises ont  été  adressées  à  celui-ci 
avec  indication  d'en  porter  la  valeur 
au  crédit  du  compte-courant  de  l'en- 
voyeur, sans  affectation  spéciale  au 
paiement  des  lettres  de  change  pas- 
sées à  l'ordre  d'un  tiers ,  et  que , 
d'autre  part,  il  est  reconnu  que  ledit 
envoyeur  était,  par  suite  décompte- 
courant,  débiteur  envers  le  destina- 
taire pour  avances  faites  par  ce  der- 
nier de  sommes  considérables  dont, 
d'apiès  la  convention  des  parties,  il 
devait  se  libérer  soit  par  la  remise 
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de  traites  endossées  à  Tordre  do  ban- 
quier deslinalaire,  soit  par  Tenvoi  en 
consignation  de  marchandises  dont  le 
prix  de  vente  devait  être  également 
porté  au  crédit  du  compte. 

Les  marchandises  et  effets  expédiés 
dans  ces  conditions  doivent  être  con- 
sidérés comme  donnés  en  paiement 
du  découvert  existant  au  débit  du 
compte  de  Tenvoyeur,  et  par  consé- 
séquent  les  valeurs  appartiennent  à 
ce  titre  àla  faillite  du  banquier.  Cass., 
Civ.  rej.,  25  mars  1885,  art.  590, p.  1. 

=  Titres  au  porteur.  Prêt  à  usage.  Prêt 
de  consommation.  Cautionnement.  Pri- 
vilège —  La  remise  de  titre  au  por- 
teur prêtés  par  leur  propriétaire  à  un 
tiers  pour  faire  les  fonds  d*un  cau- 
tionnement que  celui-ci  devait  fournir 
à  rÉtat,  constitue,  non  un  prêt  à 
usage,  mais  un  prêt  de  consomma- 
tion, bien  que  le  prêteur  eût,  dans 
Tacte  de  prêt ,  désigné  les  titres  par 
leurs  numéros,  alors  qu'il  n*a  fait  à 
rÉtat  aucune  déclaration  de  propriété 
et  n*a  pas  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  acquérir  le  privilège 
de  second  ordre. 

En  conséquence,  le  prêteur  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  de  l'emprunteur,  re- 
vendiquer les  titres  prêtés ,  qui  sont 
sortis  du  portefeuille  du  failli  pour 
recevoir  l'affectation  prévue.  Besan- 
çon, 21  avril  1886,  art.  664,  p.  287. 

Saisie-arrêt.  —  Compétence  commer- 
ciale. Étranger.  Acte  d'exécution.  Sta- 
tut réel.  Incompétence  des  Tribunaux 
français.  —  En  matière  de  faillite,  le 
Tribunal  civil  n'est  pas  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt.  Il  appartient  au  Tribu- 
nal de  commerce,  devant  lequel  se 
poursuit  la  faillite  du  débiteur  saisi , 
de  connaître  d'une  demande  de  nullité 
de  saisie-arrêt,  lorsque  cette  demande 
a  sa  cause  dans  l'événement  même  de 
la  faillite. 

Mais  le  Tribunal  français  est  in- 
compétent, lorsque  la  saisie  pratiquée 
à  l'étranger  (en  Espagne,  dans  l'es- 
pèce) constitue,  d'après  la  loi  du 
pays,  un  acte  d'exécution  rentrant 


sous  l'empire  du  statut  réel  et  enga- 
geant, par  suite,  la  souveraineté  de 
la  nation  où  elle  a  eu  lieu. 

Le  Tribunal  français  est  également 
incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée 
sur  le  fait  de  cette  saisie.  Limoges, 
29  juillet  1885,  art.  695,  p.  406. 

=  Main-Uvée.  Dessaisissement.  Syndic. 
Dépôts  et  consignations.  Commissaire- 
priseur.  —  L'article  489,  G.  Com.,  dis- 
posant que  les  syndics ,  pour  retirer 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  fonds  appartenant  à  la  fail- 
lite ,  devront  obtenir  main-levée  des 
oppositions  pratiquées  sur  ces  fonds, 
n'établit  aucune  distinction  entre  les 
oppositions  qui  peuvent  exister. 

Le  commissaire-priseur,  détenteur 
des  fonds  provenant  de  la  vente  du 
mobilier  d'un  commerçant  depuis  dé- 
claré en  faillite,  est  en  droit,  lorsque 
des  oppositions  ont  été  faites,  même 
par  de  simples  créanciers  chirogra- 
phaires ,  de  se  refuser  à  apprécier  la 
valeur  de  ces  oppositions,  et  à  se 
libérer  aux  mains  du  syndic  si  celui- 
ci  ne  justifie  pas  de  leur  main-levée 
régulière ,  et  de  consigner  le  reliquat 
de  son  compte  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  la  charge  de  ces 
oppositions.  Paris,  5  mars  1886,  art. 
620,  p.  108.  —  V.  Clôture  pour  insuf- 
fisance. Compétence  civile. 

Saisie  immobilière.  —  Débiteur 
failli.  Créancier  chirographaire.  Hy- 
pothèque contestée.  Dessaisissement. 
Syndic.  —  Au  cas  de  saisie  immobi- 
lière par  un  créancier  hypothécaire, 
le  syndic  du  débiteur  déclaré  en  fail- 
lite au  cours  de  la  procédure,  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  l'hypothèque 
du  saisissant  est  menacée  de  devenir 
caduque  par  l'effet  d'une  demande  de 
report,  pour  demander  un  sursis  aux 
poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  question  de  report. 

Un  créancier  chirographaire,  peut, 
après  la  faillite  de  son  débiteur,  con- 
tinuer les  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière, qu'il  avait  antérieurement 
commencées,  et  le  syndic  ne  peut 
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arrêter  ces  poursuites,  môme  en  fai- 
sant  offre  aa  saisissant  de  lui  rem- 
bourser les  frais  qu'il  a  déboursés 
aolériearement  au  jugement  déclara- 
tif. Paris,  3  avril  1886, art.  il,  p.  461. 
Séparation  de  biens.  —  Clôture 
pur  ûuiiffisance  d'actif.  Syndic.  Mise 
en  cause.  —  La  demande  en  sépara- 
tion de  biens  formée  contre  un  failli 
est  non  recevable  si  le  syndic  n'est 
pas  mis  en  cause,  alors  même  que 
les  opérations  de  la  faillite  seraient 
closes  pour  insuffisance  d*actif.  Civ. 
Seine,  28  juin  1886,  art.  704,  p.  438. 
=  Dépens.  Société  en  nom  collectif.  Mari 
ûstocié.  Masse  personnelle.  —  Les  frais 
faits  par  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  contre  son  mari 
en  faillite,  ne  doivent  être  réclamés 
par  elle  que  comme  accessoires  de 
sa  créance;  ceux  exposés  contre  le 
svndic  de  la  faillite  du  mari  doivent 
être  supportés  par  la  faillite;  mais, 
qaand  le  mari  a  été  déclaré  en  fail- 
lite comme  membre  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  dépens  contre  le 
syndic  doivent  être  prélevés  par  pri- 
vilège sur  les  biens  personnels  seule- 
ment du  mari.  Civ.  Seine,  16  novem- 
bre 1885,  art.  599.  p.  23. 
équestre.  —  V.  Privilège. 
)Ociété.  —  Faillite  personnelle.  Dis- 
ioiulion.  Concordat.  Liquidation.  — 
La  société  formée  entre  Tauteur  d*une 
œuvre  littéraire  et  un  imprimeur  pour 
l'exploitation  de  l'ouvrage  est  défini- 
tivement dissoute  par  la  faillite  de 
rimprimear  sans  que  le  concordat  ait 
pour  effet  de  la  faire  revivre. 

ËQ  conséquence ,  l'auteur  reprend 
pour  l'avenir  la  libre  disposition  de 
son  œuvre  et  quant  an  passé  le  par- 
tage doit  s^efTectuer  proportionnelle- 
ment aux  droits  de  chacun,  sans 
droit  de  préférence  pour  l'imprimeur 
qui,  n'ayant  pas  exécuté  le  contrat 
JQsqa'au  bout ,  n'est  plus  en  droit  de 
prélever  sa  part  au  fur  et  à  mesure  des 
Tentes.  Civ^.  Lyon,  23  juillet  1885,  art. 
624,  p.  127.  —  V.  Action  de  la  masse. 
iociété  anonyme.  —  V.  Action  so- 
dole.  Compétence  sociale. 


Société  en  commandite.  ~  Com- 
manditaire. Ancienne  société.  Créance. 
Syndic.  Qualité.  Admission.  —  Le  syn- 
dic de  la  faillite  d'une  société  n'a-t-il 
pas  qualité  pour  défendre  à  toute  ac- 
tion affectant  directement  ou  indirec- 
tement l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  notamment  pour  défendre  à 
l'action  par  laquelle  le  demandeur, 
agissant  en  qualité  de  commanditaire 
de  la  société  qui  a  précédé  la  société 
en  faillite,  demande  son  admission  au 
passif  pour  la  créance  qui  résulterait 
à  son  profit  de  ce  que  les  fonds  de 
la  commandite  auraient  passé  aux 
mains  de  la  nouvelle  société  qui  les 
détiendrait? 

Et  quand  le  syndic ,  en  réponse  à 
cette  prétention,  demande,  de  son 
côté,  l'annulation  de  l'admission  au 
passif  et  le  rapport  à  la  faillite  des 
sommes  qu'il  soutient  avoir  été  indû- 
ment perçues  par  le  soi-disant  créan- 
cier, un  arrêt  peut-il ,  tout  en  décla- 
rant que  les  deux  sociétés  n'en  font 
qu'une  actuellement,  déclarer  la  dé- 
fense du  syndic  irrecevable  par  le 
motif  que  la  créance  contestée  re- 
monterait à  une  époque  qui  intéres- 
serait ,  non  la  masse  des  créanciers , 
mais  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment, et  cela  quand  le  prétendu 
créancier  demande  le  maintien  pro- 
visoire de  son  admission  au  passif  et 
fonde  ce  maintien  sur  les  droits  qu'il 
aurait  contre  la  société,  droits  qui 
justifieraient  également,  d'après  lui , 
le  paiement  qu'il  a  reçu  de  la  société? 
Cass.,  Req.  adm.,  2  février  1886, 
art.  627,  p.  152. 

=  Créance  personnelle  au  failli.  Charge 
de  l'apport.  Admission.  —  Peut-on 
opposer  à  la  masse  de  la  faillite  d'une 
société  en  commandite  une  créance 
personnelle  au  failli ,  antérieure  à  la 
constitution  de  la  société ,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  devenue  sociale , 
alors  que  cette  créance  grève  un  ap- 
port déclaré  franc  de  charges  dans 
les  statuts  publiés?  Cass.,  Req.  adm., 
5  août  1885,  art.  592,  p.  6. 

Société  en  nom  coUectil.  —  V. 
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Concordat.  Liquidation.  Séparation  de 
biens. 
Société  en  participation.  —  V. 

Commerçant, 

Société  étrangère.  —  V.  Jugement 
déclaratif.  Patente. 

Société  nulle.  —  Publications.  Suc- 
cursales. Apports.  Tiers.  —  Le  syn- 
dic de  la  faillite  d*une  société  nulle 
pour  défaut  de  publication  au  siège 
des  succursales,  ne  peut  invoquer 
Tacte  constitutif  de  cette  société  au 
regard  des  créanciers  de  l'un  des  ap- 
porteurs  pour  exiger  la  remise  de 
l'actif  de  Tune  des  succursales  apporté 
par  ce  dernier.  Paris,  29  décembre 
1883,  art.  596,  p.  13. 

=  Voien  de  recours.  Jugement  déclaratif. 
Opposition.  Responsabilité  solidaire. 
Publicité.  —  Le  délai  d'un  mois  dans 
lequel  doit  être  faite  l'opposition  au 
jugement  déclaratif  des  intéressés  ne 
s'applique  pas  au  cas  oii  la  faillite 
est  contestée ,  non  directement  et  en 
elle-même,  mais  indirectement  et 
comme  ui)e  suite  de  la  nullité  de  la 
société  déclarée  en  faillite. 

Les  associés  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  la  société  vis-à- 
vis  des  tiers  et,  par  suite,  vis-à-vis 
des  créanciers  sociaux  pour  faire  rap- 
porter le  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite  de  la  société. 

Les  règles  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, c'est-à-dire  la  responsabilité 
solidaire  et  indéfinie  des  associés, 
doivent  être  appliquées  à  une  société 
de  fait  quand  les  faits  de  la  cause  ne 
permettent  pas  de  lui  assigner  le  ca- 
ractère d'une  autre  société  reconnue 
par  le  Code  de  commerce. 

Les  associés  de  fait,  pour  se  dégager 
vis-à-vis  des  tiers  de  la  responsabilité 
solidaire  des  engagements  sociaux, 
doivent  donner  à  leur  rupture  une 
certaine  publicité.  Lyon,  21  décembre 
1883,  art.  717,  p.  482.  •-  V.  Compé- 
tence sociale. 

Subrogation.  —  V.  Acte  nul.  Doua- 
nes. Femme  mariée.  Répétition  de 
rindû. 

Succession.  —  V.  Hoirie. 


Succursale.  —  V.  Compétence  fa- 
ciale. Etranger.  Jugement  déclaratif. 
Patente.  Société  nulle. 

Surenchère.  —  Vente  d^immeubles. 
Dénonciation.  Formes.  Délai.  —  La 
règle  d'après  laquelle ,  en  matière  de 
vente  judiciaire,  toute  surenchère 
doit  à  peine  de  nullité  être ,  dans  les 
trois  jours  de  sa  date,  dénoncée  à 
l'adjudicataire,  est  applicable  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles  de 
faillis,  avec  cette  différence  que  la 
dénonciation  ne  pouvant  être  faite  à 
avoué,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  709, 
C.  Pr.civ.,  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile  dans  le  délai  fixé  par 
cet  article,  sauf  augmentation  à  rai- 
son des  distances.  Cass.,  Civ.,  8  juin 
1886,  arL  692,  p.  393.  —V.  Accep- 
tation bénéficiaire.  Vente  d^immeubles. 

Syndic.  —  Réalisation  de  Caclif.  Pri- 
vilèges. Créances  sur  l'Etat.  —  Le 
syndic  ayant  mission  de  faire  rentrer 
tout  ce  qui  constitue  l'actif  de  la  fail- 
lite pour  acquitter  les  dettes  et  payer 
les  créanciers  suivant  les  droits  de 
chacun,  a  qualité  pour  retirer  des 
mains  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux toutes  les  sommes  dues  par  l'E- 
tat à  l'entrepreneur  failli. 

Les  créanciers  fournisseurs  de  l'en- 
trepreneur sont  recevables  à  deman- 
der, soit  par  voie  d'intervention,  soit 
par  voie  d'action  principale ,  que 
toutes  les  sommes  dues  à  leur  débi- 
teur soient  versées  entre  les  mains 
du  syndic  pour  leur  être  ensuite  at- 
tribuées par  privilège.  Lyon ,  23  dé- 
cembre 1885,  art.  670,  p.  312.  —V. 
Acceptation  bénéficiaire.  Action  de  la 
masse.  Action  sociale.  Bail  à  loyer. 
Clause  compromissoire.  Clôture  pour 
insuffisance.  Compétence  civile.  Désis- 
tement. Diffamation.  Reddition  de 
compte.  Rente  sur  l'Etal.  Sépara'ion 
de  biens. 

Taxe  sur  le  revenu.  —  V.  Com- 
pensation. 

Transport-cession.  —V.  Acte  nul. 
Clôture  pour  insuffisance.  Compétence 
du  tribunal  de  la  faillite.  Promesse 
de  vente. 


VENTE  D'IMMEUBLES. 


VOIES  DE  RECOURS.        543 


Tribanal  de  commerce.  ~  Corn- 

pitnci  territoriaie.  Tribunal  nou- 
veau. Circonscription  partagée.  Fait- 
Hit  n  cours»  —  Les  opérations 
d'oDs  faillite  forment  un  ensemble 
de  conoexilés ,  constituant  une  sorte 
d'oDilé  morale  analogue  à  une  seule 
et  même  instance. 

En  conséquence,  les  opérations 
d'ane  faillite  doivent  se  poursuivre 
devant  le  Tribunal  qui  Ta  déclarée, 
alors  même  que  le  territoire  du  do- 
micile du  failli  viendrait  à  être  sou- 
mis à  la  compétence  d*un  Tribunal 
Doavean.  Aix,  18  février  1886,  art. 
716,  p.  478. 
Union.   —    V.    Hypothèque    de    la 

masse. 
Usafmit.  —  Admission,   Calcul  du 
àimdgnde.  Consignation.  —  En  cas 
de  faillite  d*un  nu-propriétaire  d*une 
somme  productive  dMntéréls,  Tusu- 
fraitier  doit  être  admis  au  passif  en 
usufruit  pour  le  capital  de  cet  usu- 
froit;  le  dividende  doit  êlre  consigné, 
et  reste  la  propriété  de  la  faillite, 
rasufruilier  ayant  seulement  le  droit 
d>o  toucher  les  intérêts.  Com.  Tours, 
{ décembre  1885,  art.  602,  p.  36. 
Usure.  —  V.  Imputation, 
Vente  d'Immeubles.  —  Vente  avant 
wion.  Surenchère  du  dixième.  Délai. 
—  Lorsque  le  syndic  d*une  faillite 
poursuit,  avant  l'union,  et  sur  Tau- 
torisaljon  du  juge -commissaire,  la 
reote  d'un  immeuble  du  failli ,  cette 
renie,  bien  que  faite  en  présence  et 
du  consentement  du  failli,  ne  peut 
Stre  considérée  comme  une  vente  vo- 
lontaire, mais  comme  une  vente  d'im- 
meables  dépendant  d'une  faillite,  ac- 
complie conformément  à  l'art.  572, 
C.  Com. 
Le  mode  de  surenchère  applicable 


à  cette  vente  est  celui  organisé  par 
Tart.  573,  C.  Com.,  et  non  par  l'art. 
708,  C.  Pr.  civ.  Paris,  10  février 
1886,  art.  657,  p.  265.  —  V.  Hypo- 
thèque de  la  masse.  Surenchère, 
Vente  de  fonds  do  commerce. 

—  Privilège.  —  Vente  d'objets  mobi- 
liers, —  Déchéance.  —  L'article  550, 
C.  Comm.,  d'après  lequel,  en  cas  de 
faillite,  le  vendeur  d'objets  mobiliers 
perd  son  privilège,  est  applicable  au 
cas  de  vente  d'un  bien  incorporel  tel 
qu'un  fonds  de  commerce.  Ntmes, 
1«'  mai  18^5,  art.  686,  p.  372.  —  V. 
Cessation  de  paiement.  Privilège, 

Vente  de  marchandises.  —  V. 
Acte  nul. 

Vente  de  navire.  —  Acte  de  franci- 
sation. Mention.  Nullité.  Dommages- 
intérêts.  —  La  vente  d'un  navire  est 
nulle  au  regard  des  créanciers  du 
vendeur,  tombé  depuis  en  faillite, 
s'il  n'en  est  pas  fait  mention  sur  l'acte 
de  francisation  avant  la  date  de  la 
faillite. 

Et  l'acheteur  qui ,  nonobstant  cette 
omission,  a  revendiqué  la  propriété 
du  navire  et  a  mis  ainsi  par  son  ac- 
tion le  syndic  dans  l'impossibilité  d'en 
tirer  parti,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  masse. 
Paris,  4  juin  1886,  arL  699,  p.  425. 

Vérification  de  créances.  —Fail- 
lite nouvelle.   Créances   antérieures. 

—  Au  cas  où  un  commerçant  est  pour 
la  seconde  fois  déclaré  en  faillite ,  y 
a-t-il  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles 
vériflcations  et  affirmations  pour  les 
créances  antérieurement  admises  et 
affirmées?  Corresp.,  p.  95.  —  V.  Ad- 
mission, Contestation.  Production. 
Report  d'ouverture. 

Voles  de  recours.  —  V.  Société 
nulle. 
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1882. 
Juillet. 

31.  Aix,  610.65 

1883. 
Novembre. 

2.  Cass.  Belge,  706.443 

I 

Décembre. 

21.  Lyon,  717.482 

1884. 
Mars. 

14.  CoDs.d'État,  619.106 

Avril. 
9.  Com.  Seine,    615.89 

Mai. 

7.  Pau,  715.476 

Décembre. 

4.  Caen,  687.376 

1885. 
Janvier. 

26.  Rennes,        685.370 

Février. 

9.  Bourges,       634.171 
16.  Civ.  Lille,     689.388 

Mars. 

9.  Cass.  Req.,     607.60 

10.  Com.  Seine,  677.337 

20.  Com.  Seine,  726.504 

21.  Amiens,  614.85 
25.  Cass.  Civ.,  590.1 
25.  Orléans,  635.173 
28.  Paris,  611.75 
28.  Orléans,       635.173 

Avril. 

8.  Com.  Seine,  729.509 
20.  Poitiers,       645.214 


Mal. 

1. 

Nîmes , 

686.372 

5. 

Com.  Seine, 

725.503 

6. 

Paris , 

593.7 

20. 

Toulouse , 

598.21 

20. 

Com.  Seine, 

727.506 

21. 

Com.  Seine, 
Juin. 

728.507 

29. 

Limoges , 

695.406 

30. 

Paris , 

714.475 

Juillet 

. 

3. 

Paris , 

612.78 

23. 

Caen, 

720.492 

23. 

Civ.  Lyon, 
Août. 

624.127 

1. 

Amiens , 

6f^8.384 

5. 

Cass.  Req., 

592.6 

21. 

Paix,  Nantes,  691.391 

Septembre. 

21. 

Genève, 

701.445 

Octobre. 

16. 

Com.  Seine, 

601.35 

Novembre. 

11. 

Cass.  Req., 

591-4 

16. 

Civ.  Seine, 

599.23 

17. 

Com.  Amiens, 

640.186 

18. 

Cass.  Civ., 

606.58 

18. 

Civ.  Seine, 

622.422 

21. 

Gand, 

634.172 

24. 

Cass.  Civ., 

618.104 

24. 

Lyon, 

613.82 

25. 

Agen, 

636.177 

27. 

Paris, 

594.8 

30. 

Rouen , 

597.18 

Décembre. 

4. 

Com.  Tours, 

602.36 

8. 

Paris, 

621.120 

8.  Civ.  Seine,  623.124 

8.  Civ.  Seine,  674.331 
10.  Bruxelles,  603.38 
12.  Com.  Bruxel- 
les ,  604.42 

17.  Poitiers,  647.221 

18.  Paris,  595.11 

22.  Com.  Seine,  676.335 

23.  Lyon,  670.312 
29.  Paris,  596.13 
29.  Civ.  Seine,  600.24 
31.  Nimes,  633.169 
31.  Lyon,  671.323 

1886. 
Janvier. 

12.  Paris,  610.65 

13.  Lyon,  700.427 

19.  Civ.  Seine,    723.499 

20.  Cass.  Civ.,  603.53 
22.  Civ.  Seine,  637.180 
27.  Cass.  Civ.,      608.62 

Février. 

2.  Cass.  Req.,     609.64 

2.  Cass.  Req.,  627.152 
4.  Paris,  644.212 
4.  Com.  Angou- 

lême ,  616.92 

9.  Cass.  Req.,  626.130 
10.  Paris,  657.2G5 
13.  Com.  Seine,  639.184 
18.  Aix,  716.47S 
26.  Civ.  Seine ,  665.2^>2 
26.  Civ.  Seine,    675.333 

Mars. 
1.  Cass.  Req.,  625.149 

3.  Cass.  Req.,   629.154 

4.  Paris,  630.135 

4.  Paris,  631.157 

5.  Paris,  620.10S 
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3.  Com.     Mar- 
seille,        690.390 

9.  Paris,  632.167 

iO.  Cass.  Req.,  628.153 
15.  MontpeUier,  646.219 

20.  Com.  Seine,  638.182 
2â.  Douai,  673.327 
22.  Aix,               719.489 

29.  Cass.  Req.,   642.205 

30.  Cass.  Req.,   643.210 

Avril. 

3.  Paris,  711.467 

6.  Paris ,  659.269 

12.  Com.  Aix,  652.238 

13.  Com.  Seioe,  650.232 
17.  Orléans,  660.271 

21.  Cass.  Req.,  653.249 
21.  Besançon,  664.287 
21.  Com.  Seine,  648  226 
21.  Com.  Seine,  649.228 

21.  Com.    Eper- 

nay,  680.341 

22.  Gv.  Seine,  724.501 
27.  Com.  Calais,  651.234 


641.201 
684.353 
662.279 
718.486 
656.261 


Mai. 

5.  Clv.  Casa., 
8.  Rouen, 
11.  l^ancy, 

13.  Lyon, 

14.  Cass.  Crim., 

15.  Com.  Seine,  679.341 
18.  Cass.  a^.,  655.259 
21.  Paris,  658.267 
24.  Civ.Qermont- 

Ferrand,     661.275 
26.  Cass.  Req.,  667.299 

Juin. 

1.  Aix, 
1.  Nancy, 
4.  Paris, 

4.  Paris, 

5.  Com.  Seine,  678.338 
7.  Cbambéry,     672.324 

7.  Nancy, 

8.  Cass.  Civ., 
8.  Cass.  Civ., 

8.  Cass.  Civ., 

9.  Cass.  Civ., 


663.284 
721 .496 
696.414 
699.425 


702.433 
654.256 
666.297 
692.393 
693.40! 


9.  Douai,    661.272 

11.  Paris,  668.302 

12.  Paris,  698.423 
28.  Civ.  Seine,  704.438 
30.  Toulouse,     722.498 

Juillet. 

7.  Paris,  697.418 

10.  Caen,  701.430 

19.  Paris,  669.308 

22.  Cass.  Req.,  681.345 

23.  Civ.  Seine,    703.434 

Août 

3.  Cas.  Req.<     682.352 

4.  Cass.  Civ.,     694.403 
4.  Cass.  Req.,    683.353 

Octobre. 
14.  Civ.  Seine,    705.440 
14.  Com. Cannes,  730.511 

20.  Cass.  Civ.,  709.461 
20.  Cass.  Req.,  708.449 
27.  Paris,  712.472 

Novembre. 
10.  Paris,  713.474 

23.  Paris,  710.464 


Failutbs.  —  Tome  V. 
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Abraham. 

279 

Ôrière.                       430 

i  Crédit  foncier  suisse.  201 

Adecoa. 

228 

Brime.                       172 1  Caret.                        2U 

Agents  de  change. 

201 

Brosse.                      267 

Alais  au  Rhône. 

425 

Daliphand.                  18 

Antoine. 

8 

Capmartin.                   21 

Damon.                      472 

Armement  (K). 

509 

Carbonnel.                 177  ;  Darjou.                      504 

Assurance  commer 

»^ 

Cardon.                      489   Darmant.                    275 

ciale. 

212 

CarpenUer.           85,  302  Degravier.                   62 

Assurances  générales 

Carrières  de  Villebois.  484   Delplanque.                205 

maritimes. 

338 

Carrières  du  Midi.     312 

Dépôts  et  comptes  cou- 

Asturies  (Société  des) .  509 

Casanova.                  353 

ranU.                      232 

Athon,  frères. 

256 

Cassard-Rouchon.        58 

Desbrosaes.                472 

Auger. 

509 

Cavalier.                   390 

Despréaoz.                464 

Chaigneau.         214,  221 

De  vos.                        327 

Bahut. 

214 

Champagny.                150 

Dipaux.                      403 

Bacot. 

75 

Charcutes  (C>edes).  7, 149 

Diveau.                      269 

Banque  de  France. 

171 

Charpentier.       122,  503 

Douanes.                    310 

Barbier. 

427 

Chaudey.                   253 

DubreuU.                     92 

Barret. 

171 

Chavaux.                      6 

Dnbuisson.                  184 

Beau. 

127 

Cheix.                        219 

Doills  et  Ci*.                13 

Beaugé. 

440 

Cherburg.                    11 

Dupuy.                 62,  221 

Benier. 

341 

Chiiot.                        341 

Durand.                        7 

Benoist.              261 

,  372 

adely.                       259 

Beyer. 

210 

Claude  Lafontaine.     507 

Egalité    commerciale 

Bernard. 

501 

Comité-Union.            155 

(r).                          482 

Bertbaud. 

312 

Comptoir  central   de 

Emmanuel.                 292 

Bertrand. 

511 

France.                   299 

English    and    frencb 

Beynel. 

149 

Comptoir  d'escompte 

Bank.                       106 

Biéron. 

173 

de  Caen.                 376 

Enregistrement.           434 

Binet. 

8 

Comptoir  français  et 

Entrepôts  et  magasins 

Biot. 

297 

industriel.       302,  461 

généraux.                 335 

Blaque  et  0*>, 

1 

Constructions  et  tra- 

Escoffier.                     169 

Bloch  et  flls. 

323 

vaux    publics    (Cie 

Escolié  Taurines.        49S 

Bodereau. 

299 

de).                        108 

Eynard.                      511 

Borde. 

259 

Contributions     direc- 

Boucher. 

401 

tes.                         124 

Faucheron.                  211 

Bouillaud. 

279 

Contributions  indirec- 

Fleury-Rednoir.         3d| 

Bourguignon. 

496 

tes.                        507 

Florin.                          zi 

Bremond. 

212 

Coppens-Nortland.        4 

Fontenelle-Soissons .  2H 

Bresson. 

11 

Corbie.                      108 

Forges    de    Terre-      J 

Breton  et  C^«. 

333 

Gordier.                64, 443 

Noire.              157,  39 

Breuil  et  Risacher. 

23 

Coueste.              238, 284 

For  ville.                      311 
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Foaqoeret. 

53 

Labbé. 

186 

Père. 

425 

Freiard. 

443 

Laffood . 

120 

Perret. 

85 

FrosMfdel  C»*. 

324 

LafoDtaine. 

60 

Petit.                  353 

,414 

Fruit  Cardon. 

186 

Lallement. 

287 

Philip  part. 

42 

FoehironBret. 

82 

Lalonde. 

6 

Picquemal. 

436 

Lapeyre. 

265 

Plaçais. 

353 

Gallacd. 

155 

Lapierre. 

486 

Pognet. 

443 

Gillet. 

430 

Laporte.              64 

,  443 

Pothier. 

341 

Galtier. 

127 

Lasalle  et  Hardoy. 

1 

Pousset. 

173 

Gtrio. 

499 

Laoreau. 

333 

Préfet    du    Pas-de- 

GiBse, 

24 

Laurent. 

445 

Calais. 

234 

Gaocher. 

332 

Lebaffe . 

492 

Preire. 

478 

GaaqneliQ. 

430 

Le  Capitaine. 

499 

Prévost. 

507 

Oeogel. 

427 

Lefebvre-MairesBe . 

205 

Provinciale  (la). 

120 

Gérard. 

122 

Lefeuve. 

65 

Gerbet. 

341 

Lemazarier. 

8 

Raffîneries  Etienne  et 

Gerson. 

474 

Lemesliers. 

8 

Pezard . 

370 

Gombanll. 

393 

Lemoine. 

345 

Rambaud. 

390 

GoDlhier. 

324 

Lévy-Valcnsi. 

256 

Raverot. 

297 

Goardin.              60 

,372 

Lteutand* 

284 

Reynaud. 

312 

GODt. 

372 

Limi. 

443 

Rigal. 

478 

Gnode  C**  d'assa* 

w 

Lury. 

177 

Robert. 

24 

ranees. 

232 

Robin. 

302 

Grands  hôtels  fran- 

Macaigne. 

384 

Rocher-Rivière . 

430 

çais. 

476 

Maliano. 

418 

Rommel.            272 

,327 

Granenwald. 

167 

Manaa. 

331 

Rosoor. 

388 

Goiffard. 

353 

Manessier. 

337 

Rousseau. 

24 

Gnilhoa. 

249 

Marcillat. 

171 

Roussel. 

393 

Mastrat. 

475 

Roustan . 

65 

Hachette. 

180 

Méline. 

331 

HairoD-VÎTier. 

308 

Mercier . 

101 

Sari. 

465 

Hammerel. 

401 
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Abadi.  gclvii 

Abimdênee  (Société  1').  ccv 
Abraham.  i 

Accaert.  ccv 

Acbermann.  clxzxi 

AckermaDD  (JqI.)  cixxni 
Adam.  Lxxvn 

Adam-SesftleretC**.  CLvn 
Adler  (Jooas  ).       cxzxiii 
Administration  d'af- 
fichage et  de  pobli- 
dté.  LYii 

Adfian  (Alexand.) .  czxxii  [ 
Agostini  (Bdoaard).  gclvii 
Ajoox  (Job. -Marie),  cix 
Albert  (dame),  cclxxxi 
Aldebert  (Ad.-P.).  lvii 
Aléa.  cxxxm 

Alexandre  (A.-J.)gcxxxv|i 
Alkael.  cclxxxi 

AUanche  (Y«).  ccxxxvti 
AUibert  (d«u«a.).  cclxxxi 
Allix,  fils.  Lxxvii 

Alric  (Heotor-Bm.).  xxix 
Alric  (veuve),  ocxxxvii 
Alter.  ccxzxvu 

Amand  (Marcel).  ax 
Amand  (dame  B.).  clxxxi 
Amblard  (Antoine),  xxix 
Amiard  (veuve),  clxxxi 
Amilhon.  cclvii 

Amiot  (Charlea).  i 

Arniol,  fila  (G.).        xxix 
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Amonroox.  lvii 

Amouroux.  lvii 

Anastay.  ccv 

André.  cix 

André  (Fr.-Isid.).  clxxxi 
Andry  (Louis),  clxxxi 
Annoot  (Àdeline-Paul.).  i 
Aotoine(J.-Ad.-Ed.).  lvii 
Antoine  (Jules).  cix 

AoSt,  SCBOra.         GGXXXVil 

Apach  et  G**.  cclxxxi 
Appert  (Pierre -Fr.).  xxix 
Aragon.  glvii 

Arbey(F.)et  fils.  cix 
Ardaine.  ocxxxvii 

Ardin.  lvii 

Armandy.  clxxxi 

Armandy  (L.)  et  €*•.  ccv 
Amal  (Joseph),  dit 

Arnal-Dujarrier.  ccltii 
Assailly  (Alex.)*  clxxxi 
A8tier(Em. -Maxime),  lvii 
Aubart  (d»»»a).  (xvn 

Aubert  (M.-Art.).  ccxxvii 
Aubignac  (Pr.-P.).  lxxvii 
Aubin  (Auguste),  cxxxm 
Aubry  (veuve).  cclvii 
Auclair  (Antoine),  clvii 
Anchling.  clxxxi 

Aodooard  (Jean),  clvii 
Aofbolz.  cix 

Auguet(Arm.)etLe- 

févre.  clvii 


Augustin  (Emile).  ccv 
Aurion  (Edouard)^  clxxxi 
Auzolle.  clxxxi 

Bacard.  xxix 

Bachelard  (dame),  lxxvii 
Baduel  (Jean).  xxix 

Baduel.  cxxxm 

Baer  (Emmanuel).  i 

Baillet,  fils.  ccv 

Baillif  (Adèle-Jos.).  cclvii 
Baillood  (Simon),  cclxxxi 
Balédant(Fr.-Ad.).  lxxvii 
Baligan  (dame  C).  cLvn 
Ballet  (veuve).  xxix 

Ballié  (Emile-Xavier),  ccv 
Ballin(Azur-Firm.).  clvii 

Balson  (Fr.^.)*  ccxxxvii 
Bancal.  lvii 

Bandly  (Rod.).  i 

Banks  (John  Byng).  lvii 
Banque  commerciale 
d'Escompte  de  la 
Seine.  ltu 

Banque  générale  de 

Commerce.  eut 

Baquet.  clxxxi 

Barachek  (Lazard),  ccv 
Barassat  (L.-Flore).  ccv 
Barataud  (Maximin).xxix 
Barbarin.  ccxxxvii 

Barbé  (Léon-Théodale).  i 
Barbier  (Fétix^-Georg.).  l 
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Barbier.  lth 

Barbier  (Philibert),  ltii 
Barbier  (Françoia).  lvii 
Barbier.  cix 

Barbier  (Alph.-Féliz).  ocv 
Barbier.  ccluxi 

Barbier  (veaTe).  oclxzxi 
Barby.  lxzvii 

Bard  (aémenl).  cix 

BardiD  (Heori).  ltii 

Bardin  (veoye).  lvii 
Bardin  (Loois).  ciz 

Bardol  (Claude).  lvii 
Bardoo  (L^^-Alf.).  gclzxxi 
BardottK*  glvii 

Barelli  (Pierre).  ccy 

BargeL  lzxvu 

Bargeon  (dame)  et 

Lefebrre.  cct 

BariUoU  cix 

Baron.  cix 

Barrault.  clxui 

Barrault  (Loois).  cclvii 
Barré  (George8-H.).CLvii 
Barreira     (Robus- 

tiano).  GCLXZxi 

Barriol  (Gaillaume).  ltii 
Barthel  (Edouard),  clzxxi 
Baribel  (B.-M.-E.).  cczxxvii 
Barthélémy.  ctx 

Barthomeuf  (And.),  izzvii 
Bartout  (Désiré-Fr.).  cix 
Basin  (Gabriel).  xxix 
BassiooL  ccv 

BaaU  (Ed.-F.-a).  clv!i 
Bataille  (A.).  cclxxxi 
Bauche  (dame),  cxxxiu 
Baudoin  (M.-M.).ocxxxyii 
Baudry  (veuve).  clyh 
Baudry  (Alfred).  i 

Bauer  (Jacob).  cix 

Baulaot  (Ed.-Alp.).LxxYn 
Baulin  (L»»-F.-R.),  wxvii 
Bauret.  .    i 

Bayeux  (veuve),  cclvii 
BayoD.  ccLvu 

Bazeille.  cxxxui 

Bazerque  (J.-J.-G.).  cglvu 
Bazin.  clxxxi 

Bazin.  ccv 

Béai,  fils  atoé.  clxxzi 
Beau  (Louis).         oclvk 


Beaagé  (Looit).  czzzin 
Bean|ot(Louia-P.).  oclvu 
Beanlien.  clxxxi 

Beaomais.  cclxxxi 

Beaumont  (J.-M .).  cix 
Beaumont  onLini 

Beanpuits.  lxxyi: 

Beaupny  (L^-A.).  cxxxiu 
Bebonx.  cxxxui 

Bec  (veuve).  i 

Bec.  cix 

Becker.  ccv 

Beckers.  lxxyu 

Bègue.  ccLYii 

Behring.  glvii 

Beill  (Adam).  clxxxi 
Béliard  de  Beaupré 

(veuve).  ocv 

Belle  (Clément- Jul.).  lyii 
Bellet  (J.-B.).  cclvii 
BelleaU  ccxxxvit 

Belmondo  (Alex.). clxxxi 
Beloze.  clyii 

Belyn  (veuve),  cclxxxi 
Benard  (Yeuve).  clxxxi 
Bender.  cclxxxi 

Benoit  (Léon-André),  i 
Benoit.  clxxxi 

Béranger  (L.)  et  C^'.xxix 
Berceaux  (veuve),  xxix 
Berdagoé  (J.).  cclxxxi 
Bergeron.  lxxyu 

Bergeron  (G.-M.).cxxxifi 
BeigoagDioiu  (P.).  ccxxxvu 
Berl  (veuve).  i 

Bernard  (G.).  lxxyu 
Bernard  (Antoine),  clxxxi 
Bernard  (dame),  cclvii 
Bernard  (dame),  cclxxxi 
Bembard  (Jacqnea).  ccv 
Bernbeim.  i 

Bernheim  (Aron).  clyii 
Bernbeim  (Looia).  clyii 
Bernheim  (Myrthile).  ccv 
Bernier  (Adolphe)  et 

Florens  (Jean-J.).  xxix 
Bérou.  1 

Berquez  (du«).  cix 

Berry  (E.).  cxxxiii 

Berthelot.  xxix 

Berthier  (Félix-Fr.).  ccv 
Ber  tholon(J  .-L .  ).  GcxxxYU 


Bertin  (Léopold).  ocLvn 
Bertin  (veave).  oclxxzi 
BertiihOérin.  ccxxxiu 
Bertrand  (J.-B.).  cxzxia 
Besançon  (dame).  ca 
Bealand  (dame).  en 

Besnard  (ycuvc).  clxxxi 
Besnier  (Honoré).  axiTi 
Besombrà  (veuve).  cLvn 
Bessat  (Josqili).  ocv 
Bethmond.  Gcxxxvn 

Bézairy.  Lvn 

Bichaid(A.-A.).  onr.iTTT 
Bichon.  ca.vn 

Bidant  (dame).  CLvn 
Billet,  dit  François 

Brulmnd.  glvii 

Billiet  et  Tripier,  clxxxi 
Bin  (Ernest).  lxxvu 

Bionlac.  az 

Blaise-Desbrosses.  lyd 
Blanc  (Jean-Franç^)  i 
Blanc  xxa 

Blanc.  Gxxxjoi 

Blanchard  (L.-A.).  clvu 
Blaocher  (Jean-Fr.).  ccv 
BianchoQ  (Jos.).  lxxvu 
Blaoger.  m^nt 

Blary  (veuve).  ccr 

Blazi ,  jeune.  oci.ztti 
Blin  (dame).  xxa 

Blin  (veuve).  oclvu 

Blondeau  (Franc.),  ca 
Bloodeau  (Loois).  en 
Blosster  (P.-J.-E.).  cavn 
Blot  (A.).  Lxxvii 

Blot  (G.-Reoé).  clzxxi 
Blum  (du«  Anna),  cxxxoi 
Blum  (veuve).  oclvu 
Bobin  (Alphonse),  clvu 
Boche  (Louise),  cclxxxi 
Bochnick.  i 

Bocquet  (P.-R.).  cxxxm 
Bocqoiilon  (P.-M.).  xxa 
Bodal  (Gustave).  Lvn 
Bodar  (Mel.-Jos.).  xzn 
Bodart  (J.-Oscar).  ixzvu 
Bodeau.  ocv 

Boehler.  ccv 

Boelandt  (Gustave),  i 
Bogegrain  (J.-F.).  cavn 
Boileau  (A.-C.].  ccxzxvu 
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Boireaa(E.-JeaD).  czxxiii 
Boisseau,  père  et  fils,  cix 
Boîssier(Je«ii-F.).  ccv 
Boitel  (E.).  ccLvii 

BoitUaaz  (Edmond),  xxix 
BoitUaaz ,  père.  ccv 
Bolard  (E.-Heori).  ciz 
Bollat  (Antoine).  i 

Bonald  (dame).  lxxvii 
Bonhoure  et  Dublé.  ccv 
Bonin.  ccxxxvii 

Bonnaire  (J.).  cozxxvii 
Bonnay  (veuve),  cxxxm 
BoDoefoy  (Honoré).Lxxyii 
Bonnet.  cclvii 

Bonneval  (dame),  cglvii 
Bonnin  (Jean-Brn.).  ccv 
Bonnotte  (Georges).  i 
Bonté  (veuve).  cix 

Bontemps.  ccxxxvii 

Bonthoux  (Fr.).  cclixxi 
Bontinck.  i 

BoovaIlet(Maur.).  clxxxi 
Borde  (Jean).  lxxvii 
Borderie  (Léon).  i 

Borderie.  glvii 

Borel  (J.-Bm.).  cclxxxi 
Borgniet  (P.).  cxxxiri 
Borroni  (Emile),  cscxxxvii 
Bostyn  (Loois- Jules),  cix 
Boubal.  I 

Bouclier.  lxxvii 

Boaelf.  I 

Boodet  (Antoine),  xxix 
Boudvillain  (J.-Just.).  i 
Bouguet  (H.).  cLvii 

Bonillart  (L.-F.).  clxxxi 
BoDisMMietDamod.  cxxxm 
Bouissou(J.-B.-M.).GCLvii 
Boulanger.  lxxvii 

Bonlard  (veuve),  cxxxiit 
Boulaj.  CCLXXXI 

Boulet  (Alfred),  ccutxxi 
Bourbon.  cclvii 

Bourbon  (Jos.).  cclxxxi 
Bourcet  (Al.-L.).  clvii 
Bourdel.  cclxxxi 

Bourdin.  xxix 

Bourdin.  clvii 

Bourdon.  .    cclvii 

Bourdon  (d%y«).  cclxxxi 
Bourex.  xxix 


Bourgade.  clxxxi 

Bourgeois  (Léandre).  lvii 
Bourgeois  (Isid.).  clxxxi 
Bourget  (L.-M.).  lxxvii 
Bousquet.  cxxxm 

Bousser  (Cb.-E.).  cix 
Bouteilier.  lvii 

Boutet   de   Monvel 

(Edmond-Louis),  lvii 
Bout! Hier  (Amédée).  lvii 
Boutillier  (Aro.).  cxxxm 
Boutonné  (veuve),  clvii 
Bouvet  (Fr.-Ph.).  clvii 
Bouziot  (Ferdin.).  lxxvii 
Braconnier  (V«).  cclxxxi 
Braumbarth.  xxix 

Bréard  (dame),  cclxxxii 
Brébant,flls(A..A.).  cix 
Breton  (dame).  i 

Breton.  lxxvii 

Breton  (Auguste),  cclvii 
Brouillé.  cxxxm 

Briaud.  ccvt 

Briaud.  ccxxxvii 

Brice,  flis  (Aug.).  clxxxii 
Brichet  et  C*«.  cxxxm 
Brtcheteaa.  cclvii 

Brière.  clxxxii 

Brière  de  Tlsle.  clvii 
Brigaud  (L.-Adr.).  lvii 
Brtgodiot.  clvii 

Brillon  (Edouard),  ccvt 
Brocard.  xxix 

Brocard  (Fr.).  clxxxii 
Brosse.  cxxxm 

Brosset.  cclxxxii 

Brotschy  (Alf.).  ccLvm 
Bru  (Jacques).  ccLvm 
Bruderer  (Ch.-Alb.).  lvii 
Bruel  (J.-M.-G.).  «-vu 
Brument.  lvii 

Brun.  lxxvii 

Bruoeau.  xxix 

Brunet  (Emile),  cxxxm 
Brunet  (veuve).  ex 

Bry  (Alfred).  lxxvii 

Buffet.  ccLviii 

Buhler(du«A.).  lxxviii 
Bunelle  (Armand).  i 
Bunodière  (veuve),  ccvi 
Burguière.  xxix 

Burlot  (Henri),    ccxxxvit 


Borlot  el  C^*.  gcxxxvii 
Buscail  (Franc.),  cxxxm 
Buschel  (C.-H.)  xxix 
Busquet.  ccxxxvii 

Bassy.  clviii 

Bulot  (Louis-Eugène), 

et  Gutmann.  ccvi 

Buy  (Léon).  clviii 

Cabardos  (J.).  cclvhi 

Cabasse.  ex 

Cabin  (M.-E.-D.).  cxxxiv 

Cady  (J.-René).  lxxviii 

Caen  (Jenny).  ccLvin 

C8gé,fll8(P.-G.).  CCLXXXII 

Cahen  (Joseph).  xxix 
Cahen  (Jules).  clxxxii 
Caillaous.  ccvi 

Cailleau,  frères,  lxxviii 
Gaillesu ,  frères.  ex 

Gatllot  (Jean-Fr.).  clviii 
Caltet.  LVII 

Catmels.  xxix 

Cal  mon  (Edm.).  clxxxii 
Galsat.  ccxxxvii 

Cambay  (J.rH.).  clxxxii 
Cambon  (Z.-J.).  clviii 
Cambournac.  clviii 

Cambuzal  (Tti.).  ex 

Camille  et  C<«.  ccxxxvii 
Camisa,  frères,  lxxviii 
Gamot  (Louis),  clxxxii 
Campagne.  ex 

Gampaux  (P.-H.).  ocvi 
Camus.  ccvi 

Cana  (Al. -Léon).  xxix 
Canard  (J.-P.).  ccxxxvii 
Gandelle.  ccvi 

Gannaelle  (Marie),  xxx 
Cannetet.  ex 

Ganny,  père  et  fils,  clxxxii 
Capeder.  cclviii 

Gapetla.  xxx 

Gapelle  (Louis),  cxxxiv 
Capiou  (Alex.).  clviii 
Gapoulade  (Jules),  clviu 
Cardinal  (veuve),  cxxxiv 
Garé  (Louis).  ccvi 

Carivenc.  ccvi 

Carie  (A.-L.).  cxxxiv 
Carie  (Alex.).  clxxxii 
Carlier  (Aug.-Al.).     ccvi 


GGCVIII 
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Caron ,  atné.  lzxtui 
Caroo.  QLjaxn 

Carpentier  (P.).  oculuji 
Carré  (Joseph).  xzx 
Carret  (Gabriel),  axviii 
Carrey.  clxxzii 

Carné.  lzxviu 

Carrier  (Louis).  i 

Carrière;  cxxxiv 

Caspers  (L.-H.nJean)»  i 
Cassan  (veave).  cczzxvti 
Casse.  xzx 

Cassier  (Jeao).  gcvi 

Castelot  (Emito).  cxxxiv 
GaU,  père  (J.).  xxx 
Caudolot  (A.),  ocxxxviii 
Caoliex  (veuve),  uxtiii 
CanmonU  xxx 

Cavael  (Louis),  lxxvui 
Cavenet  (J.-Ed.)  ocuxxu 
Cayla  (François).  CLViti 
Case  (Jean-Pierre),  clvui 
Caxes  (JeaD).  ltui 

Cedard  (veuve).  ex 

Celiqua  (A.-Li«).  cauxiv 
Cellier.  i 

Cenoi  (Victor).  ex 

Cerf  (Moïse).  xxx 

Cestrières.  clxxxii 

Chabance  et  C&«.  glviu 
Chagnon  (J.-B.).  oglxxxh 
Chaîne  (Due).  ux 

Chalet  (Louis).  cuviii 
ChainbQo(Cl.*V.).  lxxvih 
Champain.  uavtii 

Champelaux.  cxxxiv 
Champesme  (J.*G.).  ex 
Champion  (E.).  lviii 
Champonois  (J.-B.)ccLvtii 
Chandora,  fils,  cxxxiv 
Chanet  (Vteior).  clviu 
Changier  (dame),  lxxviu 
Chantroux  (Jean),  cxxxiv 
Chanut  (Jean).  uxvin 
Chapal  (Anoet).  ccxxxviu 
Chapelon  (veuve),  ccvi 
Chapignae  (JM.).  ccLvnt 
Chappaz.  nni.xixH 

Chapsal  (Joseph),  lxxviii 
Chapsal  (Ant.-J.).  ex 
Chapnt.  cZiVui 

Charbonnet  (Nie.),    ocv! 


(SiarboDs  et  agglo* 
mérés  d*Arqaea* 
les-Dteppe.  ex 

Chardon.  xxx 

Charles.  xxx 

Charles  (Georges),  ccvt 
Charles  (Gnst.).  ocLXXxn 
Charion-Leclaire.  clxxxii 
Chariot  (C-J.).  CGXZxviii 
Charolet  (Aletde).  cclviii 
Charon  (Narcisse),  ocvi 
Charpentier  (L**).  cxxxiv 
Charpentier  (Ad.),  clvui 
Charpentier  (dame),  ccvi 
Charreron  (Ed.).  olxxvui 
Charrier,  Tbierfée  et 

C»«.  I 

Charroppin  «t  C^.  xxx 
Chartier  (E.-O.).  «rri 
Chaasagne  (Geoeat).  Lvni 
Chassaing  (L*«).  isxvui 
Chastain  (A.).  uxtoi 
Chateauneuf.  ncLxxxii 
Châtelain  (Ernest),  lviii 
Châtelain  (Em.).  Lzxvni 
Chatelut  (J.-M.).  cxxxiv 
Chauchard  (V*).  oxxziv 
Chaocbe  (J.-B.).  lxxvui 
Chaudet.  oclxxxii 

Ghaoliac.  eovi 

Chaussée  et  C*«.  lxxvui 
Chanssemy.  ccxxxviii 
Chauveau.  lvui 

Ghanvet,  jeune,  uxviii 
Chauvin  (Godef.).  cxxxiv 
Chauvin.  ocxxxviii 

Chauzy.  ccLxxxn 

Chavoin  (P.).  xxx 

Cbazeirat  (H.).  gclvui 
Chéron  (Const).  ex 

Chéron  (Augustin),  ex 
Chétrile  (B.-S.).  gclxxxii 
Chevalier  (dame),  xxx 
Chevallier  (J^B.)*  lviii 
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Cotte  et  Papillon.  ex 
GDttBnau  et  Ranlin.  ixxvia 
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D^eai^Duperriès.  lxxix 
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DeUUe  (V.-G.-L.).  ccvi 
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DemeoUe  (du«  J.).  oclvui 
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Dénia.  cxxxiv 

Denis  (veuve).  colviu 
Déotte  (Atf^os.).  clviu 
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Dreyfus  (E.)  et  Ci«.CLZZzii 
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Dumontier.  cliz 
Dumoulin  (Gustave),  zzzi 
Dnmoutier.  glzzzui 
Duooyer.  zzzi 
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Duplessis  (L.-A.).   lzziz 
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Durand.  lvu 
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Durand. 
Durand. 
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Faudemér  (H.-F.).  czzxv 
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Ferré  (Fél.-Marie).  txxix 
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Flagie.  lix 
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FIOUX.  LXXIX 
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Foumier  (Ach.-L.).  cxxxv 
Foumier  (Léon),  cclix 
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François  (Félix).  ccvn 
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Fraotzen  (Henri),  cxxxv 
Fraotien  (Herm.).  ocvii 
Frauenberger.  CLXXxm 
Frazier  (J.-P.).  clxxxiii 
Frebot  (J.-E.)  et  C*^.  xxxi 
Freiss.  lix 

Fremeàux  (Cfa.).  clix 
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Froger  (Victor).  cxi 
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Fromageaa  et  Terrier,  n 
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Pozet  (Louis- Alph.).  cxi 
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Gaillard  (J.).  clxxxhi 
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Garnier  (Louis).  cxi 
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Gâté.  ccxxxix 
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Gatty  (Aug.).  cLXxxni 
Gaudé  (Léon-J.).  clxxxhi 
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Gaultier  (Ed.).  cclix 
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Gauthier  (Achille),  cxzxv 
Gauthier  (veuve).  CLXSxin 
Gautron.  clxxxhi 
Gauvin*  cclix 
Gauzentès  et  G**,  cxxxv 
Gayet  (Charles),  lxxix 
Gay-Vullien  (J.-B.).  lix 
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nanlt.  ccxxxix 

Gazengel  (Lneien*J.- 

Marie).  ccslxxxih 

Gefilot.  LXXIX 

Gelbmann  (Loois).  ccvn 
Gélis(Hip.).  V  cxxxv 
Gendrault  (P.).  cclxxxui 
GentH.  lxxix 

Genuit  (Alex.).  lix 

Geoffroy  (Henri),  cxxxv 
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Gérard.  ccxxxix 
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Gilbert  (L.-Franç.).  cclix 
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Gilles  (Emile-Alc).  liz 
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Gillet  (Loais).  ocxzxix 
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Girard.  cxzzv 
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Giraud.  liz 
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Giraod  (Antoine),  cxzzv 
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Girod  (dame).  zzzi 

Girod  (Pierre).  czzxv 
Girot,  ccuz 
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Godard  (Ed.).'  czzzv 
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Godbert  (veuve).  CLa 
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Godillot.  Liz 

Godin  (Ch.-Tli.).  zzzi 
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Godiniauz  (A.),  oczzziz 
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Govin.  OCZZZIZ 
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Grégoire  (veuve),  ccvii 
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Guénot.  ccvii 
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Guérin.  cglzzziu 
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Guerrey  (Léopold).  ccvii 
Guersent  (Lucien),  liz 
Guertin.  cliz 
Guéry.  ccliz 
Guibert  cczzziz 
Quibourg.  liz 
Gttibreteau  {Cé\.).  ccvu 
Guidet  et  Guibourg.  liz 
Guieysse  (veuve),  ccvii 
Guiibert.  zzzi 
Guiibert  (L.-P.).  cczzziz 
Guillard.  czi 
Guillaumin.            czzzv 


Gaillebant  (St.). 
Guillemet. 
GuUlemin  (Georges),  eu 
Guillemin  (€1.).  oczzzjz 
GulUet  (dame).  cljz 
GuiUion  (L.-A.).  oxzzoï 
GuilLot  (Alphonse).  ui 
Goillot. 

Guilmart,  jeune. 
Guinaut  (Emile).  uz 
Guiot  (Antoine). 
Goiot  (veuve). 
Gntmann  (Alfred),  ccvu 
Guttmann  (dame),  xzzi 
Gnttmann  (Ferd.).  czzzv 
Guy  (Alezandre). 
Guyon  veuve). 
Gnyot. 


Habersang  (Herm.).  ccvo 
Haemou  (Louis). 
Halley  (veuve). 
Hallumié  (Fr.).     CLxzzm 
Hamel  (J.-B.).  ccuz 

Hamerel  (veuve).  cuz 
Hannaert  (J.-L.).  cuz 
Hanne  (Joseph).  lzzz 
HardeU&tné  (Lo).cajEzzui 
Hardillier,  fils,  cczzzrz 
Harris  (Henri).  m 

Hartog  (Joseph).  m 

Hasfeld  et  C>«.  czi 

Hatet  (dame),  ctjjzzi» 
Hatet  et  Goy.  cczzziz 
Hatret  (BL-César).  zzzi 
Hauser  (A.).  zzzi 

Hauser  (Jacob).  ocva 
Hautin-Dallé  (V«).  cuz 
Havard  (S.-J.-P.).  ccuz 
Havet  (Eugèoe).  czt 
Hébert  (dame).  czzzv 
Hébinger.  cuz 

Hébrod.  cGLzzzm 

Bédouin.  czi 

Héduin(A.-G.-A.).  czzzv 
HeiU  (Malhias).  m 

Heitseberg.  czzzv 

Hémard.  ccuz 

Hemmerdinger  (E.).  czi 
flennequin  (C).  ocLxzzm 
Hennequin*Bartin.  zzzi 
Henriet,  frêne,         uz 
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Henriet  et  C*«.  cxxxvi 
Henriet  et  C^e.  cclxxxhi 
Renriot.  ccxxxix 

Hérault  (Ad.-Cl.).  cclix 
Herbert.  lxxx 

Herbert.  ccvii 

Herbet(A.)elCt«.  clxxxiii 
Herbich.  ceux 

Hcrgot  (Emilie),  ccxxxix 
Hérivaux  (L.-F.).  ccvii 
Hermann  (Jacob),  xxxi 
Hervé  (dame).  cxr 

Herviant  (H.),  cclxxxiii 
Hervy  (reave).  clxxxih 
Hettrich.  clix 

HeacliD(GhalliaiD)et 

Blondeaa  (Louis),  cxi 
Henrlier  (Jos.-E.).  ceux 
Heurtin  (Th.).  cxxxvi 
Heazé  et  C*e.  l:x 

Hidrio  (Eugène),  ccv.ii 
Hilaire  (H.-E.).  eux 
Hirsch  f Maximilien).  xxxt 
Hirsch  (Philippe).  lix 
Hirsch.  ux 

Hirschl  (John).  cxi 

Hocheid  (Fr.-A.).  lxxx 
Holleville.  cutxxiu 

Hongre  (Alfred),  ccviii 
Honoré.  lxxx 

Hortié  (Joseph),  clxxxiii 
Houel  (François).  lix 
Huart  (Rustique),  xxxi 
Hubert  (Charles),  clxxxiii 
Hadry.  ux 

Huet.  LXXX 

Hugo-Lœwf  et  C»«.  exi 
Huhueog  (J.-B.).  clxxxiii 
Huot-Robtn.  ccxxxix 
Horeaux,  père.  cxi 

Hury  (Charles).  m 

Husson  (L.-R.-P.).  cxi 
Huthwohl(Ch.).  CCLXXXIII 
HQthwohl  (V«).  CCLXXXIII 
Huys.  m 

Hyacinthe  (Jean),     lxxx 

Imbert.  cclix 

fmbryczeck  (Paul),  lxxx 
Isaard.  lix 


Jabely. 


eux 


ablin  (dame).  clix 

acob  (Ernest).  xxxi 
acob  (Louis).  lix 

acobert  (Georges),  lix 
acquemart.  ecxxxix 
acquemet.  xxxi 

acquemin.  ccxxxix 

acques.  xxxi 

acquêt  (Prosper).  ccvm 
acquinet,  père  (A.-E.).lx 
acqnot  (Etienne).  lx 
acquêt  (Claude),  clxxxiii 
aeggli.  ccxxxix 

albert  (Guillaume).  ccYiii 
auisson  (Baptiste),  lx 
anssoone  (A.),  cclxxxiii 
ardin  (A.-O.-P.).  lxxx 
arry  (Maxime)  etDe- 

veycx  (Louis).  lx 

avain  (P. -A.).  eux 

averzac  (dame).  xxxi 
eandet  (J.-E.).  cclix 
eannot  (Joseph),  clix 
érome  (Ëléonore).  clx 
éru.  m 

ézéquel  (veuve).  lx 
ohnen  (Antoine),  lxxx 
blain  (Athanase).CGxxxrx 
oliet.  CXI 

oUvel  (Barthélémy),  lx 
oty,  fils  (Louis).  i.x 
oly.  LXXX 

bly.  CLX 

oly  (Jules).  ecxxxix 
ouannet.  cxi 

oubert  (C.-A.).  lxxx 
bubert  (Eujçène-J.).  civ 
oubert  (Z.-M).  clxxxiii 
ouchoux  (Cl.)  etC*«.cLx 
ouhannet  (Clém.).  lxxx 
burdeuil  (E.).  cclxxxiii 
ouval  (Saturnin),  cxxxvi 
ouve  (Frédéric),  lxxx 
ouvenaux  (Albert),  m 
bu  vénaux  etCio.ccLxxxiii 
udicis  (Eugène),  clxxxiii 
udrin.  ecviii 

ughon  (veuve).  lxxx 
ulien  (Henri).  cxxxvi 
ullen  (Antoine-E.).  clx 
ullen  (Paul).  clx 

uUiard  (Louis),    cxxxvi 
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Jumeline,  père,  clxxxiii 
Junca.  cxxxvi 

Jung  (Pierre).  ccvm 
Jussian.  cclxxxiii 

Jussiaume(C.-L.).CLXxxiu 
Juveneton  (Ferdin.), 
sous  le  nom  de  F.- 
J.  Goyet.  CCLIX 

Kahn  (Abraham),  clxxxiv 
Kauffmann  (J.-P.).  ccviii 
Kempf.  CCLIX 

Kern  (veuve).  ccxxxix 
Resler.  ccxxxiz 

Killian  (veuve),  ecxxxix 
Kinsburger,  père,  cxxxvi 
Kirsch.  cxxxvi 

Kissling.  ccxxxix 

Kitzing  (C.-T.).  ceux 
Klein  (Isaac).  clx 

Klein  (Pierre),  ccxxxix 
Knopf.  III 

Kœnig  (Félix).  cxxxvi 
Krawiarz  (Paul),  cxxxvi 
Kuntz  (Antoine).  xxxi 
Kyburz.  cclix 

La    Banque    Euro- 
péenne, cxu 
Labarbe    (  Pierre  - 

Léon  ).  CCLIX 

Labaume.  clx 

Labruère  (Henry). clxxxiv 
La  Caisse  de  Paris,  xxxi 
Lacarelle  (veuve),  lxxx 
Lacassagne  (Jean),  cxii 
La  Centrale  immobi- 
lière, exxxvi 
Laclautre  (Antoine),  lxxx 
Lacour.  cxxxvi 
Lacroix.  lx 
Lacroix  (Jean),  cclxxxiii 
Ladrée  (Eugène-Ch.).  lx 
Larec  (dame).  clxxxiv 
LafTont.  m 
Lafon.  m 
Lafon  (J.).  Gxii 
Lafond.  lxxx 
Lafont.  cxxxvi 
Lafont  (P.)  et  C'«.  cclix 
Laforgue  (dame).  tu 
Lagache.                    cxit 
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Lagoute  (Victor),  fils 

et  G'^.  ccLZZxni 

Lagrandeur  (Charles),  lx 
Laîné  (Ed.-ErD.-J.)>  clx 
Lair  et  C*«.  xxxi 

LajeQoesse.  clx 

La  Jowmie  (Le  Jour- 
nal). LXXX 
LaJQS.  cLxxxiv 
Lalande  (ValeatiD).  cxii 
Lallemand.  ccviii 
Laloaetle  (Paul),  ccviii 
Laloyau,  aîné  (Nic.).ccviii 
Lamart,  atoé.  clxxxiv 
Lambel  (J.-B.).  ccviii 
Lambert.  xxxi 
Lambin  ^Ch.-A.).  lx 
Lttmbotte  (F.),  cclxxxiii 
Lambourg.  clxxxiv 
Lamorte  (J.).  cxxxvt 
Lamotbe  (Pierre),  ccviii 
Lamy.  ccviii 
La  Narbonnaise  (So- 
cle té  Vioicole)  .  OCLXXXl  II 
Lancelin  (H.-L.).  cxxxvi 
Landry  et  O^.  xxxi 
Landry.  lxxx 
Landry  (Lucien),  cxxxvi 
Lang  (Auguste).  clx 
Langeron.  xtxi 
Langlassé  (A.^.  lx 
LangIet(Clodom.-C.).  clx 
Languedoc  (Fr.-Ë.).  lxxx 
Languet.  cxii 
Lanney  (veuve),  cclxxxiii 
Lantoine  (J.-M.-C).  clx 
Lantoine  (Olûnie-O  .- 
Alida),  dite  M»* 
Olzinie.  cclxxxiii 
La  Parisienne,  So- 
ciété coopérative 
des  ouvriers  me- 
Buisiers.  cxii 
Laplanche  (P.-A.-E.).  lx 
Laquerrière-Luirette 

(dame).  ccxxxix 

Larcher  (A.-E.).  xxxi 
Larciier  (Adolphe),  lx 
Lardoeyt.  lx 

Laroque  (G.-P.-A.).    clx 
Laramat  (Pierre)  et       ' 
C>«.  cxxxvi) 


Larroudé(J.-B.).  ccxxxix 
Lasarus  (Armand)  et 

C*«.  CLX 

La  Sécurité  {pein- 
ture, CLX 
Laalier  (Berthe).  lxxx 
Lassez  (dame).  lx 
Latour  (L.-A.).  clxxxiv 
Lauer  (François).  cxii 
Launay  (P.-A.).  lx 
Laurent.  xxxi 
Laurent  (Joannis).  lxxx 
Laurent  (Aug.).  cclxxxiii 
Laus  (dame).  cxxxvi 
Lauste  (Eugène),  cclix 
L'Avenir,  Société 
coopérative  des  co- 
chers, clx 
Laverdure.  clx 
Lavergne  (François^,  cxii 
Lavieille  (Réné-E.).  tu 
Lavril  (François- J.)  cclx 
Lavrillet  (È.-F.  ) .  ccLxxxiv 
Lay  (Louis-Fr.j.ccLxxxiv 
Le  Bailly.  cxxx 
Lebatteur.  lxxx 
Lebanpin  et  RonUier.  ccvni 
Le  Berthon.  ccLXXxrv 
Leblanc.  lx 
Leblanc  (Aug.-Gél.).  clx 
Lebon  (Joseph.),  clxxxiv 
Leboucher.  cclx 
Lebourg.  ccxxxix 
Lebret.  ccviu 
Lebrou  (Alf.-G.)  et 

C*«.  CLXXXIV 

Leealard  (H. -Al.),  cxn 
Lecart  (dame).  cxii 

Le  Cercle  des  arts 

réunis.  ccviii 

Lechaux  (H.-G.).  lxxx 
Lechien.  lxxx 

Leclerc  (Eugène),  lxxx 
Leclerc  (Paul  Em.).  clx 
Leclerc  (J.-Laurent).  clx 
LecoUe,  Cambuzat  et 

Bard.  cxii 

Le   Commerce,   C^* 

d'assurances.  clx 

Leconte,  père.  lx 

Leconte  (E.)t  et  fils,  cxii 
Lecoq,  père,  fllsetC*».  lx 


Lecrespe  (A.),  cclxxxiv 
Lecroart  (A.-H.).gcxxxix 
Ledaire  (Auguste),  clx 
Leduc  (Désiré-Arthur),  m 
Lefébure.  cclxxxiv 

Lefebvre  (Léon),  ccvin 
Lefebvre  ^Ad.).  cclxxxiv 
Lefèvre  (Henri).  clx 
Lefèvre  (Louis'i.  ccvra 
Lefèvre  (J»-A1.).  ccxxxn 
Lefèvre.  cclxxxiv 

Leforl  (Vîct  .-Honoré),  clx 
Legault.  CCLX 

Legendre  (Isidore),  lx 
Léger.  m 

Léger.  m 

Legorju  (Marie-S.).  clx 
Legout  (Raoul).  cxa 

Legrain  (Al.  Ben.),  lxxx 
Legrand  (veuve).  m 

Legrand  (Edouard]  et 

Sarasin  (d"«).  lx 

Legrand.  cclx 

Legras  (Aug.nJ.).  clxxxiv 
Legras  (L.-Désiré).  cclx 
Legria  (veuve).  clx 

Legros.  cxu 

Legros.  cxu 

Leguy  (Félix-Jules),  m 
Lehmann.  clx 

Lehodey  (Ferd.).  ccxxxix 
Lehoux.  Lxxxi 

Lellèvre  (François),  lx 
Lelièvre  (Emman.).  cclx 
Lclogeais  (d"«).  cclx 
Leluherme.  glx 

Lelttt  (d»«).  CLX 

Lemattre  (dame).  lx 

Lemarehand  (Ant.).  zxxu 
Lemarchand.  cclxxxit 
Lemardeley  (Ch.).  cxxxvt 
LemassoQ  (Jean),  cxxxvi 
Lemasson.  cclx 

L'Emery.  clx 

Lemesnager  (dUtt).  clxxxit 
Lemonnyer  (Y.),  cclxxxiv 
Lemoussu  etC**.  cxii 
Lenoir  (Auguste).  lx 
Lenoir  (veuve).  cxii 

Lenoir  (Adrien).  clx 
Lenoir  (Georges),  ccvui 
Lenontre.  clxxxiv 
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LeDOt.  Lx 

Léon  (Benjamin).  cLiaziv 
Lepère.  vjxu 

Lépioe  (Martial),  lxxxi 
Le  Portier  (Abel).  lxxxi 
Leproa.  ccvni 

Leradde,  fils.  cclx 

Leriche  (veuve),  ccxxxix 
Lemoisiaux  (E.).  cxxxvi 
Le  Rouvillois.  clxxxiy 
Leroux  (Pierre),  cxxxvi 
Leroux  (Charles),  cctiii 
Leroy  (Arthur).  xxxn 
Le  Roy  (Geor^s).  lx 
Leroy  (Gustave),  lxxii 
Leroy  (Emile).  ccviii 
Leroy  (Frédéric),  cclx 
Leroy  (Alexandre),  cclx 
Lesage  (Ange),  clxxxiv 
Lesaunier  (dame),  xxxii 
Lesaux  (Frédéric),  ccvni 
Lescaille  (Jules),  lxxxi 
Lesève  (Albert).  xxxii 
Lesteur  (Louis-Ad.).  lx 
Lesigne.  cclxxxiv 

Lesouple.  xxxii 

Lespagnol.  ccviii 

Lesuear   et    Remi- 

gnard.  lxxxi 

Létang.  cclx 

Lelellier  (Frédéric),  m 
Lethimonnier  (V").  lxxxi 
Létivant  (Alfred).  cxii 
L*£toile.  LXXXI 

Letourneur.  ccviii 

LefarletetViardot  cclxxxiv 
Levasseur.  cxxxvi 

Levé  (G.).  ccvm 

Leveme.  cclxxxiv 

Levéque  (Louis).  ccxl 
Levieox  (Gabriel),  lxxxi 
Levinger  (Robert).  lx 
Lévy  (Félix).  m 

Lévy  (Joseph).  lx 

Lévy  (Elie)  et  Ci<.  lx 
Lévy  (David).  cxxxvi 
Lévy  (Blanche).  clx 

Lévy  (Ferd.).  clxxxiv 
Lévy.  CLXXXIV 

Lévy-  CCLX 

Lévy  (veuve).  cclx 

Lévy  (Emile).  cclx 


Lévy  (Emile).  cclx 

Lévy  (Lazard),  cclxxxiv 
Lévy,  frères,  cclxxxiv 
Lévy  (Ch.;.  cclxxxiv 
Lé  v  y-Cerf.  cclx 

Lheullier.  xxxn 

Lbomme  (Victor).  lx 
Lhuillier  (Henri),  ccviii 
Lhoillier-Ruegg.  cxii 
Libelin.  ccvm 

Liégeois    (  Jean  - 

Henri).  m 

Ligeonnet  et  Salch.  ccvm 
Linden,  fils  (Ch.).  cxxxvi 
Uoet  (H.).  LXXXI 

Linier.  xxxit 

Link  (veuve).  lx 

Lion ,  aîné.  lxxxi 

Lioré  (Ferdinand).  m 
Listray  (J.-B.-A.).  ccviii 
Litzelmann  (J.-J.)  cxxxvi 
Lobjois  (J.  et  Z.).  lxxxi 
Loby.  cxxxvi 

Lœil    (Louis -Flori- 

mond).  CCLXXXIV 

Lohy  (Th.).  cxii 

Loi  seau  (Gaston),  ccxl 
Loison  (veuve).  cclx 
Lombard  (Marg.).  clx 
Longpré.  cxii 

Lorcet.  clx 

Loth  (Jean).         clxxxiv 
Louât  (F.)  et  Cham- 
pion (E.).  LX 

Loubry  (Ch.-Jean).  cxii 
Louis.  XXXII 

Louis.  CLXi 

Louis,   dit  Amédée 

Geofroy.         cclxxxiv 
Louit  (A.).  LXXXI 

LouBsert.  cxxxvi 

Lousteau  (Pierre),  ccxl 
Louvet  (Aug.-Em.).  clxi 
Louvet.  clxi 

Louvet  (A.-Eug.).  cclx 
Lubin  (veuve).  cxii 

Lucas.  CCLXXXIV 

Luc-Godefroy  (d«).  cclx 
Lucotte.  CCLX 

Laf  rogne  (Ach.).  cclxxxiu 
Luthaud  (Fr.).  cclxxxiv 
Lyon  (Joseph).  cclx 


Maboo  (Jules).  clxi 

Machet.  cclxxxiv 

Magnac  (dame).  clxi 
Magne  (Fr.).  clxxxiv 
Magnin  (A.-Ant.).  cxii 
Mahault.  clxi 

Maillard  (Aag.).  cclxxxiv 
Mailley  (Ed.).  cxxxvi 
Maillochon  (Fr.).  cxxxvi 
Maingasson  (A.),  cclxxxiv 
Maire  (Jnles-Jos.).  cclx 
Malateste  (J.-J.).  cxxxvi 
Mal  cotte  et  Borgoiet 

(P.).  cxxxvi 

Malesherbes.  cclx 

Maligot.  CXI! 

Mallet.  CLXI 

Manaud-Lafont.  clxi 
Mandel  (Eug.).  lxxxi 
Mènent  (M.-P.-J.).  lxi 
Mangin  (Emile),  cglxxxvi 
Maquart  (Eug.).  xxxn 
Marçais  (dame).  xxxn 
Marcastel.  ccxl 

Marchai.  m 

Marchai.  clxi 

Marchand  (Ed.).  xxxn 
Marchand.  clxxxiv 

Marchetti.  cclx 

Marcia.  ccvm 

Marcille.  ni 

Marcille  (Cam.^.).  xxxn 
Maroou  (Maximilien- 

Viclor) .  CLXI 

Marcout  (Jules-Nic),  ui 
Marcus  (J.).  cxii 

Mareau  (veuve),  lxxxi 
Maréchal.  cclx 

Mareux  (L.-Jules).  m 
Mariage  (Henri).  lxi 
Marie.  cxxxvn 

Marin  (dame).  lxi 

Marmouget  (Pierre),  cxu 
Marteau  (Const.).  cxxxvii 
Martel  (dame),  cxxxvn 
Marteroy(J.-J.).  cclxxxiv 
Marti  goy.  cxxxvn 

Martin.  m 

Martin  (Louis).  lxi 

Martin  (Louis).  lxxxi 
Mnrtin  (dame),  cxxxvn 
Martin.  cxxxvn 
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Martin  (Isidore),  ccrin 
HartiD  (Benjamin),  ocyiu 
Martin  el  Pissotte.  ocxi. 
Martin  (veave).  gcxl 
Marlin-Saarin  (L.).  uzu 
Martinerie.  oju 

Martinet.  cuuuuv 

Martinière  (Sylvain),  ixi 
Martz  (André).  lxi 

MarU(Blaise-V.).  cux¥u 
Marx  (Maorice).  uxii 
Masqaart  et  O*.  cxxzvii 
Masselotte   (TeuTe) 

et  C>«.  cLXzxiT 

Masseron  (L.-A .).  glxjuiv 
MasBon  (Antoine) .  czzzru 
Masson.  cxuvu 

Maason.  cxjcxtu 

Maason.  gclzxxit 

Matheret.  lxzxi 

Mathieu  (Jean).  gclz 
Malhiett.  gclz 

Mattûs  (P.-Joa.).  cxxxvu 
Mativat  (Fr.-Louia).  m 
Mauny  (du*  A.).  uu 
Maupas(Jale8-Théod.) .  m 
Maupas  (M.-Jos.).  gclz 
Maury  (Pierre),  cxxxv» 
Maury  (Jacq.).  cclxxxiv 
Mautret.  clxi 

Maaviel.  ccxl 

Mayer  (Léon).  clxi 

Mayel  (Jean).  clxi 

Mayniel.  cclxxxiv 

Mazonnet.  lxxxi 

Médard.  clxxxiv 

Meilland  (Jean).  lxi 

Mélan  (Fr.-Ch.).  xxxa 
Meliet.  XXXII 

Mellière  (Gus.-L.).  clxi 
Mellor  (dame).  m 

Ménard  (Ch.-Raym., 

dit  Raym. -Michel),  m 
Ménard  (Ed.-Gilb.).  gclx 
Ménard  et  Jouve,  lxxxi 
Menetret.  ccviu 

Ménétrier  (C.-Fr.).  lxxxi 
Menot (Maurice),  clxxxiv 
Menut  (Fortuné).  clxi 
Mérat,  aîné  (Jean),  lxi 
Mercier  (Henri),  lxxxi 
Merle  (Antoine).       cclx 


Merlin,  fila  (Pr.).  txzxi 
Merlin  (Alez.-A.).CLXxxrv 
MesHer.  lxxxi 

Measager  (L.-Eng.).  cclx 
Messant  (H.-O.).  cox 
Métivier  (Alex.).  cxii 
Meunier.  lxxxi 

Meuriot  (Lazare),  gclxi 
Meyer.  xxxu 

Meyer  (E.).  xxxu 

Meyer  (L.).  xxxu 

Meyer,  fils  (Alex.),  lxxxi 
Meyer  (A.)  et  C»«.  cxxxvn 
Meyer    (  Rodolphe  - 

Emile).  clxi 

Meyer.  clxi 

Meyer  (Jean).  cclx 

Michaud  (P.-M.-A.).oclx 
Michaut  (du«).  cxu 

Michel  (dB«  Eloîae).  lxxxi 
Michel  (Antoine).  cxii 
Michel  (J.-Mart.).  clxxxiv 
Michel  (Pierre),  oclxxxi? 
Midonx.  cxu 

Mignard  (Ang.).  cclxi 
Millas.  cxu 

Millaud.  clxxxiv 

Millaud  (dame).  gclxi 
Millet,  fils.  cxxxvn 

Millon.  CLXI 

Mills  (Georges).  lxi 

Minet.  cxu 

Mioot  (Jules).  CLXXXIV 
Minsker  (Emm.)  .cclxxxiv 
Miquel.  clxi 

Mirre-Gallois.  cclxxxiv 
Modoux  (G.-Jul.).  cxxxvu 
Moerel  (Isaac).  clxxxiv 
Mohrien  (V«).  cclxxxiv 
Moiroux  (Jos.).  clxxxiv 
Monchablon  (A.),  clxxxiv 
Monier.  lxi 

Monin  (Philippe).  lxi 
Mooncreau,  atné.  clxxxiv 
Mooneret.  cclxxxiv 

Monnet.  cxxxvn 

Monlillon.  ui 

Montmessin.  m 

Mootulé  (D.-Gust.).  LXI 
Mora  (veuve).  cclxi 

Morand  (J.-Alex.).  lxxxi 
Moreau  (Charles),     ccix 


Moreaa  (Charks).  ocxl 
Morean  (ArisL).  oozxxiv 
Morée  (veuve).  taon 

Moreà(Ed..Stépli.).  oclzi 
Moret-Rabany.  ui 

Morin  (J.-B.).  lxxxi 

Morin  (M.-Tliérèse).  ocxl 
Morin  (Ch.-Aog.)  et 

G«.  CCLXI 

Morin  (Ch.-Aog.).  gclxi 
Morisseau.  xxzxi 

Morixe  (L.-Pranç.- 

Mazime).  clxxxiv 

Morland  (Perd.),  uxxi 
Morlet  (dame).  lxi 

Moriot  (Pime).  clxxxv 
Momac  et  MarCineiie.cLu 
Momac  ^Léonard),  oclzi 
Mothron  (Honoré),  cox 
Moachoux  (P.-Na|».).  m 
Moachouz ,  père  (An- 
gélique), cxzzvn 
MoniUier.  lzzzi 
Mooiz.  lxxxi 
Moulard  (Gustave),  czm 
Moulin.  IV 
Moulinet.  clxi 
Moailidirina,  fils,  oclzzziv 
Mour  (dame).  lxi 
Mourier.  ccxl 
Mourouz.  glxi 
Mousnier.  cclxi 
Mousseaoz,  fila,  oclzzxv 
Moussier  (Jean).  czm 
Mouton.  LXXXI 
Mullard.  oclxi 
Muller  (Louis-Alez.).  cziu 
Muller  (veave).  clzzzv 
Muller.  ocui 
Muller  (J.-Aog.).  oclzi 
Mulot  (Gh.-ConsU).  lxxxi 
Mulot  (Eugène).  clxi 
Munet,  fils  (Nic-Ed.).  clxi 
Munier.  ccxl 
MuBsche.                    lxi 

Nagel  (J.).  cox 

Namur  (Henri-Hoo.).  clxi 
Nardot  (Jules-Ernest),  iv 
Négri  (Ch.).  clxxxv 

Nemoz  (Pierre).  clxi 
Neplot  (diie).  IV 
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Nepy  (dame).  lxi 

Nérat  (Henri-Ed.).  cxiii 
NersoD.  clxi 

iNessi,  fils  (Aogaate).  ccix 
Netter  (dame).  cclxi 
NeomaoB  (C.-P.-J.)  lxi 
Neveu.  cca. 

Neveux  (Ëd.-C).  ccix 
Nevière  (dame).  iv 

Nick  et  C*«.  xxxu 

Nicod  (dame).  lxi 

Nicolas  (veuve).  iv 

Nicolas  (veuve),  cglxxxvh 
Nicolas  (V«).  ccLxxxv 
NicoUe  (veuve)   et 

Boulanger.  lxxxi 

Nils  (Baptiste-J.).  cxxxvii 
Nitzsobé  (Ë.-H.).  CCLXXXV 
NiveL  Gtxxxv 

Noblet»  fils  (Eugène- 

François).  iv 

Nock  (dame).  lxxxi 

Noël  (Victor-E.).  ccix 
Noguès.  ccix 

Nolet  (Auguste).  ccix 
Norbert,  Ëstibal  et 

C»«.  LXE 

Nordman  (Louis),  ccij^i 
Normand  (Am.-F.).  clxi 
Normand.  ccix 

Nouhant  (d"*).  cxiii 

Noyai  (Victor).  xxxii 
Nuisement  (dame),  clxi 
Nungesser  (Laur.).  lxxxi 
Nusselein  et  C>«.     lxxxi 


Oberlé. 

Octrue  (Théoph. 
Oger  (F.). 
Olivier  (veuve). 
Olivier. 
Olivier  (Eug.). 
Omlor  (André). 
Organisation  du 

dit  agricole. 
OrioL 

Os  de  Paris. 
Otbon. 

Oudard  (J.-B.). 
Ouizille. 
Ouiziile. 
Oustric,  fils. 


CCXL 

).      Gxiri 

LXI 

LXXXI 

CGIX 

CCLXXXV 

LXXXI 

Cré- 

CLXI 

xxxu 

CLXI 
LXXXI 
CLXI 
CXIII 
CCXL 
CCLXI 


Ouvriers  peintres  de 

Paris.  CLXI 

Ozet-Gillard.        cxxxvii 

Page.  cLxxxv 

Page.  ccix 

Page  (Henri).  ccxl 

Pages.  CLXXXV 

Pages  (Etienne).  ccxl 
Pagnoz.  cxxxvii 

PatHard  (Eug.).  glxxxv 
Paillard  (Paul),  glxxxv 
Paillet.  CCLXI 

Pain  (L.).  glxxxv 

Palanque ,  aîné,  cxxxvii 
Palérac  (dame).  lxi 

Palhol.  CCLXI 

Pâlot.  LXI 

Panissier  (Léon),  gglxi 
Papillon  (Clément.),  cxiii 
Paquet.  lxi 

Paquier  (Q.).  clxxxv 
Paquis,  fils.  cxiii 

Paratta  (dame  Lau- 

re),diteBro8sard.  ccxl 
Parazon.  ccxl 

Paris  (Alex.-L**).  xxxu 
Paris  (Auguste),  clxxxv 
Parisis  (Hippolyte).  iv 
Parizot,  père.  cclxi 

Parmenlier.  gglxi 

Pascal  (Franc.).  clxi 
Pasquier  (Ern.-J.).  cxiii 
Passaquay  (Jean),  xxxu 
Passaquay  (Fr.).  gglxi 
Pastoureau.  glxxxv 

Patard  (L^ul.).  glxxxv 
Pâtissier  (Jn-Alf.).  clxi 
Patout.  Lxxxii 

Patureau.  ccix 

Paulmier.  lxxxii 

Pauty  (Jean).  ccix 

Pauvert.  iv 

Pauvert  (Aug^n-Ji^).  cglxi 
Pegna.  lxxxii 

Pellegrin.  xxxii 

Pellel  (veuve).  clxi 

Pelletier  (Dés.-Pbil.).  lxi 
Pelletier.  clxi 

Pelletier  (Franc.),  clxxxv 
Pelou.  ccix 

Peltier,  frères.  clxi 


Pépin  (veuve),  cxxxvii 
Pépin  (Em.-Z.).  cclxxxv 
Périé  (L.-J.).  cclxi 

Perlraann.  lxxxii 

Pemel  (dame).  cxiii 

Pérot  (Em.-R.).  cclxxxv 
Perray.  iv 

Perreau  (Jean),  lxxxii 
Perrenoud.  gclxi 

Perret  (veuve).  lxxxii 
Perrière  et  C»».  xxxu 
Perrin  (Charles).  cr.ix 
Perroonet.  xxxu 

Personnat.  clxi 

Pertbuis  (A.-Désiré).  lxi 
Pescheux  (A.-Alex.).  iv 
Petavy  (Jacq.-Pb.).  ccix 
Petin.  CXIII 

Petit.  LXI 

Petit.  LXXXII 

Petit  (Eug.-A.).  LXXXII 
Petit  (Ern.-Alex.).  clxii 
Petit  (Aug.)  et  C»«.  ccxl 
PetiteL  cxxxvii 

Petit  et  Mouillier.  lxxxii 
Petilgas  (Jos.-Pant.).  lxi 
Petitgueux(L.-E.).  xxxu 
Peuch  (Pierre).  ccix 
Pbalippot.  lxxxii 

Pbilippe.  XXXII 

Philippeau  (L.).  glxxxv 
Philopoulos.  cxxxvii 
Piard  (Jeanne-M.).  cxiii 
Piard  (Emile).  ccxl 

Piat  (Thomas-J.).  cglxi 
Picard  (Arm.-Eug.).  cxiii 
Picard.  clxxxv 

Piccan.  ccix 

Picbon  (Louis-Aug.).    iv 

PiCq.  GGLXI 

Picy.  CCXL 

Pierrard  (Louis-Ai.).  cxiii 
Pierrieau  (dame),  cxiii 
Pierrot  (Claude-A.).  xxxu 
Pierson  (veuve),  clxii 
Pillard.  cxiii 

Pillas.  IV 

Pillet  (Jean-Etienne),  ccix 

Pilot.  CCLXXXV 

Pin.  XXXII 

Pinaud  (Fr.-Jul.).  cxxxvii 
Pincbard  (Charles),  xxxu 


CCCXVIII 


TABLE  ALPHABETIQUE 


Pioçon  (AL).  cxzxvii 
PiDeau.  CLXxxv 

Pineau,  dit  Pineau- 

Clément.  cclxi 

Pinelle  (veave).  clxu 
Pineyre  (A.-A.).  gclxxxv 
Pipard.  cxui 

Pipereau  (Jean-AL).  clxu 
Piprel  (F.-P.-H.).ccLxxxv 
Piquet  (Louis-E.).  cclxi 
Pissotte.  ccxL 

Pileau.  cxxxvii 

Plainver  (dame),  cclxxxv 
Plançon  (L.-L.).  gclxxxv 
Planson  (Emile),  lxxxii 
Planté  (Henri),  clxxxv 
Plattet  (Louis).  ccxl 
Plique  (veuve),  clxxxv 
Poggi  et  C'«.  cclxxxv 
Poincelin  (Auguste),  ccix 
Poindessault  (Fr.).  cxiii 
Pointe  (Eugène).  cgxl 
Poirier  (Alfred).  ccix 
Poitevin.  ccix 

Poittevin.  iv 

Poly  (Edmond).  cgxl 
Pomiès  (Aug.-Arm.).  iv 
Poncet  (Claude).  lxi 
Poncin.  cxxxvu 

Pontillon,  père(A.-H.).Lxi 
Porte  (Ferdinand),  cclxi 
Portefaix  et  O:  xxxu 
Postal  (Jean-Ovide),  cgxl 
Potin.  cxxxvu 

Pottié  (François),  cclxi 
Potlier,  fils.  iv 

Pouchenot.  cxui 

Poudra,  jeune  (E.).  ccix 
Pouget.  CLXXXV 

Poulet  (dame).  cxui 

Pourcbaire  (J^).  cclxxxv 
Pourriot-Deru  (A.),  xxxiii 
Pousse  (Ern. -Joseph),  lxi 
Poussière  (Cb.-Cas.).  iv 
Poussif  (Emile),  xxxiii 
Poussin  (veuve).  cgxl 
Praiuni-Piretti.  gclxxxv 
Prat.  clxu 

Preisch  (Pierre),  clxxxv 
Premsel  cgxl 

Prêtre.  cxui 

Prévost  (Alexand.).  cclxi 


Prieur  (veuve),  cxxxvii 
Prin  (Ernest).  cxni 

Princct  (Cl.-F.).  cclxxxv 
Prot  (Charles).  lxi 

Prudbomme.  xxxui 

Prudhorome  (V«).  xxxiu 
Prunet  (J.>B.).  clxxxv 
Puech  (Hortense).        iv 

Quainon  (Albert),  lxxui 
Quantin  (Fr.-V.).  xxxni 
Quantin.  cxxxvu 

Quentin.  cxxxvu 

Quéru  (Vict.-Réné).  clxu 
Quindère(A.)etC^*.  cxui 
Quinton.  clxxxv 

Rabany  (EI.-L.-S.).  clxu 
Racber.  cclxi 

Rachat.  cclxxxv 

Racle  (Georges),  lxxxii 
Radat  (d«u«  F.-M.).lxxxii 
Ragot  (Jules).  cxiii 

Raguet.  cxiii 

Ramboux  (Léon),  xxxni 
Ramel  (Ch.-Aug.).cxxxvu 
Ramolini  (Jean-P.).  cca 
Ramon  et  C^*.  cclxi 

Raoul  (Charles),  lxxxu 
Rasetti.  cxxxvu 

Raspaud  (Noël).  cxui 
Ravault  (L.)  et  0«.  cxiu 
Ravinet.  lxxxii 

Raxhon  (Bertrand),  cclxi 
Raynal.  cxxxvu 

Razy.  ccLXi 

Réard  (A.).  clxxxv 

Rebstock  (E.-Art.).  ccxl 
Recappé  (Paul),  xxxiu 
Redier  (dame).  cclxi 
Regelet  (Philippe),  cclxi 
Région  (Léon-A.).  clxxxv 
Regnault.  ccix 

Regnault  (C.-L.).  gclxxxv 
Régnier  (d»"»).  clxii 
Reignard  (Célest.).  lxxxii 
Reine  (L«-i\I»-Anl.).  lxi 
Remignard(C.-0.).  lxxxu 
Rempion  (Louis),  clxii 
Remy  (Aug.-Cél.).  clxu 
Renault  (veuve),  cxxxvu 
;  Renault.  ccix 


Renaot  (veuve).  cclxi 
Rénaux  (Cb.-C).  cxxxtii 
Renier.  nr 

Repelin  (dame).  ocxi. 
Ressayrès  (Aug.).  ccxl 
Ressignier,  ainéelfila 
(Antoine  Maxime  et 
Emile  Antoine),  ccxi. 
Restoux  (veuve),  clxxxy 
Rétif  (veuve).  lxi 

Retru.  LXI 

Reveilhac,  père,  cclxxxv 
Réveillon  (dame).  iv 
Revil-SigDorat  (J.)-  ocix 
Reygondaud  (Jos.).  cox 
Riant.  clxxxv 

Ribouleao  (C.-E.)  clxxxv 
Ricard  (Alexandre) .xxxiu 
Ricard  (J.>S.).  cclxxxv 
Ricetti.  cxxxTin 

Rich  (Fr.-Xav.).  clxxxt 
Richard  (Jos.-S.).  cucn 
Richard  (Ern.-C).  ccxl 
Rideau  (Eugène).  lxi 
Ridon  (Célestin).  cclxxxt 
Ri  eu  (Auguste).  Lxxxn 
Rieu  (Jean).  clxii 

Rieux.  ocLxi 

Rigal. 
Rigal. 
Rigaux  (Jules-Add- 
phe-Henri),  Legraa 
(Auguste-Jules)  et 

C»*.  CLXXXV 

Rigot.  clxxxv 

Ringeissen  (Aog.).  cxm 
Riquier  (Paut-Ferd.).  uu 
Rispal  (Gaill.).  cclxxxv 
Rilz  (Joseph).  cccx 

Rivière  (Victor).  tv 

Robert.  xxxiu 

Robert  (Jean).  lxi 

Robert  (Eiie).  clxxxv 
Robert  (P. -G.).  CLXXXV 
Robert  et  O:  cxin 

Roberty.  lxxxu 

Robichon  (Luc.-J.).  ccxl 
Robillard  (MarieJ.).  clx» 
Robin.  cxxxviu 

Robin  (Alfred),  cxxxviix 
Robineau.  cxiu 

Roblin.  cxiu 


cxxxvni 
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Robyos  (Léon).  clxii 
Roche-PapilloD.  ccxl 
Rodde  (veuve).  xxxiii 
Rohde  (Théodore).  iv 
Roidot  (F.-F.).  cxxxviii 
Roitel  (Antony).  iv 

Romand.  cclxi 

Romann  (Guill.-H.).  clxii 
Ronce  (Marin-Em.}.  cclxi 
Roque ,  père.  lxi 

Roques  (dame),  cclxxxv 
Rosenfeld.  ccix 

Rosenheck  (Jules)  et 

D«.  CCXLl 

Rosman  (veuve),  clxii 
Hossi.  ccxli 

Rossignol  (L.).  cxxxvm 
Rossignol  (Félix-Vic- 
tor), dit  V.  Félix,  cclxi 
Rossignol  et  O*.  clxii 
Rossler  (Eugène),  lxxxu 
Rossler,  père  et  fils 

(William  cl  H'*),  cxxxvm 
Rouge  (Antoine),  lxxxii 
Rouget  (Adolp.).  clxxxv 
Rougier  (C. -M.),  cxxxvm 
Rouhen  (Eug.).  cclxxxv 
Roulland  (Charles),  cclxii 
Roullier.  ccix 

Roussat  (d^i^  A.) .  cxxxvm 
Rousseau.  lxi 

Rousseau  (Vinc).  clxxxv 
Rousseau  (Jean),  cclxxxv 
Rousseau  et  C*«.  cxxxvm 
Roussel.  Lxii 

Roussel  (veuve).  cxiii 
Roux  (Jean).  iv 

Roux.  CCLXXXV 

Reux   (  Isidore  )    et 

Bardin  (Henri).  lxii 
Rouzé.  LXii 

Roy.  IV 

Roy  (dame).  xxxiii 

Roy.  cxxxvm 

Roy,  fils  (J.).  CCLXXXV 
Royer.  lxti 

Royer.  clxxxv 

Royer  (Jacques),  clxxxv 
Royer  (Antoine),  ccxli 
Royer  (Ed. -Antoine, 

dilEdmond).  cclxii 
Rovon.  cclxxxv 


Rozan  (Victor).  Lxxxn 
Rozeau-Perrin.  xxxiii 
Hubay  (Arthur),  cclxxxv 
Rudel  ^dame).  lxii 

Huélins  (L.-B.).  cclxxxv 
Rufr(AdoIp.-Abr.).  lxxxii 
Rufftn  (Aug.-Al.-J.).     IV 
Ruiz  de  Velasco  (An- 
gel  et  Thomas)  et 
C^*.  cxxxvm 

Ruleau  (L.-J.-C).  cclxii 
Ruph  (Fr.-Jos.).  clxxxv 
Ruton  (StanisL-P.).  cxiii 

Sadoul  (Den.-P.).  xxxiii 
Sadoul  (Pierre),  cclxxxv 
Sadoux  (Alb.-A.).  clxxxv 
Safrrey,fil8  (V.-A.).  lxxxii 
Sagnier,  fils.  iv 

Saigne  (Victor^  lxxxii 
Saint-Gyr  Boutin.  xxxiii 
Sala.  cxiii 

Saich  (Emile).  ccix 

Salesa  (V.).  cxiii 

Sali  (Frédéric).  cLXii 
Salles.  xxxiii 

Salve.  LXXXII 

Sandre  et  O^,  clxii 

Sanguinetti  (J.-B.).  lxii 
Sanson,  atné.  cxxxvm 
Sapene  (V«).  cclxxxv 
Sapin  et  Martin,  cxxxvm 
Saquet  (Auguste),  clxii 
Saquet.  clxxxv 

Saran  (André).  lxii 

Sarasin  (d»"« Marie),  lxii 
Saris.  ccix 

Sarlin  (Edouard- J.).  lxii 
Sarret,  fils  aîné.  clxii 
Sartbe  (Ed.-Henri) .  xxxiii 
Sasle  (Auguste).  iv 

Sattler  (E.).  lxii 

Saugnier  (Ant.) .  clxxxv 
Saule  (dame).  cclxii 

Saulnier  (Francis).  iv 
Sauton  (Auguste),  ccix 
Sauvaget  (P. -A.),  clxii 
Savin  et  O^.  lxxxii 

Savouray  et  Mativat.  iv 
Sax  (Charles).  lxxxii 
Scarpary.  xxxiii 

Schaller  (E.).  lxxxii 


Scharsch  (Louis).ccLxxxv 
Scharvogel  (Gast.).  lxxxu 
Schaupmeyer.  xxxiii 
Scheppers(J.^.).cxxxviii 
Schie,  Gron  et  O*.  clxii 
Schietecathe  (L.).  xxxiii 
Schitter  (Joseph),  clxxxvi 
Schmidt.  ccxli 

Schmitt  (Pierre).  iv 

Schneider  (Charl.).xxxiii 
Schneider.  cxiii 

Schott.  cxxxvm 

Schrameck  (Alfred),  cxiii 
Schumacher  (dame),  iv 
Sclîwarzkopf  et  C*«.  cxm 
Sciaifle.  cxxxvm 

Scoppini  (J.-M.).  clxxxvi 
Seck,  frères.  lxxxii 

Ségalare.  lxii 

Segaut  (Pierre).  lxii 
Séheut.  cxxxvm 

Sélariés  (J.-Louis).  clxii 
Sellier.  cxxxvm 

Sénart  (P.-Aug.).  clxxxvi 
Senèque.  lxxxii 

Seniquette  (veuve),  ccix 
Sennhau3er(H.).  cxxxvm 
Septfonds.  cxm 

Sergent  (E.).  ccix 

Serin.  cclxii 

Serreau  (Fl.-Al.).  xxxm 
Servientis  (Et.),  lxxxvi 
Servule  (veuve).  lxii 
Sève  (Edouard).  lxii 
Sibille  (Joseph).  clxk 
Signol.  cclxxxv 

Silbermann(WiUian)).LXii 
Silvestre.  cxxxvm 

Simon  (Marie).  iv 

Simon  (dame).  lxii 

Simon  (Léon).  lxii 

Simon.  ccix 

Simon.  cclxii 

Simonnin  (Od.-V.).  ccxli 
Simonnet.  cclxxxv 

Simon-Schmer,  fils,  clxii 
Sirguey  (L.-Fr.). clxxxvi 
Sirot.  cxxxvm 

Sirugue  (Pierre),  cxxxvm 
Sirvin  (Jean).  lxii 

Six  (d«ue).  clxii 

Sobolewski.        cclxxxv 


cccxx 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Société  anonyme  de 
Bains  -  les  -  Bains 
(Vosges). 

Société  anonyme  de 
construction  de  la 
villa  Michel -An- 
ge. XZXIII 

Société  anonyme  des 
pierres,  matériel 
et  produits  litho- 
graphiques. LXII 
Société  immobilière 

delà  rue  Jadiu.  lxu 
Société  immobilière 
des  terrains  et 
construction  de  la 
rue  de  Wati- 
gnies.  cxzzYin 

Soriin  (Félix).  xzxm 
Soulfrice  et  ses  fils,  clxxxvi 
Souhart,  fils  (C).  cclxxxt 
Souly.  ccLxii 

Sourou.  CLXXXVI 

Souville.  cLxii 

Souwa-Hidesaburo.  ccxu 
Soyez.  LXii 

Stadelmann  (Ad.)  et 

Ruph  (F.-J.).  CLXXXVI 
Stahmann  (Gust.).  lxxxu 
Staub.  ccLXii 

Steiner.  clxxxvi 

Strada  et  0«.  clxxxvi 
Strauss  (Henri),  xxxiii 
Studinger  (B.).  cclxxxv 
Succaud  (Jean).  cclxii 
Sudreau  (Pierre),  clxii 
Sundbauseret  Grel- 

lier.  Lxxxiii 

Suret  (Marie-Ch.).    clxii 

Taffln.  clxii 

Tagnard  (J.).  lxxxiii 
Taillefert  (Fulgence- 

J.-B.).  clxii 

Talazac.  cgxli 

Tamboise  et  Wagner,  xxxiii 
Tanrier  (Ch. -Henri),  lxu 
Taquet  (Scala-J. -M.),  lxii 
Taraboat  (Aristide),  lxu 
Tamaud  (dame).  lxu 
Tarride  (E.).  iv 

Taubert.  ccix 


Tavard.  clxxxvi 

Tavernier.  cclxu 

Taymont  (Eugène),  cxiv 
Techenay  (Auguste),  cxiv 
Tenneguin.  v 

Termoz  (G.).         lxxxiu 
Terrains  et  construc- 
tions du  16"   ar- 
rondissement.       CXIT 
Terrains  et  construc- 
tions du  boulevard 
Saint-Marcel.        cxiv 
Terrai.  lxxxiu 

Terras  (Hip.).  clxxxvi 
Terrier.  v 

Terris  (Pierre).  clxii 
Tesniers.  clxii 

Testault  (L.-Athanase).  v 
Tétin  (Eugène),  cclxxxv 
Texereau  (dame).  lxu 
Texier(H.-Adol.).  lxxxiu 
Teyssèdre  (V«).  cxxxvui 
Tbarin  (Eugène).  cxiv 
Tbary  (Etienne),  xxxiu 
Thauvin.  ccxu 

Théâtre  du  Château 
d*Eau  (La  société 
anonyme  du),      xxxiu 
ThébaulL  lxu 

Tbenard-Dumoosseau 

(Louis-Franc.),  cxxxviii 
Théobald(Hodol.).  clxiii 
Théodore  (Aug.-Ch.).  v 
Thévenard.  cclxxxv 

Thévenet  (Fr.).  clxiu 
Thévenin.  cxiv 

Thiébaud.  lxxxiu 

Thiercy  et  Cornet.  v 
Thierrat  (Georges),  cxiv 
Thierrée.  v 

Thierry,  père,  cclxxxv 
Thiéry.  xxxui 

Thiéry  (François),  gcxli 
Tbion  (Ch.-Aug.).  clxxxvi 
Tbiriet  (Auguste),  clxiu 
Tbiriez.  v 

Tbirion.  clxxxvi 

Tbiriot.  clxiu 

Tbirouin.  v 

This-Demeule.  cxxxviii 
Thomas  (Louis-Victor),  v 
Thomas.  ccx 


Thomas  (Michel-J.).  ca 
Thomas  (Alph.-Ad.).  ca 
Thomas.  ca 

Thomas  (Ed.).  clxxxvi 
Thomas.  cclxxxv 

Tirbaque  (Charles),  cxiv 
Tisserand  (Victor),  lxii 
Tissier.  aiv 

Tissot  (Edouard),  xxxui 
Tivier.  cxiv 

Toca  (Ramon  et  Ma- 

nuel),  frères,  lxxxiu 
Toelen  (Ju8t.-Séb.).GLXiii 
Toselli.  cxxxTui 

Touchard  (P.-D.).  glxih 
Touren  (AnL).  cxxxvi?i 
Toamefier.  ooLi 

Tourneur.  xxxm 

Toury  (Em.-J.-Marie).  v 
Toussaint  (veuve),  cuui 
Toussaint  (Jean-Fr.).  oa 
Toussaint  iv«).  cclxxxvi 
Toutain  (Bip.).  cclxii 
Toyre.  cixiii 

Tranchant  (Louis),  ooxii 
Trapet  (Stéphane),  clxui 
Trauschfpère.  cclxxxvi 
Travailleu  r(L.-J.-B.).  Lxn 
Treppier  (Fr.).  clxxxvi 
Tricher  (Léop.).  clxxxvi 
Trinque.  cxxxviu 

Tripier.  clxxxvi 

Tryon  (Loms-Fran- 

çois,ditAdoL).  lxxxiii 
Turck  (Adolphe),  lxxxui 
Turlan  (P.-J.).  cxxxvui 
Turlan  (Marcelin),  ocxu 
Turqoand  (Henri),  lxu 
Turquet  (Julien),     clxui 

Underner  (And.),  clxxxvi 

Union  des  Agricul- 
teurs (L'),  assuran- 
ces contre  la  mor- 
talité des  chevaux 
et  bestiaux,      czxrna 

Union  des  gêna  de 
Maison ,  pension 
bourgeoise.  ocxu 

Universelle  (Société 
V),  assurances  con- 
tre Tincendie.  CCLXXXV 
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Urbain  (Alice),  lxxxiii 
Urgou  (Jean).  v 

Vaillant  (Ed.-Ach.).  cxiv 
Vaillant.  cxxxviii 

Valade  (dame).  v 

Valat.  V 

Valat.  cLxxxvi 

Vallain  (dame).  clxiii 
Valland  (François),  glxih 
Vallée  (Jules-Henri),  ccx 
Valéry  (Benott).  cxxxvin 
Vallet,  a!né.  ccucit 

Vallette,  frères  (Eu- 
gène et  Alfred),   cglxii 
Van    de    Goorberg 

(Jean-Comél.).  clxxxti 
Vanderberg.  lxii 

Van  der  Perre  (d«).  ccxli 
Vanderstraete  (P.).  ccx 
Vangerberghen  (J.).  lxii 
Vanhuycheyelde  (P.- 
Alfred), cxxxix 
Varenne.  cxnr 
Varèse  (H.-J.-P.A.).  r.xiv 
Varin.  cclxxxvi 
Varlet.  clxiii 
Varlet  (Angnste).  ccx 
Vasserot,  atné  (Mi- 
chel). Lxxxm 
Vaat  (Jules).  cxxxix 
VanUier(dieM.).  cclxxxvi 
Vaumousse  et  Réveil- 
lon. V 
Vaurs  (Jean).  ccx 
Vaothier  (Jos.-P.).  lxii 
Vauthier  (Jules).  ccx 
Vauthier  (veuve).  ccx 
Vazeille  (Louis),  xxxiii 
Velon  (Léon).         cclxii 


Verbeust  (E.).  lxii 

Verbiest  (Jean).  v 

Verchin  (A.).  cxxxix 
Verdier  (veuve).  ccxli 
Verdier  (Auguste),  cclxii 
Verdure  (Am.).  clxxxvi 
Vermurie  {L.-G.).  cxiv 
Vernier  (Constant),  cxiv 
Vcmier.  ccLxri 

Véron  (veuve),  cxxxix 
ViaUr  (A. -Casimir),  xxxiii 
Viardot.  cclxxxvi 

VidatUet  (Louis).  lxiii 
Vieillard.  clxiii 

Viel  (veuve).  cclxii 

Vielleville  (Adrien),  cctxii 
Vigne  (Félix-Amédée)  .ccx 
Vigoureux.  cxiv 

Vildieu  (Louis-Gust.jLxni 
Villeroy  (Albert).  cxiv 
Villoing.  cxxxix 

Vincendeau  (Lucien),  lxiii 
Vincent  (Jean),  lxxxiii 
Vincent  (Joseph),  cxxxix 
Vinet  (Eugène)  et  Le- 
roy (Gustave),  lxxxiii 
Viollet  (Alph.).  cxiv 
Vitalini,  fils.  clxxxvi 
Viterbo ,  fils.  xxxiii 

Voelcker  (Fritz),  lxxxiii 
Viollet.  xxxm 

Voisee  et  C««.  v 

Volant.  cxxxix 

Vollet  de  Lamarck.  cxiv 
Volte(J.-Pierre).  lxxxiii 
Voncken  (Léopold).  cxiv 
VouillemoDt  (Sydo- 

nie  et  C*«).  cxiv 

Vuei  (Paul).  CCXLI 

Vuillaume.  lxiii 


Wacrenier  (Jules),  cclxii 
Wagner,  fils  (Arthur),  v 
Wagner.  xxxni 

Wagner  (Th.).  clxxxvi 
Wagner.  ccxli 

Wallher  (Albert).  ccx 
Watellin-Carlier.  lxxxiii 
Wattel  (Pierre),  clxxxvi 
Wautry  (A.).  cclxii 

Weber    (  Edouard  - 

Hippolyte-Jos.).  lxiii 
Weber  (Nicolas),  ccxli 
Wehrstein  (Mathias).  ccx 
Weil  (Joseph).  v 

Weil  (Jacques).  ccx 

Weiller  et  C*«.  cxiv 

Weill(Salomon).  clxxxvi 
Weishaupt  (Ed.).  cclxii 
Werlé  (Antoine),  xxxiii 
Wernert  (Jean).  lxiii 
Weiss  (Ch.-Aug.).  lxiii 
Weiss  (Alfred).  lxui 
Weiss  (dame).  lxxxiii 
Wicker.  lxiii 

Wildi  (Ch.).  cLxm 

Wlllard    (Marx)    et 

Chimènes.  clxiii 

Willemet  (Alph.).  xxxiii 
Willemin.  clxiii 

Wlskirchen   (Félix, 

dit  F.-W.-Ar.).  cxxxix 
Witschitz-Mayer.  lxxxiii 
Worms  (V.-A.).  clxxxvi 
Worms  (Oscar),  cclxii 
Wusl.  clxxxvi 

Yahn  (Hip.-Em.).  cxiv 
Yves.  CCLXXXVI 

Zuber  (veuve).        clxiii 
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Abadie,  Nevers.  xcviii 

Abadie  (dame),  Nevers.  ccxxvii 
Abadîe  (Hippol.),  St-Gaudens.    ccxxxii 

Abadie  (P.),  Bordeaux.  viii 

Abart,  Agen.  lxiii 

Abaut,  Bordeaux.  vui 

Abba  (Joseph),  Nancy.  cxxv 

Abeck,  Besançon.  lxxxvi 


Achard  (P.),  Glermont-Ferrand.  ccxvm 
Adeline,  fils  (L.-T.-Eug.),  Caen.LxxxTiii 
Adelsbach,  Lyon.  xiv 

Adler  (Isidore),  Besançon.  ccxiii 

Adloff  (François),  Charleville.  ccxvm 
Agarrat  (Baptistin),  Marseille.  xcv 
Agnel  (Auguste),  Marseille.  cxlvii 

Agnely  (Joseph),  Montpellier.       cxlix 


CCCXXII 
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AgoasÎDetti  (Jean),  Belley.  ccxlu 

Aiello  (GeDoaro},  Marseille.  cxlvu 
Aiilaud  (J.-B.),  Marseille.  cglzxii 

Aimé  (Paul-Jeaa),  Dijoo.  ccxcu 

Airaudi  oa  Airaut  (Louis) ,  Nice,  cjlxvi 
Aka ,  Bordeaux.  clzvi 

Alary»  fils,  Narbonne.  cclzxiy 

Alasseur  (Cl.),  CbAlons-s-Marne.  cxix 
Albeaux  (Rob.-Eroest),  Reims,  ccxxix 
Albert  (Emmanuel),  Toulouse,  clxxix 
Albessard  (Louis),  Brive.  cxlii 

Albioet,  Rodez.  cli 

Aldabe  (Pierre),  Bordeaux,  cclxxxix 
Alexandre  (Claude-Fr.), Besançon,  clxv 
Alexandre  (A.),  Reims.  cxcix 

Alexandre  (époux).  Le  H&?re.  cxoii 
Alexis  (J.-B.),  Marseille.  cglxxii 

Alias,  Bordeaux.  ccxiv 

Alibert  (Fr.,  dit  Laurent),  Albi.  lxxxit 
Alibert,  père  (Auguste),  Rodex.  cxxvni 
Alimen  (Michel),  Bordeaux.  ''•xvii 

Alix  (Benjamin),  Nantes.  xlvii 

Alizet,  flls,  Pamiers.  clzxv 

Allain  (Joseph),  Saint-Brieuc.  cxxviii 
Allamand  (Marius),  Marseille,  ccxlix 
Allamano  (Michel),  Marseille.  xcv 

AUard  (Ferdinand),  Auxerre.  lxxxv 
AUard  (Alphonse),  Angers.  cculxxvi 
AUard  (Pierre),  Castelnaudary.  ccxci 
AUard  (Hector),  Cambrai.  cxuii 

Allègre  (Esp.)  et  Noël,  MarseiUe.  ccxcv 
Allègre  (Justin),  Perpignan.  xlix 

AUeman  (Auguste),  Bordeaux,  lxxiii 
Allemand,  Bordeaux.  cxvii 

AUemand,  Lyon.  ccxxii 

AUemane  (Gérard),  Pau.  cxxvii 

AUibaud  (veure),  MarseUie.  cxcv 

AUier,  père  et  fils,  MarseiUe.  glxxii 
Allori  (Joseph),  Toulon.  civ 

Alloy  (Victor),  Cambrai.  cxliii 

Altazii^Jutelet  (Charles),  Calais,  ccxvii 
Althans,  Narbonne.  clxxiv 

Amable  (veuve),  Bayeux.  cczii 

Amalbert  (Jules),  Aix.  v 

Amalberti  (J.-B.),  Marseille.  lxx 

Amarenco  (EL-L*-Jos.),  MarseiUe.  xlv 
Amiel  (Hilaire),  Narbonne.  xlyii 

Amiot  (Pierre-Paul),  Cbâloa-s-Sadne.  x 
Amphoux  (L.),  Marseille.  ccxux 

AmseUe  (Arthur),  Bar-le-Duc.  ccxii 
Amy,  Menton.  glxxiii 

Ancelin,  Rouen.  xxii 


André,  Reims.  xxii 

André ,  Toulouse.  xxit 

André  (Jules),  Belfort.  cxvi 

André  (François),  Brest.  LXXXTiu 

André  (Eugène) ,  Moulins.  cxux 

André,  Rouen.  ocxxx 

André  (dame),  Aubenas.  ccxi 

André  (Achille-E.-L"),  Falaise,  gcxlti 
André,  fils  (Justin),  Toulon.  ccLZxni 
André,  père  (Franc.),  Toulon,  gqlzxtu 
Andrès  (Emile),  MarseiUe.  xlt 

Andrieu  (Bertrand),  Toulouse.  lu 

Andrieu  (André),  Toulouse.  ccxcxit 
Andrieux,  Nantes.  xcvzu 

Andrieux  (Eug.-Emile),  Amiens,  clxit 
Andrieux -Duquel  (J.),  Nantes,  oclxxiv 
Angerly  (Hippolyte),  Saint-Malo.  oa 
Aoglade,  afné  (Henri),  Tours.  ccLXxrm 
An)$lard  (Jean),  Lure.  xjt 

Angles  (Jules),  Rodez.  cxxvnt 

Anne  (Alfred  ][,  Caen.  zzxmi 

Antoine  (Charles),  Lyon.  ccxm 

Antoine-Gioan  (époux  j,  Nice.  lxzb 
Aparicio-Voirin  (G.),  Chaumont.  oclxtii 
AppelUs  (CloL-Mélanie),  Marseille,  lxx 
Apy,  fils ,  MarseiUe.  ccxcv 

Arade,  Tarbes.  cxxx 

Arbérato  (baron  d*),  Toulouse.  oxii 
Arbolot  (dame),  Autun.  ocxu 

Arbona  (Antoine),  MarseUie.  cclxxii 
Arbousset  (dame),  Cette.  ccxuv 

Archambault  (Alfred),  Angers.  uni 
Ardail  (Jules,  dit  Pierre),  Toulon,  oxui 
Ardemagni  (Eugène),  Nice.  ZLVii 

Ardouin  (dame),  Bordeaux.  lxzxvii 
Ardouin  (Ernest),  Bordeaux.  cclxt 
Ardouvin  (Jos.),  Toulon.  lxxiv 

Argelès  (Jacques),  Toulouse.  zxiv 

Argenson  (veuve),  Alais.  oxxzvii 

Argentier  ^Beqjamin),  Grenoble,  xui 
Argentin  (J.-B.),  Bayonne.  cxvi 

Armagnac ,  Agen.  CLXxxvn 

Armaignac ,  Bordeaux.  clxxxvw 

Armandary  (veuve),  Liboome.  cxlvî 
Armanet  (Jean),  Vienne.  uv 

Arnaldès  (Joseph),  Auch.  cczu 

Arnaud  (Jean-Marius),  Toulon.  lu 

Arnaud  (Bapt.),  Tarascon.  CLXxvni 
Arnaud  (François),  Marseille.  czxrv 
Arnaud,  Marseille.  czlvti 

Arnaud  (Pierre),  Le  Pay.  oolth 

Arnaud  (Franç.-£ug.),  MarseUie. 
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CCCXXllI 


Arnaud,  Lyon.  cclxzi 

Arnet  (dame),  Lyon.  cclxxi 

Arney,  Lyon.  ccxzin 

Arnol,  Avallon.  cglxxxvii 

Arnoax  (Lacien-Marie),  Tours.  lui 
Arnoox  (Cél.-Aug.),  Marseille,  clxxii 
Arnoux  (Mari us),  Marseille.  ccxlix 
Aroles,  Toulouse.  cxxx 

Arrachart,  LafeuilleetD«,Péronne.  xx 
Arroueh ,  fils  (Jean),  Bordeaux,  cclxv 
Artaud,  Angoulême.  cxxxix 

Artigaut  (Hyacinthe),  Monlluçon.  cxxv 
Arrivé,  Blaye.  cxvit 

Aschembroich  (J.),  Bordeaux.  yiii 

Assez  (dame  Marie),  Marseille.  lxly 
Asso  (Joseph),  Nice.  clxxv 

Aspre,  Bordeaux.  cxli 

Astraudo  (veuve  Ch.),  Nice.  ccxxvni 
Astre  (André)  etBinard,  Bordeaux,  clxvi 
Astruc  (François),  Limoox.  clxxi 

Aubin  et  Charrier,  Dragoignan.  ccxcn 
Aoboyer,  Roanne.  lxxiii 

Aoclair  (Adolphe),  Poitiers.  ccxcn 
Auclair  (Sylvain),  Versailles,  ccxxxv 
Audebert  (Ferdinan(%  Bordeaux,  viii 
Audemard  (veuve),  Rodez.  clxxvi 

Aodiard  (Franc. -Etienne),  Le  Puy.  lxix 
Audiffren,  Toulon.  crv 

Audigan,  Nantes.  ccl 

Audin  (Edouard),  Sens.  ceci 

Audoly  (dame),  Nice.  xviii 

Audouin  (Jales\  Cognac.  cclxvii 

Auduraud  (Pierre),  Bordeaux,  cclxxxix 
Auffray  (Frédéric),  Saint-Malo.  clxxvii 
Auffret  (Jules),  Saint-Malo.  cci 

Aufranc  (J.-Marie),  Charolles.  xxxix 
Aufrère  (Benotl),  Autun.  xxxv 

Ange,  Bordeaux.  viii 

Augeai  '   Emile),  Tours.  xxv 

Augé-Delille,  fils  et  &•,  Bordeaux,  xxxvi 
Augëre  (Pierre),  Tarare.  .    gcliii 

Aulard,  Agen.  glxiu 

Aonis  (Ernest),  Rochefort.  cli 

Anpage  (veuve),  Bordeaux.  ccxiv 

Aapy(Jos.  et  P.),  Angoulême.  lxxxiv 
Aorelly  (Albert),  Nice.  xlvii 

Aurelly  (Pierre-Lazare),  Marseille,  xlv 
Ausquer,  Dijon.  lxviii 

Ausseill  (Jaeq.-Jos.)»  Perpignan,  ccxcix 
Aussel  (Victor),  Rodez.  ce 

Autermand  (Jean>Pierre),  Annonay.  vi 
Autin  (Benott),  Saint-Etienne,     ccxzxi 


Auzeméry  (François),  Limoges,  cxciv 
Auzepy  (Fernand),  Tarascon.  clxxvui 
Avalaune  (époux),  Marseille.  clxxii 
Avart  (veuve),  Calais.  cxviii 

Avenet  (Charles),  Tours.  gclxxviii 
Avéron  et  C*«,  Bordeaux.  xxxvi 

Aversin  (Joseph),  Marseille.  cxcv 

Avisse  (Ernest-Adolphe),  Cette,  ccxci 
Avon-Feraud  et  Rougon,  Aix.  lxxxiii 
Avril  (Séverin),  père  et  fils,  Aix.  clxiii 
Avril  (Jean),  Vitré.  clxxx 

Avril-Colson  (Victor),  Charleville.  ccxci 
Aynié-Fontarabie ,  Foix.  xii 

Ayraod  (Maurice),  Narbonne.  cclxxiv 
Azaro(Etieone-Dom.),  Marseille,  ccxxiv 
Azibert  (Vincent-Al.),  Marseille,  clxxii 

Babou,  Tours.  cv 

Bâché,  Bordeaux.  ccxiv 

Bachelard  (Julien),  Reims.  c 

Bachelier,  père  et  fils,  Bordeaux,  cxvii 
Bachimont-Cocu  (J.-A.),  Beauvais.  ccxm 
Bachon-Abadie  (époux),  Pau.  ccxcix 
Bacon  (Gaspard),  Vesoul.  ccm 

Baconnier  (veuve),  Lyon.  ccxxiu 

Bactens,  Tourcoing.  xxiv 

Badin  (veuve),  Marseille.  ccxcvi 

Bador  (J.),  Lyon.  lxix 

Bailat  (Airred),  Montbéliard.  cxxv 

Baillés  (Bonaventure),  Perpignan,  cgli 
Baillet,  Bordeaux.  lxv 

Baillet  (Sylvain),  Tours.  gclxxviii 

Bailleux,  Troyes.  xxv 

Bailleux  (dame),  Valenciennes.  ccxxxv 
Bâillon  (L.),  Tours.  lui 

Bailly  (Alex.),  Arcis-s-Aube.  cglxxxvii 
Baissas,  Jourda  et  0«,  Bordeaux. lxxxvu 
Balavoine  (Eugène) ,  Amiens,  cxxxix 
Balay,  fils  aîné,  Rouen.  gglii 

Baldy  (J»-Bt«),  Cahors.  cxliu 

Baligous  (Ja.Marie-Théop.),Laon.  clxx 
Ballande  (J.-B.),  Bordeaux.  ccxnr 

Ballet  (André),  SaintrClaude.  cclxxvi 
Ballet  (Louis),  Saintes.  clxxvi 

Balleydier  (L^Ant.),  Saint-Julien,  ccxxii 
Balsan  (Paul),  Oloron-Sainte-Marie.  xix 
Bance,  Rouen.  l 

Bandier,  Marseille.  cxlvii 

Banliat  (Victor),  Lyon.  xliv 

Bannelois  (veuve),  Isigay.  cclxix 

Bannier  (Louis),  Tours.  cliv 

Banq  (Lucien),  Agde.  clxiii 


GCCXXIV 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Bansart  (Alfred),  Vcrvtns.  liv 

Banse  (Dominique),  Cambrai.  cxc 

Baquey,  Bordeaux.  clxyi 

Barandon  et  C<*,  Nîmes.  xlviii 

Barbât  (Léger),  Roanne.  gclxxvi 

Barbaza,  Narbonne.  lzzi 

Barbe  (Emile),  Coatances.  xu 

Barbe  (Pierre),  D^on.  clxix 

Barbedetle,  Rennes.  cli 

Barbedelte  (dame),  Rennes.  eu 

Barberon,  Blois.  ccxiii 

Barberon  (A.-P.-A.),  Saint- Amand.  ccc 
Barbet,  Tulle.  ccxxxiv 

Barbey ron,  Bordeaux.  ocxiy 

Barbicbon  (E.),  Arcis-e-Aube.  clxxxvii 
Barbier  (Isidore),  Toul.  cxxx 

Barbier  (Octave),  Salins.  ccxxxiii 

Barbier  (J^-François),  Marseille,    cxcv 
Barbier,  Lyon.  ccxLyni 

Barbier  (veuve),  Epernay.  ccxcii 

Barbier  (Ulysse),  Romans.  ccc 

Barbieux ,  frères ,  Versailles.         cxxxi 
Bardin,  Lyon.  •  cxlvii 

Bardou  (Auguste),  Aix.  clxxxvu 

Bardoux,  Reims.  cm 

Bardy  (Jean-Louis),  Montpellier,   xlvii 
BareilUDouysset,  Narbonne.  ccl 

Baret  (Jacques-J.-B.),  Marseille,  clxxii 
Barge  (Lucien),  Annonay.  lxiv 

Barges  (Louis),  Marseille.  xlv 

Barias  (Ernest),  Bordeaux.      clxxxvui 
Barier,  Tours.  lui 

Baril,  Brive.  cxviii 

Bariliot  (époux  Charles),  Nevers.  xviii 
Bariocou,  Toulouse.  cxxx 

Barion  (Auguste)  et  Ci»,  Nantes,  cxcvii 
Barnier  (V«),  Grenoble.  xlii 

Baroche  (Lud.),  Bar-sur-Seine,    lxxxv 
Baron  (veuve),  Toul.  clxxyiii 

Barrai  (Isidore),  Cette.  lxxxix 

Barrau ,  aîné,  Carcassonne.  ccxuv 

Barraux  (François),  Dijon.  ccxcii 

Barré  (veuve),  Angoulème.  vi 

Barré,  Saintes.  cxxix 

Barrère  (époux),  Marseille.  clxxii 

Barrère,  Bordeaux.  ccxiv 

Barrial  (époux).  Rennes.  ccxcix 

Barrié,  père  (Jean),  Montauban.    cxcvi 
Barrié,  Bordeaux.  clxxxvui 

Barrier  (Jules),  Libourne.  ocxlvii 

Barrière  (Honoré),  Marseille.       clxxii 
Barrière  (dame),  Yervins.  cclxxix 


UiX 


Vin 


»< 


Barrin  (dame),  Marseille. 
Barrois  (Jules),  Annooay. 
Barthe  (Victor),  C^tte. 
Bartbe  (L.),  Bordeaux. 
Barthe  (d«M«  Félicité),  Gaillae.        x<  : 
Barthe,  Gaillac.  cxii 

Barthélémy  (L.),  Arcis-s-Aabe.  i.xxxfv 
Barthélémy  (dame),  Bord«aax.  xxzn 
Barthélémy  (veuve),  Marseille.  xlt 
Barthélémy  (Guill.),  CharoUes.  cxix 
Barthélémy  (Nicolas),  Marsfeille.  xc\ 
Barthez,  Toulouse.  ccxxxnr 

Bartolazzi  (Rom.-Cb.),  Marseille,  xvr 
Bartre  (veave),  Avignon.  xxxv 

Bary,  Pontotse.  cucxv 

Bary,  Nantes.  gcxztii 

Bascou,  Bordeaux.  liXv 

Bascottl,  Narbonne. 
Basié  (René),  Lyon. 
Bass  (Joseph),  Vesool. 
Bassand,  Lyon.  ru^ 

Basselin  (Maurice),  VemiUeB.  a.- 
Basset,  Marseille.  z> 

Basset,  Lyon.  ck  « 

Bassot,  fils  ato4(A*«-A.),  D^on.  ocxu 
Bastard  (Joseph),  Thonoa.  ui 

Bastide  (Pierre),  Aoxerre.  zxxt 

Bastide,  Bordeaux.  cxra 

Bastide,  Lyon.  oczxu 

Bastié  et  Larrieo,  Tonlooae.  cxxx 

Bastin-WoirKard(J.-B.),MoDtiBèdy.uxi 
Bastoen  (Albert),  Calais. 
Bastonero  (Jacques),  Toulon. 
Bastouil  (Louis),  Castelnaodary.  ocxur 
Bataille,  père,  Ghaony.  x 

Batigny  (dame),  Valendemies.  ocxxxv 
Balllou  (Emile),  Géret  zxxix 

Baltut  (Marie),  Aorillac  cx\  i 

Batty  (François),  Tarare.  Ui 

Batut  (dame),  Cahors.  cxc 

Baud  (François),  Thonoo.  cci 

Baudard  (Jules-G.),  CharieviUe.  oczvin 
Baude  (Jules),  Toalon.  coin 

Baudier  (Henri),  Marseille.  ecsznr 
Baodier(Pi),Chfl]on-supSaAiie.  ocunru 
Baudin,  Nevers.  eaxru 

Baudoin  (Denis),  Nice.  cxzri 

Baudoin,  Rooen.  cui 

Baudrand,  frères,  Saint-Etieniie.  cui 
Baudry  (dame),  Caen.  u 

Baner  (Fréd.),  ChâloD-e-Stône.  oclxtii 
Baamann  (Joseph),  Caen.  ceunt 


VI 
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CCGXXV 


Baastier,  fils,  Ëpernay.  cxxi 

BautOD  (Etienne),  Béziers.  cglxzxviu 
Bauzon-SempreZy  Dijon.  cxx 

Baveuzet,  Blois.  cxvii 

Bayssas  (A.)  et  O»,  Marseille,  ccxcvi 
Baysse,  Bordeaux.  lxv 

Bayaud  (Joaeph-Fr.),  Grenoble,  ccxciii 
Bayze  (Jalien-Pierre),  Marseille,  cglxxii 
Bazaq  (André),  Perpignan.  xcix 

Baseille,  Bordeaax.  ccxiv 

Bazerque  et  C^»,  Agen.  ccx 

Bazerque  (Dominique),  Lourdes,  ccxcv 
Baziadoly,  Bordeaax.  clxxxviu 

Beau  (dame  Marie],  Narbonne.  gcxgviii 
Beauché  (Jean),  Marmande.  cxxiv 
Beaudain  (Achille-St.),  Pitbiviers.  cli 
Beaudeaa  (A.-Ferd.),  Avesnes.  lxzxv 
Beau-Didier  (époux),  Trévoux,  cxxxi 
Beaujard,  Versailles.  gclxxix 

BeauUeu  (Paul),  Limoges.  ux 

Beaumont-Bijard ,  Beauvais.  lxv 

Beaurain  (Ck>n8lant-Ëd.),  S^Quenlin.  u 
Beaurain  (Pierre),  Neufcbâtel.  gxgvii 
Beaalrait  (Lucas),  Reims.  ggxcix 

Bécbade,  Ruffec.       mi  gglii 

Béchade  (Pierre),  Libourne.  gcxlyu 
Becbard  et  Simonin ,  Ntmes.  culiv 
Becker  (Nicolas),  Goulommiers.  xl 
Backer  (D.-Gus.),  Arcis-s-Aube.  glxiv 
Bedo,  Bordeaux.  ccxliu 

Bée  (Antoine- Eugène),  Vitry-le* 

François.  glxxx 

Bégnès  (veuve),  Albi.  glxiv 

Bégnier  (Jean),  Verdun.  gliv 

Bégnier  (François),  Lyon.  gxlvii 

Bégué,  Toulouse.  xxiv 

Bégué  (Henri),  Niort.  xix 

Béguin  (  Léon  -  René  -  Alexandre  ) , 

Vitry-le-François.  lxxv 

Béguin,  fils  (Li*-£tienne),  Romans,  gg 
Beigpregonne ,  Bordeaux.  gglxv 

Beirieu  (Barthélémy),  Pamiers.  ccxgix 
Bel  (Elysée),  Salins.  xxiii 

Belac  (Elie),  Limoges.  ggxgiv 

Bélier,  Dijon.  glxix 

Béligand  (Victor),  Autun.  gxl 

Belin  (Antoine),  Moulins.  xlvu 

Bellangé-Lapierre ,  Brest.  glxvii 

Bellart(Lotti»),  fils  et  père.  Calais,  lxxx  ix 
Bellencontre  (Victor),  Lisieux.  guxxi 
Bellet,  Rouen.  cm 

BeUiard  (Pierre),  Bordeaux.        cgxuii 


Bellier  (Louis-Arthur),  St-Quentin.  xxiii 
Bellier,  Bourges.  lxxxviu 

Bellier  (Henri),  Dijon.  gglxvui 

Bellin-Degraeve ,  Duokerque.  gglxvui 
Bellissen  (Charles),  Marseille,  gcxgvi 
Belloc  (François),  Narbonne.  xgvui 
Belloc,  père(Prosper),  Bordeaux,  ggxliii 
Belloc,  fils  (Jules),  Bordeaux,  ggxliii 
Bellou  (LouisnJos.j,  Toulon.  ccxxxui 
Bellone ,  frères ,  Nice.  ccLxxf 

Bellot  ( Clément),  Valognes.  xxv 

Ballot,  Marseille.  xgv 

Bellour  (Joseph),  Nice.  ggli 

Belval  (Emile),  Mootdidier.  ggxxvi 
Bénac  (Vital),  Tarbes.  cglxxvii 

Béoard  (Léon),  La  Rochelle.  cxlv 

Bénard  (Léon),  La  Rochelle.  glxx 

Benassat,  Bordeaux.  gcxxxix 

Béuat  (Jean),  Moulins.  xviii 

Benazet  (Jean),  Bordeaux.  lxv 

Benech  (veuve),  Marseille.  ccxcvi 

Benéteau ,  Angouléme.  cxv 

Beney  (Albert),  Tulle.  lui 

Beoitez  (Francisco),  Tours.  lui 

Beooist,  Versailles.  cgliv 

Benoit  (Joseph),  Lyon.  xliv 

Benoit  (Louis),  Nogent-s-Seine.  ggxgviii 
Bentz  (Marie-Alphonse),  Nancy,  lxxi 
Beovenutli ,  Nice.  lxxii 

Bera  (Benoît),  Valenciennes.  gliv 

Beraoger  (Julien),  Grenoble.  cgxlvi 
Bérard  (Hilarion),  Uzès.  cgliy 

Béraud  (Jean-Marie),  Saint-Etienne,  gii 
Berdoulas,  Bordeaux.  viii 

Berdoux,  Dijon.  xi 

Bérenger,  Angouléme.  xxxv 

Berenger  (Marius),  Marseille,  gclxxii 
Berger  (dame),  Roanne.  xxi 

Berger,  Saint-Etienne.  eu 

Berger  (Henri-Gabriel),  Nevers.  ggxgviii 
Bergereau  (Paul),  Baugé.  CLXxxvin 
Bergeron  (dame),  Bordeaux,  lxxxvii 
Bergeron  ^Claude),  Lyon.  ccxxiii 

Bergeron  (Pierre),  Lyon.  ccxcv 

Berges  (Joseph),  Saint-Girons,  gclxxvii 
Bergez,  Bordeaux.  lxv 

Bergougnoux  (veuve),  Bordeaux,  gglxv 
Berlaocourt  (Emile),  Péronne.  xlix 
Berlureau  (Pierre),  Barbezieux.  vi 

Bermont  (Benoît),  Nice.  qcxxviii 

Bernadeau  (Philippe),  Libourne.  ccxxii 
Bernais,  Lyon.  ccxcv 


CCCXXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Bernard  (Gabriel],  Lyon.  xiv 

Bernard  (Constant),  Epinal.  xi 

Bernard  (veave),  Toulon.  zxiy 

Bernard,  Cherboarg.  xl 

Bernard  (veuTe),  Evreox.  cxxi 

Bernard  (Alfred),  La  Rochelle.  xuii 
Bernard  (d^e),  Saint-L6.  li 

Bernard  (du«  Honorine-Modeste), 

,  Saint-Lô.  Lxxtii 

Bernard  (Jean),  Bordeaux.  cxu 

Bernard  (Joseph),  Mootluçon.  cxux 
Bernard  (Léonard-Léon),  Lyon.  cLxxr 
Bernard  (A.),  Marseille.  clxxii 

Bernard,  Bordeaux.  clxxxviii 

Bernard  (Henri),  Marseille.  ccxxiv 
Bernard  (Honoré),  La  Rooheile.  gcxxi 
Bernard ,  frères ,  Nevers.  ccxxvii 

Bernard  (Joseph),  Saint-Nazaire.  ceci 
Bemard-Goudon ,  Joigny.  xciii 

Bemardeau,  Bourges.  clxxxix 

Bemardet  (Jean-Marie),  Cbarolles.  x 
Bernatot,  Versailles.  ggciii 

Bemau  (veuve),  Versailles.  cliv 

Bemaud  (Joseph),  Blaye.  lxxxvii 

Berne  et  Morelle,  Roanne.  cxxviii 
Bernodat ,  Troyes.  clxzix 

Berry  (veuve),  Nantes.  ggxgvii 

Berteaud  (Pierre),  Sedan.  cclxxvii 
Berthauld  (veuve),  Bourg.  lxxxviii 
Berthé,  Versailles.  ccxxxv 

Berthelomier  (Alfred),  Etampes.  xcii 
Berthelot  (Alfred),  Jonzac.  xiii 

Berthet  (veuve),  Grenoble.  xii 

Berthet  (Antoine),  Saint-Etienne,  ccui 
Bertbiaux  (Jacques),  Nevers.  cl 

Berthod  (Constant),  Salins.  ccxxxiii 
Bertholdo  (Joseph),  Alais.  cxv 

Bertholet  (Françoi»),  Belley.  gczlii 
Berthout-Hamon ,  Fiers.  ccxx 

Berlin  (dame),  Tourcoing.  civ 

Berlin,  Bordeaux.  cxvii 

Bertin  (veuve),  Chftteauroux.  cxix 

Bertololto  (dame),  Chambéry.  cxci 

Bertolotto  (Benoit),  Chambéry.  cxci 
Berlon  (Pierre-Th.),  Angers,  cclxxxvi 
Bertrand  (Louis-Albert),  Nancy,  xvui 
Bertrand  (François),  Albi.  xxxiv 

Bertrand  (Isidore),  Cette.  lxxxix 

Bertrand  (P. -Adolphe),  Clermont- 

Ferrand.  xct 

Bertrand  (du»),  Bordeaux.  ocxiv 

Bertrand  ^L.),  Lyon.  ccxxxii 


Bertrand  (Pierre),  Bordetux.  ocxuii 
Bertrand ,  Bordeaux.  caxv 

Bertrand  (Jules),  Avesnes.  cclxxxvb 
Bertrand  et  Martin ,  Grenoble,  ocxon 
Bertrand-Remy(Al.),  Cbaiierille.  cclxtii 
Besançon  (Victor),  Lure.  xav 

Besle  (EusUehe^ules),  St-Aaâiid.  a 
Besnard  (Louis),  Rambouillet.  cxax 
Besnier  (Louis),  Angers.  cxv 

Besse  (Pierre),  Béziera.  vn 

Besse,  Angoulôme.  ccxi 

Bessière  (veuve),  Brive.  cxc 

Bessière  pierre).  Castres.  ocxuv 

Bessières  (Joseph),  Tooloose.  lu 

Bessières ,  Bordeaux. 
Besson  (Simon),  Saiot-Tropei. 
Besson  (Alexandre),  MareDonet.  cxxiv 
Besson ,  fils ,  Lyon. 
Bessons,  Lyon. 
Bessy,  Nice.  ixxa 

Bettembos  (César-Narc.),  Becnvats.  cxn 
Beugnot  (Alexandre),  Troyea.  lxxv 
Beurel  (dame),  Saint-Naxaire.  u 

Beutin^Desprex ,  Bélhune.  va 

Beylard,  Bordea^.  uuxru 

Beyne  (Henri),  Angoulême.  vi 

Bézian ,  Bordeaux.  vm 

Biais  (A.),  Bordeaux.  clzxxvui 

Blanchi  ou  Blanc,  Toulon.  ccxxxiu 
Biau  (Hector),  Montpellier.  lzxi 

Bibal  (Victor-Albert),  Caeo.  uxxrnf 
Bichon  (Edg.  et Alb.),  Bordeaux,  lzxxth 
Bidon-Marcel ,  Le  Puy.  cxcm 

Bienfait  (H.),  Mayenne.  gxxt 

Bienvenu  (G.  et  Ch.),  St-Yrieix.  clxxvti 
Biès  (Camille),  Liboume.  olxx 

Bigey  (Cyprien),  Salins.  œi 

Bigot  (Victor),  Calais.  ocxc 

Bihouès  (d*^*),  Vannes.  ccur 

Bilhooet,  Angooléme.  vi 

Billard  (veuve),  Gournay-en-Bray.  xit 
Billard  (veuve),  Rouen.  cxxviii 

Billard  (veuve),  Marseille.  ocLxn 

Billet  (Alphonse),  Troyes.  lxxt 

Billiet  (veuve),  Lille.  XiCrr 

Billot,  Roanne.  cxina 

Billoux  (Louis)  ^  Dijon.  xi 

Bimard  et  C*«  (A.  de).  Romans.  ce 
Binard  (Jean),  Bordeaux.  clxtc 

Binaux ,  Boulogne-snr-Mer.  lzxxviu 
Bini,  Nice.  xcvm 

Binois  (Louis-Pierre),  Laigle.  lxix 
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CCCXXVI 


Biou  (veuve),  Tooloase.  lu 

Biourd  (AIp.-Désiré),  Chartres,  ccxvin 
Birault-Petit  (L.-AL),  Reims.  cli 

Bird  (Abraham- Jean),  Saint-Brieoc.  l 
Bissagne  (Eugène),  Marseille.  xcv 
Hissière ,  neveu ,  Narbonne.  ccl 

Bitzer  (veuve),  Meauz.  cxlviii 

Biver  (Dominique),  Ronfleur.  xii 

Bladier  (Henri),  Aurillac.  ccxii 

Bladioières  (L.),  Bordeaux.  ccxiv 

Blaizol  (veuve),  Saint-Lô.  cliu 

Blanc,  Bordeaux.  xxxvi 

Blanc  (Marius),  Marseille.  xcv 

Blanc  (veuve),  Marseille.  cxxiv 

FUanc  (Léonard),  Marseille.  cxxiv 

Blanc  (Jean-Claude),  Vienne.  cciii 

Blanc  (veuve),  Toulon.  ccii 

Blanc  (Xavier),  Marseille.  cxcv 

nianc  (Claude),  Toulouse.  ccxxxiv 
Blanc,  Bordeaux.  ccxiv 

Blanc  (L.),  Lyon.  ccxxni 

Blanc  (Joseph),  Nevers.  ccxvni 

Blanc  (Marins),  Marseille.  ccxcvi 

Blanchard ,  Toulouse.  ccxxxiv 

Blanchard ,  Blois.  cclxv 

Blanchard-Giraud ,  La  Rochelle,  cxxii 
Hlanché  (Dominique),  Toulouse,  cccii 
Blancherie  (Léon,  dit  Ad.) ,  St-Nazaire.  li 
Blanchet  (veuve),  Isigny.  xlii 

Blanchel-Bardoux  (Joseph-Albert), 

Ch&lons-snr-Marne.  clxvii 

Blanvillain  (Eugène),  Autan.  ccxii 
Blau,  Agen.  lxxxiii 

Blayère  (Gustave),  Agde.  cglxu 

Blés  (Samuel),  Rayonne.  czvi 

Blés,  Marseille.  ccxcvi 

Bleuler  (Léonard),  Toulon.  c(v 

Blin  (Julien),  Saumur.  xxiii 

Bloch  (Alfred),  Caen.  xzxvui 

f  jloch  et  C^e,  Dunkerque.  ccxix 

Bloch  (David),  Cette.  cxliv 

lUoeh  (Baruch),  Nancy.  ccxcvii 

Biocourt  (Valentin),  Neufcbitel.  cxcvii 
Bloecher,  jeune  (Charles),  Nancy,  lxxi 
I^lois  (Alfred),  Ribérac.  cxxviii 

Blondeau  (Joseph),  Beaune.  clxv 

Blondeau  (Jean),  dit  James,  Autun.  ccxui 
13  londel ,  fils ,  Ruffec.  clxxvi 

Bloodel  (Charles-Albert),  Rouen.  ce 
F5iondel  (Henri^L.),  Charleville.  ccxviii 
Blondelet  (Emile),  Saint-Amand.  ccxxzi 
Ulondy  (Augustin),  Cambrai.       lxxxix 


Blossier  (Joseph),  Chambéry.  cxci 
Blot  (dame),  Laval.  cxlv 

Blum  (Gustave),  Epernay.  cxxi 

Bobichon  (Antonin),  Romans.  xxi 

Bobilier  (Emile-Louis),  Besançon,  lxv 
Bochand ,  Angers.  cclxxxvi 

Bochet  (Jean-Elie),  Charleville.  x 

Bocquin  (L.-J.),  Marseille.  cxcv 

Bodard  (J.),  Bordeaux.  viii 

Bodet  (veuve),  Saint-Nazaire.  gliii 
Bodin  (dame),  Marseille.  xvi 

Bodin  (Germain),  Bressuire.  xxtviii 
Bodinier  (due),  Angers.  cclxxxvi 

Bodot,  Tours.  ccliu 

Body,  Lyon.  xnv 

Boguet  (Claude),  Chftteau-Chinon.cLx  viii 
Boillet,  jeune  (E.-A.),  Orléans,  ccxxviii 
Boiron  (Antoine),  Marseille.  ccxcvi 
Boisgrosset  (veuve),  La  Rochelle,  xlih 
Boisseleau  (Ernest),  Nérac.  clxxiv 
Boisson  (dame),  Saintes.  ccxxxi 

Boissy  (Raymond),  Gourdon.  cxcii 
Boitel  (veuve),  Amiens.  cxxxix 

Boitel  (Charles),  Montdidier.  cxcvn 
Boitelle  (Achille),  Bel  hune,  clxxxviii 
Boiteux  (Jean-Pierre),  Besançon,  ccxiii 
Boivin-Foret  (  V«),  Vitry-1-François.  ccciii 
Boixeau  (Raoul),  Bordeaux.  ccxLrii 
Bompart,  Bordeaux.  viii 

Bon  (Jean),  dit  Jean-Marie,  Lec- 

loure.  ccxxi 

Bonabel  (Victor),  Nancy.  xlvii 

Bonavera ,  Toulon.  cccii 

Bondon  (Henri),  Lyon.  xliv 

Bondoo  (René),  Bourges.  lxxxviii 

Bonflls,  Nice.  cglxxi 

Bonhomme  (Jean),  dit  Nadal ,  Mon- 

tauban.  cxlix 

Bonhomme  (Victor),  Trévoux.  cliv 
Bonhorgne  (Eug.-Emile),  Melun.  ccxxvi 
Bonichon  (Louis),  Versailles.  xxvi 
Bonin  (F.)  et  C^^,  Bordeaux.  xxxvi 
Bonmartel  (Théophile),  Gournay.  ccxx 
Bonnafous  et  Montgaillard ,  Car- 

cassonne.  cxix 

Bonnamy  (Louis),  Bordeaux.  gxli 

Bonnamyl  Rouen.  ccxxx 

Boonand  (Elle),  Tarascon.  clxxviii 
Bonnand,  Lyon.  xcv 

Bonnand,  Lyon.  cxxiir 

Bonnard  (Jean),  Autun.  lxiv 

Bonnardel  (dame),  Marseille.  xlv 


CCCXXVIIl 
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Bonnasseau  (Michel),  Orléans.  xix 
BoDDaure  (Théophile),  Pamiers.  clxxv 
BoDDeau ,  Vienne.  xxvi 

Bonneaa  (J.-Zozime),  Rambouillet,  cxciz 
Bonoeau  (Jules-Eugène),  Orléans,  cl 
Bonneau  (Eugène),  Angoulème.  ccxi 
BonneflUe  (J.-B.-Emile),  Heims.  c 

Bonnefous  (Jacques),  Nérac.  glxxiv 
Bonnerotts  (  J  .-François),  Melun.  gglxxiii 
Bonnefoy  (E.),  Marseille.  xvi 

Bonnemaison  (P.),  St-Gaudens.  ccxxxn 
Bonnet  (Jean),  dit  Odon,  Périgueux.  xix 
Bonnet,  H.  Loubet,  atné  et  C'", 

Périgueux.  xix 

Bonnet  (Armand),  Narbonne.  xlvii 
Bonnet,  Narbonne.  xlvii 

Bonnet  (Jean),  Aubusson.  lxiv 

Bonnet  (Cypr.-Firmin),  Marseille,  cxxiv 
Bonnet,  Bordeaux.  clxvi 

Bonnet  (Hippolyte-Eug.),  Nancy,  glxxiv 
Bonnet  (Clémentine),  Marseille,  clxxii 
Bonnet  (Alf.-Anatole),  Chauny.  cxci 
Bonnet  (dame),  Lyon.  cxciv 

Bonnet,  Lyon.  cxciv 

Bonnet,  Compiègne.  ccxix 

Bonnet  (Antoine),  Marseille.  ccxxiv 
Bonnet  (Jules),  Narbonne.  ccxxvii 

Bonneval  i Arsène),  Le  Puy.  xiii 

Bonnier  (veuve),  Valenciennes.  cv 

Bonnin-Sausset,  Romorantin.  ccxxx 
Bonnis  (Emile- Victor),  Moissac.  xcvii 
Bonnisseau ,  Blois.  ccxiii 

Bonny,  Lyon.  ccxxiii 

Bono  (Raym.-J.-B.-P.),  Marseille,  xvi 
Bono  (Marius),  Marseille.  cxxiv 

Bonteloup  (veuve),  Vannes.  cciu 

Bonvalet,  Angoulème.  lxiii 

fioocke  (Valentin),  Lyon.  ccxxiii 

Boone  et  Doyen,  Lille.  cxciii 

Bord  (Henri),  Sarlat.  en 

Bordereau  (Louis),  Rouen.  clii 

Bordes  (Edouard),  Tarbes.  cxxx 

Bordes,  Agen.  cxv 

Bordes  (veuve),  Besançon.  glxv 

Bordes  (Hippolyte),  Saint-Gaudens.  ceci 
Borel  (Antoine),  Lyon.  lxix 

Borelly  (dame),  Marseille.  xlv 

Boreski ,  Le  HAvre.  cclxx 

Borgoa  (époux,  Joseph),  Nice,  xcviii 
Borie  (veuve),  Bordeaux.  gclxxxix 
Bornet  (François),  Nevers.  ccxcviii 
Borras  (Joseph),  Marseille.         ccxxiv 


Borromée  (Charles),  Pau. 

xax 

Borrou,  Bordeaux. 

XXX  VI 

Bory,  Lyon. 

xcv 

Bosc  (Beigamin),  Perpignan. 

XX 

Bossevin  (A.),  Bordeaux. 

crxxv 

Bosson  (Denis),  Lyon. 

xuv 

Bossuot  (Achille),  Troyes. 

cxxxxiv 

Bossus  (Oscar),  Tourcoing. 

xxrc 

Bot  (Antoine),  Narbonne. 

xvm 

Botteglia ,  Nice. 

XCVllI 

Boubals  (Ferdinand),  Cette. 

CCXVIl 

Boubé  (Charles),  Tarbes. 

CCCll 

Boucard(A.),  Qermont-Ferrand.  cclxtii 
Bouch  (dame),  Marmande.  lxx 

Boucbaudy,  Clermont-Ferrand.  cxliv 
Boucheoy  (Mathurio-Cél.),  Melon,  xlvi 
Boucher  (Ernest),  Charle ville,  ccxtiq 
Boucher,  Versailles.  ccLxxtx 

Boucheron  (J.),  Lille.  gcxciv 

Bouchery-Lesage  (Jules),  Lille,  clxxi 
Bouchot ,  Toulouse.  ut 

Bouchet  (Gésarine),  Tarasooo.  clxxvuI 
Bouchet  (F.),  Marseille.  lxx 

Bouchet  (Fortuné),  Marseille.  ccxcn 
Boude  (P.-E.),  Arcis-s-Aube.  cLxxxvif 
Boudène  (V<»),  St-Valéry-en-Canx.  ccliii 
Boudet  (Edmond),  Pézenas.  cxxvii 

Boudier,  Alençon.  clxiv 

Boudin  (C),  Compiègne.  ccxix 

Boudiez  (Antoine-Elie),  Romans,  cxn 
Boudry  (Emile-Honoré),  Besançon,  ccxui 
BouETard  (Eugène),  Niort  clxxv 

BoufTartigue ,  Saint-Gaudens.  cxxxvi 
Bougerol,  jeune  (J.),  MoDtluçon.  cxlcl 
Bouguès  (Jean),  Pézenas.  xx 

Bouichon  (Louis),  Versailles.  cur 

Bouilhet,  Bordeaux.  ccxiv 

Bouille  (Jean),  Segré.  cui 

Bouillet  (François),  Belley.  cxri 

Bouillier  (Arsène),  Rouen.  ccxxxi 

Bonis  (veuve),  Marseille.  ocxxiv 

Bouisset  (David),  Castres.  ccxrn 

Bouisson  (Empereur),  Narbonne.  co. 
Bouladon  (Etienne),  Montpellier,  lxxi 
Boulaigre,  Troyes.  glxxix 

Boulanger  (Léonce),  Calais.  ix 

Boulanger  (François),  Lyon.  xtv 

Boulanger  (Abel),  Angoulème.  uciii 
Boulanger  (Hipp.),  Saint-Omer.  ccLxxva 
Boulard  (Ad.-Pompée),  Montlnçoa.  xvii 
Boulègre  (Adolphe),  Limoges.  lxix 
Boulogne  (Louis),  Valenciennes.      xxv 
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CCCXXIX 


Boulogne  (Edmond),  Valenciennes.  cv 
Boulogne  (Alfred),  Valenciennes.  cv 
Boulon  (Aug.-Laurent),  Marseille,  gxxiy 
Boulon  (Jacques),  Le  Puy.  cclxz 

Bouquerel,  Versailles.  ccciii 

Bouquerod  (Victor),  Salins.  ceci 

Bouquet,  Lyon.  clxxi 

Bour  (Jean)j  Nancy.  ccl 

Bourbon-Gallois  (D.-E.),  Epernay.ccziz 
Bourdain  (Pierre),  Bordeaux.  cctxy 
Bourdeau  (Louis),  Niort.  xcrx 

Bourdier  (dame),  La  RoelieUe.  ccxxi 
Bourdon-Péluard,  Mamers.  xt 

Bourdon  (Albert),  Rouen.  xxii 

Bourdon  (Alfred-Désiré),  Beauvais.  cxl 
Bourdon  (J.-B.),  Lyon.  cxgit 

Bourdon  (Em.-E.-N.),  Elbeuf.  cclxviii 
Bourdon  et  Cornier,  MÂcon.  cxxi? 
Bouret,  Bordeaux.  clxxxviii 

Bourgade  (Philippe),  Béziers.  cxli 
Bourgeat  (Pierre),  Marseille.  xcv 

Bourgeois  (Pierre-Marie),  Lons-le- 

Saulnier.  xuv 

Bourgeois  (Fr.-Ant.),  Falaise.  cxly 
Bourgeois  (Joseph),  Marseille,  cxlvii 
Bourgeois  (Jules),  Lille.  ccxciv 

Bourgeois-Lafleur,  Rouen.  ccxxxi 

Bourgerie-Marcadet  (V«),  Sedan,  cxxx 
Bourges  (P.),  fils  aîné,  Tarascon.  clxxviii 
Bourgogne  (Auguste),  Epinal.  ccxx 
Bourgoin-Briot ,  Besançon.  clxv 

Bourguet  (Léopold),  Rodez.  ci 

Bourguignon,  père  et  fils,  Sedan,  lxxiv 
Bourguignon  (N.-E.),  Charleville.  ccxci 
Bourilion  (J.-G.),  Nice.  xcvui 

Bonrlart  (Paul),  Avesnes.  xxxv 

Bourlier  (Jules),  Cbaumont.  cxci 

Bourque,  Lons-le-Saulnier.  gclxxi 
Boursault  (Jean),  Saint-Arnaud,  clxxti 
Bourseron  (Panl-A.),  Valenciennes.  cv 
Boursier  (P.-Y.-P.-G.),  Melle.  xovi 
Boursin  (Célestin),  Auxerre.  xxxt 

Bousquet  (Pascal),  Tarbes.  cfy 

Bousquet  (Michel),  Tarbes.  ccxxxiii 
Bousquet,  Gabard  et  C^«,  Bor- 
deaux, ccxiv 
Boossès,  Lisieux.  xiv 
Boussier  (Jean),  Libourne.  ccxciv 
Boutard  (Louis-Emile),  Saumur.  lxxiv 
Boutaric  (H.)  et  O*,  Gourdon.  gxlv 
Bouthier,  Péri  gueux.  ccxxix 
Boutigny  (P.-C.)  et  C>«,  Rouen,    ccxxxi 
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Boutillon  (A.-D.-J.),  Marseille.  xlv 
Boutin  (Claude),  fils,  Antibes.  gglxxxvii 
Bouton  (Edmond),  Nogent-s-Seine.  xlvih 
Boutot,  fils  (L.-A.),  St-Amand.  ccxxxt 
Boutoury  (Eugène),  Etampes.  cczcii 
Boutrais  (Léon),  Evreux.  cxcu 

Boutré  (Charles),  Bressuire.  ccxvi 
Boutry  (A.-J.-V.),  Cherbourg,  cclxyii 
Bouts  (Lucien),  Versailles.  ccxxzv 
Bouts  (veuve),  Versailles.  ccxxxv 

Bouttemy,  jeune  (Aimé),  Arras.  lxxxv 
Bouvelle-Baudhuin ,  Cambrai,  xxxviii 
Bouvery  (veuve),  Bordeaux.  xxxvi 
Bouveur  (Eugène),  Saint-Omor.  en 
Bouvier  (Benjamin),  Romans.  ccxxx 
Bouvot  (Jean-Q.),  Besançon,  cclxxxviii 
Bouyer,  Vienne.  xxvi 

Bouyer  et  Bonneau,  Vienne.  xxvi 
Bouyer  et  Larrier,  Vienne.  xxvi 

Bouz  (Jacques),  Marseille.  zvi 

Boy  (Guillaume),  Bordeaux.  Lxxxvn 
Boyer  (Jean),  Murât.  glxxiv 

Boyer  (V«)et  Léotard,  Marseille,  ccxxiv 
Boyer,  Bordeaux.  ccxiv 

Boyer  (Jules),  Mayenne.  ccxlix 

Boyer-Rattier,  Bourg.  txvi 

Boys-Brandon ,  Troyes.  cciii 

Brabant  (Bernard-Amable),  Saint- 
Quentin.  CCLXXVII 
Bracco  (Victor),  Nice.  xcvi:i 
Bragard  (dame),  Rouen.  r.i 
Bramaud,  Bordeaux.                    cclxv 
Brandet  (Hippolyte),  Cognac,     cclxvh 
Branet ,  Agen.                             xxxiv 
Branger  (Julien-Clément),  Cholet.     zci 
Braquet  (Jean),  Toulon.                lxxiv 
Braquet,  fils  (A.-Elie),  Toulon,  ccxxxifi 
Brassart-Buquet ,  Valenciennes.       un 
Brassens ,  Béziers.                        clxvi 
Braud,  Nantes.                               xviit 
Bvaux  (veuve),  Nantes.              ccxcvii 
Brazter  (Maurice),  Trévoux.               cv 
Bréant,  Le  Hftvre.                         cxLvt 
Brebion  (Constant),  Amiens.       lxxxiv 
Bredy  (Emile),  Chftlons-s  .-Marne,  gclxvi 
Breillat  (veuve),  Bordeaux.          cclxv 
Bremond  (Henri),  Marseille.        ccxlix 
Bremont  (Charles-Nicolas)   et  Le- 

coq,  Reims.  lzxik 

1  Bresson,  Marseille.  cxxiv 

I  Bresson ,  Bordeaux.  ex  vit 

l  Breuil  (époux),  Annonay.  xxxv 
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Breoil  (J.)i  Bordeaaz.  clxxxvhi 

Brézard,  Bourges.  clxxxix 

Briand  (Jean),  Saint-Malo.  cii 

Briard  (François),  Chaumont.  cxci 

Bribes  (Justin),  Montpellier.  xcvii 

Briens  (veuve),  Saint- Lô.  ceci 

Brière  (dame),  Rouen.  CLxxvt 

Briquet  (Léon-Emile),  Satnt-Ld.  ccxxxti 
Brisebras ,  Roanne.  c 

Brissey  (Julia),  Cambrai.  cxix 

Brisson  (Henri)  et  Briard  (Franc.)* 

Chaumont.  cxci 

Brissot,  Lyon.  cxciv 

Brivet  (Claude),  CharoUes.  x 

Brizard  (Jules),  Lyon.  xcv 

Britet-Pellé ,  Vervios.  cxxxir 

Broccardi  (François),  Nice.  xcviii 

Brochard  (Eug.-Louis),  Nantes.       lxxi 
Brochard-Turquel,  Péronne.  xx 

Brodut ,  Bordeaux.  xxxvi 

Brodut,  Bordeaux.  clxxxix 

Brondel  (Romain),  Périgueux.  cijcxv 
Brossas  (Jacques- Jean),  Nantes,  ocxcvii 
Brosse  (Joseph),  Saint-Claude.  xxii 
Brosseau  (Charles- Albert),  Versail- 
les, cv 
Brossier  (Ferdinand),  Tours.  cv 
Brosta,  Bordeaux.  ocxiv 
Broudet  (Gabriel),  Aix.  ccxli 
BrouiUet  (Jean),  Angouléme.  xxxv 
Brousse  (Eugène),  Alais.  lxxxiii 
Brousse  (Fr.),  Vilieneure-s.-Lot.  ccxxxv 
Broutier  (veuve).  Calais.  ccxvii 
Bru  (François),  Cahors.  glxvii 
Bru  (Joseph),  Béziers.  clxvi 
Bruchon  (J. -Claude),  Thonon.  ccit 
Broère-Birotte,  Vendôme.  cgliv 
Brugerotle  (François),  Niort.  cl 
Brulard  (Franç.-Anatole),  Evreux.  xcii 
Brûlé,  Brest.  clxvii 
Brolé(E.),  Langres.  clxx 
Bruley  (Louis),  Troyes.  li:i 
Brulois  (Charles),  Roubaix.  xxi 
Brun  (Nicolas),  CharoUes.  x 
Brun,  fils  (Joseph),  Toulon.  lu 
Brun  (Gaston),  Ntmes.  xcix 
Brun  (Alexandre),  Saint-Julien.  cii 
Brun  (André),  Castetlane.  ^  cxlih 
Brun  (Eugène),  Toulouse.  ccii 
Brun  (Louis),  Marseille.  ccxxtv 
Brun  ^Paul),  Grenoble.  cclxix 
Brun  (A.),  Liboume.                    gclxx 


'  Brun-Rigaumont  (époux),  Valen- 

ciennes.  cclxxtiu 

Bruneau,  Nantes.  xviu 

1  Brunel  (H.),  Lille.  xor 

'  Brunel  (Auguste),  Alaîs.  xxxiv 

Bruoel-Lourdel,  Abbe ville.  xxxir 

Brnnel-Tbevenin  (Henri),  Calais.  Lxm 
Brunet,  Lille.  xav 

Brunet  (Léon),  Bourges.  caTi 

Brunier,  Lyon.  ocxxin 

Brunin  (J.),  Lille.  ocxxu 

Bruno  (Michel),  Marseille.  czzir 

Brunon  (L.),  Troyes.  cent 

Bruxelles(Gr.-Ch.-Alex.),Sen]i8.GLnTii 
Bruyas  (Jérôme),  Saint-Etienne,  can 
Bruyer  (veuve),  Péronne.  CLxrr 

Buchy  (Lucien),  Rouen.  cxxrui 

Buffendeau,  Bordeaux.  ccxini 

Buffetrille  (Alex.),  Saint-Nazaire.  ccui 
Bugnicourt  (Constant),  Cambrai,  ccxxa 
Bugnot  (Louis-Auguste),  Vitry-le- 

François.  «▼ 

Bugnot  (Jules),  Avesnes.  lxixt 

Bugnot  (J.-B.),  Semar.  clxxtii 

Buisine  (Xavier-Ed.),  Roaen.  ocxxxt 
Buisson  (Jules),  Romans.  l 

Buisson,  Bordeaux.  ccxnr 

Buisson,  Lyon.  cclxxi 

Bunos  (Emile-Eug.),  Rouen.  -  ocui 
Buonocore  (Alphonse),  Marseille,  cixir 
Buravaod   (Jean -Marie)    et   Méry 

(Etienne-Bienvenu),  Marseille,  ocxcvi 
Burdet,  Lyon.  cxlvu 

Burelier  (Antoine),  Roanne.  ccu 

Burg ,  Nantes.  ocxxvu 

Burgalat  (Jean),  Saiot-Gandens.  ocui 
Burnet  (Louis),  Lyon.  ca.xvin 

Bussière,  Périgneux.  xix 

Buteau  (Pierre),  St-Martin  de  Ré.  oxxvn 
Butel  (Clément),  La  RocbeUe.  axx 
Butin  (Victor),  Lille.  xuu 

Buy  (Joseph),  Lyon.  xiv 

Buzin  (Pierre-Joseph),  Cambrai.  tx 
Byllon  (veuve),  Marseille.  lxx 

Cabannes,  père,  Bordeaux.  ooxv 

Cabasson,  fils  (M.-F.),  Marseille,  ocxxiv 
Cabasson  (Louis),  Marseille.  ocxcvi 
Cabirol,  Libourne.  ccxxii 

Cabirol  (Léon),  Sainl-Yrieix.  ocuir 
Cabo  (François),  SenHs.  cuii 

Gabourdio  (Uid.-Zach.},  Troyes.  czxxi 
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Cachard  (Philibert],  Lyon.  cxLva 

Cachet  (Joseph-Marie),  Belley.  ccxin 
Cadenet,  Vannes.  ccin 

Cadéol  (Jean-Isidore),  Condom.  ccLXvia 
Cadé  van  Messem  (Ed.),  Amiens,  ccxi 
Cadier  (Joseph),  Lyon.  cxcir 

Cadière,  Toulon.  gclxxvii 

Caduc  (A.),  Bordeaaz.  lxxzvii 

Cadusseau  (Jean),  Blaye.  cclxxxix 
Cahen  (Maurice),  Laon.  xciii 

Cabuzac  (Const.),  Saint-Gaudens.  cxxu 
Caillard,  Toulouse.  ccii 

Caillard  (A.-O.),  Eu  et  Tréport.  cci.xix 
Caillaud  (Pierre),  Angouiême.  cclxiii 
Cailler  (Jean-Joseph),  Niort.  xix 

Caillet,  Dijon.  xu 

Cailloo,  Bayonne.  cclxxxvhi 

Caillolin  (Jules-Armand),  Chauny.  ccxlv 
Cailloué  (Alf.-Alexand.)*  Rouen,  ccxxxi 
Cainjare  (Pierre),  Dunkerque.  cxxi 
Calamard,RabateI,flisaIné,  Lyon,  cxxiii 
Callainard'Dorier,  Lyon.  ccxcv 

Cailau  (Remy  et  Paul),  Lille.  cxxiii 
Callao-Deftmazières ,  Lille.  cxxiit 

Calleron ,  Versailles.  cciii 

Callu,  Blois.  ccxiii 

Calmel  (Adrien),  Montauban.  xvii 

Caluori  (Georges-Ant.),  Rouen,  cclxxvi 
Caluori  (Lucien),  Lisieox.  ccxciv 

Calvet  et  C^*,  Saint;Etienne.  cclxxvi 
Caroatte,  aîné  (Henri),  Marseille,  cgxlix 
Gambrai-Testulat  (tiouis),  Reims,  cxxvii 
Cambreleng  (Henri),  Avesnes.  lxxxv 
Cambus  (époux),  Marseille.  ccxxiv 

Camé  (J.),  nis  et  C'*,  Bordeaux,  ccxiv 
Cames  (Bmeat),  Pau.  cxcviu 

Camis  (Eugène),  Libourne.  cclxx 

Camoin  (Joseph-Jacq.),  Marseille,  xcv 
Camous  (André),  Nice.  xlvii 

Camous  frère  et  sœur.  Menton,  clxxhi 
Canpa  (Pierre)  et  C*«,  Albi.  ccx 

Campanello,  Lyon.  cclxxi 

Campech  (Pierre),  Montauban.  lxxi 
Campoponico  (Pierre),  Menton,  cctxxm 
Camus  (Fernand),  Compiègne.  xci 

Camus  (François),  Arras.  clxxxvii 

Camozeaux  (Ernest),  Reims.  gclxxv 
Canard  (Joanny)  et  C^*,  Lyon,  cxlvii 
Candial  (Mathieu),  Angouiême.  cxv 
Canépa  (Louis),  Bordeaux.  xxxvi 

Gange  (dame),  Saint-Quentrn.  lxxiii 
Can-je  (Jules),  9aint*Queoiin.  cm 


Cangrand  (Jean),  Orthez.  cxcvin 

Caniaux-Pierrot  (Ed.),  Charleville.  xc 
Canonville,  flls,  Bordeaux.  lxxxvii 
Canourgue  (César-D.-Fr.),  Toulon,  cclui 
Canton  (Jean),  Pau.  ccxxix 

Cspdevielle  (P.),  Bordeaux.  viii 

Capdeville,  Versailles.  cv 

Capdeville  (veuve),  Pézenas.  ccxxix 
Capeille  (Joseph),  Prades.  cxzvii 

Capelle  (L.-D.),  St-Valéry-s-Somme.  cci 
Caplin-Gondré,  Reims.  xxi 

Capus  (dame  Lisa),  Narbonne.  cxxvi 
Carayon  père  etflls  (P.  et  A.),  Albi.  ccLxm 
Cardine  (Paul),  Vervins.  cciii 

Cardinet  (Joseph-Ëdm.),  MirecourL  xvii 
Cardot  (veuve),  Mftcoo.  cxxiv 

Carisson  (P.),  Clermont-rHérault.  lxviii 
Carizet,  Bonneville.  glxvi 

Carlhian  (A.),  Aix.  xxxiv 

Carlier  (Léon),  Valenciennes.  lxxv 
Carlier-Gouverneur,  Epernay.  lxviii 
Carlon  (Joseph),  Nice.  xlviii 

Caro  (Cyprien).  Bordeaux.  lxxxvii 
Caro  (J.-B.),  Valenciennes.  ccni 

Caron,  Rouen.  cxxviii 

Caron  (Jules),  Amiens.  clxiv 

Carpeniier  (Léon),  Péronne.  xx 

Carpentier  (Arcole),  Neufchfttel.  cxcvii 
Carpentier  (Eugène),  Calais.  cxvat 
Carpentier  (veuve),  Rouen.  ccxxxi 

Carpreau  (Toussaint),  Roubaix.  ci 

Carra  (Alexis),  Grenoble.  clxx 

Carré  (Amable),  CharoUes.  xxxiz 

Carrée,  Lyon.  ccxcy 

Carré-Ardhuio  (G.),  Cambrai,  lxxxix 
Carrère  (d«^ï*  Anna),  Toulouse.  civ 
Carrère  (F.),  Narbonne.  clxxiv 

Carrié  (Martin),  Limoges.  xLiri 

Carrivet,  Tours.  cv 

Carroflto  (Etienne),  Marseille.  lxx 

Garros  (J.),  Bordeaux.  cclxxxix 

Carteau  (Théodore),  Rochefort.  lxxiii 
Cartel,  Rouen.  cclxxvi 

Cartier,  Bordeaux.  lxxxvii 

Casanova  (Bartholini),  Marseille,  ccxxiv 
Casiez  (Amand),  Cambrai.  lxxxix 

Cas-Poliné,  Bordeaux.  clxvi 

Cassaet,  (Ils  (Dominiq.),  Toulouse,  xxiv 
Cassagne  (Raymond),  Toulouse,  xxiv 
Cassagne  (Jules),  Agde.  clxiii 

Cassagoe  (Raymond),  Toulouse,  cccii 
Cassagnet,  Bordeaux.  viit 
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Cassaigoeau  (Jean),  Condom.  xi 

Cassard  (veuve),  Pootoise.  eu 

Cassez-Caillet,  Boulogoe-sur-Mer.  gcxjv 
Cassigool  (Edouard),  Toulouse.  av 
Cassini  (Jean),  Marseille.  xvi 

Cassius,  jeuoe  (Alph.),  Toulouse,  cccii 
Cassou,  Bordeaux.  lxv 

Cassou  (0.)i  Bordeaux.  cxu 

Castagne  (Bertrand),  Toulouse,  cccii 
Castagnet,  Bordeaux.  vin 

Castaing,  Bordeaux.  vni 

Caslaiûg  (Louis),  Bazas.  ccuuv 

Castan  (J. -Pierre),  Marseille.  ccxxxv 
Castandet,  Bordeaux.  cclxxxix 

Castel  (Charl.-Fraoç.),  Besançon,  clxv 
Castera  (Bernard),  Bordeaux.  xxxvi 
Caslets,  Agen.  ccx 

Castillon  (J.-B.),  Coulommiers.  xl 
Caslillon  (dame),  Tarbes.  CLXxvtn 

Castillan  (J.-Alph.),  Compiôgne.  cxuv 
Casto  (Joseph),  Toulouse.  ccxxxtv 

Castres  (Augustin),  Foix.  xcii 

Catel  (Léopold),  Tourcoing.  ui 

Catbala  (Jean-Pierre),  Gaillac.  xcii 
Catbala  (Jules),  Béziers.  ccxiii 

Catbala  (François),  Narbonne.  cglxxiv 
Catbala,  jeune  (Jean),  Foix.  ccxcm 
Catbala  (Joseph),  Carcassonne.  ccxct 
Catbelin  (Marin),  Belley.  vu 

Catbrin  (Charles),  Bordeaux.  viit 

Catbrin  (Rose),  Laon.  ccxxi 

Catinot,  Dijon.  uulix 

Cattiaux  (Fidélis),  Cambrai.  cxc 

Cattin  (Joseph),  Grenoble.  cxcia 

Cattoen  et  C^«,  Marseille.  xcv 

Caubel  (Paul-Louis),  Reims.  lxxiii 
Caubit  (Ulysse),  Tarbes.  ccxxxm 

Cauchois  (Ern.),  Valencieanes.  cccin 
Caudère  (dame),  Toulouse.  lu 

Caudron  (Charles),  Lille.  xiv 

Caudy  ^veuve),  Blaye.  cxvii 

Cauhapé  iPierre),  Pau.  ccxxix 

CauUery  (Emile),  Avesnes.  gxl 

Caullery  (dame),  Avesnes.  gxl 

Caumont  (Théophile),  Tours.  cxxxi 
Cauvin,  Toulon.  cxxx 

Cauvin  (Emile),  Toulon.  cliii 

Cauvin,  Le  H&vre.  cxlvi 

Cavard  (Pierre),  dit  Lancier,  Cogoac.  x 
Cave  (Bertrand),  Libourne.  cxlvi 

Cave  (Ern. -Raphaël),  Elbeuf.  ccxlvi 
CavigUo  (Jean),  Nice.  cxxvi 


Cayol ,  frères.  clxxii 

Cayrou  (Aristide),  Albi.  oclzxxvi 

Cazaban  et  Rovira,  Narboone.  ocxxvu 
Cazabon  (veuve),  Stiat-Girons.       gcci 

Cazade  (Pierre),  Saiot-Sever.  ocxxxii 

Cazala,  père  (Jean),  Tarbes.  clxxtiu 

Gazaubon,  Condom.  lxviq 

Cazaux  (Nu ma),  Bordeaux.  xxxvi 

Cazeaux,  Toulouse.  ov 

Cazeaux  (Eymard),  Tarbes.  ccLxxru 

Cazin  (Henri),  Saint-Omer.  ca 

Céard  (veuve).  Grasse.  cxcu 

Cèbe ,  Castres.  xxxtx 

Cébron ,  Nantes.  ocxcvu 

Cécillon ,  Lyon.  xtv 

Cellier,  Versailles.  cuv 

Cellier  (dame),  Lyon.  ocxcv 
Céréal,  Bordeaux.                  CLXxxnu 

Certain ,  Le  Hftvre.  ccxi.vii 

Ceyzériat,  LoDs-ie-Saulnier.  cxxiu 

Géâard,  Lyon.  ocxLvin 
Chabalier,  dit  Chevalier,  Alais.     clxiu 

Chabas,  Marseille.  ccxux 

Chabaud ,  Narboone.  clxx:v 
Chabérjon-Macary  (dame),  Lyoo.  cxxui 

Chabert  et  Laugier,  Toulon.  coulxui 

Chabert,  Trévoux.  cocu 

Cbabrefy  (dame),  Aogoulême.  ocxi 

Chabrerie,  Besançon.  lxxxvi 

Chabrut,  Saint-Quentin.  cliu 

CbafTort,  Toulouse.  clxxix 

Chaiîret,  Pau.  cl 

Cballrey,  Marseille.  xvi 

Chagoaud  (dame),  Bordeaux,  lxxxvii 
Chai gnaud,  Angers.                ccuuxru 

Ghailleuxi  Angers.  ccxi 

Chaîne,  Lyon.  xcv 

Chaîne  (veuve),  Bordeaux.  gxlj 

Chaix  et  Sylvestre,  Tarasooa.  clxxvhi 

Challou ,  Rochefort.  xxt 

Chalvet,  La  Rochelle.  clxx 

Chamaillet,  Angers.  cxv 

Chambard,  Trévoux.  uxxv 

Chambefort,  Ambert.  ccxi 

Chambert,  Montauban.  ulxi 

Chambon  (François),  Lille.  xav 

Chambon  (L.),  Bordeaux.  ccxiv 

Chambon  (Victorin),  Anbenas.  ccului 

Cbambovet  (veuve),  Nice.  clxkv 

Chambry,  Meaux.  xlvi 

Chambry,  Lisieux.  cxxui 

Chaminadour,  Marseille.  ccxux 
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Chamiot-CIerc ,  Lyon.  ccxlviii 

ChamoUe,  Besançon.  clxv 

Champagne  (veuve),  Laon.  cgxlvi 

Champarnaud,  Périgueux.  cl 

Champart,  Pontoiae.  xlix 

Cbampauz,  Vonziers.  clxxx 

Champion ,  La  Flèche.  Lxnt 

Chandon,  Reims.  ccxcix 

Chanlon ,  Autan.  cxvi 

Chanui,  Bordeaux.  viic 

Chape ,  Nantes.  clxxiv 

Chapel  (Fr.-Honoré),  Versailles,    lxxv 

Chapel  (J.-Justin),  Marseille.  cxcv 

Chapel,  Bordeaux.  ccxliii 

Chapelain,  Reims.  ccxcix 

Chapelle,  Périgueux.  ccxcix 

Chaperon,  Aubusson.  lxiv 

Chapon,  Bordeaux.  xxxvi 

Chapron ,  Beauvais.  cgxlii 

Chapuis  (Gustave),  Nîmes.  xlviii 

Chapuis ,  fils ,  Dijon.  clxix 

Chaquin  et  C*«,  Bordeaux.  cxli 

Charbonnet ,  Prades.  c 

Charbonnier,  fils,  Saint-Amand.  ccxxxi 

Charbons  ronennais,  Rouen.  cclii 

Chardounaud,  frères,  Ntmes.  cgli 

Charelle ,  Lyon.  ccxcv 

Cbargelègue,  Bordeaux.  ccxiv 

Charles,  Saint- Yrieix.  glxxvii 

Charlet  (Gabriel),  Saint-Quentin.  Lxxrii 

Cbarlet  (Augustin),  Cambrai.  clxvii 

Charlicart,  Avesnes.  clxxxviii 

Charlin,  Péronne.  cxcviir 

Charlon-Leclaire ,  Issoudun.  cxciir 

Charpentier,  Rochefort.  ccli 

Gharpy,  Besançon.  lxxxvi 

Cbarraire,  Brioude.  vu 

Charrié,  Bordeaux.  cxu 

Charrier  (Julien),  Saintes.  cii 

Charrier  (Aminthas),  Niort.  ccxxviu 

Charrier,  Draguignan.  ccxcii 

Charton  (Edouard),  Marseille.  gxlth 

Charton  (Auguste),  St-MihieL  ccxxxii 

Charvet,  Marseille.  cxcv 

Gtiassagne,  Montluçon.  clxxiii 

Chassaigne,  Bordeaux.  lxy 

Chassard,  Périgueux.  cl 

Chasseraud,  Périgueux.  xlix 

Cbasseuil,  Saint- Yrieix.  ceci 

Cbassignol  (veuve).  Moulins,  cclxxiv 

Chassin,  Marseille.  xlv 

Chastanet  (veuve).  Tulle.  ccxxxiv 


Chastang ,  Albi .  cclxxxvi 

Chastel ,  Le  Pu  y .  ccxciv 

Châtaignier,  Lyon.  xiv 

Chatard  (François),  Bordeaux,  clxvi 
Cbatard,  Lyon.  ccxxm 

Cbftteau ,  Besançon .  lxxxvi 

Chftteauvert,  Bordeaux.  clxxxviii 

Chateigner,  Barbezieux.  vi 

Châtelain,  Arras.  ccxi 

Chatelet,  Lyon.  ccxcv 

Ghateoet-Lafergne,  Rocliecbonart.  ccxxx 
Chatou ,  fils ,  Lyon .  ccxlvh  i 

Chattenot.  Meaux.  xcvi 

Chaude),  Vitry-le-Françoîs.  cccui 

Chaumont  et  C*«,  Ribérac.  c 

Chauve,  Saint-Etienne.  cit 

Chauveau,  Mamers.  cxcv 

Chauvet  (veuve),  Evreux.  ccxcti 

Chauvière-Niaux   (veuve)  et  fils. 

Fiers.  XII 

Chauvière  (veuve).  Fiers.  xii 

Chauvière,  fils  (Etienne),  Fiers.  xii 
Chauvière,, fils  (Théophile),  Fiers,  xii 
Chauvin  (Alfred),  Marseille.  xvi 

Chauvin  (Véran),  Toulon.  ccxxxiii 

Chavasse-Frettaz ,  Tarare.  cci 

Chave,Aix.  lxxxiii 

Cbavernac  (reuve),  Narbonne.  ccxcvui 
Chavin,  Saint-Claude.  ccc 

Chazée,  Chftteau-Chinon.  x 

Chazot  (veuve),  Aubenas.  gclxiii 

Chedeau,  Moulins.  ccxxvi 

Chéde ville,  Bayeuz.  ccxii 

Chefdeville,  Saint- L6.  cclii 

Chemin  (Adolphe,  dit  Rodolphe), 

Vienne.  cvi 

Chemin  de  fer  de  Gisors  à  Ver- 
non,  Evreux.  cxcii 
Chemin  de  fer  de  Pont-de-l'Arche 

à  Gisors,  Evreux.  cxcii 

Chemin,  fils  (veuve),  Bordeaux,  cclxv 
Chemins  de  fer  d'Ëvreux  à  Blbeuf 

et  d'Acquigny  à  Dreux,  Evreux.  cxcii 
Chenal ,  Charolles.  ccxviii 

Chenavat,  Saint-Etienne.  cxxa 

Gherblanc,  Roanne.  c 

Cbérus,  Bordeaux  cglxxxix 

Cherville,  Le  Mans.  xliii 

Cbesneau  (veuve),  Tours.  cccii 

Cheorlot,  Troyes.  cclxxviii 

Cl leval,  Nantes.  clxxiv 

Chevalier  ^Micbel),  Brive.  xxxviu 
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Chevalier,  fils,  Calais.  oclxvi 

Chevalier,  Pont-Audemer.  cclxxv 

Chevallier  (Louis),  Vienoe.  cclv 

Chevillon,  Marseille.  xcv 
Chevreux  (Ferdioaod),  Le  Maus.ccxLVii 

Chevrier,  Dermont-Ferrand.  x 

Chevry,  Arcis-sur-Aube.  cclxiii 

Chiapella,  Nice.  ccxxvm 

Chiararelli,  Aix.  ccxu 
Chichcrie  (veuve),  Saint-Brîeuc.       ccc 

Chilliet,  Lyon.  lxix 

Chirouze  (veuve),  Bordeaux.  cxvii 

Chmitlin,  Meaux.  xvi 

Chobet  (veuve),  Marseille.  ccxcvi 

Chomel  (veuve),  Lyon.  cclxxi 

Chopin,  Charolies.  ccxuv 

Chouleur,  Nancy.  cxlix 

Chouzet,  Saint-Etienne.  cui 

Chrétien,  Vimou tiers.  xxvi 

Christ,  Vitry-le-François.  cxxxii 

Ciambelotti ,  Mâcoo.  cxxiv 
Ciampiol,  Biai,  Botteglia,  Nice,  xcviii 

Cientat,  Bordeaux.  cclxxxix 

Cier-Berlrand ,  Bressuire.  *  cxviu 

Cigrand,  Bordeaux.  cxli 

Ciocchi,  Chauoy.  cclxvii 

Ciurot,  Angers.  clxxxvii 

Civel ,  Saint-Élienne.  li 

Claisse,  Cambrai.  lxxxix 

Claisse-Decisy,  Cambrai.  cxc 

Clamecin  (Louis)  et  Gamecin  (V»), 

Lyon.  ccxxm 
Clament,  père,  Villeneuve-sur-Lot.  clv 
Clament,  St-HippuIile-du-Fort.  ccxxxii 

Claret ,  Belley.  lxxxvi 

Clary  (d"«),  Lyon.  xliv 

Clausset,  Rocrol.  eu 

Clavé,  Lombez.  xuv 

Clavei ,  Lyon.  ccxxm 

Claverie,  Bordeaux.  lxxxvii 

Claverie,  Sainl-Nazaire.  ccxxxu 

Clay,  Calais.  ccxvri 

Clèdes,  Marseille.  xcv 

Clément,  Aubusson.  lxiv 

Clément,  Romans.  xxi 

Dément  (dame),  Angouléme.  vi 

Clément,  flls,  Sainl-Quenlio.  u 
Qément ,  père  et  fils ,  Trévoux .     lxxv 

Clément,  Charolies.  cxix 

Clément,  Valenciennes.  ccxxxv 

Clément,  Marseille.  ccxxiv 

Clérambour,  Versailles.  cclxxix 


Clerc  (Antoine),  Lesparre.  cxxii 

Clerc,  Lyon.  ccxxm 
Clerc   Hippolyte),  Saint-Claude.      ccc 

Clerc  (Eagèoe),  Besançon,  oci-xxxvin 

Clérissy,  Nice.  (>.xcvui 

Clermont,  Roanne.  cuxxti 

Cliquet,  Roubaix.  a 

Closset,  Reims.  cxxvi 

Clôt  et  C**,  Lille.  xnr 

Clotet,  Laigle.  ccxxi 

Clou  (dame),  Nantes.  cclxxiv 

Clouard,  Vitré.  clv 

Clozel,  Annonay.  cclxxxvii 

Cluzan,  Bordeaux.  clxti 

Cochet,  Lyon.  ccxxiii 

Coculet,  Bordeaux.  xxxri 

Cognée,  Angers.  lxiu 
Grogneras  (veuve),  Aubusson.  cclxiv 
Cognet  (Jean-Pierre,  dit  Joannià', 

Annonay.  lxiv 
Cobadon  (du«],  ClermontFerran J .      x 

Cohen  (dame),  Marseille.  iicxcvi 

Coillet,  Lyon.  ccxxni 

Coissard  (veuve),  Lyon.  ccxcv 

Colard ,  Besançon .  '  clxv 

Colas,  Poitiers.  c 

Colas  (Julien),  Coulances.  oixlv 
Colelte-Vangilwen ,  Charleville.  ccxuv 

Colin,  La  Rochelle.  cxlt 

Colin  (veuve),  Marseille.  ccxxiv 

Collard  (époux),  Nevers.  ccxxvul 

Collard,  Laon.  ozxi.fi 

Collard,  père,  Nevers.  cclxxiv 

Collard-Niellez ,  Êpernay.  ccxix 

Collet,  Roanne.  xxi 

Collet,  Versailles.  clv 

Collet  (Léon),  Laval.  cczxi 

Collet-Anceaux,  Rethel.  cxu 

Collette,  Lille.  xiv 

Collin,  Dunkerque.  xi 

Collin  (Louis) ,  Marseille .  xvi 

Collin  (veuve),  Vouziers.  lxxv 

Collineau,  Niort.  cxxvii 

Collignon,  Bel  fort.  clxv 

Collinet,  Nevers.  clxxv 

Collonge,  Tarare.  on 

Colom,  Aix.  Lxxxat 

Colomb  (veuve),  Chambéry.  xc 

Colombard  et  C^" .  ccx 

Colombe,  Lille.  ccxxu 

Colom bet ,  Toulon .  cuj 

Colpin,  Saint-Quentin.  rrxxxii 
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Cols,  Toulouse.  clxxix 

Coly,  Bordeaux.  clxvi 

Combe  (Pierre) ,  Marseille.  ccxxiv 

Combe  (dame),  Aubeuas.  ccxi 

Combe-Dumay,  Auluo.  ccxlh 

Combes  (veuve),  Bordeaux.  viii 

Combes  (J.-B.),  Perpignan.  xcpc 

Combes  (A.),  Bordeaux.  cxvii 

Combes  (Louis),  Rodez.  ccxzx 

Combes,  frères,  Castres.  lxxxix 

Combe l,  Lyon.  xcv 

Combret,  Toulouse.  lxxiv 

Compain,  Périgueux.  ccli 

Compain-Fontaioe,  Vervins.  cclxxix 

Compao  et  Vézian,  Gard.  ccxciii 

Comps,  atoé,  Saiot-Gaudens.  xxiii 

Comte,  Marseille.  ccxxv 

CoDord,  Libourne.  xliii 

Condamin  et  C^«,  Lyon.  cclxxi 

Coadom,  Bordeaux.  ccxiy 

Conduzorgues,  cadet,  Ntmes.  cxcviii 

Constant,  Toulon.  xxiv 

Constant  et  C<«,  Sedan.  cxxx 

Constant-Larché,  Sedan.  cxxx 

Constantin,  frères,  Marseille.  lxx 

Constantin,  père,  Angoulême.  cxxxix 

Constantin  (Ch.-Joseph),  Nice,  ccxxviu 

CCLXVI 

XLVII 

XIV 

LXXXIil 

CCXLIX 

CCLIV 

CXXVtl 

XLII 


CCLXXVUI 


Gontival,  Cahors. 
Contrastin,  Montpellier. 
Copey,  Lure. 
Xloq,  fils  (veuve),  Aix. 
Coquelle,  Meaux. 
Coquelle  et  Leroy,  Versailles. 
Coquerelle,  Péronne. 
CoquiL  (veuve),  Honfleur. 
<k)rbéel,  Versailles. 
Corbu  (dame),  Lille. 
(k)rbusier,  Valenciennes. 
Cordier  (dame  Louise),  Nantes,  ccxxvii 

ccxxv 
ce 

LXIX 
CLXXIX 

CCLXV 

C 

CXXIV 

CCXXXI 

LXXXV 

CXLV 

CCXXIX 

XLIV 

CCXXXIII 


Cortot,  Saint-Etienne. 
Cos,  Bordeaux. 
Cossart,  Béthune. 
Cosserat ,  Nancy. 
Cosson,  Saint-Brieuc. 
Costabel,  Nîmes. 
Costallat,  Narbonne. 
Costard  (dame),  Saint-Malo. 
Coste,  Montpellier. 
Cosyn,  Lille. 
Cot,  Béziers. 
Cotté-Malnoux,  Moulins. 
Cotterel,  Pontoise. 
Cottet,  ChfttelleraulL 
Cottin,  Charolles. 
Cotto,  Nice. 
Coucou,  Bordeaux. 
Couderc,  Gourdon. 
Coudert,  Trévoux. 
Couderta,  Mantes. 
Coudray,  Avignon. 
Coudurier,  Lyon. 
Couédon,  Saint-Brieuc. 
Couillon-Beaussang,  Tours. 
Coulon,  Reims. 
Coupé,  Péronne. 
Couprie  (Lémé),  Angoulême. 
Couprie,  Angoulême. 
Couprie  (Michel),  Cognac. 
Coural,  Bordeaux. 
Courbin  (E.),  Bordeaux. 
Courier,  jeune ,  Bordeaux. 
Courivaud,  Bellac. 
Cournet,  Auch. 
Courrèges,  Pau. 


CCLXXIX  1  Court  (C),  Marseille. 


Corenzo,  Marseille. 
Cormélier,  Ruffec. 
Cormier,  La  Flèche. 
Coroeil,  Toulouse. 
Cornet,  fils,  Bordeaux. 
Cornette,  Rethel. 
Cornier,  Mftcon. 
Corniquet,  Rouen. 
r.ornu  (Etienne),  Autun. 
Cornu  (Gustave),  Joigny. 
Corsin  (d«ii«  Léontine),  Pau. 
Cortet,  Lyon. 
Cortey-Ghabroud,  Tarare. 


Court  (Pierre),  Toulouse. 

Courtes  (dame),  Marseille. 

Courteoge,  jeune,  Meluo. 

Courlillon  (veuve),  Bordeaux. 

Cousin,  Versailles. 

Cousin  (Léon),  Cambrai. 

Cousin,  Rouen. 

Cousin,  Le  Havre. 

Cousu,  Bar-sur-Seioe. 

Coutard,  Angoulême. 

Coutiel,  Toulouse. 

Coutin  (Edouard),  Melle. 

Couture,  Yvetot. 

Coutures,  Bordeaux. 

Couturier,  Marseille. 

Couturier  (AL),  Châlillon-s-Seine.  ccxi.v 
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XIX 
XVI 
LXXÎV 
XLV 
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ex  VII 

nxxxi 

CLXVtl 

ce 

CCXCIII 
LXXXV 

cxv 

CCCII 
XVII 

ccxxxv 

CLXVI 
XLV 
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Couturier-Cavalier,  ChAteauroQx.ccLzvii 

Couturon-Petit,  Ribérac.  c 

Couty,  Romans.  xxi 

Couvreur,  ChauDy.  glxvui 

Co ville,  Bordeaux.  cxvii 

Coyaud,  FonteDay-le-Coiate.  xcii 

Coybes,  atné,  Toulouse.  civ 

Crablé ,  Toulouse.  lti 

Cramarégéas ,  Périgueux.  ccxcix 

CramoD,  Libounie.  cclxx 

Crantz,  Melun.  ccxxvi 

Crémieux,  Narbonue.  xviii 

Crémieux  (Daniel),  Toulouse.  ui 

Crémieux  (Léon),  Toulouse.  civ 

Crépet,  Saint-Élienne.  cxxix 

Crépin  (Henri),  Cambrai.  cxix 

Crépin  (Charles),  Cambrai.  ccxvii 

Crépin  (J.-B.),  Cambrai.  ccxvu 

Cresp,  Grasse.  ccxcm 

Crespy,  Marseille.  xcv 

Cressé,  Mantes.  xcv 

Crest,  frères,  Tarascon.  clxxviii 

Crétin,  Cambrai.  xxxvni 

Crillé,  Laigle.  cclxx 

Criveili,  Bordeaux.  ccxjv 

Croizat ,  Lyon .  ccxlviii 

Croizé,  Gournay.  cclxix 

Cronquy,  Épernay.  ccxcu 

Croppet,  Trévoux.  ccxxxiv 

Gros,  Bordeaux.  xxxvi 

Crosnier,  Bordeaux.  clxxxix 

Crottes,  Marseille.  xlv 

Croûton ,  La  Rochelle.  cxxii 

Crouzine,  Bordeaux.  cclxxxix 

Crowet-Canon ,  Vervins.  cclxxix 

Crozat,  Montélimar.  xvii 

Crozier,  fils ,  Lyon .  ccxxin 

Crucq,  Le  Havre.  ccxxt 
Crumière  et  Vaschaide ,  Romans,    xxi 

Cruzille,  Lyon.  ccxciv 

Cucurrou,  Béziers.  cxu 

Culerie,  Provins.  cxxvii 

Curade,  Carcassonne.  lxxxix 

Curet  et  Laurent,  Aix.  xxxiv 

Cusin,  Trévoux.  ccuii 

Cuvelier,  Lille.  xliii 

Cuvelier,  Valenciennes.  cv 

CuviUier  (d"e),  Lille.  cclxx 

Cuzard,  Castel sarrasin.  cxc 

Cybard,  Ribérac.  cclxxv 


Dabat-Bordes ,  Tarbes. 


clxxviii 


Dabin,  Nantes.  lxxi 

Dabzac,  Périgneux*  xux 

D'Abzac,  Brive.  cxc 

Daigneau,  Versailles.  lxxv 

Dalbera,  Nice.  cxxvi 

Dalbon,  père,  Grenoble.  xii 
Dalisson  (V«),  Nogent-s-Seine.  ccxcvm 

Dallaud,  Cognac.  ccxa 

Dallemagne,  Lyon.  ocxxiu 
Dalloz  (Justin),  Lons-le-Sanlnîer.  lxxx 

Dalloz  (Cyrille),  Lyon.  coxm 
Dalsat  d*Arsac  et  C*«,  Bordeaux,  gcxuii 
Damaison  (veuve),  Corbeii. 
Damas-Demeillier,  Beaovais. 

Damay-Bruyère,  Péronne.  cxcvu 

Damieos  (dame).  Cambrai.  xxxvm 

Dammam,  Charle ville.  coa 

Damoy,  Évreux.  xi 

Danchaud,  père,  Nevers.  ocxxvm 

Dandine  (d^^*),  Foix.  xn 

Daneulin ,  Valenciennes.  uii 

Danglade ,  Tarbes.  ceai 

Danglard,  Périgueux.  gcx.xxv 
Danguériaux  (veuve),  Avesaes.     oczii 

Dani  (veuve),  Nice.  XLvm 

Dani  (dame),  Nice.  glxxv 

Dani,  Rocroi.  eu 

Daniel,  Alais.  ocLxœ 
Danos,  Gaillac. 
Dansan  (Pierre),  dit  Prosper, 

toure.  cxxii 

Danssan,  Marseille.  oclxxii 

Daolio,  Marseille.  xlv 

Daperon  (veuve),  Amiens.  oglxxxvi 
Daquin-Froment ,  St«-Ménehoiild.  cxlu 

Daran  (veuve),  Tarbes.  ocu 

Dardan,  Bordeaux.  xxxvi 

Dardenne  (veuve),  ChâtiU<M).  x 

Dardenne  (Paul),  Calais.  Lxxm 
Dardenne  (Adolphe) ,  Charlevîlle.  ccxa 

Dardespinne,  Versailles.  ccixxa 

Dargelles  (époux),  Tarbes.  ccxxxin 

Dargen,  Amiens.  clxxxvu 

Darlay-Dufeutrelle ,  Calais.  cxtui 

Darmetz,  fils,  Nevers.  cl 

Damis,  Condom.  cxx 

Darqué,  Bordeaux.  ctarr 

Darrain,  Le  Mans.  cxou 

Darriet,  Bordeaux.  cxvn 

Darros  (d^e),  Bordeaax.  ccxiv 

Darroux ,  Mont-de-Marsan.  czxv 

Dartenset,  Périgueux.  a. 


DartignoUes ,  Bazas. 
Dastagoe  et  Gaye,  Auch. 
ûaubié,  Castelsarrasin. 
Daadé  (dame),  Toolouse. 
Daudet,  Bordeaux. 
Daagier,  Ângouléme. 
Daumas  et  D*,  Tarascon. 
Oaumas  (Jules),  Montpellier. 
Daumas  (Jo^epb) ,  Marseille. 
Daamont  (veuve),  Narbonne. 
Dauphin  (dame)  et  Duchesne  (d^^*). 

Rennes.  cxcix 

Daurat,  Périguefuz.  xcix 

Dauthereaa,  Ânzerre.  lziv 

David  (Alexis) ,  Soissons.  li 

David,  Angoui6me.  txxxiv 

David,  fils,  Reims.  cxxvii 

David,  Bordeaux.  clzvi 

David  (Antoine),  Angouléme.  clxiv 

David  (Joseph) ,  Vienne.  ceni 

David  (Augusle),  Besançon.  ccxm 

David  (P.) ,  Grenoble.  ccxx 

David,  fils  (Louis),  Toulon.  cuii 

David  (dame),  Bordeaux»  ccucv 

David  (Edouard),  Reims.       ■  cclxxv 

David  (Henri),  Fécamp.  ccxciii 

Davin,Lyon.  ecxxiii 
Dayez  (Ernest),  dit  Jules,  Valen- 

ciennes.  cxxxc 

Debackère,  Tourcoing.  cclxxviii 

Debans,  Bordeaux.  ggxiv 

Debaliaae,  Roanne.  gcxxx 

Debeauvois-Brohart,  St* Quentin,  cxxix 

DelMDest,  Angouléme.  cxxxix 

Deblé  (veuve),  Pontoise.  c 

Debourg,  Trévoux.  clxxix 

Debray- Jacob ,  Troyes.  gliy 

Debroy,  Péronne.  zx 

Debruire,  Montreuil-sur-Mer.  xvii 

Debassy,  Coulommiers.  gglxviii 

Decaot,  Yalenciennes.  ccciii 

Décharte,  Bordeaux.  cxli 

Déchiseaux,  M&con.  ccxlyiii 

Decloqaement,  Douai.  cxx 

Decocq  (Albert),  Saint- Omer.  Lxxni 

Deoocq,  Bordeaux.  cgxlim 

Decollogne,  Troyes.  clxxix 

Décombaa,  Billom.  lxxxvii 

Decool,  Abbeville.  clxxxvi 

Deoorde,  r^eufchAtel.  cxcvii 

Decourtray-Maniez ,  Lille.  clxxi 

DecropeZy  Rouen.  ce 
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CCLXIV 

Décugis,  Marseille. 

cxx  IV 

CCXII 

Décugis,  Marseille. 

CCXLÎX 

ocxci 

Dedieu,  Bordeaux. 

CXLI 

oeil 

De  Domizio,  Marseille. 

CXXIV 

CCLXV 

Defaysse,  Nice. 

XLVIII 

XXXV 

Defer  (J.),  Bordeaux. 

LXXXVII 

ci.xzvni 

Defer-Yensens ,  Douai. 

CLXIX 

CGLXXIV 

Déficis,  Pamiers. 

XCIX 

GCXGVI 

Deflacieux,  Saint-Etienne 

CGXXXt 

XLVII 

DeQandre,  Soissons. 

cm 

De  Fondclair  et  fils,  Bayonne.  cclxxxviii 

De  Fondclair  (Em.),  Bayonne.  ccf  jcxxvni 

Defoy,  Saintes.  cxxix 

Defrance,  Versailles.  cclxxix 

Defruit  (V«),  Saint-Quentin.  cm 

Degail ,  Angouléme.  cclxxxyii 

Deganel-Dutertre ,  Roubaix.  cclxxvi 

Degardin,  Valenciennes.  cv 

Déglane,  Périgueux.  ccli 

Dégory  et  C*«,  Elbeuf .  ccxlvi 

Dégoutte  (veuve),  Lyon.  cclxxi 

Degraeve,  Lille.  xliii 

Dégrange,  jeune,  Lyon.  clxxi 

Degude,  Angouléme.  cclxui 

Debamme,  Caen.  gxlii 

Deilhes,  Mootauban.  cxcvt 

Déjean,  Montpellier.  ccxxvi 

Dejean,  Marseille.  ccxcvi 

Dejoie ,  Nantes.  cxxvi 

Dejoncker,  Roubaix.  ccxxx 

De  Kernel,  Lille.  cxciii 

Dekeuster,  Lille.  ccxxii 

Deklerck-Defrance,  Rouen.  glxxvi 
De  Labeye  ou  de  Labaye  (d«"* 

Jenny),  Lyon.  xliv 
De  la  Borderie  et  Tbouraud ,  Bel- 
lac.  LXXXVI 

Delacroix,  Le  Hftvre.  i2ix 
Delaforge,  Nice.  ccxcvm 
Delafosse,  Bourges.  lxxxviu 
Delage,  Barbezieux.  lxv 
Delaitre,  Gournay-en-Bray.  cxcii 
Delaittre,  Chauny.  cxci 
Delalande,  Fougères.  xii 
Delaleof,  Issoudun.  cxciii 
Delamare,  Le  Hftvre.  xliii 
Delannoy  (Julien),  Roubaix.  xxi 
Delannoy  (J.-Ed.-A.),  Beau  vais,  ccxlii 
Delanoue,  Pontoise.  ccxxix 
Deiapeyrouse  (V«)  et  G^*,  Angou- 
léme. LXXXIV 

Delaplace,  Tours.  xxv 
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Delaporle,  Vaiencieones.  c^xi 

De  Lathauwer,  Valeociennes.  ccciii 

Delattre,  Versailles.  cxxxi 

Delattre  (d«"«),  Arras.  clxv 

Delaunay  (V*),  Corbeil.  ccxiz 

Delbalat,  VilIeDeuve-s-Lot.  lxxv 

Del-Bo,  Auxerre.  CLxxxvni 

Delcoart,  Neufchfttel.  xviii 

Delcroix,  Lille.  cxxui 

Deleau,  Cambrai.  ccxc 

Delemarre,  Lille.  ccxlvii 
DelépiDe-Ticboux,  Valencieanes.       ev 

Delesalle,  Lille.  ccxlvu 

Delespine,  Lyonl  ccxxiii 

Delestalog,  fils ,  Béziers.  cxtii 

Delestréei  Arras.  ccxi 

Delattre,  Chauixy.  cxci 

Delhaye,  Lyon.  ccxcv 

Delbomme,  Annonay.  vi 

Deligné  (dame),  Le  Mans.  ccxciv 

Delin  (veuve),  Nevers.  xviii 
Delisle  (d«ue  Mathilde),  Rocbefort.  ccli 

Dellert,  père,  NarbooDe.  cxcvit 

Delmas,  Rodez.  cli 

Delmas  (Joseph),  Cahors.  czc 
Delmotte-Delmotte,VaIeDcienDes.cLxxix 
Delmotte  (Henri),  ValencieDDes.  ccxxzv 

Delorme,  Roanne.  xxi 
Delorme  (d«ue  Victoire),  Le  Puy.    xciii 

Delos  et  Meurillon,  Lille.  xiv 

Delort,  Autun.  cxvi 

Delouche,  Laval.  xciit 

DeloQvé»  Melle.  xvii 

Delouze,  Bourges.  clxxxix 

Delpech,  Mon  tau  ban.  xcvii 
Delplanque,  Boulogne-eur-Mer.  oclxvi 

Delporte,  Cambrai.  cxiz 

Delprat,  Orléans.  cxcviii 

Delsaut-Lambret,  Avesoes.  clxv 

DcUemps,  Bordeaux.  ccxliu 

Deltheil,  Toulouse.  xxiv 

Deltour,  Tourcoing.  cccii 

Deluy,  flls,  Nice.  xlviii 

Deluy  (Victorin),  Marseille.  cxlvii 

Demailly,  Amiens.  clxiv 

Deman  (dame),  Douai.  ccxix 

DemarcheUer,  Lille.  xeiv 

Démaret,  Nancy.  xcvii 

Demaria,  Lyon.  cclxxi 

Démarque,  Saint-Quentin.  li 

Demeillier,  Beauvais.  lxv 

Demeaou ,  Civray.  cLxriii . 


Demetracopulo ,  Marseille.  cxxiv 
Demeulemeeater  (Joaepb),  Liiie.  xuii 
Demeuleobester  (Antoine),  Lille,    cxcm 

Demeyer,  Lille.  oclxx 

Demignot,  Angonléme.  ax 

Demogue -Millet,  Reims.  cclsxv 

Demol ,  Hazebroncq.  ccunx 

Démon,  Lille.  ccxciv 

Demory,  Lille.  xui 

Denamiel,  Foix.  cou 

Denat,  Narbonne.  lxxi 
Dencausse ,  Tooloose. 
Daniel,  Chftteaubriant. 
Denis  (Alphonse),  ValencieDiies.      uii 

Denis,  Calais.  uxxix 

Denis  (Louis),  Angoolème.  ckt 
Denis ,  Terracol  et  Tmffy,  Aofcoe- 

lême.  GUtîT 
Deniset,  Besançon.  xttxi 
Denisse,  Cambrai.  ccxvn 
Dennetière,  Douai.  ccslt 
Dépaquy,  Arcis-sur-Aobe.  ccxui 
De  Parny,  Bordeaux.  ajcxza 
Dépaulis,  Lyon.  oczxzi: 
Dephilippi,  Toulon.  ncui: 
Depiot,  Bordeaux.  ocxlt.. 
Deplanque  (Ch.)  et  Bigot,  Calais,  ccxc 
Depoilly,  Pontoise.  ccxax 
Dequien,  Amiens.  aai 
Derain,  Chalon-sur-Saône.  ocxur 
Deramond,  Nice.  cxcnn 
Derbanne ,  Lunéville.  ocxxii 
Derbez,  Lyon.  ocxlviii 
Deresse,  Tarare.  ccuutie 
De  Rolland,  Lyon.  oclxxi 
Deroo,  Hazebrouck.  xn 
Derouet,  La  Flèche.  xui 
Dervaux-Fremaux  (veuve),  Tour- 
coing. ocLxzvni 
Dervaux,  Lille.  cilvi 
Derycke,  Dunkerque.  xcn 
Desacbé,  Tours.  cccii 
Desaint,  Avesnes.  ocxa 
Desaintjean,  Clermont-ser-'Oise.  ccxlv 
De  Saint- Wandrille,  Caeo.  ixxzvni 
Desaye,  Roanne.  ocxox 
Descaillot,  Lyon.  gcxlyiii 
Descalès ,  Bordeaux.  csx*\ 
Descamps  (Philibert),  Lille.  x  v 
Descamps,  Bordeaux.  lxxxvu 
DAMsaraps  (Albin),  Cahors.  gclxvt 
Descat,  Bordeaux.  oouxxxix 
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DesobampB  (Joseph),  Lyon.  xcv 
Descbamps  (veuve),  Le  Havre,  ccxlvii 
Deschamps-Catteau,  ToQrcoing.  cccii 
Descbamps-Rousseaa,  Monlereau.  xvii 

Deschanvres ,  ValeDciennes.  un 

Deschauz ,  Looe-le-SaulDier.  ccxctv 

Deschemacker,  Lille.  xuii 

De  Scbryver,  Bordeaux.  viir 

Deacluseaux,  Tours.  un 

DescourtÎB ,  MontluçoD.  cxxv 

Desflacbes ,  Lyoo.  ccf.xxi 

Desfraoçois,  Bordeaux.  viii 

Deegrouas ,  Le  Maos.  ccxciv 
DeajardiDfl  (veuve),  NeufchâleL    cxcvii 

Desmaret ,  Roanne.  cclxxvi 

Desmarez,  LUle.  crxxii 

Desmedt  (veuve),  Lille.  cxcix 

Desmier,  Melle.  lxxi 

Desmons  (veuve),  Lille.  xciv 

DesmoDB  (dii«),  Lille.  xciv 

Desmoulin,  Angouléme.  ccxlii 

Desnoyers  (d"«},  Nantes.  ccxcvii 
Desolmes  (dame),  Besançon,   clxxxviii 

Despaigne,  Ponloise.  glxxv 

Despaigne  (Antoine),  Pontoise.  cxax 

Despierre  (veuve),  Marseille.  cxlvii 

Despis ,  Muret  clxxiv 

Desplancbe,  Bourg.  ccxvi 

Desplat,  père,  Libourne.  xiii 

Desprez-Cbiron ,  Lyon.  ccxlviii 

Despusols  (veuve),  Bordeaux.  lxv 

Desquiens,  fils,  Lille.  ccxciv 

Ddsrmyaud,  Màcon.  ccxxiv 
Desruisseaux  (dame),  Marseille,  ccxxv 

Dessales,  Lyon.  xuv 
Desserteau  (veuve),  Lyon.         ccxLvru 

Desternes,  Moulins.  gcxcvii 

Destombes ,  Tourcoing.  cou 

DestoQsse,  Bordeaux.  cxvii 

Destrès-Ferret ,  Senlis.  ceci 

Destress,  Béziers.  oclxv 

Détrieuz,  Périgueux.  ccu 

Deusy,  Calais.  lxvu 

De  Valbermey,  Lille.  ccxxii 

Devarenne,  Lyon.  lxix 

Devaux  (A.),  Nice.  lxxh 

Devaux  (d"«),  Lyoo.  gclxxi 

De  Vendeca,  Calais.  clxvii 

Dévidai,  Le  Pu  y.  ccxciv 

Devillebichot  (Albert),  Dijon.  xi 
Devillebicbot  et  Biiioux ,  Dijon.         xi 

Devillers  (Théophile),  Belfort.  cxvi 


Devillers  (dame),  Belfort.  lxxxvc 
Devon-Carissimo,  Tourcoing,  cclxxviii 
Dévot,  Calais.  cxviu 
Dewailly,  Valenciennes.  un 
Deygas,  Annonay.  xxxv 
Dezy,  Coulommiers.  xl 
D*Hermosa,  Marseille.  cxcv 
Dhouailly,  Cambrai.  cxliii 
Dhoury,  Senlis.  cclxxvic 
Dbume-Roche,  Riom.  ciîxxx 
Dicourt,  Marseille.  cclxxii 
Didier,  Romans.  c[ 
Didiot  (dame),  Pontoise.  xx 
Diédishem-Haas ,  Lyon.  ccxcv 
Dietz,  Bordeaux.  ccxiv 
Dietz  et  Gay,  Bordeaux.  cxli 
J)ieu,  Evreux.  ccxcii 
Dié-Viet,  Charleville.  ccxviu 
Dignac.  Bordeaux.  xxxvi 
Digot,  Bordeaux.  cxli 
Dillenschneider,  Nancy.  ccxxvii 
Dionnet,  La  Rochelle.  cclxx 
Disse,  Bourg.  xxxvii 
Dizac,  Tarbes.  cxxx 
Doc ,  Tours.  ccxxxiv 
Dodinot,  Reims.  cli 
Domel,  Cognac.  cxuv 
Domergue,  Lyon.  cxciv 
Domisse-Carlier  et  C**,  Avesnes.  lxxxv 
Donadieu  -  Lormeau ,  père ,  Bor- 
deaux. CCLXXXIX 
Donadio,  Bordeaux.  cclxxxix 
Donizzotty  et  Demaria ,  Lyon,  cclxx i 
Donnadieu ,  Gaillac.  cxlv 
Doozalat,  Tarbes.  ccxxxiii 
Dor,  Cbarleville.  ccxviii 
Doré,  Bourges.  xxxviii 
Doré,  Chaumont.  ccxlv 
Dorel,  Grenoble.  xciii 
Dorémus,  Douai.  lxviii 
Dernier,  Pontarlier.  cxcix 
Dorooo ,  Bordeaux.  xxxv[ 
Dosin,  Lyon.  xv 
Douai-Dezert,  Amiens.  cxxxix 
Doublan  (veuve),  Narbonne.  cxxvi 
Doublier  et  Métayer,  Nice.  ccli 
Doujet,  Lorient.  coxxii 
Doumergue  (Charles),  dit  Do  la 

Chaussée ,  Ntmes.  cxxvi 
Douron  et  Moyroud ,  Grenoble.       xlii 

Douville,  Coulances.  ccxix 

Doyen,  Lille.  cxciii 
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Doyhenaod,  Bordeaux.  xxxti 
Oozaoce ,  Roanne.  clzxvl 
Dragne  (d"e),  Nevers.  cxcvii 
Dressler,  Romans.  ecc 
Drevard-Colomban  (époux) ,  Saint- 
Etienne.  ^ 
Drieï,  Troycs.  xxv 
DriUaud,  Cognac.  clxviii 
Drillon,  Attxerre.  cclxiv 
Drivet,  Besançon.  lxxxvi 
Drodelot,  Corbeil.  cxuv 
Drollon  (veuve),  Ponlivy.  xx 
Dromain  (dame),  Soissons.  xxiu 
Dromzée,  Rocroi.  cclxxvi 
Droual,  Bordeaux.  xxxvii 
Droahard,  Marseille.  ccxcvi 
Drouin,Pithiviers.  xcix 
Druet,  Reims.  cxxvii 
Dubard ,  Chaumont.  lxvii 
Dubare,  Lille.  xiv 
Dubarry,  Tarbes.  clui 
Dubaud,  Marseille.  cclxxii 
Dubaut  (veuve),  Bordeaux.  ccxiv 
Dubern  (dame),  Bordeaux.  ccxiv 
Duberaard,  Castres.  ccxci 
Dubied,  Lyon.  cxlvii 
Dubois,  Lille.  xiv 
Dubois-Jacson,  Lille.  xliii 
Dubois-Castel ,  Péronne.  xcix 
Dubois,  Lyon.  ccxxiii 
Dubois  (veuve),  Lyon.  clxxi 
Dubois,  Bordeaux.  ccxuit 
Dubois,  Versailles.  ccciii 
Dubos,  fils,  Lisieux.  cexLvii 
Dnbost,  frères,  ClermontrFerraod.  cxx 
Dubost,  Versailles.  cciii 
Dubourg,  Bordeaux.  czli 
Dubourg,  Bordeaux.  cclxxxix 
Dubourget,  Lyon.  xv 
Duboys ,  Lyon.  cclxxi 
Dubreuil,  Angouléme.  lxxxiy 
Dubreuil,  Clermont-Ferrand.  clxviii 
Dubreuil,  Limoges.  cclxxi 
Dubreuil,  jeune,  Evreux.  ccxcii 
Dubroux ,  Lyon.  cclxxi 
Dubuisson  (d<Be),Valenciennes.  ecLXxviii 
Dubuquoy,  Elbeuf.  cxxi 
Dubus-Duthoit,  Roubaix.  cui 
Ducarne ,  Avesnes.  vi 
Ducasse,  Lunéville.  ccxxfi 
Ducellier,  Angers.  cxxxix 
Duceris  (veuve).  Castres.  lxxxix 


Duch,  Marseille.  eunt 

Dttche ,  Vienne.  ccxxxv 

Duché  (Eugène),  U  Puy.  xcm 

Duché  (du«),  Bordeaux.  «cvd 
Duché,  Angoalème.                ccLxxxvn 

Duchemin ,  jeune ,  Grenoble .  xem 

Dttcbemin  (dame),  Goutances.  cxct 

Dttchêne ,  Vienne.  cxxxn 

Duoher,  Ribérac.  "< 

Dttchesne  (dame),  Aubnsson.  lxiv 

Duobesne  (du«),  Rennes.  cxca 

Dochier  et  C'*,  Bordeanx.  ccxuo 
Dadéroir,  Lyon. 
Doclos  (Alphonse),  Toulouse. 

Duclos  (Henri),  Marseille.  cxcv 

Duclos  (veuve),  Tarbes.  ecn 

Duclos  (J.-B.),  Marseille.  ocxcvi 

Duclos  (Louis),  Lille.  ccxciv 

DocŒur,  Avesnes.  vi 

Docrocq-Borgman ,  Lille.  zun 

Ducrocq-CarrouUe,  Le  Havre.  ccxzi 
Dncros  (J.-B.),Villeoettve-s-Lot.cLxxix 

Dttcros  (Victor),  Bordeaux.  clxxxii 
Ducros-Chapel  et  Maurin,  Ntmes.  xeix 

Ducry  (dame),  Trévoux.  occn 

Dudemaioe,  Marseille.  cclxxii 

Duermael,  Lille.  exxni 

Daet-Lepère,  Gompiègne.  cclxvh 

Dufau,  Toulouse.  cccd 

DufTaut,  Bordeaux.  Lxxxvn 

Duflaut  (Augustin),  Toulouse.  eiv 

DuQos  (Emile),  Dunkerque.  ccxix 

Duflos,  Lille.  cclxx 
Dufour  (Jean),  Cbalon-s-SadDe.  ccxo 
Dufour  (Marie),  Bordeaux.       cclxxxix 

Dttfoormantel,  Amiens.  lxxxit 

Dnfrène,  Marsetlie.  xcv 

Dufresne,  Vervine.  exxxo 

Dogand  (du«),  Romans.  Lxxm 

Dugay,  Bordeaux.  zxxvn 

Dugnolle  (veuve).  Douai.  xci 

Dugombert-Gourdot,  Evreux.  ccxcu 

Dugot,  Bordeaux.  ecLxv 

Dugoua  (veuve),  Bordeaux.  vu 
Doguay,  père,  Epernay. 
Duhazé,  Eu  et  Tréport 

Dujardin  (due),  Roubaix.  cui 

Dulieu ,  Issouduo.  xin 

Duloog ,  Bordeaux.  xxxvu 

Dumaine,  Perpignan.  xcix 

Dumas,  Lyon.  xv 

Dumas,  Angouléme.  exxxu 
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CCCXLT 


Dumas,  Condom.  oLxn 

Damas  (Claudine),  Lyon.  ccxxni 

Dumas  (François),  Lyon.  ccxlyiii 

Dumas  (Ferdinand),  Limoges,  cczciv 

Dumay  (dame),  Bordeaux.  ulzxyii 

Dumon,  Valendennes,  cv 

Duroons ,  Bordeaux.  xxxvit 

Dumont  (J.-Fr.),  Mirande.  xlvi 

DumoDt  (Jules),  Lille.  xciv 

Dumont  (dame),  Limoges.  cxlvi 

Dumont  (Emile),  Âbbevilie.  clxxxvi 

Dunac  (Jos.-Ant.),  Bordeaux,  clxxxix 

Dunac  (Léon-Jos.),  Bordeaux,  clxxxtx 

Dunac  (dii«),  Bordeaux.  clxxxix 

Dnpéray,  Roanne.  c 

Duperray,  Tarare.  cet 

Duperrier,  Bordeaux.  ccxiv 

DufMre-Desmons ,  Douai.  cxcii 

Dupla,  Toulouse.  civ 

Duplan,  Dijon.  clxix 

Dupont  (L.),  Bordeaux.        <}  lxv 

Dupont,  Clamecy.  cxx 

Dupont  (dii«),  Nantes.  clxxiv 

Dupont  (Georges),  Bordeaux,  clxxxix 

Dupouy,  Bordeaux.  lxvi 

Duprat,  Bordeaux.  cxti 

Duprez,  Hazebrouck.  xciu 

Duprom ,  Bordeaux.  lxvi 

Dupucb,  Libourne.  xiii 

Dupuis  (dame),  Lyon.  xv 

Dupuis,  fils,  Chàlons.  xxxix 
Dupuis  (Paul-Georges),  Chartres,  lxvu 
Dupuis,  Angers.                      oclxxxvu 

"■  CCLIV 

lxvi 

CLXXtl 

CGXIV 

CCLXIII 

ceci 

GCXXI 

XI 

GXXXI 

L 

LXXIII 


Dupuis-Raudin ,  Troyes. 
Dapuy ,  fils  jeune,  Bordeaux. 
Dopuy  (Jos.-Franç.),  Marseille. 
Dupuy  (dame),  Bordeaux. 
Dupuy  (veuve),  Aogoulôme. 
Dapuy  (veuve),  Saint-Gaudena. 
Duquesne  et  C^^,  Le  Hftvre. 
Dorand  (Désiré-Aug.),  Falaise. 
Durand,  Uzès. 

Durand  (Jérôme),  Saint-Brieuc. 
Durand  (Pierre),  Rochefort. 
Durand,  flls  aîné,  et  C*«,  Bordeaux,  cxvu 
Durand  (Jules),  Saint-Malo.  cLxxvn 
Durand ,  Lyon.  cgxxki 

Durand  (J.- Victor),  Caen.  ccxc 

Durand  (veuve).  Fiers.  ccxciii 

Duranton,  Monlluçon.  clxxiii 

Durât,  Nevers.  cl 

Durbec  (M.-C.-A.),  Marseille.        cxcv 


CLXXIl 

CXXXIX 

CGLXII 

CCLXXII 

CCXIV 

CLXXXIX 


Durbec  (Marius-Just.),  Toulon,  ccxxxia 

Durbesson ,  Tarascon.  clxxvui 

Dnrenne  (veuve),  Lille.  cxlvi 

Duret  (Annet),  Montluçon.  xvu 
Duret  (Ch.)  et  Coissard  (V^),  Lyon,  ccxcv 
Durier,  Marseille. 
Durif,  Angouléme. 
Durissain,  Agen. 
Duronl,  Marseille. 
Durrieu  (veuve) ,  Bordeaux. 
Durrieu,  Bordeaux. 
Durruthy  et  Despaigne,Pontoise-  glxxv 

Duru,  Calais.  lxvii 

Dussart,  Laon.  lxix 
Dussaussay,  Angers.               cclxxxvu 

Dussaut,  aîné,  Saint-Girons.  clii 
Dussaut  (Pierre-Guil.),  Bayonne.    clxv 

Dussert,  Laon.  xciii 

Dussieux,  Libourne.  cxxn 

Dussoulin,  Marseille.  xcvi 

Dussuc,  Angers.  xxxiv 

Dtttard  (veuve),  Céret.  ccxct 

Dutel,  fils  aîné,  Lyon.  cxlvii 

Du  tertre  (Victor),  Nantes.  cxxvi 

Dutertre-Cénéry,  Argentan.  cxxxix 

Dutheil  (veuve),  Périgueux.  xix 

Dulheil  (Ed.),  Caen.  xxxvui 
Duthil,  Bazas.                       cclxxxviii 

Dutboit  (dame),  Dunkerque.  xli 

Dutilleul,  Lille.  xiv 

Duloumé,  Bordeaux.  xxxvii 

Duval  (veuve),  Bordeaux.  ex  vu 

Duvelleroy,  Lisieux.  clxxi 

Duvernay,  fils  jeune,  Lyon.  ccxxiit 

Duveme,  Lyon.  ccxlviii 

Duvivier  (Alfred),  Tourcoing.  xxiv 

Duvivier  (Henri),  Versailles.  cxxxi 

Eber,  Belley.  lxxxvi 

Ëglemann,  Limoges.  clxxi 

Ëkinjoglu  et  C>«,  Marseille.  xvi 

Elias  (d^ie),  Marseille.  cclxxk 

Elle,  dit  Darcey,  Rouen.  cxxvin 

Elle,  Bordeaux.  cclxv 

Emma,  fils  (dame),  Agen.  xxxiv 

Ettdignoux,  Tours.  cv 

Englinger,  Nancy.  CLxxtv 

Ejitraygues ,  Cahors.  cxc 

Epinat ,  Lyon.  xcv 

Ëpinette,  Issoudun.  cxxi 

Erard-Gazaux ,  Tarbes.  cclxxvii 

Esbelin,  Lyon.  ccxxiii 
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Escaffre,  Castres.  xxxix 

Escaich ,  Bordeaux.  cclxxxix 
EscartMissière  (dame),  Bordeaux,  ccxiv 

Escavi  et  C**,  Marseille.  xcti 

Escoffier,  Nice.  xltiii 
Escoftier  et  Roche,  MarsetUe.      cxxiv 

Escofner,  flls ,  Nice.  clxxv 

Escout  et  Fagaet,  Castres.  eexvu 

Esroez,  Troyes.  eciii 

Esnard ,  Marseille.  excv 

Esnault,  Lisieux.  ccxeiv 

Espanet,  Marseille.  cclxxii 
Esparcel-Guyot  (époox),  Carcas- 

soone.  exix 

Espert,  Toulouse.  xxiv 

Espirae,  Toulouse.  cxxx 

Esposito ,  Marseille.  xvi 

Essert,  Lyon.  ecxcv 

Estade,  Pamiers.  et 

Estadieu  (dame),  Bordeaux.  clxvi 

Eslève,  Perpignan.  ccxxix 

Estivaux,  Saint-Quentin.  cclxxvii 

Eslorgue,  Liboume.  cxi.vi 

Estrade ,  Saint-Gaudens.  xxin 

Estrade ,  Moissac.  oclxxiii 

Ëstradens,  Saint-Gaudens.  oui 

Estrampe,  Castres.  exix 

Eslruc,  Aix.  y 

Elchegaray,  Bayonoe.  lxv 

Eternach,  Nancy.  ccxcvn 
Euvrard  (d^i»),  Cbfttilloo-s-Seine.  ccxlv 

Evariste,  Bordeaux.  vu 

Evéque ,  Toulouse.  eiv 

EveLant,  Salins.  xxm 

Evrard-Delcroix ,  Douai.  ccxcii 
Evrard ,  père  et  fils ,  Marseille,      xcvt 

Evrard,  Marseille.  ccxcti 

Expert,  Bordeaux.  clxvi 

Ëymard ,  Bordeaux.  cxli 

Eymas,  Blaye.  lxxxvii 
Eyinond-Daru ,  Saint-MarcelUn.      ceci 

Eyquem,  Bordeaux.  vni 

Eyquem ,  fils ,  Bordeaux  ccxuii 

Fabre  (Abel),  Castres.  lzxxix 

Fabre ,  Melun.  xcvi 

Fabre  (François),  Albi.  cxxxix 

Fabre  (Justin) ,  Montpellier.  clxxiv 

Fabre  (A.),  Marseille.  clxxii 

Fabre  (Basile) ,  Narboone.  cclxxiv 

Fabre  (Biaise) ,  Aix.  v 

Fabrega,  Marseille.  xcvi 


Fabrc-Thierry,  Tours.  ev 

Fabrique  de  eoUe  forte  et  d'en- 
grais chimiques  du  Nncrsais, 

Nevers.  œzxvni 

Fafor,  père,  Narboxme.  xcrm 

Fafur,  fils ,  Narbonne.  ccxxtb 

Fages,  Carcassonne.  lxtb 

Fages  (veave),  Aiais.  clxju 

Fages  (Vital) ,  TouloiMe.  ccxxxiv 

Fagot,  Salins.  on 

Faguet,  Castres.  Gonrn 

Faidherbe,  Douai.  xi 

Faivre,  Besançon.  cxTa 

Falgoières ,  Rodex.  clxxti 

Falland,  Qameey.  -  lxtib 
Fargeix   (Jean),   dit  Alphonse, 

Clermont-Ferrand. 
Fargeon ,  Marseille. 
Farges  (Jules),  Saint-Mak>.  cxxix 
Farges  (Jean) ,  Aurillac.  oxxxxyii 
Fargues,  Périgueox.  ciscxix 
Farina,  Belley.  oclxiv 
Faro,  Bordeaux.  xxxvii 
Faron,  Reims. 
Farvault,  Poitiers. 
Fau ,  Montpellier.  xvn 
Fao ,  Narbonne.  ocxxru 
Faucher  (Cyprien),  Limoges.  uta 
Faucher,  Saint-Yrieix.  cm 
Fauchier,  Saint-Amand.  eoc 
Faubec,  dit  Gras,  Agen.  cclxxxti 
Fauquenois,  Lille.  cxxiu 
Faure  (Joseph) ,  Lyon.  xv 
Faure  (Zéoon-Simon),  Marseille,  xlt 
Faure,  fils,  Gaillac.  sut 
Faure  (F.),  Bordeaux.  xxxni 
Faure,  Bordeaux.  urvi 
Faure  (Alexis) ,  Carcassonne.  cxkx 
Faure,  Saint-Etienne.  oc 
Faure,  Agen.  oqlxiii 
Faure  et  Drillaud ,  Cognac.  cuctmi 
Fauré  (Jean) ,  Toulouse.  ui 
Fauré  (François),  Toulouse.  ui 
Faveers  (Joseph),  Marseille.  xrr 
Fa^eers  (Michel-J.-P.),  Marseille,  cxcr 
Favereau,  fils  et  Chaffort,  Tou- 
louse. CLXXIX 
Favergeon ,  Saint-Etienne.  u 
Favier  (Prosper),  Aix.  xxxtv 
Pavier  (Jules),  Beliey.  cxvi 
Favier  (Joseph-Ange)  et  C>«,  Mar- 
seille. CLXXII 


DES  FAILLITES.  —  DÉPARTEMENTS. 
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Favreau,  Ancenis.  v 

Favre-Darae,  Saiot-ÊUeDDe.  cucxvi 

Fayol ,  Bordeaux.  ccxv 

Fayoax,  Civray.  cxx 

Fehrobach,  Rouen.  xxii 

Félix,  Marseille.  cxcv 

FenailloD,  Beaune.  ccxiti 

Feoez  (dame),  Cambrai.  lxxxix 

Fenié  (dame),  Bordeaux.  ccxliii 

FenioD ,  Gharolles.  x 

Féraud,  Touloo.  exxx 

Feraud,  Toulon.  civ 

Féraut,  Toulouse.  ccxxxiv 

Feray,  Le  Mans.  cxlvi 

Fernekess  (dame),  Saint-Brieuc.      xxii 

FernekesB,  Saint-Brieuc.  xxii 

Fernon,  Bordeaux.  ccxlui 

Feron,  Lille.  excin 

Ferrand  (Emile),  Troyes.  cv 

Ferrand,  Lyon.  cxcir 

Ferrand,  frères,  Marseille.  exLvit 

Ferrand  (dame),  Bordeaux.  viii 

Ferrand,  fils,  Pontoise.  ccxxix 

Ferrari,  Toulon.  ccxxxii 

Ferrary,  Marseille.  xlv 

Ferré  (dame),  Toulouse.  ccon 

Ferrère  (L.),  Bordeaux.  cclxv 

Ferrère,  Bordeaux.  cclxv 

Ferret,  Castres.  ix 

Ferrier,  Lyon.  ccxxrii 

Ferrier,  Bordeaux.  vm 

Ferrière,  Bordeaux.  xxxvii 

Ferron,  Versailles.  ccchi 

Ferry(Alex.-Eug.),Nogent-sur-Seine.xrx 

Ferry  (Célestin),  Saint^Mihiel.  clxxiiv 

Fcrl,  Calais.  cxl  »i 

Fery-Rothier,  Reims.  cclxxv 

Fessard  (veuve),  Le  Mans.  clxx 

Fétrot-Benoit,  Rocroi.  ci 

Févotle,  Nancy.  xviii 

Fëvre  (Louis),  Anxerre.  lxxxv 

Fèvre  (Henri),  Bourges.  lxxxvui 

Fèvre-Carchon,  CbaumonL  xl 

Février,  Dunkerqae.  cxxi 

Feuilloy,  Lonviers.  ccxxii 

Feotrier,  Tarascon.  clxxvhi 

Fichelle-Godefroy,  Lille.  xlui 

Fichet,  Lyon.  lxu 

Ficfaet,  Le  Hftvre.  cxxui 

Ficheaz-Beaugrand,  Boulogne-sur- 

Mer.  cçxx 

Fick,  Reims.  ccli 


Flgaret,  Cette.  ccxvit 

Pilachet-Dubois,  Saint-Quentin.  cci 
Fimbel,  Nancy.  ccxxyii 

Fluet,  Grenoble.  ccxlvi 

Pitte,  Lille.  cclxx 

Flabraut,  Calais.  lxxxix 

Flamant,  Vervins.  cxxxii 

Plamentyfiis  (Fréd.),  Valeneiennes.  xxv 
Flament  (Paul),  Valencieunes.  clxxix 
Flaod,  Tarascon.  glxxviii 

Flayelle,  Lille.  clxxi 

.Fléchaire,  Marseille.  xlv 

'FIècbe*Dupard ,  Autun.  cxl 

Fleury,  Meaux.  cxxv 

Fleary  (Henri),  Pontoise.  ct.i 

Pleary(Alexandre),  Saint^Omer.  cclxxvii 
Fleury- Visneux  (Jules),  Reims,  cxxvii 
Florent,  Toulon.  ccxxxin  » 

Ptoret,  père.  Castres.  ix 

Floris,  Gard.  ccxciii 

Flotta,  père  (Léon),  Périgueux.  ccxxix 
Follet  (veuve),  Lille.  xlui 

Fond,  Dijon.  ccxcii 

Pondement-Solesmee,  Vervins.  xxvi 
Fontaioe  (François-lldev.),  Vervins.  cvi 
Fontaine  (J.-B.),  Cambrai.  lxvii 

Fontaine  (Ernest),  Saint-Omer.  cliii 
Pontaine-Liiirondelle ,  Calais.  ccxc 

Footeoelle-Soissons,  Calais.  lxvit 

Forasté,  Tarées.  Lxxrv 

Forastier,  Bordeaux.  clxxxix 

Foray,  Chambéry.  xxxix 

Forest  (Jules),  Calais.  CLXvri 

Fore8tdeFaye(J.-B.-M.),Tulle.ccLXxviii 
Forest-Chapelle,  Tours.  cliv 

Forestier  (Paul),  Roanne.  xxi 

Forestier  (Alfred-Eug.),  Rouen,  ccxxxi 
Fore.stier,  Lyon.  cxciv 

Forest-Pegon,  Tarare.  glxxvii 

Forgeron  (dame).  Tours.  cclxxviii 

Forget,  Niort.  xix 

Porichon,  Montlnçon.  ccxcvii 

Port  (dame),  Toulon.  cclxxvii 

Fortin,  Bordeaux.  lxxxvit 

Fortoul  (dame),  Marseille.  lxx 

Fortuné,  Pau.  cxxvit 

Fort- Vincent,  Bordeaux.  gclxxxix 

Fossey,  Coutances.  xi 

Fossillon,  Rouen.  l 

Foacaud,  Angouléme.  vi 

Foucaut  (veuve),  Bar-le-Duc.  cxvi 
Foacher,  Chartres.  xxxix 
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Foucque  (veuve),  La  Flèche.  lxix 

Fouilly,  Narbonne.  lxxi 

FoaloD,  Lille.  ccxxii 

FoaloD  (Octave),  Arras.  cclxiii 

FoaloD-Gay  (Alphonse),  Calais,  ccxvti 
Foolon-Legros  (Eugène),  Douai,  cxliv 
Fouque  (Jules),  Angers.  v 

Fouque  (Franç.-Bartbélemy),  Reims,  eu 
Fouquet,  Bordeaux.  ccxv 

Fourcade ,  Bordeaux.  cxvii 

Fourcade  (JB-Isid.),  Bordeaux,  clxxxix 
Fourcroy  (dame\  Marseille.  ccxxv 

Fourgaut  (Zéphirin)  et  fils  (Emile  et 

Félix),  Calais.  xxxviii 

Fourmaux  (François),  Cambrai,      cxix 
Fourmaux-Tournemine,  Lille.       cxxin 
Fourmon  (veuve),  Marseille.      cclxxii 
,  Fourmy,  Valenciennes.  cv 

Foumage,  Laigle.  ccxxi 

Foumier,  frères,  Tourcoing,  ccxxxtv 
Fournier  (Désiré),  Arras.  clxxxvii 
Foumier,  Lyon.  cxciv 

Fournier  (Henri),  Belley.  cclxiv 

Fourtanier,  Sl-Hippolyte-du-Fort.  cxxix 
Fraigne,  Saintes.  clii 

Fraissé,  Saint-Pons.  c<:i 

Frambourg ,  Melun.  cclxxki 

Franc  (Jean) ,  Aubusson.  lxiv 

Franc  (Joannès) ,  Lyon.  ccxxiii 

Franck  (Jules) ,  Reims.  xxi 

Franck  (Justin) ,  Reims.  xx[ 

Franck  et  C^«  (J.),  Reims.  xxi 

François  (Victor),  Lisieux.  xiv 

François,  fils  aîné  (Emile),  Arras.  xxxv 
François  (Louis) ,  Reims.  ccxxix 

François  (Adrien) ,  Béthone.  cclxiv 
Françoise,  Meaux.  ccxcvii 

Francomme  (Léon),  Nancy.  xcvk 

Francon  (d^e),  et  Boutreux  (d«).  gcxlix 
Franconville  (veuve) ,  Lyon.  ccxxiii 
Frazzinetti,  Nice.  ccxxviii 

Frémont  (Albert) ,  Pontoise.  clxxv 
Frémont,  Rouen.  clxxvi 

Frémont  (veuve),  Evreux.  ccxlvi 

Frenet,  Mantes.  ccxxiv 

Fresne,  Le  Hftvre.  ccxcm 

Fresnel-MulUer,  Lisieux.  xltv 

Fricker,  père.  Cognac.  xci 

Fridmann ,  Tours.  cccii 

Frisson,  Provins.  eu 

Friteau ,  frères  et  C^« ,  Rouen.  gclii 
Frohlich-Bing ,  Nancy.  clxxiv 


Fromager,  Ambert.  lxxxiv 

Froment,  Conlommiers.  xl 

Froquet  (époux) ,  Bellay.  lxxxvi 
Frouin  (Jean-Alexandre),  Melle.  clxxui 

Frouin  (Marie),  Saumur.  cm 

Frutié ,  Toulouse.  ccxxxit 

Furieu ,  Toulouse.  cxxx 


Oabanou,  Louviers.  cxav 

Gabard ,  Bordeaux.  gcxv 

Gabet,  Valenciennes.  cxxxi 

Gablin ,  Fougères.  clxx 

Gâches,  Castres.  cxcx 

Gacon ,  Angoalôme.  cLxxxvn 

GadilbeetFalgueyrette,  Alais.  cclxxxvi 
Gadiou ,  Angoulême.  ccxi 

Cadras,  Angers.  cclxxxvii 

Gadusso  et  Germain ,  Marseille,  xcn 
Gagnelen ,  Tarbes.  ccu 

Gagnieux,  Belley.  ccxui 

Gailhouste ,  Montauban.  cxcn 

Gaillard  (demoiselle) ,  Calais.  ix 

Gaillard-Nicod  (veuve),  Salins.  u 

Gaillard  (Jean-Elie),  Bordeaux,  lxxxvu 
Gaillard  (E.),  Marseille.  cxxrv 

Gaillard,  Bourg.  ocxvi 

Gaillard  (François) ,  Lure.  cclxxi 

Gaillard-Audin  (Emile).  Aveanes.  vr 
Gaillaud,  Saint-Marcellin.  xxm 

Gaisset,  Narbonne.  xlvh 

Galand  (Mary-Stéph.),  Epemay.  ccxlvi 
Galand  (Hippolyte),  Montlaçon.  cacxcvii 
Galaup ,  Albi.  cclxxxvi 

Galet(Georges-Louis),  Conlommiers.  xl 
Galet  (veuve) ,  Lyon.  clxxi 

Gallaire ,  Bordeaux.  vni 

Gallais  (L.) ,  Bordeaux.  clxvi 

Gallais  (Ferdinand),  Ruffec.  ccxxxx 
Gallan-Desmazières,  Lille.  ccxxq 

Gallard ,  Orléans.  ocxax 

Gallas,  Bourges.  cxlii 

Galle,  Lorient.  xciv 

Galléani,  Nice.  clxxv 

Gallitt  et  C*«,  Lyon.  cxccv 

Gallis ,  Nice.  xcnn 

I  Gallois  (Edouard) ,  Douai.  xi 

Gallois  (François),  Versailles.  cxxxi 
Galopin,  Tours.  cur 

Gamme,  Lyon.  ccxxiii 

Gamus ,  Marseille.  ccxcvi 

Gandiol  (époux),  Marseille.  xlv 

Gaune,  Carcassonne.  lxxxix 
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Gant,  Bordeaux.  czli 
Garbero ,  père  et  flls ,  Marseille,  ggxliz 
GarboliDO,SmeaD-de-MaarieiiQe.GGzzxii 

Garcin  (Alexis) ,  Lyon.  cxciv 

Garcin,  père,  Marseille.  xlv 

Garcin  (dame) ,  Lyon.  ccxxai 

Qardarin ,  Hiom.  xxi 

Garde,  frères.  cglxxv 

Gareau  (Paul),  Ëvreux.  .   xu 

Gareau  (Alfred) ,  Calais.  cxvui 

Garin  (dame),  Chambéry.  ccxci 

Gamier  (Joseph),  Toulon.  cliii 

Gamier  (Joseph),  Toulon.  clxxviii 
Gamier- Yillards,  Lons-Ie-Sauloier.  lxix 

Garot ,  Dijon.  clxix 

Garres,  Toulouse.  ccxxxiv 

Garrie,  Albi.  lxxxiv 

Garrigues  (Jean) ,  Montauban.  cxxv 

Garrigues  (Régis) ,  Rodez.  ccxxx 

Gasparini,  Compiègne.  cglxvu 

Gasquet,  Marseille.  xvi 

Gassier,  Toulon.  ccxxxiii 

Gastaud,  Nice.  cxcviii 

Gastel,  Vitré.  clv 

Gatouillat ,  Pontoise.  c 

Gaucher,  Meaux.  xcvi 

Gaucheron  (dame) ,  Bordeaux,  xxxvn 

GaudetrTruchot,  Dôle.  clxix 

Gauthier,  Clermont-Ferrand.  cxx 

Gauthier  (Pierre),  Bressuire.  lxvi 
Gauthier  (Henri) ,  Saint-Etienne,  cxxix 
Gauthier  (Philippe) ,  Lesparre.      cxlvi 

Gauthier,  Versailles.  clxxix 

Gauthier  (Charles),  Besançon.  glxv 

Gauthier  (veuve) ,  Bourges.  clxxxix 

Gauthier,  Versailles.  gclxxix 

Gautier,  Libourne.  cxlvi 

Gautier  (Adrien) ,  Nice.  cl 

Gautier,  Versailles.  çcxxxv 

Gautron ,  Chftteauroux.  clxviii 

Gauttier-Faure ,  Issoire.  xiii 

Gay  (Jean) ,  Lyon.  xv 

Gay,  Bordeaux.  cxli 

Gay  (Jean),  Bordeaux.  ccxv 

Gay  (Marins),  Marseille.  cclxxii 

Gaye  (G.) ,  Bordeaux.  clxvi 

Gaye  (Théodore-Louis) ,  Auch.  ccxii 

Gaynes,  Toulouse.  xxiv 

Gayraud,  Versailles.  cxxxi 

Gazagnes  (demoiselle) ,  Pau.  lxxii 

Gazel,  Marseille.  cgxlix 

GazigUa  (Louis) ,  Nice. .  cxxvi 
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Gaziglia  (Alfred) ,  Nice.  ccxcyni 

Geay,  Saintes.  cxxix 

Gebelin,  Marseille.  cxlvii 

Gelay,  Lyon.  ccxlviu 

Gélédan,  Tarbes.  ccxxxni 

Gellé ,  frères  et  Binanz.  lzxxix 

Gely  (veuve),  Béziers.  cxu 

Gély,  Nîmes.  cctxxv 

Genêt,  Belley.  cxvi 

Genêt,  Mantes.  cczxnr 

Genevrey,  Grenoble.  ccxx 

Génicault,  Tours.  xxv 

Genomel-Lardeux ,  Laval.  ccxxi 

Gente-Pauchet,  Abbeville.  lxxxiii 

Genton ,  Lyon.  xv 

Genty,  Briey.  Lxyi 

GeoEGroy  (Gilbert),  Nevera.  zviii 
Geoffroy-Jacob ,  Sainte-Ménehould.  cgc 

George ,  Pontoise.  clzxv 

Georges,  Marseille.  xvi 

Georges  (veuve),  Meanz.  xlvi 

George- Welter,  Naocy.  xlvii 
Gérard  et  Salbreuz,  Nogent-sur- 

Seine.  zlviu 
Gérard  (Valéry),  Clermont-sar-Oise.  xl 

Gérard  (Frédéric),  Reims.  lxxiu 

Gérard  (dame).  Fougères.  clzx 

Gérard  (E.),  Marseille.  ccxxv 

Gérardin,  Pontoise.  ccxciz 

Gerbaud,  Orange.  cl 

GerbouU,  Libourne.  ccxzti 

Gergonne,  Bordeaux.  clxxxix 

Germain,  Marseille.  xcti 

Gerroautty,  fils,  Belley.  ccxni 
Gervit   (Ferdinand- Antoine),   dit 

Gervit-Laval ,  Lyon.  ccxxiii 

Gervy,  Saint-Amand.  ccc 

Gesse,  Lyon.  cxctv 

Geyer,  Nancy.  ccxxvii 

Gheysens,  Lille.  gclzx 

Ghirlanda ,  Marseille.  ccxxv 

Giacopello,  Marseille.  xvi 

Giannini,  Marseille.  xlv 

Glanoglio,  Marseille.  ccxxv 

Gibeaud ,  Nantes.  ccxxvii 
Gibert,  dit  Seguin,  Angouléme. lxxxiv 

Gide ,  Aix.  ccx 

Gierra,  Marseille.  cxlvh 

Gilant-Gire ,  Château-Thierry.  xc 

Gilbert,  Rocroi.  cxxviu 

Gilet,  Perpignan.  xlix 

Gilles,  Dunkerque.  ccxlv 
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GtUel-Cheatia,  Metnz. 
Gillette,  Saiot-Lô. 
Gilloire  (Jules ,  dit  Octave),  Tovrt.  cv 

Gilly  (Antoine),  Nice.  czcrui 

GiUy  (Louis),  Nice.  cczxrHi 

Gilson-Leodiet ,  Gelais.  n 

Gimet,  Qennoot-Ferraod.  ouy 

Ginatta,  fifarseille.  czlviii 

Gineste  (dame),  Marseille.  ccxux 

Ginestet,  Rodez.  ceux 

Ginet,  Bergerac.  cxl 

Gittsburger,  Dijon.  xi 

Oiordano,  frères,  Nice.  ^lviii 

Girard ,  Bordeaux.  cclxxxii 

Girard-Emery,  Saumur.  lxxiv 

Girard  et  Durier,  Marseille.  cLxxn 

Girardet  (dame),  Lyon.  oclxxi 

Girardin,  Reims.  Lxxm 

Girardot,  D\jon.  cclxtdi 

Giraud,  Auxerre.  vi 

Giraud,  père,  Rochefort.  clxxvi 

Giraud  (veuve),  Toulon.  ocii 
Giraud  (L«-HyaciDthe),  Toulon.       cai 

Giraud  (L.),  Marseille.  ccxxv 

Giraud,  père,  Marseille.  ccxxv 

Girault,  Bourges.  lxxxviii 

Giraux ,  Vitry-le-François.  cxxxii 

Girier,  Lyon.  xcv 

Gironde-Lardy,  Billom.  octxv 

Giroux,  Tarare.  ccxxxiii 

Giroux,  Bordeaux.  clxxxix 

Gladwish  et  Roberts,  Calais,  lxxxix 

Glatard ,  Tarare.  clxxvii 

Gledines,  Bordeaux.  lxxxtii 

Gléguen,  Lorient.  xiv 

Glize ,  Niel  et  C^*,  Marseille,  cclxxiii 

Gloaguen  (dame),  Brest.  cxlii 

Gloumeau ,  Guéret.  lxix 

Gobert ,  Rouen.  ci 

Godard,  Nevers.  cclxxiv 

Godeliez,  Cambrai.  clxvii 

Godet,  BÏourges.  cxlii 

Godet-Dubois ,  Vervins.  ccciii 

GodiUoQ  (veuve),  Pontoise.  c 

Godin,  Corbeil.  cxliv 

Godon,  Pontoise.  cxxvii 

Godquin ,  Saiat-Valéry.  cuii 

Goffin,  Meaux.  xcvi 
GoffiQ  (Nicolas-Joseph I,  Beauvais.  cxvi 

Gogery,  Château-Thierry.  ex 

Goislard ,  frères ,  Bordeaux.  lxxxvii 

Gombeau,  Civray.  ccxviii 


Qondrezon ,  Lille. 

Gonin,  Roanne. 

Gonnand-MaijoUet  (époux),  Aoton.  oxv 

GoDoet ,  Ntmes.  oclzzv 

Goood,  Lyon.  rv 

Goré,  Beauvais.  cel 

Gorge,  Grenoble.  ccilti 

Gorgnet,  Cambrai.  eic 

Goriier-Mourier,  Montdidier.       cxcni 

Gorsse,  Lyon. 

Gorsse  (Charles),  Lyon. 

Gosselin  (Ernest),  Louviers. 

Gosset ,  Saint-Quentin. 

Gottschalt,  Elbeuf. 

Goubeau-Lepot,  Chftteauroiix.  xc 

Goudard,  Marseille. 

Goudet ,  atné ,  Nîmes. 

Goudol,  Calais.  oclxvi 

Goubier,  Evrenx.  ocxcn 

Oonirand,  Meaux.  cxcn 

Goujet,  Lyon. 

Gonl&rd,  Clamecy. 

Goulet  (dame)  et  veuve  Jamard, 

Lisieux. 
Goollieux  (Adolphe),  dit  Gaudefroy, 

Amiens. 

Gourliot  veuve),  ChAteaii-Clitnon.  cxun 
Gouroay,  Dunkerque.  ccxcn 

Gourvest,  Quimper.  cxca 

Gousset,  Dôle.  xi 

Goût  (A.),  Lyon.  xuv 

Goût,  Marseille.  czxiv 

Gouverneur  (Ernest),  Avesnes.       czvi 
Gouverneur  (Henri),  Poitiers. 
Gouville,  fils,  Yimoutiers. 
Goyardon,  Lyon.  ocxcv 

Geyon,  Lyon.  ocxxm 

Gozèle,  Lyon.  rr 

Grabié^  jeune ,  Toulouse.  u 

Grades,  Moulins.  zcvn 

Graf,  Nancy.  cxzv 

Graffard ,  Gran ville.  ccxlvi 

Grand  (Louis),  Châlon-sar-SaAne.      x 
Grand  (Henri),  Lyon.  cxxm 

Grand  (due),  Moulins.  ocxxvi 

Grand,  père  et  fils,  Saintes.  occi 

Grand-Lesmaret  (dame),  Troyes.       cv 
Grauger,  Charolles.  cixvni 

Granoux,  Marseille.  CLxxn 

Grappard-Benoist    (époux),  Chft- 

loos-sur-Marne.  cxc 

Grare,  Abbeville.  xxxir 


DES  FAILLITES,  —  DÉPARTEMENTS. 


CCCXLVII 


Gras ,  NarboDDe. 

cnxxvii 

Grassi ,  Nice. 

eau  VI 

Grassin,  Tours. 

cv 

Gratel,  Besançon. 

OCZIII 

Grattadouz ,  Rouen. 

CCLXlVt 

Grattard ,  Amiens. 

GLZIV 

Gravand  et  C>«,  Cognac. 

OCXCI 

Graverand,  Bernay. 

ORULIV 

Grarillon  (veuve),  Nancy. 

CZI.IZ 

Gréaud  (veuve),  Poitiers. 

ZLIZ 

Greinier,  Lyon. 

GCLXZt 

Grelier,  Bergerac. 

CZL 

Grenet,  Angoulême. 

LX1II 

Grès  de  l'Yvette ,  Etampes.  zli 

Grésy,  Marseille.  czlviU 

Grieu  (veuve),  Fécamp.  zlii 

Griffand ,  Louhans.  zuv 

Grillet,  Narbonne.  zlvii 

Grillet  (veuve),  Besançon.  cczlii 

Grimaldier,  Marseille.  cczuz 

Grivot,  Pithiviers.  cczciz 

Groleau,  Bordeauz.  ccuLzza 

GroUêt,  jeune,  Lyon.  gclzzi 

Groppo,  Marseille.  gclzziii 

Gros,  Besançon.  clzv 

Grosclaude,  Pontarlier.  czciz 

Groselier,  ChfttiUon-sur-Seine.     cczvit 
Groshens,  Toul.  ccii 

Grosjean  (Aimé,  dit  Constant),  Be- 
sançon. CLZV 
Grosjean  (Joseph-Eugène),  Gros- 
jean (Joséphine)  et  Cadier  (Jo- 
seph), Lyon.  czciv 
Grosmann,  Troyes.  ctiv 
Grottsset  (à}^%  Ntmes.  czcvui 
Grumet  et  Bailleuz ,  Troyes.  zzv 
Gmpallo,  Marseille.  zcvi 
Gualliéro,  Lyon.  cczcv 
Giiéant-Galice ,  Arras.  lzzzv 
Guédardelle,  Arras.  lzzzv 
Guéguen,  Quimper.  gli 
Goénolé,  Le  flftvre.  cczciii 
Guérault ,  Auzerre.  lzzzv 
Guerchais,  Ancenis.  oczi 
Gaerdat,  Marseille.  cczzv 
Gaerechau,  Vitré.  clv 
Guérin,  Bordeauz.  vm 
Guérin  (François),  Saint- Julien,  zziii 
GiiériQ  (Olivier),  Châteaubriant.  zzziz 
Guérin,  Le  Havre.  zuii 
Guérin ,  fils ,  Marseille.  zcvi 
Guérin  (J.-J.-Marius),  Marseille,  cczzv 


Guérin  -  Laburthe    (épouz),  Li« 

boume.  czciii 

Gnéroult  (Pierre-Nicolas),  Rouen,  ci 
Gnéroult  (C),  Marseille.  czcv 

Guersant ,  Le  H&vre.  cclzz 

Gnesnet  (du«),  Lisieuz.  gclzzi 

Guet,  Bordeauz.  zzxvii 

Gueyrard,  jeune,  Marseille.  cczliz 
Guglielmacci ,  Toulon.  cliii 

Gnglielmi,  Toulon.  gclui 

Gugliemachi ,  Toulon.  czxz 

Guibal,  Saint-Hippolyte-dn-Fort.  zziii 
Guibaud ,  père  et  flls ,  jeune ,  Pé- 

lenaa.  zciz 

Guibert,  Castres.  czlui 

Guibout  (dame),  Neufchfttel.  czzvi 
Gttichard  (F.) ,  ChAtillon-sur-Seine.  xci 
Guichard  (Jules),  Marseille.  czlviii 
Guichard  (Charles),  Lyon.  cczlviii 
Guichou,  Toulouse.  xxiv 

Guidon,  Toul.  cLzzvtii 

Guiffard ,  Rouen.  zzii 

Gniglaris  (dame),  Nice.  cczzviii 

Guignard ,  Lons-le-Saulnier.  zciv 

Guigou,  Marseille.  czzv 

Guigou  et  Décugis,  Marseille,  cczliz 
Guignes,  Marseille.  cczzv 

Guilbert ,  Troyes.  ccciii 

Guilhemtoy,  Bordeaux.  cgzliii 

Guillard,  Montpellier.  cclzziv 

Guillaume,  Lyon.  lzz 

Guillebot  (G.),  Bordeauz.  czvii 

Guillebot  (Edouard),  Bordeauz.  ccxv 
Guillemaio ,  Bourges.  lzzzviu 

Guillemain-Cazeau  ,  Saint- Amand.  l 
Guillemet,  Saintes.  cca 

Guiilemin-Perrot,  Saint- Amand.  ccc 
Guillemineau ,  Nantes.  czliz 

Guillen,  Aubusson.  lziv 

Guillerminet ,  Bourg.  iz 

GuiUet  ^^Delphin),  Saintes.  clzzvi 

Guillet  (François),  Bellac.  cclziv 

Guilleuz  (d"e),  Châteaubriant.  zzziz 
Guiilieo ,  Auxerre.  clxzzviii 

GuUlon  (dame),  Nice.  czcvui 

Guillot  (Louis),  Trévouz.  czzzi 

Guillot  (veuve),  Arcis-sur-Aube.  clziv 
Guillot  (Auguste),  Amiens.  cclzzzvi 
Guilloteau,  Saintes.  l 

Guillou-Gastou ,  Marseille.  zcvi 

Guilloux,  Saint-Malo.  ccxzzii 

Guilly  (veuve),  Lille.  zciv 


CCCXLVIII 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Guimard,  Nantes. 

CLXXIV 

Guimberleau,  Libourne. 

XLIII 

Guioaud ,  Aarillac. 

XXX  Y 

GuinefoUeaa ,  Bordeaux. 

CCLXV 

Guioaeaad,  Bordeaux. 

CXLl 

Guiot,  Lisieux. 

CLXXl 

Guiot  (Lucien) ,  Gap. 

CXCII 

Guiol  (Edouard),  Gap. 

CCLXIX 

Guiraud  (dame),  Bordeaux. 

XXXVII 

Guiraud,  Saint-Gaudens. 

CLXX71 

Guiraud,  Bordeaux. 

CCXV 

Guillet,  Lyon. 

XV 

Guitton ,  Saint-Marcellin. 

ceci 

Guitton-Greffe  (époux),  Trévoux,  clxxix 

Guizier  (veuve),  Evreux.  ccxx 

Gurgon,  Annonay.  lxxxiv 

Gurtler  (veuve),  Brest.  vu 

Gury,  EpinaL  ccxx 

GustembNBrger,  Saint-Malo.  lxxiii 

Gustini,  Lyon.  ccxlvui 

Guy  (Eugène),  Troyes.  xxv 

Guy  (Claude-Marie),  Belley.  lxxxvi 

Guyerry,  Le  Hftvre.  cxxii 

Guyet,  fils,  Lyon.  cxlvii 

Guyollot,  Angoulôme.  cxv 

Guyoliot,  Le  HAvre.  ccxciii 

Guyomar  (veuve),  Morlaix.  clxxiv 

Guyot  et  G»»,  Lyon.  xcv 

Gyot,  Troyes.  cciii 

Habert  (Eugène),  Poitiers.  xx 

Habert  (Pascal-Pierre),  Tours,  ccxxxiv 

Hachon,  Vervins.  uv 

Hadmar,  Bordeaux.  cxu 

Hadwen,  Roubaix.  cclxxvi 
Haincourt,  fils  (H.),  Versailles.  clv 
Hairon,  dit  Lebrun,  Ch&tillon-sur- 

Seine.  cxx 

Halbert  (dame),  Ch&teaabriant.  lxvii 

Halluin,  Lille.  ccxlvii 

Hamandyian,  Lyon.  xv 

Hamelin,  Caen.  ccxliv 

Hamon,  Versailles.  lxxv 
Hamon  (P.-Aug.),  Ch&teaabriant.  ccxci 

Hamouy,  Ëlampes.  xli 

Hanne,  Compiëgne.  xl 

Hannecart  (veuve),  Aveanes.  cxvi 

Hanoté,  Valenciennes.  cxxxi 

Hanotel,  Sedan.  gcliii 

Hansen  et  C*«,  Eu  et  Tréport.  glxix 

Hanss ,  Le  HAvre.  ccxlvii 

Haon,  Marseille.  ccxxv 


cv 

OCXT 

CXUI 

L 

CXCVl 


xnn 


Hardy,  Versailles. 
Harivel,  Bordeaux. 
Harle-Caron,  Boologne. 
Harpain,  Saintes. 
Harribey,  Mont-de-Harsan. 
Hatoy-Gastera ,  Bordeaux.  oclxzxix 
Hattier  (dame),  Angoalême.  ccLxxxvn 
Hatton,  La  Flèche.  ocxcm 

Hau,  Reims.  ccxcrx 

Haubert,  Bemay.  cLXzxvm 

Hauck,  VersaiUes.  occra 

Haur,  Pau.  xLTm 

Hausseray,  Vendôme.  eur 

Haussmann,  Bordeaux.  vm 

Havet  (veuve),  Jojgny.  xcm 

Hébert  (d^^^  Marie),  Rouen.  xxn 

Hébert  (du«  Lucie),  Rouen.  xxn 

Hébert  (sœurs),  Rouen.  xxn 

Hecker,  Lyon.  cxxm 

Héguy,  Rayonne.  cxl 

Hémart,  Calais.  clxtu 

Hénault,  Bourges.  cclxti 

Hennaert,  Saint-Omer.  *  cun 

Henri  (Xavier),  Nantes. 
Henri  (Joseph),  Agen. 
Henri  (veuve),  Marseille.  ccxcn 

Henriet,  CbAlons-sur-Mame.  cxc 

Henrion  (Jean-Pierre-Ern.),  EpinaL  zi 
Henrion  (veuve),  Epinal.  xi 

Henrion  (Jules),  Joigny.  czxi 

Henri-Terrassier  (époux),*  Nice,  ocxxnn 
Henry,  père  et  fils,  Coulommiers.  xl 
Henry  (Ch.-Désiré-Ferd.),  Cfaauny.  xl 
Henry  (Ch.-Désiré-Ferd.),  Chauny.  lxvu 
Henry  (Charles)  et  C*«,  Marseille. 
Henry  (Paul),  Montmédy. 
Henry,  Lyon. 
Henry-Herbulot,  Sedan.  CLm 

Héquet,  Saînt-Lô. 
Héraud  (Jean-Charles),  Saintes. 
Héraud,  Bordeaux.  lxti 

Héraud  (Jean-Emile),  Cognac       ccxa 
Herbaud-Fournier,  Clermont-Fer- 

rand.  ccxlt 

Herbaut,  Toulouse. 
Herbert,  Saintes. 
Hermann  (dame),  Nantes.  clxxit 

Herment  (A.),  Bordeaux.  (xxxxix 

Hermet,  Marseille.  ocxxr 

Hervé,  Bordeaux.  -vut 

Hervé  (Désiré),  Saintes.  ai 

Hervé,  Bordeaux. 


CLXXIX 


Hervé  (Malharin),  Sainl-Malo.  ceci 

Hervier  (Emile),  Perpignan.  ix 

Hervier  et  Bosc,  Perpignan.  xx 

Hervilly,  Saint-Qaentin.  lxxiii 

Hervo  (V«),  Saint-Nazaire.  ccxxxu 

Hervy  (dame),  Mireconrt.  ccxxvi 

Héry,  Toulouse.  cliv 

Heudron,  Elbeuf.  xti 

Heyden,  Versailles.  ccxxxv 

Hezon,  Evreuz.  ccxcii 

Hibernac,  Marseille.  xvi 

Hierle ,  Marvejols.  ccxxvi 

Higonin,  Belley.  cclzxxyiii 

fiiguet,  Charleville.  z 

Hilaire  (E.)  et  Didier,  Romans.  ci 

Hilaire  (Louis),  Saint-Etienne.  ce 

Hilaire,  jeune  (Emile),  Romans,     ccui 

Himbert,  Charleville.  ccxviii 

Hispa,  Toulouse.  cccii 

Hochart,  Narbonne.  xcviii 

Hochet,  Rochefort.  cxxviii 

Hocijuaux,  Epinal.  xcii 

Hoiry,  Nantes.  cxlix 

Homand,  Nancy.  cxxv 

Hominal,  fils,  Toulon*  ccii 

Homs,  SaintrHippolyte-du-Fort.     xxiii 

Horréard,  Le  Hftvre.  ccxxi 

Hory,  Lyon.  glxxi 

Hostain,  Le  Pny.  cxxu 

Houbre,  Saint-Dié.  coc 

Houdard,  Avesnes.  vi 

Houet,  Beauvais.  cxl 

Houot,  Remiremont.  ccxxx 

Bourcade,  Lourdes.  xliv 

Hourdry,  Reims.  ccu 

Hourlier,  Charleville.  cxix 

Hours,  jeune,  Jonzac.  xiii 

Hourtic  (Bertrand,  dit  Edouard), 

Bordeaux.  clxti 

Houzelle,  Narbonne.  lxxi 

Ho?ine  (d"«),  Roubaiz.  clxxvi 

Huan  et  Gally,  Versailles.  cciii 

Hubert,  Le  Havre.  ccxlvii 

Huchon,  Castelnaudary.  xxxiz 

Huet  (Paul),  Soi^sons.  lxxiv 
Huet,  père  (Eugène),  Nancy,      ccxxvii 

Hugeux,  Lille.  ccxciv 

Hugodot,  Nevers.  lxxu 

Hugon,  fils,  Lyon.  cxlvii 
H  ngonnet-Chevaléria  (époux)  ,Lons- 

le-Saulnier.  xciv 

Hugot,  fils  (Lucien),  Auzerre.  lxxxv 


DÉPARTEMENTS. 

CCCXLIX 

Haguenin,  Lure. 

CCXXII 

Hugues  (Antoine),  Grasse. 

XLII 

Hugues  (Xavier),  Marseille. 

LXX 

Hugues  (époux),  Marseille. 

CXCV 

Hulot-Nigeot,  Charleville. 

Lxvn 

Huot,  Moulins. 

XCVII 

Hurez,  Valenciennes. 

ccm 

Hurst,  Marseille. 

XCVI 

Hurvoy  (Lucie),  dite  Ribaud,Nice.  xlviii 

Husson,  Cbftlons-sur-Maroe. 

cGxvn 

Hutan-Maigret,  Beauvais. 

CXVÏ 

Hut-Collard,  Sedan. 

Ll 

Hutter,  Reims. 

XXI 

Huyghe-Vienne,  Tourcoing. 

XXIV 

Imar,  Béziers. 

cxu 

Tmbard  (époux),  Dijon. 

CLXIX 

Imbert  (Célestin),  Toulon. 

ZXIV 

Imbert  (Augustine),  Lyon. 

LXX 

Imbert  (Alfred),  Grenoble. 

CXXI 

Imberti-Simon,  Nice. 

XLVIII 

Imprimerie  lorraine,  Nancy. 

CCXXVIC 

Inglebert,  Lille. 

CXCIII 

Irague  (veuve),  Bordeaux. 

CXLl 

Isnard  (Jos.-Cbrys.-Em.),  Marseille,  xvi 
Isoard  (Antoine),  Marseille.  xvi 

Isnard  (André),  Marseille.  xlv 

Isnard,  frères,  Aix.  cxv 

Isnard  (Eugène-Joseph),  Marseille,  cxcv 
Issaly,  Rodez.  cli 

Izard,  Orange.  zlviii 

Jacob  (dii«),  Bordeaux.  lxvi 

Jacob  (Auguste),  Montluçon.  clxxiii 
Jacob,  Trévoux.  cciii 

Jacob  (veuve),  Autun.  clxxxvii 

Jacob  (Léon),  Lyon.  gcxlviii 

Jacob  (dii*  Joséphine),  Lyon.  ccxcv 
Jacolin,  Grenoble.  ccxlvi 

Jacquart,  Besançon.  ccxiii 

Jacquelin  (veuve),  Aogoulême.  clxxxvii 
Jacquesson  (d«),  S^*-Ménehould.  ccxxxu 
Jacquet  (Louis),  Lyon.  xlv 

Jacquet  (Benott),  Dôle.  ccxix 

Jacquet-La  veme  (V*), Charleville.  ccxviii 
Jacquet  (Emile),  Sainte-Ménehould.  ccc 
Jacquin  (Louis),  Pootarlier.  xlix 

Jacquin  (veuve),  Versailles.  clv 

Jacquinet  (veuve)»  Marseille.  lxx 

Jacquot,  Vesonl.  xxvi 

Jaffray  ou  Jaffré,  Chàteaulin.  clxviu 
JafTre,  Brest.  ccxvi 


CCCL 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Jagoary,  Lanaion.  gclzx 
JaUaa ,  Tours.                         cclxxyiu 

Jamard  (^euve),  Liaieax.  czxni 

Jambon,  Marseille.  clxxit 

Jameaa,  Bordeaux.  viii 

James ,  Goutances.  zci 

Jamet,  Bordeaux.  ccxv 

Jana-Genel  (veuve),  Voaziers.  ccciii 

Jandon,  Melnn.  ccxxyi 

Jaoia  (Jules),  Belley.  lxxxvi 

Janin  (Jules),  Laval.  cczxi 

Janin  (Léon),  Gbambéry.  cgxliv 

Janin-Qros  (d^e),  Lyon.  ccxlviii 

Janiot,  Lille.  cxziii 

Janis,  Marseille.  ccxlix 

Jannin,  Mâeon.  ccxLvni 

Jannel  et  Boulaigre,  Troyes.  clxxix 

Janodet,  Louhana.  cxciv 

Janselme  (veuve),  Marseille,  cclxxiii 

Janutolo ,  Lyon.  cxlvii 

Jaquinque,  Bordeaux.  lxvi 

Jarre  (veuve),  Bar-sur-Aube.  ccxii 

Jarrit-Lacombe,  Saint-Yrieix.  <  cci 

Jarron,  Vesoul.  xxvi 

Jarrousseau ,  Angouléme.  vi 

Jarry,  Limoges.  cxciv 

Jassaud,  Fréjus.  ccxciii 

Jassoud,  Romans.  ccxxx 

Jaubert ,  Marseille.  xvi 

Jaubert  (Célestin),  Tarascon.  clxxvui 

Jauvion,  Gourdon.  xii 

Jeamsin ,  Jérôme ,  Besançon.  ccxiii 

Jean  (Jean-Pierre),  Albi.  lxxxiv 
Jean,  dit  Raflni,  Châteauroax.  cxuii 
Jean  (veuve)  et  Fau,  Narbonne.  ccxxvii 

ccxcvi 

XVII 

GXCVII 

XII 

CCXXXIV 

CCXXVIII 

ccxxv 

CLXVI 

XLI 

CLXXII 

GLXXII 

V 

XLVH 

CLV 

LXXXVIII 

CCXXI 

VU 


Jeandeau,  Marseille. 
Jeandidier  (veuve),  Mirecourt. 
Jeanjean ,  Montpellier. 
Jeanne,  fils,  Fécamp. 
Jeannel,  Toulouse. 
Jeanuet  (dame),  Nevers. 
Jeansolin,  Marseille. 
Jeauffrand,  Bordeaux. 
Jehenne ,  Falaise. 
Jenselme,  Marseille. 
Jenselme ,  fils ,  Marseille. 
Jenthial  (veuve),  Aix. 
Jérôme,  fils  afoé,  Montpellier. 
Jérôme-Pellé ,  Vervins. 
Joas,  Caen. 
Joguet,  La  Rochelle. 
Joigneaux  (veuve),  Bernay. 


Joly  (veuve),  Sanmnr. 
Joly,  Angouléme. 
Joly  (veuve),  Soissona. 
Joly-Besegher,  CalaÎB. 
Joly,  Rubat  du   Mérac   et 

Rennes. 
Jondet,  Roanne. 
Jonquères,  Perpignan. 
Jorrand,  Troyes. 
Joseph  (veuve),  Meaux. 
Josse,  Meaux. 
Jossel,  Troyes. 
Josserand  (ClaudenJos.)»  Bourg 
Josserand,  Bourg. 
Jost,  Saint-Mihiel. 
Jouan  (due),  Caen. 
Jouan-Richer,  Toora. 
Jouard ,  Besançon. 
Jouarre,  Calais. 
Joube  (veuve),  Saint-Qoentia. 
Joubert  (veuve),  Aix. 
Joubert  (Pierre],  Lyon. 
Joubert,  Lyon. 
Joubert  (Joseph),  Nevers. 
Jouéry,  Toulouse. 
Jouffroy,  Marseille. 
Jouglet,  Marseille. 
Jougnaux,  Gharlevllle. 
Joahannaud,  Bellac. 
Jouhaud,  Limoges. 
Jourda  (G.),  Bordeaux. 
Jourda  (E.),  Bordeaux. 
Jourda  (E.),  Bordeaux. 
Jourda  (Emile),  Bordeaux. 
Jourdan  (E.),  Narbonne. 
Jourdan  (Casimir).  Alais. 
Jourdan  (Félix),  Romans. 
Journet,  Marseille. 
Joussame,  Blaye. 
Jousserandot,  Lyon. 
Jousset,  Ch&teaudun. 
Joyeux,  Thiers. 
Joyot,  Melun. 
Jugie,  Agen. 

Jogla,  Villeneuv&-ftar-Lot. 
Juhel-Renoy,  Bordeaux 
Julie,  frères,  Marseille. 
Julieone ,  Chartres. 
Juilland,  Trévoux 
Juillard  et  €»•,  Brive. 
Julande  et  Priston ,  Bordeaux 
Jules  (Joseph),  Toulon. 
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CCXXXIV 

xxxvi 
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XXX  vn 
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LXVl 
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CLXvn 
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CCXXXIU 


DES  FAILLITES.  —  DEPARTEMENTS. 


CCCLl 


Julia,  Narboime.  cclxxiv 

JalUan  (veuve),  Cette.  x^xix 

JuUiard,  Marseille.  xlv 
JttlUard  (FraDç.-Attg.)i  Vesoal.      ccciii 

Jonfiaa ,  Bordeaux.  lxxxvu 

Jancas,  Toulouse.  ui 

JuDgbluth  (veuve),  Angers,  cclxxxvii 

Jurand ,  Blois.  lxv 

Justrabo ,  fils ,  Condom.  cclxvui 

Jutleau,  Orléans.  ccxxviii 

Juzix,  Bordeaax.  xxxvii 

Kalt,  Besançon.  clxxxviii 

Karcher,  Naniîy.  ccxcvii 

Kat,  Limoges.  LXix 

Kats,  Besançon.  cxvii 

Kaaffmann ,  Bordeaux.  gclxv 

Keller,  Pontoise.  ccxxix 

Eessler,  Bordeaux.  xxzvii 
Kessler  (dame),  Valenciennes.  cclxxviii 

Kiei,  Nancy.  ccxxvu 

Kinet-Lefèvre ,  Reims.  ccxxix 

Kipfer,  Menton.  cxlviii 

Kneppert,  frères,  Toul.  ccuii 

Rocik ,  Marseille.  cxlviii 

Kœhler,  Nancy.  ccxxvu 

Kogels ,  Valenciennes.  cuv 

Kolomberg,  Lyon.  xcv 

Koenzlé  et  Ruttener,  Tarare,  cclxxvii 

Kun-Couzineau ,  Poitiers.  xx 

Kunâgel,  Nancy.  cet 

Babadie ,  Toulouse.  civ 
La  Banque  d*escompte  de  Rouen,      ce 

Labarde ,  Angoulême.  cxv 

Labarraque,  Tarbes.  cccii 
Labarre  (V«) ,  Clermont-Ferrand.    cxci 

Labarre  (veuve) ,  Roanne.  ccxxx 

Labarre  (veuve) ,  Roanne.  ccli 

Labartbe,  Bordeaux.  xxxvii 

Labat  (P.) ,  Bordeaux.  xxxvii 

Labat,  Bordeaux.  gclxxxix 

Labatut  (A.),  Bordeaux.  vin 

Labatut,  Toulouse.  xxiv 

Labbé,  Elbeuf.  lxviii 

Labbe,  Tourcoing.  civ 

Labé,  Nantes.  ccxxvu 

Labeone-Merlin ,  Vervins.  cxxxii 

Labesse  (Martial) ,  Bellac.  clxv 
Labesse  (Léonard),  St-Yrieix.  ccxxx ui 

Label  (Constant),  Besançon.  ccxiii 

Labey  (veuve)»  Marseille.  ccxxv 


Labeyrie,  Bayonne.  gclxxxviii 

Laboisse,  Calais.  gcxvii 

Labonne ,  Libourne.  xcm 

Laborde  (Jean -Marie) ,  Tarbes.  ccil 
Laborde,  Bordeaux.  gclxxxix 

Labote  (veuve),  Marseille.  glxxii 

Labourdette,  Pau.  cl 

Labro,  Carcassonne.  lxvii 

Labrune-Pornin,  Chftteauroox.  cxix 
Labry  (Léonce) ,  Cette.  ix 

Lacaze  (veuve),  Tarbes.  ccxxxjii 

Lachaud ,  père  et  fils,  St-Yrieîx.  cuii 
Lacolle,  Bordeaux.  cglxv 

Lacombe  (Auguste) ,  Nîmes.  lxxii 

Lacombe  (Henri) ,  Albi.  clxiv 

Lacombes,  Bordeaux.  clxvi 

La  C^*  Hispano-Française,  Cette,  clxvii 
Lacoste,  Bordeaux.  lxvi 

Lacouloumière  (dame),  Taibes.  civ 
Lacour  (Prosper) ,  Albi.  clxiv 

Lacour  (Louis-Olivier)^  Soissons.  cci 
Lacoutur  (veuve) ,  Le  Havre,  ccxlvii 
Lacroix  (Louis-Félix),  Toulouse.  lu 
Lacroix  (Joseph),  Bourg.  lxxxviii 

Lacroix  (Pierre),  Libourne.  cxxii 

Lacroix  (Louis),  Laon.  cxlv 

Lacroix  (Louis) ,  Bordeaux.  cxli 

Lacroix  (Louis) ,  Bordeaux.  clxvi 

Lacroix  (Louis) ,  Bordeaux.  clxvi 

Lacroux ,  Bordeaux.  viii 

Ladavière  (dame) ,  Lyon.  cxciv 

Ladet,  Tulle.  lui 

Ladreyt,  Lyon.  ccxcv 

Lafaurie ,  Bayonne.  vu 

Lafeuil,  Péronne.  xx 

LaCTage,  Agen.  cglxxxvi 

Laffon ,  Narbonne.  ccxcviit 

Laûn ,  Lyon.  xv 

Lafitte ,  Mont-de-Marsan.  ccxcvii 

Lafleur,  Limoges.  xuii 

Lafon,  Versailles.  lui 

Lafon  (Dominique)  y  Bordeaux,  lxxxvii 
Lafon,  Bordeaux.  ccxv 

Lafood  (Pierre) ,  Mftcon.  xv 

La  fond  (Nicolas) ,  Lyon.  ccxxui 

Lafont  (veuve) ,  Toulouse.  ccii 

Lafont  (Joseph),  Uzès.  ccliv 

Lafont  (dame) ,  Foix.  ccxciii 

Lafont  et  Fromoot,  Gap.  clxx 

Lafosse  (dame),  Gournay.  cclxix 

Lafosse-Del pierre,  Boulogne-sur- 
Mer.  CLXXxix 


CCCLII 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Lafourcade,  Bordeaux.  viit 

La  Fourmi  Nationale  ayant  poar 

directeur  M.  Bruuel ,  Lyon.  xv 

LaFragola,  Marseille.  ccxux 

Lafraoque,  Tarbes.  cLxxviii 

Lagache  (Pierr&Jos.) ,  Douai,  gclxtiii 
Lagache-Ladureau  (Louis),  Lille,  ccxciv 
Lagarde  (J.) ,  Saint-Valéry-en-Caux.  li 
Lagarde,  Bordeaux.  ccxv 

Lagardère,  Bordeaux.  ccxv 

Lageiée-Berthelier,  Joigny.  xlu 

Lager,  Roanne.  ccxcix 

Laget,  Orange.  cxcviii 

Lagiard,  Marseille.  ccxxv 

Laglaysse,  Bordeaux.  cclxv 

Lagnan,  Pithiviers.  xcix 

Lagraffay,  Narbonne.  xlvh 

Lagrange  (François),  Autun.  xxxv 
Lagnmge  et  BlaDchard ,  Toalouse.  cxxxiv 
Lagueny,  Limoges.  oclxxi 

Lahitte,  Bayonne.  ccLxnr 

Laignelet,  Ghâtillon-aur-Seine.  cxx 
Laine  (François) ,  Niort.  xcix 

Laine  (Franç.-lsid.) ,  Argentan,  cclxiu 
Laisné,  père,  Versailles.  lxxv 

Laissacet  Aymeric,  Béziers.  cxvii 
Lajus ,  Bordeaux.  Lxxxvti 

Lalande  (dame),  Montauban.  xvii 

Lalande  (Jean) ,  Périgneux.  ccxcix 
Laianne,  Bordeaux.  ccxv 

Lalanne  (E.),  Bordeaux.  ccxlih 

Lalaurie ,  Venailies.  ,      xxvi 

Lalive,  Lyon.  lxx 

Lallemaod  (Louis),  Qvray.  cclxvii 
Lallemand  (Aug.) ,  Baume,  cclxxxyiii 
Laloubôre,  Pau.  xix 

Lamard,  Yesoul.  ccuv 

Lamarque  (Germain) ,  St-Sever.  glxxvii 
Lamarque  (Sugône),  St-Sever.  clxxvh 
Lambert  (Jules-Tfaéod.),  Charleville.  x 
Lambert  (Pierre-Marios),  Antibes.  lxiv 
Lambert  (F.),  Toulouse.  lxxcv 

Lambert  (Isaac) ,  Reims.  clxxv 

Lambert,  Lyon.  ccxxiii 

Lambert  (Emile) ,  Pithiviers.  cclxxv 
Lambert  (François),  Toulouse.  cccii 
Lameyra  (veuve),  Libourne.  oclxx 
Lamothe,  Bayonne.  glxv 

Lamothe  (Georges) ,  Nérac.  ccxcviii 
Lamothe  (Pierre) ,  Aulun.  xxxv 

Lamour,  Boulogne.  clxvu 

Lamoure  (Paul),  Cahors.  cxviii 


Lamoureux,  fils  jeune,  Mont-da- 

Marsan. 

Lamuray,  Rouen.  oui 

Lamy  (Charles) ,  Dôle.  clxix 

Lamy  (Ciande-Ant.),  Troyes.  ocLXzvni 
Lamy  (veuve),  Lyon.  csoxxii 

Lamy-Suchetet  (Gustave),  Semur.  Goa 
Lancelin,  Mantes. 
Lançon,  Laon. 
Landais,  Beaugé. 
Landragin-Navarre ,  Reims. 
Landriau,  Calais. 
Landry,  Baume-ies-Dames. 


cczznr 

CXLV 
CXL 


CXLDI 


Lanrrey,  Lyon. 

XV 

Lange  (Ë.)  et  Druet,  Reims. 

cxxni 

Lange  (Maris-L.-Eug.),  Evreuz.  ccxoi 

Lange-Courouge ,  Niort. 

ocxcvni 

Landais,  Compiègne. 

XL 

Langlois,  Rouen. 

CI 

Languillet ,  Lyon. 

cxav 

Languinier,  Nevers. 

CCL 

Lannes ,  Toulouse. 

fîXXX 

Lannoy,  Calais. 

GCXVII 

Lanoelle ,  Périgueux. 

cxcvni 

Laon ,  Agen. 

ccxu 

Lapelleterie ,  Bordeaux. 

LXVf 

Lapeyre ,  Coodom. 

XCI 

Lapierre  (Jules) ,  Saint-Julien. 

xxni 

Lapierre  (Onésime) ,  Sedan. 

czzx 

Lapiace ,  Bordeaux. 

cGiJrzxn 

Laporte,  Carcassoone. 

OCXVIi 

Lapp  (veuve) ,  Bordeaux. 

GXU 

Laprevote ,  Lure. 

Laquaire,  Angouième. 

QQLXIU 

Larbeaudie,  Bordeaux. 

oczv 

Larcher,  Bar-le-Duc. 

OCXII 

Larget  (dame) ,  Lyon. 

ccxLvm 

Larivière  (Jean-Louis),  Pithivers.  lxxu 
Larivière-Covez,  Arras.  clxxzvm 

Larmand  et  C^«,  MarseULe. 
Laroche  (François) ,  Autnn. 
Laroche  (Armand),  Lille. 
Larochette ,  Mftcon. 
Laroumets,  Aurillac. 
Laroussarie,  Angoulême. 
Laroussarie  (d«) ,  Angouléme.  cclxxxvii 
Larouxière ,  Ntmes.  clxxv 

Larralde,  Bayonne.  lzv 

Larrier,  Vienne.  xxvi 

Larrieu,  Toulouse.  cxxxi 

Larrieu  (Alphonse) ,  Maimande.  oxzu 
Larrieu  (E.) ,  Bordeaux.  ccxlui 


CGXU 

ccxicrv 

CCXXIT 

LXIT 

ocxi 
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CCOÀll 


Larroque  (Jean) ,  Marmande.  cxxiv 
Larroqae,  frères,  Moatauban.     cxlix 

Lartigue,  Toalouse.  lu 

Larae  (Emik),  Bordeaux.  ccxv 
La  Société  anonyme  des  mines  de 

la  Basse-Loire,  Cholet.  xl 
La  Société  des  usines  de  Fontyan- 

nes,  Troyes.  cuv 

Lasser re  (veuve),  Bordeaux,  lxxxvu 

Lasser re,  Bordeaux.  clxvi 

Lasserre,  Mont-de-Marsan.  ccxcvii 

Lassus,  Bordeaux.  ccxv 

Latière,  Périgueux.  cl 

Latourette,  Saint-Seyer.  clxxvii 

Latresse ,  Nevers.  xcvui 

Latte,  Bordeaux.  xxxvii 

l4inbin,  Lille.  xciv 

Laugier,  Toulon.  ccxxxni 

Laulhé ,  Bayonne.  vu 

Laumonier,  Versailles.  gcliv 

Laurand,  Nantes.  xcvui 
Laurand- Ver  chère  (d«),  Nantes,  ccxkvii 

Laure  et  Notelet ,  Béthune.  cclxiv 

Laurel ,  Toulouse.  cccii 

Laurencin,  Saint-Marcelin.  ceci 

Laurençon,  Issoudun.  ccxx 

Laurent  (L.),  Aix.  xxxiv 

Laurent,  Le  fiftvre.  cxxii 

Laurent,  Pontoise.  eu 

Laurent  (veuve) ,  Houbaix.  ce 

Laurent  (Benoît) ,  Vienne.  cclv 

Laurent  (Jules) ,  Avesnes.  cgxlii 

Laurent-Bonnegent ,  Evreux.  xi 

Laurent-MaiUiez,  Cambrai.  cglxvi 

Laurotet  Sivan,  Bonneville.  cxli 

Lautelet,  Nogent-sur-Marne.  ccxcviii 

Lantié,Albi.  clxiv 

Laval,  Murât.  xcvn 

LavaUée ,  Versailles.  xxvi 

Lavaud,  Ribérac.  xxi 

Lavayssière,  Agen.  ccxli 

Lavedan ,  Bordeaux.  lxxxvii 

La  venant,  Rouen.  cglxxti 

Larenue,  Melun.  xlvi 

Lavergne  (Jules),  Toulouse.  lu 

Lavergne  (Antoine),  Autun.  lxiv 

Lavergne  (Louis) ,  Toulouse.  clxxix 

Lavie,  Roubaix.  cxxvtii 

Lavigne ,  Bordeaux.  cxli 
Layan ,  Bazas.                      gclxxxviii 

Layrac,  Castres.  cxc 

Layranès ,  Montaubas.  cclxxiu 


Lazerme,  Nice.  cxcviii 

Lazorthes  et  0«,  Bordeaux.  ccxli ii 
Léandri ,  Toulon.  cccu 

Léard,  La  Rocbe-sur-Yon.  cxcni 

Lebannier  et  Dussuc,  Angers,  xxxiv 
Lebasnier  (veuve),  Coutances.  cclxvhi 
Lebefaude,  Agen.  lxiii 

Lebel,  Senlis.  clxxvii 

Le  Bellanger,  Saint-Lô.  xxni 

Leber,  Yvetot.  cvi 

Leblanc ,  Tours.  cxxxi 

Leblanc  (veuve),  Bourges.  ccxvi 

Leblanc  (Jules),  Aubusson.  cclxiv 

Leblois ,  Tours.  ccuii 

Lebœuf-Brix,  Poitiers.  ccxcix 

Le  Bon ,  Cherbourg.  ccxci 

Le  Bosquain ,  La  Roche-sur- Yoo.  cxxii 
Le  Bot  (veuve),  Brest.  cxlii 

Lebouchard,  Aubusson.  ccxi 

Le  Boucher,  Issigny.  cclxix 

Lebourdais ,  Laval.  ccxxi 

Lebourgeois,  Rouen.  cxxvm 

Le  Brasseur,  Yvetot.  ccxxxv 

Lebrun  (Gustave),  Valenciennes.  xxy 
Lebrun  (épouz),  Versailles.  lui 

Lebrun  (Adolphe),  Cambrai,  clxyii 
Lebrun  (Alfred),  Cambrai.  cgxvii 

Lecavallier,  Saint-Lô.  cclxxvii 

Lechevalier,  Saint-Lô.  xxiii 

Leder,  Aubusson.  '  ccxi 

Leclerc,  Angers.  ▼ 

Lederc  (Gustave),  Versailles.  cv 

Leelerc ,  Cbarleville.  cxliii 

Leclerc,  Neufcb&tel.  clxxiv 

Leclerc  (dB«),  ChAlons-s^Marne.  gclxvi 
Leclerc,  Blois.  cclxxxix 

Leclerc  (d^^^),  Blois.  cclxxxix 

Leclercq,  Amiens.  cxxxix 

Leclère  (dame),  Chauny.  cxci 

Leclère  (Alphonse),  Lnnévilie.  ggxct 
Leclère-Debottt ,  Vervins.  xxyi 

Leclère-Fonné,  Cbarleville.  ccxLrv 
Lecœuvre ,  Lille.  xciy 

Lecomte  (Ferdinand),  Saint4jd.  ce 
Lecomte  (René-J.),  Tours.  ccLxxviu 
Lecomte  (L.-P .-M.),  Cherbourg,  ccxvui 
Leconte  (Benjamin*G.),  Le  Hftvre.  cxlvi 
Lecoq,  Reims.  Lxxm 

Lecoq,  Roubaix.  glu 

Lecoq ,  Versailles.  .        ccciii 

Lecourtois,  Le  Hftvre.  cclxx 

Le  Crédit  agricole ,  Grenoble,     ocxlvi 


CCCLIV 
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Leday,  Poitiers. 

CXXVII 

Le  Discord  (di^»),  Laonion. 

CLIZ 

Ledou ,  Laigle. 

Gcni 

Ledoyeo,  fils,  Erreax. 

CXLV 

Ledoc,  Angers. 

LXIII 

Leemaon ,  Le  Havre. 

CCZXi 

Le  Faou ,  Nantes.  ccxxvii 

Le/ebvre  et  O*,  Calais.  uuxn 

Lefebvre  (Auguste),  Lille.  cxlvi 

Lefebvre  (Joseph),  Nantes.  ggxxvii 
I^febvre  (François -V.),  Roaen.  ocui 
Lefebvrier-Maincent  ;épouz),  Coa- 

tances.  ccxlt 
Lefever,  Lille.  zciv 
Lefèvre  (Ambroise-Nicolas ,  dit  Jo- 
seph), Mantes.  zv 
Lefèvre  (Charles),  Pontoise.  c 
Lefèvre  (J.-B.),  Charleville.  ccxTin 
Lefèvre-Hutin ,  Saint-Qaentin.  glzxvii 
Lefol,  Semor.  cxxx 
Lefort,  RelheL  cxaz 
Lefort-Tailfer  {\%  Charleville.  cclxvh 
Lefort-Tailfert  (Ern.),  Charleville.  ccxci 
Le  Frane  (di^«),  LorieoL  gclzxi 
Lefranc,  Caen.  ocxvi 
Lefranc-Nicot(Ëag.-Isidore),  Arcis- 

sur-Aobe.  clxiv 

LefAnçois  (V*),  Saint-Malo.  coci 
Lefrançois ,  dit  Maxime ,  Rouen,      ccc 

Lefrère ,  La  Flèche.  lxix 

Le  Gall ,  Brest.  LXXX¥Uf 

Legallais  (J.-E.),  Bordeaux.  cxviu 

Legallais  aîné,  Bordeaux.  cxu 

Legay,  Saint-Omer.  ceci 

Legendre  (veuve),  Etampes»  zli 

Legendre  (Isidore),  Bernay.  cxvi 

Léger,  Le  Hftvre.  cxlvi 

Le  Gigan,  Issigny.  ccxx 

Léglise ,  Bordeaux.  ccxv 

Legoix,  fils,  Meaux.  clxxiii 

Legrand  (d^i*),  Angers.  xxxiv 

Legrand  (époax/,  Marseille.  xcvi 

Legrand  (Louis),  Libouroe.  ccxxu 

Legrand  (veuve),  Honileur.  cglxix 

Lehmann,  Saint-Dié.  ci 

Leboux ,  CbAteaodun.  cclxyu 

Leignadier,  Pésenas.  ccxxix 

Leiaercier,  Louviers.  gxi.vii 

Lelion,  Bayeux.  xxxvi 

Leloupe  et  Goût,  Marseille.  cxxv 

Lemaire  (Ernest),  Joigny.  cxxi 

Lemaire,  frères,  Calais.  cxviii 


Lemaire  (Edmond),  Saiot-QneotiB.  ta 
Lemaire  et  0«,  Saint-QwBtiB.  cam 
Lemaire-Roodeaa ,  Kpemay.  cm 
Lemasson  (veuve),  Aabnssoo.  cxv 
Lemasson,  Meanx.  cxcn 

Le  Menorel ,  Saint-Lô.  ce 

Lemière,  Bayeux.  ta 

Lemire,  Béthone.  cil 

Lemoine  (Armand),  RonBiu  cui 

Lemoine  (Gérasime),  ChâkNis-sur- 

Marne.  cam 

Lemoine  (Paul),  Rouen.  coc 

Lemoine -Dominé,    Ghftiooa-sar- 

Mame.  am 

Lemonnier  (Louis),  Lisievz.  cuxi 
Le  Monnier  (Ernest),  Saini-Yaléry- 

en-Canx.  eoaxm 

Lemoet,  Bésiers.  cxvn 

Lenfant,  Saint-Etieooe.  xxa 

Leogrand,  Saint-Queotin.  ca 

Lennuyenx,  Coulommiera.  il 

Lenoble  et  O;  VersaiiUs.  exxxi 

Leooir  (veuve),  Autun.  xxxr 

Lenoir,  dit  Debergoes,  BetaTais.  xxxvi 
Leootte,  Cambrai.  ccLxn 

Léonard,  Lyon.  cclxxu 

Léonardou ,  Limoges.  cxlti 

Léoiard  (dame),  Marseille.  ccxxr 

Léotard,  Béliers.  ccxLtf 

Lepage  (Norbert-Léon),  Amiens,  cxr 
Lepage  (Ang.-Pierre),  Rouen,  ccxxxi 
Le|>agnot-Dubois,  Arras.  uxrr 

l.epape ,  Verdun.  ccxxxv 

Leparmentier,  Saint-LO.  en 

Lepetit,  Bordbsaux.  clxvi 

Lépinet,  Provins.  xx 

Leplat,  Pontoise.  ccxca 

Leprince-Raulin ,  Mayenne.  xn 

Leqnesne,  Rouen.  uxm 

Le  Quillec  (veuve),  Vannes.  cxxxi 
Lercier,  Evreux.  xi 

Le  Rhun ,  Quimper.  czax 

Lermat-Robert,  Bordeaux.  oav 

Le  Rosier,  Caen.  czc 

Leroux ,  Saint-Naxaire.  cuexvb 

Leroux  (Alfred),  Amiena.  glxxxvh 
Leroux ,  Bordeaux.  qcxuu 

Leroux  (veuve),  Bonlogne-e-Mer.  ocxc 
Leroy  (Auguste),  Reims.  xux 

Leroy  (Dominique),  GranviUe.  xai 
Lioroy,  fils  (Ernest-L^*),  Pontoise.  czxvii 
Leroy,  Versailles.  cxxxi 


DES  FAILLITES.  —  DÉPARTEMENTS. 


CCCLV 


Leroy  (veaye) ,  Bloig.  gxli 

Leroy  (Alfred-Jales) ,  VenriDs.  cctu 
Leroy,  Versailles.  cgliv 

Leroy,  aîoé ,  Marseille.  cxcv 

Leroy  (Jules),  Chaony.  lxvii 

Leroy  (I.),  Marseille.  ccxxv 

Leroy  (Désiré) ,  ValeDciennes.  ccxxxv 
Leroy  (demoiselle),  Amiens.  ccxi 

Leroy  (Jules) ,  Béthune.         cclxxxviii 
Le  Roy  d'Halancoort  (Emile)  et  C*», 
Cambrai.  ocxliv 

Lerre,  Doullens.  xli 

Lesaffre,  Roubaiz.  cxxviii 

Lesage ,  fils ,  Saint-Gaudens.  xxiii 

Leseaut,  Nantes.  ccxzvii 

Lesegretain,  Laval.  cxly 

Leseone ,  Tourcoing.  lu 

J^iesguillon ,  Roubaiz.  ccc 

Lesieur,  Versaillee.  cv 

Lestage,  Mont-de-Marsan.  gczzti 

Létang  (veuve) ,  Montluçon.  czzv 

Lelellier  (Léonard-Edmond),  Rouen,  cui 
LetelUer  (J>*-StaDislaB),Vouners.  ccxzzv 
Letestu,  Caen.  lzzzvui 

Letiec ,  Versailles.  cclzziz 

Letombe,  Compiègne.  clzix 

Letort,  Melun.  xcvi 

Le  Toameur,  Lorient.  ccxzii 

Léveillé,  Moulins.  czcvii 

Lévesque,  fils  atné,  Rouen.  czzvui 
Levesque,  Sens.  ceci 

Levet  (Ambroise),  Saïut-Etienoe.'  cglii 
Levet  (Augustin),  Saini^lienne.  cclu 
Levrat,  Toulon.  ccii 

Levraya  ou  Livragat ,  Marseille,  lzx 
Levy,  Pau.  zciz 

Lévy  (A.),  Bordeauz.  cxvm 

Lévy  (Jules)  et  C^«,  Toulouse.  gliv 
Lévy  (Albert-Léon) ,  Soiseons.  oci 

Lévy  (Charles) ,  Dyoa.  ccziz 

Lévy  (David) ,  Troyes.  oclzxyiii 

Lévy-Bloch  (Jacob),  Reims.  czctz 
Lévy-Dijoud  (Emile),  Epernay.  zli 
Lézat  (Adrien) ,  Condom.  cclzviii 

L'Hémine,  Lyon.  cclzzu 

Lherideau,  Angouléme.  lzxziv 

Lhomme,  Versailles.  ccciii 

Lbuillier,  Versailles.  zxvi 

L'Humbert,  Mirecourt.  ccl 

LîaussoD ,  Montpellier.  zcvii 

Libault,  Saomur.  czziz 

Libert  (Eugène),  Elbeuf.  czzi 


Libert  (Jules) ,  Calais.  czuii 

Libes  et  Gély ,  Nîmes.  gglzzv 

Lies ,  Narbonne.  c^vi 

Lièvre,  frères,  Epinal.  zli 

Ligoac ,  Bordeauz.  clzzziz 

Lignères,  Narbonne.  oclzziv 

Ligoeuil,  Blois.  cczm 

Ligonnet,  Lyon.  czciv 

Limonnier,  Sedan.  cm 

Lingard,  Cbauny.  cglxvii 

Linlz,  Le  H&vre.  cczzi 

Lion ,  Reims.  cli 

Liot,  Le  Hftvre.  cczzi 

Lirot  (veuve) ,  Chaumont.  cczviii 

Lisdero  (dame),  Marseille.  czzv 

Lifisard,  Rayonne.  cczm 

Livin,  Rouen.  ccc 

Liseuz,  Soissons.  cci 

Lohmann ,  Nancy.  ccxzvu 

Loire ,  Lyon.  lzz 

Loiseau,  Montargis.  cclzziii 

Loison-Naa,  Tours.  lui 

Loison  (Louis) ,  La  Flèche.  cclzz 

L*011ivier,  Ronfleur.  cgzlvi 
Lombard  (Pierre) ,  Montpellier,  clzziv 

Lombard  (Pierre) ,  Rouen.  cclii 

Lombardi  (épouz) ,  Nice.  zcvm 

Londres,  Trévouz.  lzzv 

Longan,  Marseille.  oczcvi 

Longin ,  fils,  Lyon.  zcv 

Lonzi ,  Ussel.  czzzi 

Loo  et  C^o,  Bordeauz.  clzvi 

Lopez  (Joseph) ,  Béziers.  zzzvi 

Lopez  (Marie) ,  Narbonne.  cuxiv 

Lordet ,  Bourges.  lzzzviu 

Lorie  (veuve) ,  Marseille.  zlv 

Loriou-Linard ,  Epernay.  ccziz 

Lorre,  Saint-Malo.  czziz 

Lossignol,  Lille.  cclzz 

Losson-Bécourt,  Béthune.  tu 

Loste,  Bordeauz.  lzvi 

Loth,  Reims.  zuz 

Lottin  (veure),  Marseille.  cczuz 

Lotz,  Nancy.  ccl 

Loubéjac,  Bordeauz.  clzvi 

Loubet,  aîné,  Périguettz.  ziz 

Loobeyre,  Murât.  lzzi 

Loubières,  Agen.  clzzzvu 

Loue,  cadet,  Nice.  zcvm 

Louchard,  Charleville.  zzziz 

Louis  (Alfred),  Lisieux.  czlvii 

Louis  (Alfred) ,  Saint-Mak).  cci 
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Loaque,  Lille.  xciv 

Lousteau,  Pau.  lxxii 

LouvaiD ,  Dreux.  xli 

Louya,  D\jon.  ccxly 

Lubioeau ,  Le  Mans.  xuii 

Lucante ,  Bordeaux.  ccxv 

Lucas  (veuve) ,  Orléans.  xca 

Luciano ,  Toulon.  ccxxxni 

Luizet,  Lyon.  xv 

UUrtica  (Société),  Rouen.  l 

Lussac,  Mont-de-Marsan.  clxxiii 

Lusson ,  Le  Mans.  culx 

Lutrin,  Marseille.  cxlviii 

Lyon,  Carcassonne.  cxc 


Mabire,  Evrèuz. 
Macaire,  Carcassonne. 
Macarez  (veuve),  Douai. 
Maccabéo  (dame),  Marseille. 
Macias ,  La  Rochelle. 
Macker  et  Q«,  Calais. 
Macquart,  Reims. 
Madaune,  Pau. 
Maertens ,  Lille. 
Maes,  Lille. 
Maffre,  Castres. 
Magat,  Trévoux. 
Magendie,  Bordeaux. 
Magnan,  Romans. 
Magnan-Dubost,  Ruffec. 
Magnant,  Bordeaux. 
Magné ,  fils  atné ,  Toulouse. 
Magni  et  Papis ,  Nice. 
Magnien,  Vesoul. 
Magnier-Duminy,  Boulogne. 
Magnol,  Montluçon. 
Magueron  (veuve),  Blois. 
Maguin  ,  fils  aîné,  Saint-Etienne. 
Mahenc,  Toulouse.  cxxxi 

Mahlinger  (dame),  Nice.  xlviii 

Maillard  (Charles),  Pontoise.  cxxvii 
Maillard  (Aimé),  Troyes.  cxzxt 

Maillard  (Fr.-P.-Jos.),  Nantes,  cxcvii 
Maillard  (Jean),  Saint-Etienne,  ccxxxi 
Maillard  (Zéphir),  Avesnes.  ccxii 

Maillard-Faisant ,  Vervins.  uv 

Maillart,  Cbàlons-sur-Marne.  lxxxix 
Maille,  Eu-et-Tréport.  clxix 

Maillé  (P.),  Pontoise.  xx 

Maillé ,  Agen.  cclxxxvi 

Maillet  (Victor),  Avignon.  xxxv 

Maillet  (Honoré),  Sens.  cm 


XGII 

cxtx 

CXGII 

LXX 

CXLV 

CCLXVI 

XXI 

XIX 

CXXUI 

GLXXI 

IX 

LUI 

CXVIII 

CCLXXVI 

CCXXXI 

LXVI 

ccxxxiy 

LXXU 

CVI 

GCXG 

XLVll 

ex  VII 

eu 


OCSXXIT 
OCIil 

ocai 

X 
X 

xc 

XIV 

CCXil 

ex  VI 


CLXIX 
LXXI 

xxxv 

coau 

CCXXII 


CXLV1 

GCXl 

XCVUl 


Maillet  (David),  Troyes. 

Mainguenaud,  fils,  Ruffec. 

Maire  (époux),  Troyes. 

Maison ,  Cbambéry. 

Maisonny  (Pierre),  Cbambéry. 

Maisonny  (Pierre),  Cbambéry. 

Maisonnave,  Lourdes. 

Maitret,  Bar-sur-Aube. 

Majau,  Bazas. 

Malandain  (L.),  S«-Valéry-cn-Cinx.  cui 

Malandain  (Eug.-Paul),  Fécaœp.     xcd 

Malardier,  Calais.  caxvi 

Malartre,  Lyon.  lxx 

Malbec ,  Bordeaux.  ccuv 

Malbeuf ,  Bordeaux.  xxrvn 

Malcouronne,  Falaise. 

Malès  et  Denat,  Narbonne. 

Malet  (Elie  et  Louis),  Annonaj 

Malet  (Eugène),  Vienne. 

Malfait,  Lille. 

Maliverl  (Jules),  Bourganeof. 

Malivert  (Joseph),  Limoges. 

Mallard ,  Angonléme. 

Malle ,  Nice. 

Mallet  (Edouard-Ch.),  BftarseSle.  (xxxu 

Mallet,  Bordeaux.  clxxxix 

Mallet  (demoiselle),  Draguigaao.  ccxlv 

Mallet-Rome ,  Le  Puy. 

Mallonge ,  Bellac. 

Mallot,  Blaye. 

Malosse ,  Le  Puy. 

Malot,  Montluçon. 

Malterre,  Aubusson. 

Mallet,  Saint-Etienne. 

Malville,  Laval. 

Mandon(Ang.),Chàloii-B-Saône.  golut 

Mandon ,  Aurillac.  ccxii 

Manent ,  Bagnôrcs.  ctxv 

Manès,  Bordeaux.  lxxxvu 

Manfrédy,  Lyon. 
Mangeron  (dame),  Tours. 
Mangin ,  Sedan. 
Manichon,  Reims. 
Mansichel ,  Bordeaux. 
Mansier,  Moulins. 
Mansion ,  Versailles. 
Maqueville  du  Souchet  et  G**,  Bor- 
deaux. ocxLni 
Marabot ,  Rouen.  cxxvm 
Marbouty,  Bordeaux.  xxxvii 
Marcel,  Saint-Quentin.  ca 
MarceUin ,  atné ,  Saint-Etienne,  ocxxxt 
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eu 
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Marcellot,  Dreux.  gcliviii 

Marchai,  fils,  EpioaL  xli 

Marchand  (Eugène),  Laigle.  xui 
Marchand  (François),  CharleTille.     xc 

Marchand  (dame),  Nancy.  cxxv 

Marchand  (Du«),  Angoulême.  cclxiu 

Marchand-Dafour,  Amiens.  xxxiv 

Marchesson ,  Angoulême.  cxv 

MarchetU,  Lyon.  cxcv 
Marchier-Triol  (V«),  Montpellier,  cxlix 

Marconnier,  Béziera.  cxli 

Marcou ,  Tours.  lui 

Mareacie,  Marseille.  cxxv 
Maréchal  (L.-J.-E.),  Vimoutiers.  ccLXxtx 

Maréchal-Ancery,  Dijon.  ccxix 

Maréchalle,  Saint-Quentin.  cci 

Marengo,  Marseille.  cxcv 

Margerin ,  Cambrai.  cxix 
Margueritte  (Edouard),  Falaise,  cxlv 
Margueritte(F.),  Chfllon-s^Saône.  clxyiii 
Margueritte  (Ed.-A.),  Le  Havre,  cclxx 
Marie  (Louis),  Gondé-s-Noireau.   clxix 

Marie  (J.-B.),  Saint-Lô.  qclxxvh 

Marinier,  Roanne.  xlix 

Marin,  Gap.  cxlv 

Marius,  Poitiers.  cxxvii 

Marland-Parisot,  Provins.  cxxvii 

Marlin,  Orléans.         •  ccli 

Marmonnier,  Lyon.  xv 

Marot,  Angoulême.  cxv 

Marot  (J.-B.),  La  Rochelle.  cclxx 

Marq,  Bar-le-Duc.  lxv 

Marque ,  ChAlons-sur-Marne.  ccxvii 

Marquizeau,  Bordeaux.  ix 

Marron ,  neveu ,  Alais.  lxxxiii 

Marrot  (Mesmio),  Limoges.  cxlvi 

Marrot ,  Angoulême.  cxxxix 

Marrot ,  Angoulême.  ccxi 

Marsaud ,  Versailles.  lui 

Marsengo  (dame),  Lyon.  xv 

Marserou,  Carcassonne.  ccxvii 

Marte,  Laon.  xlii 

Martel,  Evreux.  ccxcii 

Martenne ,  Lons-le-Saulnier.  cxciv 

Marter,  Marseille.  xlv 

Martin,  Auxerre.  vi 

Martin  (veuve),  Montpellier.  xvii 

Martin  (Henri),  Montpellier.  xvn 

Martin  (Jean),  Bazas.  vu 

Martin ,  Bordeaux.  ix 
Martin  (Henri  et  Louis),  Cette,     xxxix 

Martin  (Victor),  Cherbourg.  xl 


Martin  (veuve),  Melle.  xcvi 

Martin  (Jean),  Marmande.  cxxvi 
Martin  (Léon-Eugène),  Chartres.       xc 

Marlin  (Jules),  Elbeuf.  xcn 

Martin  (Rem y),  Narbonne.  cxxvi 

Martin  (Honoré),  Nice.  cxxvi 

Martin-Gui,  Montpellier.  cxxv 

Marlin  (Joseph),  Lyon.  cxxiu 
Martin  (E.)  et  Reolier,  fils,  Eu-et- 

Tréport.  cxliv 

Martin,  Calais.  cxLiit 

Martin,  fils,  Nantes.  cxlix 

Martin  (Scipion),  Millau.  clxxiii 

Martin ,  Angoulême.  ccxi 

Martin  (Ë.),  Ntmes.  ccxxviii 

Martin,  frères.  ccxlix 
Martin  (Charles- Aug.),  Condé-sur- 

Noireau.  cclxviii 

Martin,  fils,  Lonviers.  ccxcv 

Martin,  Grenoble.  ccxcrii 

Martin,  Aix.  cclxxxvi 

Martin  (veuve),  Chaumont.  ccxci 

Martin-Fient ,  Charolles.  xc 
Martinaud  (Paul),  Niort.         '   ccxcviu 

Martineau  (Al.-J.-Fr.),  Bazas.  vu 

Martinet-Rogelet,  RetheL  c 

Martini,  Nice.  ccxxviu 

Martino,  Nice.  ccxxviii 

Martinon,  Bordeaux,  clxvi 

Martres,  Tours.  xxv 

Marty  (Jules),  Narbonne.  xlVii 

Marty,  Narbonne.  xcvin 

Mary,  Narbonne.  xcviii 

Marze,  Marseille.  ccxcvi 

Mas  (Pierre),  Tulle.  lui 

Mas  (Paulin),  Castres.  lxxxix 
Mas  (Marius-Joseph),  Marseille,  ccxlix 

Mas  (Henri),  Saint- Yrîeix.  ceci 

Mascort,  Marseille.  cxcv 

Masencaud,  Libourne.  xciii 

Massabo  (J.-B.),  Toulon.  cliii 

Massabo,  Toulon.  cxxx 

Massaloup,  Cette.  cxc 

Massât ,  Lyon.  cxxiii 

Masse ,  Rouen.  ccc 
Masseilia  et  Blés ,  Marseille.        ccxcvi 

Màssé-Royer,  Laval.  ccxxii 
Masset-Penasse,  Saint-Amand.    clxxvi 

Massieu,  Bordeaux.  clxvii 

Masson  (Marie),  Béthune.  lxv 

Masson ,  Angoulême.  lxxxiv 

Masson  (Etienne),  Troyes.  cliv 
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MassoD  (Achille),  Reims.  ccxxix 

Masson  (Fr.-Raynaad),  Riom.  cclxxyi 

Massonneaa ,  Bordeaux.  lxxxvii 

Massy,  Bordeaux.  cxyni 

Materoaud,  Limogea.  oexciv 

Mathias,  Pontoise.  cclxxy 

Mathieu,  Angoulème.  ti 

Mathieu  (Jean),  Lyon.  xcv 
Mathieu  (los.-ODésime),  Bourg,  lxxxviu 

Mathieu  (Pierre),  Bordeaux.  cxu 

Mathieu,  aîné,  Pézenas.  ocxxix 

Mathieu,  Tarare.  ccliii 
Mathieu  (Louis),  Valeucieimes.     ccuy 

Mathieu  (Eug.-Fr.),  Marseille.  ccLxxnt 

Mativaud,  Lyon.  xlt 

Matray,  fils,  MftcoD.  xv 

Matray,  Lyon.  ccxxm 

Matten,  Lille.  cxciii 

Mattendi,  Nice.  cxxn 

Matton,  Ayesnes.  ccxlii 

Mau  (veuve),  Bordeaux.  ccxv 

MauboD,  AutuD.  ccxlii 

Mauconduit ,  Le  Havre.  cxlvi 

Bfaufras,  Cognac.  ccxix 

Mauhourat,  Bordeaux.  ccxv 
Maurel  (Pierre- Bernard -B.- A ug., 

dit  Gustave),  Tours.  un 

Maurel  ( Pierre; ,  Amiens.  clxxxvii 

Maurin ,  Nîmes.  xcix 

Mauroy,  Valeociennes.  ccxxxv 

Mâury  (Airred),  Bordeaux.  Lxvr 

Maury,  Rocheforl.  cclxxvi 

Manry  et  Loste ,  Bordeaux.  lxvi 

Maxence,  Auch.  cxv 

May  (dame),  Marseille.  ccxxv 

Mayaud,  Bellac.  ccxiii 

Mayen,  Castres.  ccxvii 

Mayran ,  aîné ,  Montpellier.  ccxxvi 

Mazaloubeau,  Angoulôme.  clxiv 

Mazeau,  Périgueux.  ccxxix 

Mazerat,  Montluçon.  cclxxiii 

Mazeri,  Bordeaux.  clxvii 

Mazet  (Aug.),  Saint- Gaudens.  clxxvi 

Mazet,  frères,  Aubenas.  ccxi 

Maziliié,  Villeneuve-sur-Lot.  cxxxii 

Mazoyer,  Marseille.  xvi 

Mazuir,  Lyon.  ccxLVin 

Mazuri,  Rouen.  clxxvt 

Mazuyer,  Lyon.  clxxi 

Mazzoneli ,  Tours.  ccnr 

Méchain,  Evreux.  xi 

Méda,  Marseille.  cxlviii 


CXL 

XLIV 

▼l 

CCLXIX 

CXXXIX 

ont.m 
xxn 

XL  Vf 


Meertens,  Nancy.  ogl 

Meiffret,  fils,  Nice.  cxcvm 

Meillant-Barberis,  Monlîi».         cxcvn 
Méjane  (veure),  Bordeaux.  cxvui 

Mêla,  Toulon.  ocuii 

Mellauger,  Rouen.  ccxxxi 

Mellé,  Senlis.  clxxth 

Mellet,Marseine.  xvi 

Melmies,  Saint-Omer.  oci 

Mémain  (dame),  La  RoehéUe.       ocxxi 
Ménager,  Mayenne.  octxxio 

Menant,  Saintes.  clxxti 

Menard  (dame),  Marseille.  xcn 

Menard  (Alex.-Joach.),  Le  Maos.  cxlti 
Ménard  (J.-J.),  Marseille.  cxLvni 

Menault,  Lyon.  gczltih 

Menant,  Pau.  xcix 

Ménétrier  (dUe),  Saint-Valéry. 
Méniel,  Beau  vais. 
Menith ,  Lourdes. 
Mense,  fils,  Avignon. 
Menue  (dame),  Guéret. 
Menuel,  Arcis- sur- Aube. 
Mérard,  frères,  Thonon. 
Mercier  (Charles),  Saintes. 
Mercier  (Camille),  Montdidier. 
Mercier  (Aug.-Stan.),  Chftteaudun.    xc 
Mercier,  Roanne;  ci 

Mercier,  Bordeaux.  ocxt 

Mercier  (Paul-Pélix),  Estampes,     ccxx 
Mère  (dame),  Roubarx.  ce 

Mergey  (veuve),  Langres.  xuf 

Merlat,  Saint-Etienne.  ce 

Merle  et  Giacopello ,  Marseille.       zn 
Merle  (Auguste),  Angers.  ocLXia 

Merlet,  Etampes.  xi 

Merlot ,  Lille.  ocxLvn 

Merme,  Douai. 
Mermet,  Saint-Claude. 
Merveille-Dubois ,  Béthone. 
Mervifie,  Lille. 
Méry,  Marseille. 
Mesly  et  C^»,  Lyon. 
Mesnard  (André),  Angouléme. 
Mesnard,  Angoulème. 
Mesnard  de  Mondétour,  Brest. 
Mesochina,  Laon. 
Mespès,  Bordeaux. 
Mesple,  Bourges. 
Message,  Lyon. 
Messien-Calot ,  Lille. 
Métayer,  Nice. 
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cxan 

ocu 


DES  FAILLITES.  —  DÉPARTEMENTS. 


CCCLIX 


HetsQ  (demoiselle),  Roubaii.  ctn 

MeUa,  Dankerque.  CGLXTin 

Meltey,  Roanne.  ccxcix 

MeuUemiestre,  Calais.  cxyin 

Meunier  (dame) ,  Nevers.  Lzxn 

Mennier  (Joseph) ,  Vervins.  acni 

Meunier  (Loais) ,  Lyon.  gglxxii 

Meunier  (Pierre) ,  Ruffec.  ccc 

Meunier,  Nantes.  ccznvii 

Meurdra ,  Elbenf.  ccxix 

Meurillon,  Lille.  xry 

Mével,  Guingamp.  czxi 

Meynier,  Montpellier.  ocxxvi 

Meyrer,  Reims.  ccxxxv 

Meyrieu,  Lyon.  cxcv 

Meysonade  (époux) ,  Evreux.  xi 

Mézières ,  Lunéville.  ccxxii 

Michallot,  Tarare.  lxxiy 

Michel  (Jammes),  Limoux.  xiy 

Michel ,  Montpellier.  xvii 

Michel  (Jules),  Marseille.  xlv 

Michel,  Lorient.  xliv 

Michel  (dame) ,  Roanne.  xlix 
Michel  (Ch.-L.-Alex.),  Dunkerque.  xcii 
Michel  (Edmond^Nlcolas),  Gray.    xciii 

Michel  (Emile) ,  Mirecourt.  gxlviii 

Michel  (François) ,  Vienne.  clxxix 

Michel  (François) ,  Tarascon.  clxxvui 

Michel  (Lucien),  Saint-Dié.  ccxxxi 

Michel  (Joseph),  Quimper.  cczxix 
Michel  (Gustave),  Valeociennes.  ccxxxv 

Michel-Moulin  (Emile) ,  Laon.  xui 

Michelaud,  NeufchÀteau.  cxux 

Michelon,  Romans.  cclxxvi 

Michon,  Roubaix.  ccc 

Michouilly,  Montbéliard.  cxxv 

Micot,  Bordeaux.  lxvi 

Midor,  Lyon.  ccxct 

Miège,Lyon.  cxxm 

Miéville,  Chambéry.  xc 

Migaud ,  Bordeaux.  cglxv 

Mignon ,  Nevers.  cxxviii 

Mignot ,  Bordeaux.  lxxxvii 

Mikie,  Romans.  l 

Milhas,  Béziers.  clxti 

Milhet,  Bordeaux.  ix 

Miliaud  et  Imbert,  Tarascon.  glxxviu 

Mille-Jerma ,  Marseille.  clxxh 

MiDerot,  Versailles.  cgliv 

Millet  (Victor) ,  Saint-Quentin.  cm 

Millet  (veuve) ,  Grenoble.  cxxi 

Millon,  Louviers.  clxxi 


Millot,  père  et  Ôls,Arcis-9-Aube.  clxxxyii 
Millouain,  La  Rochelle.  ccxzi 

Minagier,  Melle.  gilyui 

Minaeid  (Gilbert),  Montluçon.  xvri 

Minard-Dupont ,  Reims.  ccu 

Minet  et  Bouton,  Nogent-s-Seine.  XLvm 
Mlngasson,  Guéret.  xn 

Minnaert  (dame),  Lille.  cxcin 

Minoterie  de  Chef-Boulonne,  Melle.  xcn 
Minoteries  de  TAriège ,  Foix.  cclxix 
Minvielle  (Constant) ,  Pau.  xlviii 

Miovielle  (L),  Bordeaux.  ccxt 

Miolone  (dame) ,  Le  Puy.  Lxrx 

Miraval  (dame) ,  Béziers.  lxv 

Miray,  ûls ,  Dreux.  glxix 

Misback,  Lyon.  cxlvh 

Mitault,  Tours.  cciu 

Modri,  Toul.  xxit 

Moinereau,  Fontenay-le-Comte.  cclxix 
Moinet  (Victor),  Rochefort.  cxctx 

Moinet-Tétu ,  Abbeville.  cxy 

Moisson,  Trères,  Marseille.  clxxii 

Moisy,  Nevers.  ccxcvui 

MoUné,  Cahors.  ix 

Molinier  (André),  Perpignan.  cxxvii 
Molinier  (Vital),  Toulouse.  ccii 

Moll,  Reims.  cclxxv 

Mollaret,  Grenoble.  xti 

Momeyrant,  Narbonne.  cxxvi 

Momy,  Valenciennes.  xxt 

Monbœuf,  Angoolême.  oclxxxvii 

Monceau,  Tulle.  cy 

Monchablon-Riche ,  Charleville.  cxix 
Moochicourt-Lepoint,  Avesnes.  oclxiy 
Moncuit,  Chftlons-sur-Maroe.  lxxxix 
Mondain ,  Angers.  clxxxvii 

Mondelin,  père  et  fils,  Roanne.  ci 
Mondenard  (R.  de),  Bordeaux,  xxxvii 
Mondy,  Toulouse.  xxiy 

Monelte-Mathieu ,  Vesoul.  ccciii 

Moneyrol,  Martinon  et  C*«,  Bor- 
deaux. OLXVII 
MonTraix,  Castres.  lxxxix 
Monge  (Victor),  Villefranche.  cly 
Monge ,  Bordeaux.  ccxy 
Monlaur,  Boulogne-sur-Mer.  ccxiy 
Monlezun,  Tarbes.  ciy 
Mooner  et  C^»,  Marseille.  cxcvi 
Monnet,  Ruffec.  l 
Monoier,  fils.  clxiy 
Monségu,  Pau.  cclxxy 
Monsigoy,  Roanne.                   cclxxvi 
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MonsioD ,  Bordeaux.  ccxliu 
MoDtagnô,  Narbonoe.               cclxxiv 

Montahac,  Narboone.  cxux 
Montalibet,  Bordeaux.            cci^xxix 

Montant  f  Saint-Gaudens.  li 

Montberoard,  Saiot-Gaudens.  cclu 

Montel  (M.),  Marseille.  xti 

Montel,  Charlenlle.  cxlui 

Montfort,  Gaillac.  cxlv 

Montgaillard,  Carcassonne.  cxix 

Montigny,  Cambrai.  cxmi 

Montigny-Robillard ,  Arras.  lxxxv 

Montpeyroux,  Saint-Etienne.  cui 

Montulet,  Cambrai.  clxvic 

Mora ,  Bordeaux  dl 

Morand  (Joseph),  Lyon.  xv 

Morand  (Eugène),  Saintes.  cm 

Morand  (Jean),  Bourg.  ccxc 

Morard ,  époux ,  Gap.  clxx 

Moreau  (Clément),  Nantes.  xviii 

Moreau,  Nantes.  cxlix 

Moreau  (Jules-Louis),  Reims.  eu 

Moreau  (Léon),  Ribérac.  eu 

Moreau,  Joigny.  ccxxu 

Moreau  et  Cî^,  Bordeaux.  ccxlui 
Moreaux  (Arthur),  Charleville.  cclxyii 
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ccLxa 

ccxcyiii 

xcv 

XVI 

XVIII 

XCIV 

CXVI 
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CCXCVill 

ccxcvn 

CCXLIU 

CLXXIX 

CCXI 

CXCI 

XLV 

xciv 
ccc 
cxx 

xux 

CLXXXVI 

CGXII 

XLV 

XXXVII 


Morel  (Henri),  Arras. 

Morel  (Qaude-Fr.),  MAcon. 

Morel  (Alexandre),  Isigny. 

Morère,  Nevers. 

Moretton  (dame),  Lyon. 

Morgera,  Marseille. 

Morin-Goguet,  Nenfchâtel. 

Morin  (P.-J.-G.),  Lisieax. 

Morin  (Charles-Alfred),  Bernay. 

Morin  (Jules),  Elbeuf. 

Morin  (François),  Niort. 

Morin-CoUin,  Montmédy. 

Morio  (veuve),  Bordeaux. 

Morival,  Versailles. 

Morlet,  Angouléme. 

Morlet,  ChAlon-sur-Saône. 

Morpoin,  Marseille. 

Morterol,  Limoges. 

Mortola,  frères,  Rouen. 

Mortreux  (veuve)»  Douai. 

Morvan,  Quimper. 

Mosnie,  AbbeviUe. 

Mossbach,  Auxerre. 

Mossé  (Aaron),  Marseille. 

Mossé  (J.-L.),  Bordeaux. 

Mossé  (veuve)  et  fils,  Marseille,  cxcvi 


Motte,  Besançon.  cclxxv 

Mottes,  Marseille.  xlv 

Mougey,  Bordeaux.  xxxvn 

Mouillet,  Vesoul.  cccm 

Mottillon ,  CbAtillon-8ur-Seine.      ccxlt 

Moulin,  Rouen.  xxu 

Moulin  (Paul),  Dijon.  xu 

Moulin  (FéUx-J.'Alp.),  Marseille,     xlv 

Moulin  (Augustin),  Toulon. 

Moulys ,  Villeneuve-snr-Lot. 

Monnet  (veuve),  Marseille. 

Monre,  Bordeaux. 

Mouren ,  Marseille. 

Mourre,  Marseille. 

Mousseau,  Angoulême. 

Mousty,  Versailles. 

Motttier,  fils.  Cognac. 

Moutin ,  Marseille. 

Moutte,  Avignon. 

Mouychard ,  Foix. 

Moyroud,  Grenoble. 

Mozard,  Versailles. 

Mulette,  Reims. 

Mulle,  Bordeaux. 

Mulier  (veuve) ,  Lyon. 

Multrier,  Moulins. 

Murard,  Roanne. 

Murât,  Narbonne. 

Murcin ,  Roanne. 

Musset,  Liboume. 

Musy,  Marseille. 

Muza ,  Vitry-le-François. 

Muzard,  Versailles. 


Naissant,  Roanne. 
Nallot,  Lyon. 
Naquin,  Lyon. 
Naud  (Evariste) ,  Rochefort. 
Naudes  (Victor) ,  Anch. 
Naudin ,  Versailles. 
Naviaux ,  Reims. 
Nébout,  Angoulême. 
Nègre,  Narbonne. 
Nègre  et  C^*,  Marseille. 
Nembis  (dame) ,  Marseille. 
Nerdoré,  Nantes. 
Netter,  Bordeaux. 
Neumann,  Rocroi. 
Neuvelle,  Cognac. 
Ney,  Tours. 
Nezblanc,  Sens. 
Nézeloff,  Béthune. 


COI 

cvi 
ccxcvt 
ccxLm 

XLV 
XCTI 

ccLxm 

CCXXXT 

cxx 

ccxcvi 

XXXV 

CXLV 

XUI 

CCLIV 

GCLXXT 

CXUI 

xcv 

xcvu 

ccu 

ocxcvnt 

cxx  vin 

ccxxs 

CLXXU 

ocnr 
Gcom 

CCLXXVI 

CCLXX3 

XLT 

L 
CLX7 

xxn 

c 


cxxn 

cxLvm 


CXXVI 
IX 

CI 

X 

ociu 

OQCC 
CZL 
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CCCLX 


Nicolas  (Joseph-J.-B.),  Besançon,  lxv 

Nicolas  (Eugène) ,  Le  Puy.  xciu 

Nicolas  (Jean),  Tarascon.  clxzviu 

Nicolas ,  Sedan.  cxxz 
Nicolas  (L^*-Joseph),  Marseille,  cxlviu 

Nicolas  (Georges),  Lisieux.  cclxxi 

Nicoliny  (César) ,  Marseille.  xlv 

Nicot,  Limoges.  clxxi 

Niel  (dame),  Nantes.  cczxvii 
Niel  (Léon-Célestin),  Marseille,  cclxxiu 

Nigot,  Libourne.  xm 

Nigou,  Goardon.  cxcii 

NiooloD  aîné ,  Marseille.  clxxii 

Nique ,  Trévoux.     .  ccxxxiv 

NisoUe-Lanche ,  Avesues.  xxxv 

Nivet-Boucbard ,  Issoudun.  ccxx 

Nocton,  Reims.  c 

Noblécoart  (veuve).  Cambrai.  cxix 

Noël  (veuve),  Le  Havre.  xliii 

Noël  (veuve),  Rennes.  cli 

Noël  (di>«),  Calais.  ccxvii 

Noël  (L.-M.-A.-A.),.  Marseille,  cpxcvi 

Noerman,  Calais.  clxvii 

Noé-Véron  (époux),  Fiers.  cclxix 

Nogier,  Marseille.  ccxxv 

Noguès ,  Marseille.  ccxcvi 

Noilhan ,  Tarbes.  lxxiv 

Noizelte ,  Amiens.  lxxxiv 

Nolasque,  Narbonne.  cxlix 

Nolibois-Tinchant,  Chaumont.  cxuv 

Noppe,  Tourcoing.  ccii 

Normand  et  O;  Cambrai.  lzxxix 

Normand -Boutle  (époux),  Le  Hft- 

vre.  cxLvi 

Nortier,  Calais.  cxliii 

Nolelet  (Laure),  Béthune.  cxl 

Notelet  (Gustave),  Béthune.  cclxiv 

Nouet,  Saint-Lô.  eu 
Nougarède  (Léon-F.),  Marseille,  ccxlix 

Nougarède  (Jean).  ccxliii 
Nougaret  (veuve),  Montpellier,  ccxcvii 

Nouillier,  fils,  Moulins.  xviii 

Nourit,  Tarascon.  clxxvui 

Noury,  Melun.  xlvi 

Nouvel  (Camille),  Marseille.  xcvi 

Nouvel  (François),  Cahors.  cxuii 

Novella,  Marseille.  ccxlix 

Noyer,  Avesnes.  lxxxv 

Noyon,  Rouen.  ccxxxi 

Nubbat ,  Marseille.  ccxxv 

Obeniche  (veuve),  Ambert.  cclxiii 
Faillitbs.  —  Tome  V. 


Ode,  Marseille.  ccxcvi 

Odend'hal,  Brest.  clxxxix 

Odouard,  Marseille.  cclxxui 

Olivari,  Nice.  ccu 

Olive,  fils ,  Alais.  v 

Oliveau  et  0«,  Bordeaux.  clxxxix 
Olivier  (Eugène),  Lisieux.  xcir 

Olivier  (Louis),  Saint -Hippolyte- 

du-Fort.  CLii 

Olivier  (Augustin-L.),  Marseille,  ccxxv 
Olivier,  fils.  Calais.  cclxvi 

Olivier  (Jules-B.),  Marseille.  ccxcvi 
Olivier  -  Maréchal ,   Ch&lons  -  sur  - 

Marne.  CLxvn 

Ollivier,  Vouziers.  xxvi 

Oméga  etFara,  Nice.  xlviii 

Omnès,  Saint-Malo.  oclxxvu 

Ordonnaud  (dame),  Angouléme.  ccxlu 
Orengo,  Marseille.  cxcvi 

Ornières,  Bordeaux.  Lxxxvni 

Orsa  (d"»),  Nice.  cxxvi 

Ortègue  père ,  Marseille.  cxcvi 

Otto,  Marseille.  cxLVin 

Oubradoos  et  Gilet,  Perpignan,  xlix 
Oudet,  Saint-Etienne.  cxxix 

Oudin-Dumon,  Vouziers.  liv 

Oudin,  Gray.  ccxx 

Ondot(venve),  Lons-Ie-Sauloier.  ccxltii 
Ouvrier,  Bordeaux.  ccxlu 

Ozil,  Marseille.  cclxxui 


Pablo-Vldal ,  Marseille. 
Pabon,  Barbezieux. 
Pacaud  (François),  Niort 
Pacaud ,  Chftlon-sur-Saône. 
Paehond,  Grenoble. 
Pacot  (veuve),  Troyes. 
Padieu ,  Reims. 
Page  père ,  Nevers. 
Pagel,  Nancy. 
Pages ,  Béziers. 
Pagnier-Descbamps ,  Avesnes 
Paguenaud  et  C^",  Bordeaux. 
Paillard,  Autun. 
Pailliez  (veuve),  Arras. 
Paillisé,  Marseille. 
Pain,  Romans. 
Paire  frères ,  Carcassonne. 
Palente,  Arras. 
Palliés ,  Lyon. 
Palmade ,  Foix. 
Pamart-Maillard ,  Cambrai. 
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XVI 

LXV 

LXXII 

CXLIII 

CCXX 

CLIV 

CCXXIX 

CCXXVIII 

ccxcvn 

LXXXVI 
LXXXV 

ccxLin 
ccLxxxvn 

VI 
XLV 

ce 

exe 

xxxv 

cxcv 

CLXX 
CXC 


CCCLXII 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Panijou,  Saintes. 

L 

Panchout,  Fécamp. 

ZII 

Paoely,  Marseille. 

ouaiu 

Panem ,  Lyon. 

CCXZIU 

Pangaud,  Marseille. 

CLXXIII 

Pannetier,  Valenciennes. 

un 

Panon ,  Bar-sur-Aube. 

ccLXXzyni 

Pansin ,  Nevers. 

ZLVll 

Piipaléo,  Cette. 

0CXV1I 

Papis,  Nice. 

Lzxn 

Papon ,  Moulins. 

CXCVII 

Paquet  (Nicolas-Cl.),  Nancy.  xlvii 
Paquet  (Emile-Louis),  Péroone.      ccli 

Paradis  et  Weigel ,  Lyon.  cucxi 

Parage,  Bordeaux.  czvni 

Paranque,  Marseille.  cxlvui 

Parcy,  Pontoise.  xx 

Pardi,  Marseille.  cxLyni 
Parent  (Adolphe),  YalencieimM.      un 

Parent  (Maurice),  Ëibeuf.  clxix 

Parent ,  Pontoise.  ecxcix 

Parent-Foubert,  Cambrai.  ecuvi 

Pariais,  Villefranche.  cti 

Paris-Léonard,  CharleyiUe.  xc 

Paris-Septier,  Troyes.  cv 

Parmenlier,  Lille.  xiv 

Parot,  Bordeau;(.  xxxvii 

Parrasch-Lefèyre ,  Ver?ins.  xxvi 

Parton,  Moulins.  ccl 

Pascal  (Etienne),  Villefranche.  liv 

Pascal ,  Nevers.  xcviii 
Pascal  (Haymond-E.),  Marseille,  ccxxv 

Pascal  et  fils,  Tarascon.  clxxviii 

Pasqaier  (Léon),  Angoulême.  cexi 

Pasquier  (Alexandre),  Usés.  ccLrv 

Passios  (veuve),  Villefranche.  ccxxxv 

Pastorel  ou  Pa8touret,Tottlon.  CLXxvm 

Pastorello,  Marseille.  ocxlix 

Pastourel,  Toulon.  etni 

Patan  (dame),  Bordeaux.  xxxvii 

Patelet,  Vervins.  glv 

Pathie,  Chartres.  zc 

Patrelle,  Beauvais.  ggxiii 

Patte,  Clermont-sur-Oise.  xl 

Paturel,  Elbeuf.  ccxix 

Paturel  (dame),  Elbeuf.  cxcii 

Pau,  Beauvais.  cxl 

Pauchon ,  Villeneuve-sur-Lot.  cuuux 

Paugoy,  Marseille.  lxx 

Paul,  Avesnes.  qclxit 

Panreau,  Versailles.  cvi 

Paute,  Angoulême.  ccxui 


Pauziës,  Gaillac.  clzx 

Payen,  La  Flèche.  txa 

Péan,  Etampes.  ecxeo 

Peaudeau,  Marseille.  zevi 
Peccaud,  Perravex  et  O;  Lou- 

le-Saulnier. 

Pech,  Bordeaux. 

Pech  (Joseph),  Narboone. 

Pech,  fils,  Narbonne.  cexcvm 

Pechegut,  Montanban,  exxr 

Pécheur,  Toul.  cea 

Péchottx ,  Lyon. 

Pechts ,  Roubaix. 

Pecoul ,  Tarascon.  cuxvia 

Pecqueur-Drode ,  Arras.  yi 

Péfourque  (dame),  Toulouse.  va 

Peigné,  Chftteaudun.  xxnx 

Peindre ,  fils  et  0\  Bordeaux,      cxui 

Peindre  et  C^*,  Bordeaux.  ena 

Peliasier,  Tarascon.  CLzxvni 

Pélissier,  Lyon. 

Pellard,  Sens. 

Pellegrin  (veuve),  Lyon.  eexxio 

Pellegrin  (Philippe),  Menton,  ccuorn 

Pellet,  Marseille. 

Pellet  (Antoine),  Marseille. 

Pellereau ,  Bordeaux. 

Pellerin-Delorme,  Bordeaux. 

Pelletier,  Bordeaux.  cxui 

Pelletier  (François),  Abbeville.     GLxm 

Pelletier  (J.)>  Cbâlon-eur^SaÛDe.     czei 

Pelletier,  fils ,  Louhans.  ccxLvn 

Pellier  (veuve),  Le  Mans.  ccxenr 

Pellissier,  fils,  Marseille.  cucxai 

Pellissier  (Joseph),  Lyon.  cxev 

Peltier,  Honfleur.  ocxem 

Pel vilain,  Lisieux.  cxcit 

Péraartin,  Liboume.  eexLTn 

Péméja ,  Moissac.  xvd 

Penaud  (veuve),  Liboune.  xlui 

Penchenat  et  D*,  Bordeaux.  xxxvn 

Pennet,  Lyon.  lxx 

Penouil,  fils,  Bordeaux.  ccLzrn 

Peracohio,  Annonay.  ccLxzxm 

Péraldi  (dame),  Marseille.  ecxevi 

Péralo,  Auch.  lxit 

Perero,  Bordeaux.  xxxvn 

Pérérol ,  frères ,  Tours.  eciaxvui 

Périchon ,  Tours.  ccLZXYin 

Perier,  Saint-Etienne. 

Périsse,  Saiot^Gaudens. 

Perjois ,  Sainte-Méoehoold. 
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Perlot,  ValeDdenoes.  xxv 
Pernotte,  Nevers.  ccxxviii 
Pérot,  Angoaléme.  unniv 
Perraad,  Trévoux.  cucxtx 
Pemnlt,  Angers.  cxxxix 
Perrarex ,  LoDs-le-SauInier.  ccxciv 
Perreau ,  A  rgentan.  clxiv 
Perrenoad,  ChàloD-flur-Ssâne.  ccxci 
Perret,  Trévoux.  ccxxxiv 
Perretier  (Félix),  dit  Poulet,  Saint- 
Claude.  L 
Perrler,  Tarare.  cci 
Perrigueux,  Autun.  eexn 
Perrin  (James) ,  Lyon.  cxlvii 
Perrin ,  Agen.  clxiii 
Perrin  (Gilbert),  Angers.  ecLxiii 
Perrin,  Lyon.  ccxcv 
Perron ,  Grenoble.  cxxi 
Perroti,  Marseille.  ccxxv 
Perrot,  Bourges.  xxxviii 
Perrotot,  Grenoble.  cxlv 
Persillon,  Montauban.  cclxxui 
Persyn ,  Nancy.  cxcvn 
Pesante-Girard,  Nice.  ZLvin 
Pesas ,  Lisieux.  xliv 
Peschaire,  Pau.  ccxxix 
Péscfaard  (veuve),  Venddme.  ocxxxv 
Pesier,  Yalenciennes.  lxxv 
Peslier,  Saint-Brieuc.  cxxxi 
Pesqnier,  Bordeaux.  cxlii 
Petit  (Jules),  Auxerre.  xxxv 
Petit,  Lyon.  lxx 
Petit  (Isidore),  Lyon.  xcv 
Petit  (François),  Gray.  xciii 
Petit  (Théophile-Pierre),  Fiers,  cxxi 
Petit  (Auguste),  Lure.  CLxxt 
Petit  (Roger),  Tours.  clxxix 
Petit  (veuve),  Evrenx.  clxix 
Petit  (Edouard),  Angonléme.  ccxi 
Petit  (Pierre-J.-B.),  Rouen.  ccxxxi 
Petit  (Léon),  Dijon.  ecLxviii 
Petit  (Léon-J.-B.),  Bar-le-Duc.  ccLxrv 
Petit,  Meaux.  cclxxiii 
Petit  (dame),  Bordeaux.  cclxxxix 
Petît-Leclercq ,  Montdidier.  ccxxvi 
Petitdemange ,  Lourdes.  xiv 
Petiteau  (d"«),  Nantes.  ccxcvii 
Petitfean,  Annonay.  cclxxxvii 
Petitpas  (Eugène-Paul),  Pontoise.  lxxti 
Petitpas  (Auguste),  Caen.  xxxvni 
Petitpas  et  Malandain ,  Féeamp.  xcii 
Penefaand  (veuve),  Versailles.       cccni 


Peurière ,  Tarare.  xxm 

Peuvot,  Rennes.  clxxvi 

Peyret-Poque ,  Tarbes.  lxxiv 

Peyronnet,  père,  Marseille.  ccxxv 
Peyrou,  Bordeaux.  cxlii 

Peyroux,  Auxerre.  yi 

Peyruqueou ,  Bordeaux.  ccxv 

Pezeau,  Rochefort.  Lxxm 

Peset,  Toulouse.  xxiv 

Pharabet ,  Roanne.  ccxxx 

Philibert  (Théodore),  Tarascon.  cixxviii 
Philibert  (Joseph),  Antibes.  cclxxxvii 
Philip  (demoiselle),  Bordeaux,  cclxxxix 
Philippe  (Jean),  GharoUes.  xc 

Philippe  (dame),  Sainte-Ménefaould.  en 
Philippe ,  Lyon.  cxxin 

Philippe-Lemée,  Brest.  ccxvi 

Philippon ,  Le  Puy.  xm 

Piard,  Marseille.  xlvi 

Piarre,  Neufchâtel.  cxcvii 

Piaskowski  (veuve),  Roanne,  cxxvin 
Piat  (G.),  Bordeaux.  cLxvrr 

Piat  (Clodomir),  Bordeaux.  ccxv 

Piazzoli,  Lyon.  ccxxiv 

Picard  (veuve),  Saint-Quentin.  xxin 
Picard  (Charles-Ar.),  Soissons.  clxxvii 
Picard,  Versailles.  ccxxxv 

Picard  (Félix),  Xïtnies.  ccxcviii 

Picard  (demoiselle),  Le  Hftvre.  ccxcni 
Picard-Ahnand ,  Ut  Rochelle.  xm 
Pichard,  Dreux.  cxxi 

Picfaeret ,  Montluçon.  xcvii 

Pichery,  Montargis.  clxxhi 

Piefaery  (Antony),  Nantes.  ccl 

Pichon ,  fils  atné ,  Saint-Etienne.  li 
Pichon ,  Saittt-'Etienne.  cexxxi 

Pichon ,  Lyon.  ccxlviii 

Pichon-Marsalat,  Sunt-Etienne.  li 
Piehot,  Joigny.  xcm 

Pichot-Duclos,  Le  Puy.  '    cxxii 

Pieon-Rochat  (époux),  Saint-EGenne.  cclxxvi 
Picot  (époux),  Tarare.  cci 

Pierre  et  Tondut ,  Mftcon.  cxxiv 

Pierre  (Jules),  Charleville.  cxix 

Pierre  (dame),  Epinal.  cxcii 

jPierre  (Th.),  fils,  Saint-Lô.  ccxxxii 
Pierret,  Charleville.  lxvii 

Pîerrey,  Lure.  ccxcv 

Pierson,  Versailles.  ccciii 

Piéton,  Evreux.  ccxcii 

Pignet,  Perpignan.  xlix 

Pignol,  Marseille.  ccxcv 


CCCLXIV 
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Pignot,  jeune,  Hibérac.  ccxxx 

Pigot,  Ajaccio.  cxv 

Pigoury,  MouUds.  xviii 

Pihen-Laidez,  Calais.  czvui 

Pilate,  Pont-Audemer.  xx 

Pilla ,  Marseille.  cxcvi 

Pillard,  Le  Havre.  xiu 

Pillet,  père,  Lesparre.  cxlvi 

Pillet,  Bourges.  clxxxix 

PilloD ,  Clermont-sar-Oise.  cxliv 

Pillot,  ChâlûD-sur-Saône.  clxviii 

Pilloy,  Lyon.  ccxxiv 

Pilot,  Ver  vins.  cccm 

Pin,  Thonon.  lu 

Pineau ,  Bordeaux.  clxxxix 

Pinel,  Yvetot.  xxvi 

Pino,  Bordeaux.  lxvi 

Pinot,  Tours.  xxv 

Pinquié,  Bordeaux.  cxlii 

Pinson,  Angouléme.  cxxxix 

Pintat  (veuye),  Epernay.  cxxi 

Pinteaux-Drouard ,  CbarlevUle.  xc 

Piot ,  Soissons.  ciu 

Pioleiat ,  Lons-le-Saulnier.  ccxciv 

Piot-Pitot  (époux),  Le  Havre,  ccxciu 

Pioulet,  Calais.  lxvu 

Pipon  (veuve),  Lyon.  cxcv 

Piquet,  jeune,  Saint-Etienne.  en 

Piquet  (Claude-Fr.),  Besançon,  cxvu 

Piquet  et  Clerc,  Lyon.  cxxiv 

Piquet,  Nantes.  clxxiv 

Pira,  Lille.  xciv 

Piron ,  Lille.  xuu 

Pitault,  Niort.  ccxxviu 
Pitois  (veuve),  ChâtiUon-sur-Seine.  cxx 

Place  (veuve),  Valenciennes.  xxv 

Plagniard,  Lyon.  cxxiii 

Plaisent  (époux),  Versailles,  clv 

Plaisoanet,  Versailles.  clv 
Planchart-Désaimont ,  Vervins.        cvt 

Planchon  (veuve),  Lyon.  xlv 

Planés,  Le  U&vre.  >cxxii 

Planel,  Aubenas.  cxv 

Planque,  Saint-Lô.  ce 

Plantier,  Lyon.  xcv 

Plat,  Provins.  cxxvii 

Platet ,  Lyon.  cclxxii 

Plessis  (veuve) ,  Bernay.  vu 

Plet-Baudez,  Cambrai.  lxxxjx 

Pliquet,  Bordeaux.  xxxvii 

Poggy  (demoiselle),  Marseille,  cclxxiji 

Poidevin  (veuv  ) ,  Morlaix.  ccl 


CXXII 

LXTia 

CLXXUl 

LUI 


Poinsot-Habigand ,  Langres. 
Pointin ,  Compiëgne. 
Pointud,  père,  Marseille. 
Poirier,  fils,  Trévoux. 
Poirier  (Bdme-Vict.),  Chfllon-s-Sadne.  xc 

Poirier  (Constant),  Vitré.  clxxx 

Poisard,  Marseille.  lxx 

Poisson,  Saint-Lô.  cluj 

Poitevin,  Tours.  cv 

Poitou,  CorbeiL  cxliv 
Poizat,  Bordeaux.                   cclxxxdl 

Polard,  Saint-Quentin.  ccloï 

Polet,  Marseille.  lxx 

Polidore,  Marseille.  ccxxt 

Pollak,  Marseille.  cxlyiq 

Polleux,  Amiens.  ccxu 

Pollosson  (veuve) ,  Limoges.  xcc? 

Poma,  Blaye.  Lxxxvn 

Pomès,  Périgueux.  xcix 

Pommeret-Thillou ,  Etampes.  xu 

Pommier  (Joseph) ,  Montargis.  xlvi 

Pommier,  Rochefort.  ccu 
Poncelet,  Sedan.                       ccxxxiu 

Poochon  (François) ,  Thiers.  ccu 
Ponchon  (Pierre) ,  Saint-Etienne,    cm 

Poncin,  Saint-Etienne.  cxxix 

Ponnavoq,  Langres.  cxxxi 

Pons  (Pierre) ,  Orange.  lxxu 

Pons  (dame) ,  Toulouse.  civ 

Pons  (Emile) ,  Nice.  cxxvi 

Pons  (A.),  Toulouse.  cxxxi 

Pons  (Louis) ,  Lyon.  ccxxiv 

Pons  (dame),  Marseille.  ccxux 

Ponsin  (veuve) ,  Reims.  cxx  vu 

Ponsinet ,  Laon.  xciu 

Poplioeau,  Niort.  cclxxy 

Porcher,  Gournay.  cclxix 

Porquet,  Le  H&vre.  cxcui 

Porre ,  Marseille.  cxcvi 

Portalier,  Trévoux.  xxf 

Porteron,  Poitiers.  cxxvu 

Portes,  Toulouse.  lu 

Portron,  Ch&tellerault.  clxvui 

Poteau  (veuve) ,  Valenciennes.  xxv 

Poterlot,  Lille.  cclxxi 

Potié,  Bordeaux.  ccxv 

Potier,  Le  Havre.  cxxa 
Pouchou-Daiguebonne ,  Thiers.      cxxx 

Pouech,  Saint-Girons.  cxxa 

Pouget,  Pézenas.  cl 
Pougnaud  (Franc.),  Angouléme.  lxxxiv 

Pougnaud  (Henri),  Poitiers.  ccxxa 
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Poojade ,  Narbonne.  cxlix 

Poujola  (veuve),  Cahora.  clxvh 

Poulain ,  Rouen.  ce 
Poulain  (Alph.-Aug.-Edm.),Caen.  cçxliv 

Poulain-Mailliet  (Julea) ,  Douai.  xi 

Poulet ,  Ch&loQ-aur-Saône.  ccxci 

Poulitou,  Cette.  ix 

Pouly,  Saint-Etienne.  clu 

Poupian ,  Lodève.  cxlvii 

Pouplard ,  Rocbefort.  cxcix 

Pourcbez ,  Douai.  cxx 

Pourte,  Bordeaux.  xxxvii 

Pousse!,  Cette.  ccxliv 

Pouteau,  Sens.  li 

Poutu  (veuve) ,  Marseille.  xlvi 

Pouzeletti ,  Toulon.  u\ 

Pouzet  (époux) ,  Lyon.  cclxxu 

Pozat,  Marseille.  lxx 

Prabel,  Bourg.  clxxxix 

Prabonnaud,  Tulle.  cv 

Prade ,  Tarascon.  clxxviu  ( 

Pradelle ,  Bordeaux.  cxlii 

Pradëre,  Bordeaux.  ix 

Pradet,  Bordeaux.  cxviii 

Pradier  (dame) ,  Bordeaux.  clxxxix 

Pradiès,  Carcassonne.  lxxxix 

Pras  y  Roanne.  xxi 

Prat  (Josepb) ,  Nevers.  cclxxiv 

Prat,  Bordeaux.  cclxxxix 

Pratviel,  Gaillac.  ccxciii 

Pressoir  (veuve),  Montargis.  cclxxiii 

Prestat,  Joigny.  ccxciu 

Prévaudeau,  Angouléme.  clxxxvii 

Prévôt  (Daniel),  Marmande.  xv 

Prévot-Calté ,  Vervins.  ccliv 
Prévost  (Louis-Julien),  Pontoise.  lxxii 

Prévost  (Vincent) ,  Marseille.  '    xcvi 

Prévost,  Lyon.  ccxxiv 
Prevost-Cbarlet,  Sdnt-Quentin.  clxxvii 

Prier,  Angers.  lxiii 

Prin ,  Tours.  cclxxviii 

Prince  (veuve) ,  Blaye.  lxxxvii 

Prince  (A.),  Bordeaux.  cxlii 

Prissette-Bonge ,  Avesnes.  ccxii 

Priston,  Bordeaux.  ccxv 

Privas,  Bordeaux.  ccxliii 

Profnt ,  Coulommiers.  xl 
Prohet,  père  et  fils,  Romans,     clxxvi 

Proust,  Melle.  xcvi 

Proux,  Saint-Jean-d*AngéIy.  cxxix 
Protênce  réjpubticoine  (Journal  la) ,  Ca- 
brol  (A.),  gérant ,  Marseille,     ccxxv 


Provendier,  Dijon.  xli 

Provost,  Segré.  li 

Prudhomme,  Vienne.  xxvi 

Prud'homme,  Vienne.  cciii 

Prunet,  Cabors.  ccxvi 

Prunier,  Nice.               '  xlviii 

Pruvost,  Calais.  cclxvi 

Pscffer  et  0«,  Calais.  clxvii 

Pucheu ,  Pau.  cxcviii 

Puecb-Lecomte ,  Pontoise.  xx 
Puech  (Louis),  dit  Piscou,  Mon- 

tauban.  clxxiii 

Puig,  Perpignan.  xx 

Puiggb,  Marseille.  ccxxv 

Pujol ,  Narbonne.  cxxvi 

Pujols,  Bordeaux.  lxvi 

Putier,  Cbftlon-sur-Saône.  cxci 

Puyo ,  Bordeaux.  lxxxviii 

Puyoou,  Bordeaux.  cclxxxix 

Puytorac,  Bordeaux.  clxxxix 

Qnantin,  Moulins.  ccxxvi 

Quentin  (Frédéric),  Lyon.  ccxxiv 

Quentin  (Arthur),  Cambrai.  cxc 

Quéro ,  Saint-Brieuc.  clxxvi 

Quéroux ,  Soissons.  cclxxvm 

Quesnel  (dame),  Rouen.  xxii 

Quesney,  Nancy,  xlvii 

Queylet  (dame),  Narbonne.  xvni 

Quidet,  Lyon.  xcv 

Quintard,  Tours.  clxxix 

Rabarin,  Marseille.  ccxxv 

Rabatel ,  fils  atné ,  Lyon.  cxxiii 

Rabaud ,  Bordeaux.  ccxv 

Rabeau,  Tourcoing.  xxiv 

Raby  (Pierre),  Cognac.  .  xci 
Raby-Cordier  (dame),  Troyes.        xxvi 

Racault,  Nancy.  cclxxiv 

Racca ,  Nice.  cxeviii 

Raclet,  Lyon.  cclxxii 
Radet  (J.-E.),  Arcîs-sur-Aube.  clxiv 
Radet  (Pierre-Gust.),  Chaumont.    cxci 

Radigois,  Rennes.  clxxv 

Raffln,  Versailles.  xxvi 

RafTy,  Mâcon.  clxxii 

Ragault,  Beauvais.  clxv 

Rageau,  Bordeaux.  ccxv 

Ragon ,  Arras.  xxxv 

Raillard,  Montargis.  cxcvi 

Raimbault,  Coulommiers.  xl 

Rainaud  (d»*),  Toulouse.  eczxxiv 
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Rtmasae ,  Tarascon.  clzxviu 

Ramat,  Sahit-Yrieiz.  en/ 

Ramboarg,  Nantes.  cuvi 

RamoDd,  Bordeaux.  cxviii 

Randage,  ValeDeiennes.  ccxxxv 

Raodon,  Cette.  cxix 

RangoUe,  Bordeaux.  lzxxtiii 

Raogouté,  Versailles.  un 

Raoul  y  Brest.  cxlii 

Rappet,  Bordeaux.  xzxvii 

Raquine  (R.  de),  Liboume.  xliu 

Ratand-Lété,  Footenay-le-Comte.  cxxi 
Ratier,  Saumur.  exxix 

Ratle,  Salins.  xxiir 

Raulin,  Mayenne.  lxx 

Raulo,  Saint-Naxaire.  cxxtx 

Rarel ,  Toulon.  clui 

Ravenel,  Calais.  exviu 

Ravoir,  Moulins.  xlyu 

Raybaud,  Nice.  xcviii 

Raymond  (Léonce),  Bordeaux,  lxxxviii 
Raymond ,  Toulouse.  ecxxxit 

Raynal  (dame),  Bordeaux.  xxxyii 

Raynaud  (Hippolyte),  Castres,  xxxix 
Raynaud  (J.)  et  C*«,  Liboume.  cxlvi 
Réau,  Bordeaux.  cexv 

Rebaud,  Saint-Etienne.  cexxxi 

Rebeyrolle ,  Libourne.  xuii 

Rebière,  Bordeaux.  ix 

Recalde,  Rayonne.  cclxxxviu 

Rédelé,  Lille.  cxxiii 

Regenvetser,  Bordeaux.  cclxxxix 

Régnier  (Philibert-Annet),  Lyon,  lxx 
Régnier  (dame),  Tours.  clxxix 

Rémy,  Châlons-sur-Marne.  lxvu 

Renacoo,  Marseille.  cxevi 

Renard  (Aimé),  Eplnal.  xi 

Renard  (Jean-Louis),  Vendôme,  ccxxxv 
Renard  (J.-B.),  Le  Mans.  clxx 

Renard  (Jacques),  Bressuire.  ccxvi 
Renard  (Z.-Th.),  Elbeuf.  ccxix 

Renard  (Victor),  Melun.  ccl 

Renaud  (Vincent),  Montluçon.  xvii 
Renaud  (F.-J.-M.),  Châteaubriant.  cxlui 
Renaud  (Gustave),  Saint-Omer.  clxxvii 
Renaud ,  jeune ,  La  Rochelle.  cxcm 
Renaudin  (Honoré),  Vouziers.  cvi 

Renaudin-Oudin ,  Rethel.  clxzv 

Renault,  Reims.  ztix 

Renaut  (veuve),  Chanmont.  xci 

Rennesson-Gennesseaux,  Sedan.  CLtii 
Renouil ,  Bordeaux.  cclxv 


Renoux  et  Biais,  Bordeaox.  clzzziz 

Renvoyé ,  Nogent-sur-Seine.  zix 

Reolier,  fils,  Eu-et-Tréport  ezuv 
Réserbat,  Ris  atné,  Bordeaux. 
Resner,  Avesnes. 
Respaut ,  Lyon. 

Rethoré,  Cholet.  cxci 

Retoré,  Bordeaux.  xzxvu* 

Revel ,  Agde.  ecLxn 
Revert ,  frères ,  Rouen. 
Rey  (Joseph),  Toulon. 

Rey  (dame),  Cbambéry.  clxvdi 
Rey,  fils  atné ,  Marseille. 
Reymondo,  Marseille. 

Reynald,  Bordeaux.  ezvin 

Reynaud ,  Marseille.  xlvi 
Reynaud  (Ant.-Gb.),  Maraeille.       lxx 

Reynaud  (Louis),  Lyon.  cxlvu 

Reynaud,  Bordeaux.  ecxv 

Reynès  (veuve),  Albi.  eLxnr 

Reynet,  Grenoble.  clxx 

Reynier  (P.),  Marseille.  CLXXtn 

Reynier  (Victor),  Aix.  cclxiu 

Reyns,  Rouen.  clii 

Rheinart,  Charleville.  xxxa 

Ribaut-Rochard,  Amiens.  counu 

Ribbe ,  fils ,  Marseille.  cxxv 

Riberat,  Bordeaux.  ix 

Ribeyre,  Marseille.  xcn 

Riboulet ,  Marseille.  gxltui 

Ricard  (Jean-Joseph),  Toulon.  lzxiv 

Ricard  (Joseph),  Tarascon.  clxxvth 

Ricard  (Alexandre),  Marseille,  cxcvi 

Ricaud ,  Toulouse.  occa 

Ricci  (dame),  Marseille.  cxxv 

Richard  (Marie),  Rocroi.  l 

Richard ,  Troyes.  un 

Richard  (Nestor),  Arras.  lxit 

Richard,  père,  Liboume.  cxxu 

Richard  (Henri),  Cambrai.  cxun 
Richard  (veuve),  Saint-Quentin.  CLXxvn 

Richard  (Aristide),  Meaox.  cxcn 
Richard  (V.-Ferréol,  dilGusUve), 

Marseille.  cxcvi 

Richard  (Joseph),  Cambrai.  ocxvii 

Richard  (Araould),  Grenoble.  ocxx 

Richard-Mathieu ,  Reins.  ccxxix 

Richard  (Gabriel),  Lyon.  ccxlvoi 

Richard-François,  Charleville.  axxvn 
Richard  et  C^*  (V*),  Bordeaux,     cctxv 

Richard  (Anne-Marie),  Reims,  oclzxv 
Richard  (d**  Louise),  MaraeiUe.  oclxxui 
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Richard  (Louis),  CharleviUe.  cclxvii 
PUcbard  (Honoré),  Aogers.      cclxxxvii 

Richard-Housseaa ,  Chauny.  cnxci 

Ricbaud  (Léopold-S.),  Toulon,  ccxxxui 

Richaud  (Genez-J.),  Marseille,  cclxxul 

Riche ,  Toulouse.  xxiv 

Riche,  Alais.  zxziv 

Richelme  fils,  Marseille.  xlyi 

Richer  (Joseph),  Mayenne.  ccxxvi 

Richer-Henault ,  Tours.  ccui 

Richer-Hu ,  Troyes.  cgliv 

PUchert,  Besançon.  clxv 

Riches,  Valencienoes.  cxxxi 

Richir  (d^^i*),  Valencienoes.  xxv 
Ricbon  (François),  Angoulôme.        cxv 

Richon  (Charles),  Bordeaux.  cxlii 

Richoud  fils ,  Belley.  cxl 

Rlcquebourg,  Monïdidier.  xvii 

Rientort,  Limoux.  ccxciv 

Rlffard,  Lyon.  ccxxiv 

Riffataire ,  Bordeaux.  ccxv 

RiCTaud ,  Nevers.  xcviit 

Rigal  (Julien),  Périgueux.  xix 

Rigal,  Bordeaux.  cxlu 

Rigal  (E.)  et  0«,  Lille.  ccxjuvn 

Rigaud  (dame),  Nantes.  cxxvi 

Rigaod  (Jean),  Saint-Etienne.  ce 

Rigaud  et  Cbatenet-Lavergne ,  Ko-  . 

cbechouart.  ccxxx 
RigauU-Boulanger,  Saint-Quentin,  xxiii 
Rigaut  (Clémence  et  Louise),  Lille,  ccxxn 

Rigolet,  Bordeaux.  xxxvn 

Rimbaud,  Toulon.  xxnr 

Ringaud ,  jeune ,  Toulouse.  coca 

Ringot,  Beau  vais.  lxxxv 

Riolet,  fils,  Mantes.     •  cxcv 

Riou,  Romans.  gclxxvi 

Ripoche,  Vannes,  cciii 

Rippes,  Bordeaux.  ix 

Riquet  fils,  Saiol-MarcelUn.  clxxvii 

Riquier,  Compiègoe.  ccxlv 

Rivet,  AogouLéme.  vi 

Robequain,  Toulouse.  lxxiv 

Robert  (Louis-D.),  Troyes.  xxv 

Robert  (Claude),  Trévoux.  xxv 

Robert,  dit  Guiral,  Cabors.  lxvii 
Robert  sœurs  (Antoinette  et  Félicie), 

Le  Pu  y.  cxxii 

Robert  (Louis),  Nantes.  cxxvi 

Robert,  Blois.  ccxiii 

Robert  (Adrien),  Lyon.  gcxlviii 

Robert  (dame),  Dijon.  cxci 


Robert  (Jean),  Bagnèrea.  cclxxxvii i 
Robert  (Jules),  Valenciennes.  cccui 
Robert-Bargue ,  Péronne*  xx 

Roberts,  Calais.  lxxxix 

Robin  (dii«),  Ancenis.  clziv 

Robin ,  Angoulôme.  qclxui 

Robin  (Ernest),  La  Rochelle.  ccxxi 
Robin  (veuve),  Bordeaux.  ccxufi 

Robin  (veuve),  Mirecourt.  ccxcvii 

Robin-Trébucbet ,  Angers.  ukiu 

Robinet,  Nancy.  xcvii 

Roblin,  Troyes.  cliy 

Rocard,  Toulon.  lu 

Roch  (Cbarles),  Saint-Dié.  a 

Roch  (J .-Eugène),  ChaumonL  cxviv 
Roch  (veuve),  ChaumonU  cxi.iv 

Roch  (Jacques),  Saint-Julien,  ccxxxii 
Roch-Néel,  ditNéel-Ronzon,Lyon.CLXxi 
Roch-Sannier,  AbbeviUe.  Lxxxni 

Rochard,  Boulogne.  ct.xvii 

Rochard,  Femand.  gcxi.y 

Rochatain,  Annonay.  lxiv 

Roche,  Bordeaux.  ix 

Roche,  flls,  Morat.  xovii 

Roche,  MarseilLe.  cxxv 

Roche  (J.-B.),  et  C<«,  Marseille,  cxlviii 
Roche  (Antoine),  Saint- Yrieix.  occi 
Roche,  Pontoise^.  ccxcix 

Roche  et  C^^,  Tarascon.  clxxvik 

Rochedière,  Bordeaux.  ccxv 

Rocher,  Bordeaux.  gg(.xv 

Rocheron ,  Nantes.  ccxxvii 

Rocbette,  Saint-Etienne.  xxii 

Rochette ,  Agen.  uuii 

Rocbette  (Romain),  Saint-Etienne,  clii 
Roch u,  Marseille.  xcvi 

Rocq  et  MuUe,  Bordeaux.  cxlii 

Rodon  et  Cuzard,  Castelsarrasin.  cxu 
Roger  (Félix),  Laon.  xui 

Roger-Dupont ,  Qranville.  lxviii 

Roig,  Perpignan.  xlix 

Roize  et  Couturier,  Marseille.  xlyi 
Rolin,  Nancy.  xyiii 

Rolland  (H^^),  Gournay-en-Bray.  cxcii 
Rolland  (Daniel),  Toulon.  cuu 

Rolland ,  Lyon.  cxlyii 

Rolland  (dame),  Chambéry.  cxci 

Rolland  (Adolphe- Antoine),  Rouen,  ce 
Rollandy  de  Perrier,  Mar6eiUe.GCLXxin 
RoUet,  Toulouse.  xxiy 

Rollet-Motelet,  Montmédy.  xcvii 

I  Rollin-Barban ,  Roanne.  xxi 
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RoUot  (dame),  D^on.  ccxcir 

Roman ,  Lille.  cxxiii 

Romand ,  Toulouse.  lxxiy 

Romani ,  Marseille.  clxxhi 

Rombauz  ( veuve),  Valenciennes.  cxxxi 
Rome  (Paul),  Toulon.  cxxx 

Rome,  jeune  (Paul),  Toulon.  cliii 

Romestan  (Henri),  Alais.  ccz 

Romesian  (dame),  Alais.  ccz 

Ronchon  (du«),  Lyon.  cgzlviu 

Rondeau,  Blaye.  cxvii 

Rondet,  Grenoble.  cclxix 

Ronteix  et  Mazeau ,  Périgueuz.  ccxxix 
Roquan,  Toulouse.  clxxix 

Roques ,  Bordeaux.  ix 

Roquet  (veuve),  Coutances.  cxltv 

Rose,  Cognac.  xci 

Rosselange,  Saint-Dizier.  cxxix 

RoBsi ,  Valenciennes.  clxxix 

Rossignol,  Boulogne.  cxlii 

Rostan,  Lyon.  cxcv 

Roth-Couchaud  (dame),  Lyon.  ccxLvin 
Rouard,  Troyes.  cccii 

Roucaud  et  Lignières,  Narbonne.ccLxxi  v 
Roodet  (Joseph),  Grenoble.  xui 

Roudet  (Sébastien),  Narbonne.      cxlix 
Rouède,  Toulouse.  civ 

Rouesne,  Versailles.  un 

Rouet  (dame),  Lyon.  ccxcv 

Rougerie,  Cholet.  cxx 

Roogod  (époux,  J.-F.),  Marseille,  xlvi 
Rougon ,  Aiz.  tzxxiii 

Rouleau  (Edouard),  Versailles.         cvi 
Rouleau  (Auguste),  Epioal.  ccxx 

Roulet  (veuve),  Tarascon.         clxxviii 
Roumailhac,  Marseille.  ccxxv 

Roumieu  et  G**,  Marseille.  xlvi 

Rouquairol  (d'i*),  Narbonne.         cxlix 
Rouquet,  Marseille.  clxiu 

Rouquette,  Limoux.  clxxi 

Rouquier,  Narbonne.  xlvii 

Rouquier,  Béziers.  clxzzviii 

Roure,  Lyon.  zcv 

Rousse,  Versailles.  zzvi 

Rousse  (Laurent),  Narbonne.  xviii 
Rousse  (J.-C.-Léon),  Marseille.  zlvi 
Rousse,  fils  (F.),  Bordeauz.  cxvin 
Rousse  (Raymond),  Tarbes.  ccxzziii 
Rousseau  ^Mazimilien),  Valencien- 
nes. UII 
Rousseau ,  fils  atné ,  Tarbes.  cliii 
Rousseau  (J.-B.-L.),  Bordeaux,     cczv 


Rousseau,  Bordeaux. 
Rousseau  (J.  Vidian),  Toulouse,  ccxxziv 
Rousseau  (A.),  Dreux. 
Rousseau,  flls,  Autun. 
Rousseau ,  Angoulême.  ocLzxxm 

Roussel  (Pierre),  Agde.  ixm 

Roussel  (Joseph),  Lille.  sua 

Roussel  (Edouard),  Compiègne.  czuv 
Roussel  et  C*«,  Marmande.  ccxcv 

Rousselet,  Caen.  Lzxxvin 

Rousselle,  Versailles.  o-^ 

Rousset,  Versailles. 
Rousset  (veuve),  Marseille. 
Rousset,  fils.  Monde.  cxcn 

Roussier  (veuve),  Marseille.  czlvui 
Roussignol  (veuve),  Brest.  oaxvi 

Roussin ,  Marseille. 
Roussy  (Jules),  Reims. 
Roussy  (dame),  Toulouse. 
Ronstan  (Laurent),  Toulouse. 
Ronstan  (dame),  Marseille.  oczxv 

Routier,  Saintes.  cxxix 

Rouveyrol ,  Alais.  clzdi 

Rouville-Dalalande(V«),LeHâvre.Gcxcai 
Roux,  Lyon.  zv 

Houx  (Alfred),  Basas.  vu 

Roux  (Eugène) ,  Saint-Etienne.  xxu 
Roux  (Louis),  Saintes.  l 

Roux  (Henri-Et.-L.),  Marseille,  xlvi 
Roux ,  atné  (Clém.),  Dragoignan.  lxviu 
Roux  (Alfred) ,  Clermoot-Ferrand.  xa 
Roux  (veuve) ,  Saint-Ld.  oi 

Rouz  (Auguste) ,  Besançon.  czvii 

Rouz  (Bruno),  et  Arnaud,  Mar- 
seille. cxLvin 
Roux  (Alfred-Emile) ,  Cognac  czuv 
Roux  (Jean),  Lyon.  clxxi 
Roux  (Claude-Antoine),  Gray.  ccxx 
Roux  (Alexandre) ,  Bourges.  ocxvi 
Roux,  Niort.  cxcvra 
Roux  (Em.-Val.),  fils,  Marseille,  ocxxv 
Roux-Oecyardin,  Reims.  ccxxix 
Roux  (Charles) ,  Toulon.  ocuu 
Roux ,  père  et  flls ,  Marseille,  ccxux 
Roux,  frères,  Lisieux.  ccxav 
Rouzé ,  Lille.  fi^xut 
Bovel,  Epinal.  oczx 
Rovëre,  Marseille.  oglsxui 
Rovira,  Narbonne.  ccxxvu 
Roy  (Jean),  Bordeaux.  cczv 
Roy-Martineau ,  Blois.  vii 
Rozier,  Lyon.                                 lxx 
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Rabat  de  Mérac ,  Rennes.  c 

Ruby,  Lyon.  xv 

RoeÙan ,  Le  HftTre.  caxi 

Raffy,  Saintes.  clii 

Rnisseaa,  Marseille.  cxlviii 

Rnllier,  Bordeaux.  lxvi 

Raqnet ,  Toulouse.  cclxxviii 

Rattener,  Tarare.  cclxxyii 

Rychbosch,  Melon.  cLxxin 

Sabathier  et  0<,  Bordeaux.  cxviii 

Sabatié,  Bordeaux.  xxxvii 

Sabelle,  Ruffec.  clxxvi 

Sabooré,  fils,  Lyon.  clxxi 

Sabonreand,  Saintes.  cii 

Saby,  Le  Puy.  cclxx 

Sache,  Thonon.  lu 

Sadoolet,  Marseille.  cxlviii 

Safontas,  Rayonne.  vu 
Sageon-Jalon,  Nogent-sar-Seine.  xltiii 

Sagnier,  Chauny.  cxci 

Sagot,  Calais.  lxxxix 
Sagnet  (d"«) ,  Ghâlons-snr-Mame.  cxix 

SailHen,  Bordeaux.  ccxv 

Saint-Génies,  Bordeaux.  cxliî 
Saint-Girons ,  fils  atné,  Toulouse,    ccii 

S^otte,  Narbonne.  ccl 

Salade ,  Rochefort.  ci 

Salard  et  Dépeulis ,  Lyon.  ccxxiv 

Salbreox,  Nogent-sur-Seine.  xlviii 

Salesses,  Yilleneuye-sur-Lot.  lxxv 

Saliège,  Lyon.  xcv 

Salies ,  Troyes.  xxv 

Salin  (Ferdinand) ,  Bordeaux.  cxliî 

Salin-Gontet ,  Lyon.  cxcv 

Salle ,  Bourges.  xxxviii 

Salles  (dame) ,  Albi.  ccxli 

Salles  (Edmond) ,  Bordeaux.  ccxc 

Salmoo,  Angonldme.  lxxxiv 

SaWagnac ,  Carcassonne.  lxvii 

SaWelat,  Carcassonne.  cxc 

SalTiat  (Aristide) ,  Bergerac.  lxxxvi 

Salmt  (G.) ,  Bordeaux.  cxvni 

Salvy  (Berlbe) ,  Toulouse.  lu 

Salry,  Bordeaux.  cxtiii 

Samonillet ,  Saint-Etienne.  cclii 

Samson,  Saint-Malo.  lxxiii 

Sanet ,  Sarlat.  cm 

Saunier,  Saint-Omer.  cliii 

Sanver,  Lyon.  cxlvii 

Sapaly,  Roanne.  clxxvi 

Sapet  (veuve) ,  Marseille.  clxxiii 


Sar,  Bordeaux.  cclxy 

Sarda,  Bordeaux.  cxliî 

Sarda,  frères,  Marseille.  ccxxv 

Sarrabezolles  (dame),  Périgueux.  xix 
Sarrans,  Muret.  xcvii 

Sartelet,  Versailles.  ccxxxv 

Satgé,  Albi.  ccx 

Saubebère ,  fils  aîné ,  Bazas.  cclxxxvhi 
Saudadier  (veuve) ,  Marseille.  cxxv 
Saulnier  (veuve) ,  Saint-Etienne,  cxxix 
Saunier  (Jean) ,  Tours.  cv 

Saunier  (dii«),  Romans.  ce 

Saurel ,  Marseille.  cxxv 

Sautier-Dubois ,  Cambrai.  ix 

Sautière  (dame),  Cambrai.  ccxvu 

Sauvage  (veuve) ,  Cambrai.  lxxxix 
Sauvage  (Jules) ,  Vervins.  clv 

Sauvage  (veuve) ,  Versailles.  ccciii 
Sauvaigo  (époux),  Nice.  xlvui 

Saux  (dame) ,  Narbonne.  lxxi 

Savanier,  Marseille.  xlvi 

Savariaud ,  Liboume.  cxxii 

Savary-Blin,  Arras.  lxxxv 

Savignac  et  Cbastang,  Albi.  cclxxxvi 
Savignol,  jeune,  Toulouse.  ccxxxiv 
Savignon  (veuve),  Bordeaux,  clxxxix 
Savournin,  Marseille,  cxlviii 

Savoyet,  Grenoble.  ccxlvi 

Saynac ,  Bordeaux.  xxxvii 

Scagliola,  Nice.  clxxv 

Sceli ,  Lorient.  cclxx  i 

Scbaud-Muiler,  Dyon.  xci 

Scbelcher,  Lille.  cclxxi 

Scbérer,  Bourges.  ccxc 

Schmidt ,  Evreux.  xi 

Scbmitt  (Domin.-Paul-Hipp.),  S^Dié.  l 
Schmitt  (Armand),  Besançon,  glxxxviii 
Schmitt-Bertrand,  Reims.  cli 

SchultZy  Gray.  xcm 

Sciou ,  fils ,  Ntmes.  xix 

Scloérer,  Bourges.  cclxvi 

Sculfort ,  Douai.  ccxcii 

Scuvée  et  Bragard  (dames),  Rouen,  ci 
Seassau  (Jean-Baptiste) ,  Nice,  xcvm 
Seasseau  (François) ,  Nice.  xlviii 

Sébastien,  Senljs.  clxxvii 

Séché ,  Nantes.  cxux 

Ségard ,  Saint- Quentin.  Lxxni 

Séguin,  Angoulême.  lxxxiv 

Séguin ,  Angoulême.  lxxxiv 

Seguin  (Alexandre) ,  Bordeaux,  ccxvi 
Seguy,  Bordeaux.  cclxv 


Mer.c 


Seigaenr,  Montbéliwd. 
Seignai-Dupoot ,  Kresact.       cl: 
Sellier,  BeauTus. 
Seliii ,  flli  jeane  et  C'*,  Hoiuac. 
SemoDi  (Joiepb) ,  Honlluson. 
SemoBi  (daniB) ,  MoaUu;oD. 
Senic,  Nârbonne. 
SeDdrtl ,  CiBlre*. 
SéDécb*!  (Félii) ,  Lille. 
Sénéchal  (Huberl) ,  Bordeatu. 
Stnégas,  Caitrei. 
Senenski,  Saint-Quentin. 
S«Qliï,  Eperaaj. 
Senne,  Bordeaux. 
Senlenac,  Toulonee. 
Sentis,  Lectoura. 
Séré-Fonrater,  Boulogne- 
Série  (veuve) , L jon.  t 
Sérou,  Bajonoe. 
Serra,  TouIoum. 
Serras  (Henri),  Orthez. 
Serret(Paul),GaIllac. 
Serres,  Aurillic. 
Serveau  (tgutc)  ,  aamecj. 
Servière  (Aug.),  CarcaMOnne.   i 
Servières ,  Nancy.                      c 
Sitre  (Teave) ,  Ljoa. 
Seurin ,  Bordeaui. 
Seux ,  Lyon. 
Sevin,  Cbambiry. 
Seycbal  (dame),  Lyon.             c 
Seyer,  Salnt-Dié. 
Sibuet,  Belley. 
SicBrd  (Pierre),  Lyon. 
Sicird,  Liboume. 
Sicard(J.-B.),  Uarseille. 
Sicard  (Jean) ,  Uontauban. 
Sieben,  Toaloiue. 
Sigaud,  Sajnl-Etienne.  ( 
Silbermann,  atné,  Toulouse. 
Silvain,  Marseille. 
Sitve,  Marseille. 
SilTil,  Marseille. 
SimoD-ClianBsoia ,  Caleis. 
Sinon  (dame),  Versailles. 
Simon  {dame),  VeraaiUea. 
Simon(  Pirmin-Fr.),  La  Rochelle. 
Simon,  Toars. 
Simon  (Désiré) ,  Le  Hivre. 
Simon,  Mirecourt. 
Simon,  Tréres.  i 
Simonat,  pire  et  fiti,  Nevers. 


Sipwnin ,  NlmM. 


Simonnet  (Pranco>s)i  CellB.  uxa. 

met,  Lyon.  cicr 

lOt,  Autun.  ccxui 

Sinan  (Hri  etAlcjetD'.NaoteB.  ccxcrn 
Sinibaldy,  Marseille.  cuit 

Sioou,  Brest.  ccin 

SioD  et  C'°,  Bordeaux.  ccari 

Sire  (Teuve)  et  C'*,  Saintes.  ccxixi 
Siret,  Nevers.  oc^nu 

Sistic,  Nsrbonne.  ccxcnn 

SiTM,  BooneTille.  au 

Smigielslù,  Amiens.  tau 

Spenel,  friras  et  Hoslftio,  Le  Puy.  cxiu 
Speo)é,Saint-DLé.  ci 

Spiécens,  Verdun.  coiv 

Spitt,  Saint -Etienne.  ccuxi 

Spont  (veuTe),  Toulouse.  oui 

Société  anonyme  des  papeterie*  de 

"  '  in  ,  Lyon.  cxioi 

Société  civile  des  ciments  d'AJte- 

vard,  Lyon.  ccuiii 

Soive,  Alenfon.  cuiivu 

Sol ,  Pemiers.  la 

Soleillant,  Gap.  cxlt 

Solet,  Reims.  xLti 

Solichoa  (dame),  CbarleviLle.  coxm 
Sombiet,  Bordeaux.  lxiitiii 

Sommerlïnck,  Lille.  cxi-ti 

Sonier,  CbaroUes.  ic 

Sonnet,  Besancon.  lxxzti 

Sontag,  Meani.  ccuuiu 

Sordailiet,  CbltiUon-sur-Seine.  n. 
Soroique,  Orléans.  ccunv 

Soubeyrsn,  Marseille.  cluui 

Souchay,  Romorantio.  cunn 

Soucbeyres ,  1ils ,  Agao.  oaii 

Sonchois,  Bar-le-Due.  oxv 

Soudier,  Bordeaux.  gcxv[ 

Soulaa,  Cbirtres.  cxa 

Soulassol  (Polydore),  Toulouse,  zxiv 
Soulaaaoi(Baptiste),  Toulouse,  ccuiiv 
Soulâ,  Borde&ux.  ociuu 

Souleas,  Narbonue.  ciui 

Souiller,  Montpellier. 
Soupir,  Auxerre. 
Sooquié,  Castres, 
Sourris,  Perpignan.  ccxiii 

Spoch  (durne),  Lyon.  ccicv 

Stebly  (Cb.),  Clermont-enr-Oise.  uvui 
Stebty  et  O;  Clermont-tur-Oiae.    ox 


ccLixivn 
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Steimbach ,  fils ,  Dgon.  czliv 

Stéphane,  Lyon.  glzxi 

Steve,  Nice.  ccxxvni 

Stockmano,  Saumur.  li 

StoU,  MaDtes.  cclxxii 

Saandeau,  Bar-le-Duc.  ccxii 

Soard ,  Joigny.  czciii 

Sttchet,  Montlaçon.  ccuziii 

Sndre,  Guéret.  LXfx 

Sodre,  Rodez.  ce 

Sulpice,  Nantes.  xviii 

Supiot,  Nantes.  gcl 

Saq,  Bordeaux.  ccxvi 

Sorin,  Nantes.  cxlix 

Surre  (Tenve),  Saint-Oaudens.  li 

Satter,  Marseille.  ccxlix 
Swille ,  Valenciennes.              cclxxviii 

Sylva,  Marseille.  cxgvi 

Tabardel  (veave),  Lyon.  xv 

Tacel ,  neveu ,  Aix.  ccx 

TacQssel ,  Bordeaux.  ccxvi 

Taffanel ,  Bordeaux.  clxvii 

Tailfer,  Charleville.  ccxviii 

Taillard-Massuart ,  Vendôme.  xxv 

Taillerer,  Pau.  xix 

Talabas,  Narbonne.  ccl 

Talazacq ,  Bordeaux.  lxvi 

Talet ,  Le  HAvre.  ccxxi 

Talon,  Moulins.  lxxi 

Talouet,  Pau.  xix 

Tamboise,  Cambrai.  ix 

Tanquerel ,  Le  HAvre.  ccxxi 

Taquet,  Avesnes.  xxxv 

Tarbouriech,  Narbonne.  cxlix 

Tardieu  (Charles),  Nice.  xvni 

Tardien,  Marseille.  cxcvi 

Tardif,  Bordeaux.  ccxvi 

Tardy,  Rouen.  ce 

Tarel  (dame),  Nice.  cl 

Tarella,  Langres.  xia 

Tarlct,  Lyon.  xv 

Tarrau,  Toulouse.  cliv 

Tartié,  Bordeaux.  ccxc 

Tastavy  (dame),  Marseille.  ccxlix 
Tastevin  (demoiselle),  Lyon.        cxlvii 

Tastevin,  Bourges.  clxxxix 

Tatin ,  Dyon.  ccxix 

Taujiac,  Liboume.  cclxx 

Tanrant,  Bergerac.  lxxxvi 

Tauris ,  Angoulême.  vi 

Tautil ,  Narbonne.  xcviu 


Tauzin  (demoiselle),  Agen.  ccx 
Taverne  et  Rovère ,  Marseille,  cclxxiii 

Tavernier-Daux ,  Sedan.  cxxx 
Teberne-Bordenave ,  fils ,  Pan.      lxxii 

Tédeschi,  Bordeaux.  ccxliii 

Teglio,  Nice.  cxxvi 

Teillet,  Brive.  vn 

Teissier,  Ntmes.  cclxxv 

Tellier,  Lille.  cxciii 

Temporel,  fils,  Bourg.  ccxc 

Tenade ,  Condom.  xl 

Ternot-Gueudin ,  Bar-le-Duc.  lxxxv 

Terracol,  Angoulême.  clxiv 

Terrade ,  Lyon.  clxxi 

Terrasse,  Rochefort.  cxcix 

Terravaux ,  Aubosson.  lxiv 

Terreronsse,  Toulon.  xxtv 

Terrier  et  C*«,  Grenoble.  xciii 

Terroir,  Toulouse.  civ 

Teisseire ,  Narbonne.  xcvm 

Tesson,  Vannes.  cccm 

Testa,  Corbeil.  cclxviii 

Teston,  Orange.  cxcvtii 

Tétrel,  Lorient.  ccxxii 

Tevenin ,  Bourg.  ccxc 

Texier,  Limoges.  cxciv 
Teyssier  (veuve),  Saint-Etienne,      clii 

Teyssier  (J.-B.),  Le  Puy.  ccxxi 

Teyssier  (Alfred),  Annonay.  ccxi 

Thabuis ,  Lyon.  cxcv 

ThéAtre  de  Nancy,  Nancy.  xlvii 

Thelliez,  Valenciennes.  xxv 

Theneaud,  Saintes.  ceci 

Theresi ,  Nice.  xcvm 

Théréza,  Saint-Gaudens.  clxxvi 

Théron  (veuve),  Lyon.  xcv 

Théron ,  Lyon.  ocxxiv 

Therouanne,  Saint-Omer.  lxxiii 

Thervais,  Valenciennes.  ccxxxv 

Théry,  Lille.  cxciii 

Theude ,  CbAteau-Gontier.  x 

Thevenet ,  Roanne.  ccli 

Thévenon  (époux),  Lyon.  cclxxii 
TfaévenotetC<«,Clermont-Ferrand.cGXLv 

Thévenot  (Aug.-H.),  Troyes.  cclxxviii 

Thibaut,  Nice.  clxxv 

Thibaux,  Liboume.  xciii 

Thibert,  époux,  Dôle.  cclxvhi 

Thibierge,  Libourne.  gcxlvii 

Thibon,  Lyon.  cxcv 

Thiébaut,  Vesoul.  cxxxii 

Thière ,  Bordeaux.  ccxvi 


CCCLXXÏl 
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Tbiéry,  Reims.  cclxxv 

Thil,  Versailles.  ccciii 

Thf lIoQz-Fauvio ,  Chftteaaroax.     cxltii 
TbireaQ-Imbert,  Tours.  clzziz 

Thirouz-Degoix ,  Vervins.  clv 

Thivendy  Roanne.  et 

Tbollon,  Lyon.  gclxzii 

Tbomas  (Basile),  Carcassonnne.     cziz 
Thomas  (Maurice],  Cb&loDs-sar- 

Marne.  clxvii 

Thomas  (Louis),  Chambéry.        ccxyiii 
Thomas  (Martial),  Saint-Yrieiz.  cczxxiit 

cczuii 

CCXVIII 

CCLXXXIZ 

CCLZXXVIt 


Thomas  (L.),  Bordeaux. 
Thomas-Balle ,  Charleville. 
Thomas,  Blaye. 
Thomas ,  Angouléme. 
Thomas-Chaoat,  Sainte-Ménehould.  en 
Tbonnè-Gommeauz,  CharloTille.  clxviii 
TboDOs-Cagniaux  ;V«),  GharleTilie.  cclxvu 

Thouraud ,  Bellac.  lxxxvi 

Thuillier-Drevelle,  Amiens.  clxxxyii 

Thulard ,  Angers.  Lxiit 

Tièche,  Evreux.  clxix 

Tiger,  Caen.  ix 
Tinet-Maury,  frères,  Perpignan,    cxcix 

Tiolier,  Compiègoe.  ccLxvn 

Tiquel,  Beau  vais.  ccxiu 

Tiralay,  La  Flèche.  xiii 

Tirpier,  Abbeville.  glxui 

Tison  (dame),  Saint-Lô.  cliu 

Tissandié,  fils,  Bordeaux.  cxui 

Tissendié  (Gilbert),  Cahors.  ccxvi 

Tisserand,  Remiremont.  cxcix 

Tijtsié  (P.)  et  C*«,  Bordeaux.  cclxv 

Tissier  (François),  Nancy.  cxux 

Tissier  (André),  Nîmes.  ccxxviii 

Tissoir  (veuve),  Marseille.  cxcvi 

Tixier,  Goéret.  cxciu 

Tlzzani  et  C**,  Lyon.  xv 

Tocheport,  Bordeaux.  lzvi 

Tochou,  Brignoles.  xxxvui 

Tomasi ,  Angers.  clxiv 

Tondeur,  Saint-Mihiel.  glxxvu 

Tondut,  Mftcon.  cxxiv 

Torcas,  Draguignan.  xci 

Torello,  Marseille.  cxxv 

Toscano,  Marseille.  cczux 

Toeooi,  Lunéville.  cxziii 

Touffîot,  père ,  Pontoise.  gli 

Toalgoat ,  Bordeaux .  lxxxvi ii 

Toupet-Joly,  Charleville.  xxxix 

Tournier  (Célestin),  Lyon.  xv 


Toornier,  Evreux.  oclxix 

Tourneur,  Calais.  cxuu 

Toumeux  (dii«),  Rouen.  zxit 

Toumu,  Chambéry.  cxci 

Tourre  et  C**,  Marseille.  ccxcn 

Tourlour  (dame),  Marseille.  cxcvi 

Toussaint,  Cbfttillon.  cxliv 

Tootain  (J.-A.),  Le  HAvre.  zcni 

Tontain  (Const.-AIfred),  Falaise,  clxix 
Toutant,  fils.  Bourg.  xxxvii 

Tontte,  Besançon.  ccLXxxvrn 

Touya,  Tarbes.  crv 

Touzé,  Pontoise.  czax 

Toozet,  Saint-GaudeoB.  cxxiz 

Trabaud,  Toulon.  ccu 

Tragin,  Elbeuf.  asix 

Trainaud,  Blaye.  cxvn 

Tranchet,  Elbeuf.  xcu 

Tranquillini ,  Nice.  xvni 

Travet,  Vervins. 
Trébuquet  (P.),  Bordeaux. 
Trébuquet  (L.),  Clermont-e-Oite. 
Treille,  Chartres. 
TrémoUières ,  Cahors. 
Trépin,  Versailles. 
Tresse,  Bordeaux. 
Tressens,  Marseille. 
Tressos,  fils,  Nérac. 
Treuillier,  Libourne. 
Trichard,  MAcon. 
Trichot-Guillain ,  Sedan. 
Triilet,  Lyon. 
Tripolon ,  Aogoolême, 
Tripon,  Aoceois. 
Trisac,  Beaune. 
Trochu,  Rennes. 
Troismaison,  père,  Toulon. 
Tronquez-Fée,  Montdidier. 
Trolry-Latoocbe ,  Rouen. 
Trottier,  Angouléme. 
Troulard,  Troyes. 
Trousselier,  Béziers. 
Trouvé  (Eug.,  dit  Romain),  Boolo- 

gne-sur-Mer.  xxxm 

Trouvé  (L.-Emile),  Montluçoo.     cxcvij 
Truchelet,  fils,  Dyon.  cxa 

TrufTy,  Angouléme.  clxit 

Truot,  Calais.  ccxvu 

Tubet  (dame),  Grenoble.  ccxx 

Tuco  (veuve),  Pau.  xcix 

Tulon,  Bordeaux^  lxvi 

Turban,  Versailles.  ccciii 
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Turlîa,  dame,  Moulins.  clxxiv 

Tarloot»  Lille.  xiv 

Taron,  Cette.  ccxuv 

Turtochaax,  Dijoo.  clxiz 

Tuyarot,  Orthez.  cl 

Tycicr,  Lyon.  clxxi 

DcdaDi,  Marseille.  xvi 

Ubrich,  Nancy.  cczxvii 

Unterhalt ,  Saint-Dié.  ci 

Urbain,  Nancy.  xlvii 

Vacherias,  Roanne.  cxxviu 

Vacheron,  Roanne.  ci 

Vacherot,  Yesoul.  ccxxzv 

Vachet  (veuve),  Aulun.  cclxxxvii 

Vaillan,  Nîmes.  xlviii 

Vaisset,  Le  H&vre.  xcni 

Valanconny,  Roanne.  ccxxx 

Valentî,  Marseille.  cxxv 

Valentin ,  Ûls  aîné ,  Annonay.  cxv 

Valentin  et  C^*,  Marseille.  cxxv 

Valentin,  Marseille.  ccxxvi 

Valère,  Versailles.  ccciu 

Valet,  Aurillac.  clxv 

Valette,  Béziers.  lxxxvl 

Valibouze,  Marseille.  xcvt 

Valladier,  Toulon.  •   cccii 

Vallain-Vallée ,  Issoudan.  xiii 

Vallantin,  frères  et  O^,  Bordeaux,  ccxc 
Vallat,  Lyon.  xv 

Vallée  (Paul-Théodule),  Ne  vers,  cxcvii 
Vallée-Quibert,  Chinon.  ccxviii 

Vallet  (Jacques-Eugène),  Le  Mans,  xiii 
Vallet  (J.-Marie),  Saint-Etienne,  cglu 
Vallet-Payot,  Eperuay.  ccxcii 

Vallière,  Autun.  lxxxv 

Valtier,  Charleville.  xxxix 

Valz,  Marseille.  ccxlix 

Vanbeveren,  Lille.  cclxxi 

Vancaneghem,  Roubaix.  xxi 

Vancauwemberghe,  Dunkerque.  clxix 
Vandelet ,  Chauny.  cxci 

Vandenbulcke-Vervack,  Tourcoing,  civ 
Vandenbttsche  (dame).  Douai,  ccxcii 
Vandenhouten  (dame),  Roubaix.  xxi 
Vanderdonck,  Roubaix.  ci 

Vanderluys,  Lille.  cxcin 

Vanderzeipe,  Versailies.  clv 

Vaudeville,  Lille.  ccxlvii 

Vandewiel ,  Valenciennes.  lui 

Vanhove,  Dunkerque.  xl[ 


Van  Malder,  Lille.  xnr 

Vanpétéghem,  Lille.  clxxi 

Yansau ,  Marseille.  ccxxvi 

Vanthenat,  Barbezieux.  xxxvi 

Vaquerel,  Nantes.  cxcvu 

Vareille,  Cette.  ccxci 

Varenne ,  Charleville .  cxliii 

Varia  (d«ii«  Marie),  Lyon.  ccxcv 

Varlet,  Pontoise.  cxxvu 

Variât,  Reims.  cxxvu 

Varlot  (Marie),  Reims.  xxi 

Varlot  (Gilbert),  Moulins.  xcvii 

VaroUe  et  Vény,  Versailles.  clv 

Varvarande,  Lyon.  cclxxii 

Vasbenter,  Lyon.  cclxxii 

Vaschalde ,  Romans.  xxi 

Vassel,  Qermont-sur^Oise.  ccxix 
Vasselin  (d«ue  Augusline),  Compiè- 

gne.  clxix 

Vasseur,  Amiens.  cxxxix 

Vatin,  Cambrai.  ix 

Vattement,  Pont-Audemer.  xx 

Vattier  fils ,  Lisieux.  ccxlvu 

Vaucelle,  Fougères.  cxcii 

Vaugeois  fils.  Fiers.  ccxlvi 

Vauthier  (Pierre),  Lyon.  xcv 
Vautier  (Charles-Isid.),  Rouen,  cclxxvi 

Vautrot,  Dijon.  gclxviii 

Vauzelle ,  Tarbes.  civ 

Vaxin,  Cambrai.  ix 

Vayan  (dame),  Marseille.  xlvi 

Vaysse  (veuve),  Albi.  cclxxxvi 

Védrine,  Clermont-Ferrand.  x 

Veillard,  Vitré.  clxxx 

Veillet,  Saint-Julien.  cliii 

Velay,  Béziers.  ccxlii 

Veling ,  Marseille.  lxx 
Vendenberghe  (veuve),  St*Omer.  ccxxxii 

Venet,  Lyon.  xlv 
Véniel  (veuve)  et  Foulon  (Octave), 

Arras.  cci^iii 

Vény,  Versailles.  clv 

Verdam,  Saint-Etienne.  cxxix 

Verdereau,  Tarascon.  glxxviii 

Verdier  (G.),  Marseille.  ccxxvi 

Verdier  et  Barbet,  Tulle.  ccxxxiv 

Verdilhan  et  C*«,  Marseille.  ccxxvi 

Verdon,  Lesparre.  xuii 

Verger,  Tours.  lui 

Vergbote,  Roubaix.  ccxxx 

Vergier,  Ruffec.  ci 

Vergne,  Montpellier.  xcvii 


CCGLXXIV 
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Vergne-Martin  (époaz],  Périgueax.  xrx 

Vergnier,  Gonrdon.  czcit 

Vergoigoan ,  Bayonne.  ocxni 

Veiietâls,  ÂDgooléme.  cclxiii 

Veroay,  Lyon.  cxlvu 

Vernet  (Pierre),  Bellay.  tu 

Yernet,  Marseille.  ccLXxin 

Veraeyre,  Tours.  clzxix 

Verre,  Lyon.  cxct 

Versaille,  DuDkerqae.  ccxlt 

Versaad  (époux),  Lyon.  ccxLVin 

Verselin,  Nice.  xcrin 

Vessier  (demoiselle),  Lyon*  .    clxxi 

Veyoat  et  fils,  Bordeaux.  clxxxix 

Veyres  (veuve),  Toulouse.  cccu 

Veyssière,  Bordeaux.  ccxc 

Vézian,  Gard.  ccxcm 

Vial,  flls.  xzii 

Vial  (Eugène),  Antuo.  ccaai 

Vial  et  Chamiot-Clerc ,  Lyon,  ccxlviii 

Viala  (Marius),  Cette.  ix 

Viala  et  Talabas ,  Narbonne.  ocl 
Viallard  (Jean-Marie),  Besançon,   cxvn 

Viallard ,  aîné ,  Brive.  cxc 

Vialle ,  Lyon.  cxLvn 

Vially  (Antoine),  Chambéry.  cxci 
Vially  et  Rolland  (d»»*»)^  Chambéry.  cxci 

Vian,  Lyon.  xv 

Viard-Payen ,  Reims.  lxxiii 

Viaud,  Saint-Nazaire.  ccxxxii 

Vidal  (dame),  Toulouse.  cxxxi 

Vidal,  Bordeaux.  ccxvi 

Vidal,  Bordeaux.  ccxvi 

Vidy,  Nantes.  gclxxiv 

Vieusse  (Jules),  Toulouse.  coca 
Vieusse-Dauris  (époux),  Toulouse,  cccii 

Vigé  (veuve),  Bordeaux.  cxlii 

Vigier  ^Henri),  Bergerac.  gxl 

Vigier  (Léon),  Bordeaux.  cclxv 

Vignal,  Marseille.  ccxlix 

Vignaux,  Auch.  cxxxix 
Vigne  (Aug.)  et  Fert  (A.),  Calais,  gxlui 

Vigne  (Léon),  Nîmes.  ctxxv 

Vignes  (E.).  Bordeaux.  cxlii 

Vigneux ,  Evreux.  cclxix 

Vignoles  (dame),  Agen.  cxv 

Vigué ,  Toulouse.  clxxix 

Viguier,  Angoulôme.  clxxxvii 

Vilate,  Pamiers.  ccxxix 

Villain,  Versailles.  cvi 

Villard ,  Pontoise.  cxxvii 

VUlate,  Bordeaux.  ccxvi 


Villeneuve,  Tarbes.  xxm 

Villepreux ,  Saint-Amand.  ccxxxi 

ViUeronge,  CarcassooDe.  xxzvin 

Viilers  (Emile-Joseph),  Melso.  xcn 

Villers,  Lille.  zav 

Villerval,  Lille.  xav 
Villette  (dame),  Beaavais.      ocLxsxvni 

Villette  (François),  Cambrai.  ocxc 

Villois,  Pithiviers.  cctox 

Villon,  Lyon.  xlt 

Vilt,  Nancy.  ccxxvii 

Vincent  (Nnma),  NaAomae.  lxxi 

Vincent  (Pierre),  Cholet.  xa 

Vincent  (Eugène),  Mirecourt.  clxxih 

Vincent  (dame),  Morlaix.  co. 

Vincent  (François),  Liboume.  ccxov 

Vinet  (veuve),  Angouléme.  oclxib 

Vinnac,  Valenciennes.  ocuv 
Virginie-Marie  (d^*),  Saint-Lô.  ccxxxii 
Virlet,  Avesnes. 
Virly-Charoy,  Bar-le-Due. 

Visconti,  Toulon.  cun 

Vitalis,  Narbonne.  accvn 

Vitet  et  Ci*,  Cognac.  czz 

Viton  (veuve),  MarseiUe.  xlvi 

Vitte,  Trévoux.  cdxxvin 

Vittoz  (dame).  Bourg.  rf.nxtx 
Vizon  de  St-Germain,  Bordeaux,  ucvi 

Voge,  Romans.  zx' 

Voïchy,  Marseille.  cxLmt 

Voirin,  Saint-Dié.  ci 

Voituret  (veuve) ,  Besançon.  xzxvi 

Voland ,  MAcon.  ccxLvin 

Volbold,  Soissons.  czxx 

Volland ,  jeune ,  Lyon.  xcr 

Volta ,  Marseille.  ocxux 

Volteau,  Châteaobriant.  clxtui 
Vondière  (veuve) ,  Saînt-Btieime.  eut 
Voriot,  Saint-Dizier. 
Vouthier  et  Amy,  Menton. 
Voyron ,  Beauvais. 

Vrinat  (veuve) ,  Nevers.  lzxu 
Vrignaud,  Fontenay-le-Gomte. 


Wacher-Poitevin,  8aint-<}ueDtin.     cai 
Wahl ,  Autun.  ctxxxvn 

Waine-Pagnier,  Venrins.  ccutzct 

Walgener,  Rouen. 
Walther,  Nice. 
Wanderpepen ,  père ,  Venrhw,         uv 
Wanderpepfn-Defer,  Vervins.  en 

Wattennes,  Valendemies.  cr 
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CCCLXXV 


Waré'Moiiier,  Tooreoing.  ciy 

Wareat  (dame) ,  Laon.  nui 
Waniier  (demoiselle),  Angers,  cclzxxyii 

Weber  (Loois) ,  Lyon.  cxxiii 

"Wébep  (Pierre),  Nancy.  ccl 

Weigel  (Théodore) ,  Lyon.  clxxi 

'Weigel,  Lyon.  cclxxu 

Weil  (Léon),  Heims.  xxt 

"Weil,  jenne,  Marseille.  ccxxvi 

Weiss  (Gustave) ,  Saint-Malo.  lxxih 
"Weiss  et  Plaisonnet,  Versailles,      cly 

Weizenecker,  Brest.  gcxvi 

Widmer,  Corbeil.  ccxcu 

Wilfert  f  Doaai.  ccxlv 

Willann,  Reims.  ccxxix 

Wilton,  Cahors.  cxviu 


Wfry,  Beauvais.  vu 

Wissocq  (dame) ,  Calais.  CLXvn 

Wolf,  Reims.  xxi 

Yves ,  Montluçon.  cxcvii 

YvoDoet  (dame) ,  Bordeaux.  cxviii 

Yvray,  Saiot-Lô.  xxm 

Zappone,  Niort.  cl 

Zay,  Orléans.  cucxv 

Ziftlro,  Marseille.  lxx 
Zimmermann,  frères.  Le  Havre,  gcxlvu 
Zimmermann  (Félix-Marie- Joseph), 

Chaony.  CLXvm 

Zimmermann,  Versailles.  ccxxxv 

Zoecola,  Marseille,  xlvi 
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Abat,  Sidi-bel-Abbès.  cvu 

Abdonn-Djian  (Mardochée  d*),  Al- 
ger, cxxxii 
AboQ  (Samuel),  Alger.  cvi 
Abou  (Isaac),  Alger.  cciv 
Ahmed,  Orléansville.  xxvii 
Ahmed  ben  Aissa  bou  Aroua,  Cons- 

tantine*  ccxxxvi 

Ahmed  ben  Hamou ,  Alger.       ccxxxvi 
Ahmed  ben  Mohamed  el  Aichaoni, 

Alger.  ccxxxvi 

Aîasa  et  Sliman,  Alger.  xxvn 

Aledetif  -  Abderrahman    H&chelaf , 

Tizi-Oazou. 
Anutf,  Alger. 
Aqnilina,  Constantine. 
Armerigo;  Constantine. 
Assoun  père ,  Constantine. 
Assoun  (Jacob),  Constantine. 
Attal,  Constantine. 
Ansilia  et  Pages ,  Constantine. 


Bard  jeune,  Blidah. 
Bacri ,  Alger. 
Bakouche ,  Constantine. 
Batiat,  Alger. 
Beille,  Constantme. 
Belvoy,  Blidah. 
Ben-Saïd,  Alger. 
Bertaut,  Cran. 
Berticat ,  Bdne. 
Bertrand ,  Constantine. 


cvu 

LIV 

cvu 

LV 

XXVil 

XXVII 

CCIV 

cvu 

CLV 

CLXXX 

LV 

LIV 

CCLXXX 

CCCIV 

ccrv 

CCLXXX 
LV 

xxvu 


Bidache,  Cran.  clvi 

Bilger,  Orléansville.  cclv 

Biron,  Alger.  ccciv 

Blin,  Alger.  xxvn 

Bœlliager,  Alger.  cvt 
Boniche  (Abraham],  dit  Moïse  fils 

aîné,  Alger.  cvi 

Bonjour,  Alger.  cclxxix 

Bonnal,  Mascara.  clvi 

Bonoemaison ,  Alger.  cciv 

Bonnet,  Oran.  cclv 

Bonnet  (Paul),  Alger.  cciv 

Bouhals,  Alger.  xxvu 

Boutellier,  Philippeville.  lv 

Brahim,  Alger.  cvi 

Bran  (Joseph),  Alger.  cxxxn 

Brun  (François),  Oran.  cclxxx 

Bruzent  (Cb.),  Constantine.  xxvu 
Brazent  (dame),  Constantine.      cclxxx 

Callôges,  Guelma.  xxvn 

Camps ,  Alger.  liv 

Carrier,  Constantine..  lxxx 

Castillon  (veuve),  Tlemcen.  clxxx 

Cavalier,  Alger.  clxxx 

Chachuat  frères ,  Blidah.  lv 

Chareyre,  Bdne.  cvn 

Chauvet,  Tizi-Ouzou.  cvn 

Chauvin ,  Alger.  cclxxix 

Chicha,  Simon,  Blidah.  clv 

Choaraqui,  Oran.  cvn 

Clemenceau ,  Alger.  cclxxix 


CohBD,  Orin. 

Cl^l 

HamOD  Ouid  DjaUoiU  boa  Aïed. 

Cobea-SMli  û\t,  Onn. 

Tlemcen. 

CoMUntfiU,  Mmcmi. 

■cxxivi 

Htrrar,  Bâne. 

Corière.-GQ«UTe,  OrléiMTUIe 

Hatwrt,  Blidah. 

OCLV 

Jouia,  CouBtantliie. 

Dthaii,  OrED. 

Dargent,  Blidih. 

Kabeiaa,  Mascara. 

Karalj  [Ahmed  beD)  et  KouU 

(S«- 

De  MtklourAiDiiIein,  Oru. 

KauloD.  Blidah. 

De  Harqa« ,  PhilippcTiUe. 

CVII 

KémoDo,  OriD. 

CVII 

Derai.ConiliDliDe. 

Diax  et  C'v  Oraa. 

KrenU,  Alger. 

Dip»,  Bâne. 

Di  Palmi.Bdne. 

Labbi ,  Alger. 

cctui 

CLÏ 

DjourDO,  Blidah. 

LaTagne ,  Alger. 

Dourin.Gueloii. 

Ugier,  Sidt-b«l-Abbii. 

Ouflocq,  Tiii-Outou. 

L<T7  (MolM   et  Youlole), 

Uu- 

Durand,  Oran. 

cira. 

DurilUrd ,  Alger. 

LIV 

Léïï  (Aeron),  Orao. 

CCXXIVI 

LéTj  (Louii),  Orao. 

KlliU  (veuTB),  AlgM.                ecuiTt 

Lopei,  Sidi-bel-Abbèa. 

E.livil.  Orao. 

HaigoaD,  Algar. 

EUeoDa,  Algef. 

cav 

MaillaD,  Alger. 

Maklouf-Guedj,  Guelma. 

""cln 

Fahon ,  BOne. 

Mamio,  jeune,  Alger. 

Félippa  {époux).  Guelma. 

Marco- Wich.Tlemceo. 

Ferhat  ben  Gaour,  Bougie. 

Martel,  Alger. 

Flécher,  Alger. 

MarUa,  Alger. 

FoBCwlt  (dii.),  Mue. 

MaaioD,  Mascara. 

FretU,  Bongie. 

«crv 

Majer,  Alger. 

m!x*u 

Gabam,  Alger. 

ur 

Gabaj,  Oran. 

Merle,  BAqb. 

CCkllI 

Merlo,B1a,Sidi-bel-Abbèi. 

Gaillard,  Tiii-Oaioa. 

M'Hamed  (Slimanben),  BUda 

Calé*  (dame),  Bioe. 

M'Hamed  {M<itiamed  beo],  Alger,  oin 

Galèan,   HU    et    Guibert ,    A 

■ 

Micout,  Coaituliiia. 

CCOUI 

ger. 

Higuet,  S«Uf. 

Oalrè«,HaMara. 

Milhatet,  Oran. 

CCUM 

0«DiD,Coa>t«i)Ime. 

Mîot,  Alger. 

CCIÏ 

GiacoDelli,  Tiïi-OawiL 

Mlramont,  OrBD. 

CL" 

Girard,  (lia ,  Oran. 

cccir 

Mirmaoi,  Oran. 

a,Ti 

Goathière  (d"'),  Alger. 

Mohring,  Oaelma. 

Gouiia,  ataâ.Oraa. 

CCLIIl 

CV1[ 

CLIÏI 
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CCCLXXVII 


Niot,  Alger.  cvii 

Narbonnet,  Tiïi-Oazou.  ccciv 

Nathan ,  Alger.  ccxxxvi 

iNaudin-Mériao ,  Schneider  et  O», 

Oran.  vu 

Omar  den  Khodja,  Constantine.  cxxxii 
Orbégozo,  Oran.  lv 

Ors  (dame) ,  Alger.  cxxxii 

Orsinl,  Tlemcen.  clvi 

Paccalct,  Alger.  cvii 

Pegallo,  Alger.  cclxxix 

Peneda  (veave) ,  Constantine.  clxxx 

Pérez,  Blidah.  ccxxxvi 

Pierre,  Bougie.  clxxx 
Pons  (André  et  Nicolas),  Alger,    xxvii 

Pons  (Jean) ,  Oran.  cclxxx 

Ponsard ,  Constantine.  cclv 


Queyrcl ,  Alger. 
Quié  (époux),  Alger. 


CCXXXVi 
CLXXX 


Haffé  (veuve) ,  Constantine.  cclxxx 
Hamon ,  Constantine.  cxxxii 

Hanzini-Agella,  Alger.  clxxx 

Raymond,  Mascara.  clvi 

Redouan  ben  Driss,  père  et  flls, 

Alger.  cvii 

Redouan  (El-Hadj  Kaddour  ben), 

Alger.  cvn 

Redouan  (Mohamed  ben] ,  Alger,  cvn 
Régnault,  Alger.  ccxxxvi 

Répétici ,  Alger.  cxxxii 

Bequeste  (veuve),  Oran  ccxxxvi 

Rey,  Alger.  ccciv 

Ribaud ,  fils ,  Oran.  clvi 

Richard  (veuve),  Constantine.  lv 

Ripoll ,  Alger.  cvn 


Rollet  (veuve),  Alger.  ccxxxvi 

Rouas ,  Mascara.  clxxx 

Rouch,  Alger.  ccxxxvi 

Rousset,  Oran.  clvi 

Roux  (époux),  Phiiippeville.  cxxxii 


Said  ben  Ali  ben  Aman , 
Santo,  Guelma. 
Sastre ,  Alger. 
Schaullin,  Oran. 
Schneider,  Oran. 
Sehet,  Alger. 
Seichel,  Guelma. 
Serra ,  Alger. 
Se  villa  (José),  Oran. 
Se  villa  (José),  Mascara. 
Siari,  Alger. 
Sliman ,  Alger. 
Smadja,  Mascara. 
Sol,  Constantine. 
Soussy,  Alger. 
Suire,  Bougie. 


Guelma.    cvii 

ccxxxvi 

uv 

CCLXXX 

XXVII 

LIV 

XXVII 

CLXXX 

CCLV 

CCLV 

CVIl 

XXVII 

CLVI 

CCCIV 

CCIV 

CLVI 


Tabel,  Alger.  cvn 

Tamburini,  Sidi-bel-Abbès.  cvn 

Terrin,  fils,  Sidi-beUAbbès.  cxxxii 

Toléano,  Oran.  clxxx 

Touret  et  Gouthière ,  Alger.  cccrv 

Valency,  Oran.  ccxxxvi 

Vallet,  Alger.  clxxx 

Van  de  Mergbel,  Oran.  cclxxx 

Welsch,  Oran.  ccxxxvi 

Yahia,  Alger.  liv 

Zarb  (Nicolas),  Constantine.  cciv 

Zarb  (Nicolas),  Oran.  cclv 
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